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[ARTICLE  1502.J 


1602.    [Dans    l'un    et 
1  autre  des   cas   exprimés 
dans  l'article  qui  précède, 
si  le  déficit  ou  l'excédant 
de  quantité  est^si  corsidé- 
rable  eu  égard  à  la  quan- 
tité spécifiée,  qu'il  y  ait  à 
présumer    que    l'acheteur 
n'aurait    pas    acheté    s'il 
l'avait  su,  il  peut  se  désis- 
ter de  la  vente  et  recou- 
vrer du  Tendeur  le  prix 
s'il  a  été  payé,  et  les  frais 
du  contrat,  sans  préjudice 
dans  tous  les  cas  à  son  re- 
tours  en    dommages-inté- 
rêts. 


1502.   [Ineitherofthe 
caaes   stated   in   the    la':t 
pr«îeding  article,    if  the 
deficiency    or    excess    of 
quantity  be  so  great,  in 
comparison  withthe  quan- 
aty  specifîed,  that  it  may 
be    presumed   the    buyer 
[wouldnothave  bought  if 
he  had  known  it,  he  may 
abandon  the  sale  and  re- 
coyer  from  the  seller  the 
pnce,  ifpaid,  and  the  ex- 
penses    of   the    contiact, 
witùont  préjudice  in  any 
case        hifl  claim  for  da- 
mages.] 


Voy.  autorités  sur  art  1501  et  C.  a  3.  C,  art.  1063  rt ,. 
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(ARTICLE  1502.] 

5  Boilcux^  xur  )     Lorsqu'il  y  a  lien  d'augmenter  le  prix 
(irt.  1620  C.  N.  }  pour  excédani  de  mesure,  cas  prévu  par  lei 
arL  1618  et  1619,  l'acheteur  peut  à  son  choix  ou  paycv  le  sup- 
plément de  prix  avec  les  intérêts,  depuis  le  jour  d^  «ja  mise 
en  jouissance,  ou  se  désister  de  la  vente. 

Nonobstant  le  silence  de  la  loi,  il  n'est  pas  douteux  que 
l'acheteur  jouirait  de  la  môme  option,  pour  cause  de  déficit 
dans  la  contenance,  quand  même  ce  déficit  serait  moindre 
d'an  vingtième  s'il  avait  acquis  l'immeuble  pour  une  certaine 
destination  à  laquelle  il  se  trouverait  impropre  (V.  .os  expli. 
cations  sur  l'art.  1617). 


*  16  Duranton,  Vente^  1  223.  L'acheteur  aurait  aussi,  sui- 
n"  223,  p.  239.  )  vaut  nous,  le  droit  de  se  désister  de  la 
vente,  s'il  y  avait  une  contenance  moindre  que  celle  indi- 
quée au  contrat,  dans  le  cas  où  il  aurait  acheté  Timmeuble 
pour  une  certaine  destination  à  laquelle  il  serait  impropre,  à 
cause  de  ce  défaut  de  contenance  :  par  exemple,  un  terrain 
acheté  pour  construire  une  usine,  et  qui  n'aurait  pas,  à  beau- 
coup près,  la  contenance  indiquée  au  contrat. 


*  1  Duvergier,  n"  286,  i  Si  la  différence  en  moins  est  telle 
p.  346  et  note.  J  qu'elle  rende  la  chose  impropre  à  l'u- 
sage auquel  on  la  destine,  ou  qu'elle  diminue  cet  usage  au 
point  que  l'acquéreur  n'eût  point  acheté  s'il  l'eût  connue,  il 
pourra  également  se  désister  du  contrat. 

Par  exemple,  si  l'acquisition  est  faite  pour  établir  une  usine  qui 
exige  absolument  la  contenance  indiquée,  condamnera-t-on  l'acheteur  & 
conserve.-  un  terrain  qui,  par  un  déficit  pins  ou  moins  considérable  lui 
devient  inutile.  Voy.  M.  Duranton,  n»  223.  M.  Dblvincourt,  tom.  III, 
pag.  138,  note  4. 


*  3  Delvineourt,  p.  72^  ■»     Si  la  contenance  réelle  est  au-des- 
et  p.  138,  note  4.      )  sous  de  celle  qui  a  été  indiquée,  l'ac- 
quéreur peut  forcer   le  vendeur  de  livrer  la  contenance 


(ARTICLE  1502.) 
déclarée,  si  cela  lui  e«i  possible  :  ea  cas  d'impoasibilité  ou  »i 
acquéreur  veul  bien  ne  pas  l'exiger,  le  vendVur  est  tenu  d" 
souffnr  une  diminution  proportionnelle  sur  le  prix  •  -  môme 
suivant  les  circonstances,  la  vente  peut  être  résiliée. 

Invente  peut  itr,  résiliée,  si  l'acquéreur  prouve  que  la  contenance 
réelle  ne  peut  remplir  le  but  qu'il  s'est  proposé  en  acquérant 

ou  r^l'"r/"''  "  '""*  '*"  °"  °^  "  ^«'^»''  «»'^*«'"*«  Ponr  ^faut 
on  «cédant  de  contenance,  le  vendeur  e.t  tenu  de  restituer  ie,  fraï,  du 
contrat  parce  que  c'est  par  son  fait  que  la  ;^siltotion  a    eu     irloU 

eas  échéant  être  condamné  à  des  dommages-intérôts,  surtout  s'il  é  oU 
prouvé  qu'il  y  a  eu  mauvaise  foi  de  sa  part.  . 


*  2  Zachari^  Vente,  j     J  or^a,i  y  a  lieu,  d'après  les  art.  1617 

.rr^/'fi  -^  ®*  ^^*^'  *  augmentation  de  prix  pour 

excédant  de  mesure,  l'acheteur  a  l'option,  ou  de  payer  le  su  J 
plémentde  prix  avec  les  intérêts  depui   le  jour  de  sa  mïs^ 
en  jouissance,  ou  de  se  désister  de  Uvente  1,    ArlTsiS  e 
1620.    Il  jouirait  de  la  môme  option  pour  cause  d«^6fl.^ 

acheté  1  immeuble  pour  une  certaine  destination  à  laquelle 
le  défaut  de  contenance  le  rendît  impropre  (2).    L'acheteur 

1  Jl'  î* "iL"  ^*  ''°"""*"  "'«'''  '«  retranchement  d.  l'excédant 
long,  I,  336.  Duvergier,  I,  296.  t-^ceaant. 


Trop. 


(2)  La  faculté  de  se  désister  du  contrat  n'est  nas  à  u  vi-i.^ 
ment  accordée  à  l'acheteur  pour  cause  de  déflSH«  t  """"^ 
tout  ce  que  l'on  doit  conclure  du  s Uence  d  la  loU  c«  T"." ?  =  '"'''' 
le.  tribunaux  peuvent  admettre  outier  suivait  le,  c  ?"'»""  '^"' 
demande  en  ^solution  fondée  sur  ce  mot  .'  ÀTLl.mZ^''''''  '* 
m,  p.  138.  Duranton,  XVI,  223.  Duvergier  I  286  Vov  '^'^■'°'^°"''' 
traire  :  Troplong,  I,  330.  ""^ergier,  l,  286.    Voy.,  en  sens  con. 


[AimCLB  1502.1 

tes  règles  qui  vtonaaDtd'fitre  développées  s'appllqueat  aux 
f  eutBs  forcées  comme  aor  ventes  volontairea. 


*  6  Marcadf,,  sur  art.  i  IL  --  C'est  un  point  que  les  intnr- 
1619  et  s^  C.  N.  S  prêtes  du  Gode  ont  laissé  fort  obscur, 
et  dont  I  explication  est  très4uexacte,  quand  elle  n'est  pas 
nulle,  que  celui  de  savoir  si  et  comment  doit  s^appliquei-  la 
règle  de  l'art.  1619,  dans  le  cas  de  terrains  de  valeurs  di- 
verses, soit  que  le  contrat  indique  ou  n'indique  pas  la  conte- 
nance particulière  de  chaque  terrain.  Delvincourt  (t.  III),  M. 
Duranton  (XVI,' 229  et  230)  et  M.  Demante  (t.  III,  304)  ne 
prévoient  pas  la  question.  M.  Troplong  et  M.  Duvergier  ne  la 
prévoient  que  pour  donner  deux  solutions  contradicioires  et 
dont  aucune  n'est  admissible. 

M.  Troplong  (I,  343),  s'arrôtant  à  une  idée  qui,  lors  de  la 
discussion  du  conseil  d'Etat,  fut  proposée  par  M.  Bigot,  mais 
ne  fut  pas  admise,  enseigne  que  l'art.  1619  ne  s'applique  que 
dans  le  cas  où  le  contrat  énonce  seulement  la  contenance  gé- 
nérale des  différents  fonds  réunis  et  non  quand  il  indique 
séparément  la  contenance  particulière  de  chacun.  Ainsi, 
quand  j'ai  déck^-é  vendre  pour  40,000  francs  ma  prairie  et 
ma  bruyère,  d'une  contenance  totale  de  20  hectares,  l'article 
s'appliquera,  et  c'est  la  dilTérence  d'un  vingtième  sur  la  va- 
leur, non  sur  la  contenance,  qui  donnera  lieu  à  l'action  eu 
supplément  ou  en  diminution  du  prix.  Au  contraire,  si  j'ai 
déclaré  vencLre  pour  35,000  franc3  ma  prairie  de  10  hectares 
et  ma  bruyère  de  môme  contenance,  l'article,  suivant  M. 
Troplong,  ne  s'appli  juerait  plus  ;  on  suivrait  une  règle  qui 
n'est  ni  celle  de  cet  art.  1619,  ni  celle  de:i  art.  1617  et  1618, 
mais  une  combinaison  des  deux,  en  ne  prononçant  la  d:mi- 
nution  comme  l'augmentation  que  pour  une  différence  d'un 
vingtième  (ainsi  que  le  veut  notre  art.  1619),  mais  d'un 
vingtième  calculé  sur  la  contenance  (ainsi  que  la  veut  l'art. 
1618).  Si,  par  exemple,  avec  les  10  hectares  de  prairie,  on 
trouve  9  eu  11  hectares  de  bruyère,  l'action  en  diminution 


[ARTICLE  1502.] 

OT  en«i,pplément  de  prix  serait  admise,  quoiqae  la  diffé- 
rence en  valeur  ne  soit  que  de  500  franc»,  c'est  à-dire  d'im 
«uanteHlixième,  parce  la  différence  en  contenance  est  du 
vingtième  ;  8,  l'on  trouve,  au  contraire,  avec  10  hectares  de 
bruyère,  9  hectare.  16  ares  ou  10  hectares  84  ares  de  pr^ne 

so.t  de  2,500  francs  ou  d'un  quatorzième,  parce  que  la  diffô- 
rence  en  contenance  n'est  pas  du  vingtièràV 

le  orinc^'T'Ll^"'  ""  ?°P'°"«'  '"  ^"'"P^""'  ^'^  ««"'«"^««^ 
le  principe,  n  est  pas  môme  soutenable.  D'abord,  s'il  est  v^ai 

que  M.  6.got,  dont  les  paroles  sont  ici  reproduit;»  par  le  «! 
ITLZîT'r-'  toute  explication,  ait, en  effet^proposé 
de  ne  prendre  le  vingtième  de  la  vc',ur  que  quand  la  quanti, 
^particulière  de  chaque  terrain  ne  ser.it  pas  indiquée  en 
môme  temps  que  M.  Berlier  proposait  de  ne  le  pi  ndre  ja- 
mais et  de  ne  considérer  gue  h  vingtième  delacontenaL 

lautra  Idée  pour  s'en  tenir  à  cr^lle  de  M.  Tronchet,  qui  de- 
mandait que  dans  tous  les  cas  et  sans  distinction,  'Ma  difft 
renée  soit  calculée  sur  le  pri.  de  la  verUe  et  non  sLr  léte^t 
du  erratn."  Le  procès-verbal,  en  effet,  se  termine  par  ces 
mots:«LeCoi:,oeU  adopte  le  principe  q'u'on  n'aura  égard  à 
la  différence  que  lorsqu'elle  sera  du  vingtième,  et  qu'on'l'esti 

3O0    Un  était  d'ailleuro  pas  besoin  de  recourir  aux  travaux 
préparatoires  et  notre  article  1619  est  certes  assez  forme" 
''.Qu  autant  diUU,  que  la  différence  en  plus  ou  en  mTns 
esidunvmgneme,  eu  égard  a  la  valeur  rf«  L  totalité  desoZ' 
vendus:^  R,en  n'est  donc  pius  contraire  à  la  loi  que  le  s4t  'me 
de  M.  Troplong,  dans  lequel  l'action  devrait  ôtrLdmiseda^! 
ce  tams  cas,  pour  une  différence  d'un  cinquantième  de  "a 
valeur,  d'un  soixantième  ou  moins  encore    tandTauPl  p 
devrait  être  écartée,  dans  certains  autres,  en'  preace'd'un 
différence  de  beaucoup  plus  d  un  vingtième  l  Et  comment  en 
effet    e  savant  magistrat  a-t-il  pu  s'arrêter,  môme  un^n"unL 
à  1  Idée  de  refuser  l'application  de  l'arL  1619  au  ca   oTl^ 
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<;oDtenance  particulière  des  àiven  terrains  est  indiquée, 
alors  que  ce  cas  fst  précisément  celui  dos  deux  cù  cette  a^ 
plicatiou  ne  souffre  aucune  dit^culté,  tandis  que,  dans 
l'autre,  elle  sera  souvent  impossible,  du  moins  directement  ? 
Quand  on  dit  10  hectares  de  prairie  et  tO  hectares  de  bruyère, 
on  sait  parfaitement,  en  mesurant,  si  c'eftt  de  la  bruyère  ou 
de  Ih  prairie  qui  manque,  et  il  est  bien  facile,  par  conséquent, 
de  comparer  la  valeur  de  l'objet  manquant  au  chiffre  du 
prix  totai,  pour  voir  s'il  en  forme  ou  non  ie  vingtième.  Mais 
quand  on  a  seulement  déclaré  20  hectares,  tant  en  prairie 
qu'en  bruyère,  et  qu'il  manque  80  ares,  comment  dire  si  ces 
8o  ares  manquent  en  bruyère,  et  ne  font  ainsi  qu'un  déficit 
de  400  francs,  en  sorte  que  l'action  ne  serait  pas  admissible  ; 
ou  s'ilc  manquent  en  prairie,  ce  qui  ferait  un  déficit  de  2,400 
francs,  dépassant  dès  Icrs  le  vingtième  et  autorisant  l'ac- 
tion f...  Dire  que  l'article  ne  s'applique  que  quand  la  conte- 
nance  particv.Iière  que  les  parties  supposaient  h  chaque  ter- 
rain n'est  pas  connue,  c'est  faire  de  la  règle  un  non-sens  et 
tomber  dans  une  profonde  méprise. 

M.  Duvergier  (I,  293),  en  qualifiant  de  grave  erreur,  et 
'.vec  raison,  cette  doctrine  do  M.  Troplong,  tombe  à  son  tour 
dans  une  erreur  opposée.  En  expliquant  que  la  règle  s'ap- 
plique nécessairement  au  cas  d'énonciation  de  chaque  conte- 
nance parliculière,  il  ajoute  qu'elle  ne  s'applique  môme  qu'à 
lui,  tandis  qu'elle  s'applique  aussi  à  l'autre.  Et  par  quelle 
règle  serait  donc  régi  ce  cas  de  simple  énonciation  de  la  con 
tenance  générale,  s'il  ne  l'était  pas  par  notre  art.  icl9  ?  Pas 
par  les  art.  1817  et  1618,  puisqu'ils  ne  concernent  que  la  vente 
faite  à  tant  la  mesure,  et  qu'il  s'agit  de  celle  qui  est  faite  pour 
un  seul  prix  total.  Ni  le  vendeur,  ni  l'acheteur,  ne  pourraient 
donc  jamais,  dans  ce  cas,  demander  le  supplément  ou  la  di- 
minution du  prix,  si  considérable  que  pût  être  l'excédant  ou 
le  déficit  !  Il  ost  clair  qu'il  n'en  saurait  être  aiiisi  et  que  l'ar- 
ticle s'applique  nécessairement  aux  deux  cas.  Aussi  penseur 
nous  que  c'est  là  plutôt,  chez  M.  Duvergier,  une  inexactitude 
de  langage  et  d'exposition  qu'une  véritable  erreur  d'idées:  et 
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longde  le  Bavant  jurisconsulte  nnug  dit  qn^  l'epplication 
ia  règle  ebt  alors  in^posaible,  U  n'entend  sans  doute  oarler 
quo  d'une  application  directe,  c'eat-à-dire  du  calcul  immiaiat 
de  la  valeur  du  déficit  ou  de  l'excédant    C'est  qu'en  effet, 
q^iand  rien  n'indique  la  conienance  particulière  que  les  par- 
ties assigpiaieiu  à  chaque  torrain,  c'fsi,  uniquement  par  le 
calcul  des  contenances  qu'on  pourra  trouver  la  valeur  du  dé- 
ficit ou  de  l'excédant,  et  le  vingtième  oe  la  valeur  ne  sera 
jamais  au!     chose  que  le  vingtième  môme  de  la  contenance. 
La  raison  en  est  simple  ;  car  la  difl'érence  de  contenance  que 
l'on  trouve  aiori  en  plus  ou  en  moins  ne  s'api«liquant  pas  plus 
à  tel  ter    'n  qu'à  tel  autre,  il  faut  donc  la  rérirtir  sur  chacun 
d'eux,  en  proporticu  de  son  étendue  re»;   :*ive  ;  et  comme, 
d'un  côté,  re  qui  ser*,  pour  chaque  terrùn,  lo  vingtième  de 
sa  contenance,  sera  aussi  le  vingtième,  de  èd  valeur  (puisque 
chaque  terrain  est  d'une  môme  nature  et  d'une  valeur  identique 
dans  toutes  ses  parties)  ;  que,  d'unauirs  jôté,  les  vin-tiômes 
de«  divers  terrais  formeront  par  leur  réunion  ia  ringiième 
du  total,  il  s'ensuit  bien  que  c'est  toujours  le  vingtième  de 
toute  la  contenance  qui  sera,  dans  ce  cas,  le  vingtième  de 
toute  la  valeur,  c'est  à-dire  du  prix  convenu.  Le  calcul  sur  la 
valeur  se  confond  donc  alors  avec  ie  calcul  sur  l^  conte- 
nance: vingtième  de  contenance  ou  vingtième  de  valeur  sont 
ici  môme  chose  ;  et  comme  c'est  précisément  le  vingtième  de 
contenance  qui  fa»t  connal>^^re  par  induction  le  vingtième  de 
valeur,  il  est  clair  que,  si  ce  cas  avait  été  le  seul,  ni  la  règle 
qui  commande  de  consi'^érer  la  valeur  et  non  la  contenance, 
ni  la  discussion  à  la  suite  de  laquelle  elle  a  été  adoptée, 
n'auraient  été  possibles.    Cette  observation,  en  même  temps 
qu'elle  réfute  péremptoirement  le  système  de  M.  Troplong 
eipliave  (sans  la  justifier)  cette  proposition  iaexacte  de  M. 
Duvergier,  que  la  règle  ne  s'applique  pas  au  cas  de  simple 
indication  de  la  contenance  générale.  Elle  s'y  applique  assu- 
rément; mais  il  est  vrai  qu'elle  ne  serait  pa.s  appliquée  'car 
«lie  n'eût  pas  mên.e  existé),  si  a  cp.s  eût  été  seul  :  l'appUca- 
tion  de  la  règle  n'est  pas  impossible  ;  mais  il  y  a  quelque 
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chose  d'impossible,  c'est  un  calcul  par  la  valeur  indépe:^dant 
et  différent  du  calcul  par  la  contenance.  C'est  là  ce  que  M. 
Duvergier  a  confondu. 

M.  Zachariœ  {II,  p.  511)  n'est  pas  tombé  dans  cette  confu- 
sion ;  il  a  su  éviter  l'erreur  de  M.  Duvergier  comme  celle  de 
M.  Tropiong  ;  et  sa  doctrine,  trop  laconique,  comme  d'ordi- 
uairo,  est  du  moins  fort  exacte,  quand  il  dit,  sans  autre  ex- 
plication, que  "  la  différence  de  mleur  d'un  vingtième  doit 
être  considérée  comme  existante,  par  cela  seul  qu'il  y  a  une 
différence  de  contenance  d'un  vingtième,  lorsque  les  diffé- 
rentes parties  de  terrain  Citant  de  nature  diverse,  la  contenance 
de  chacune  d'elles  n'a  pas  été  indiquée  séparément."  Telle 
est,  en  effet,  la  vérité,  sauf  une  dernière  observation  qui 
s'adresse  à  M.  Zacharise  comme  à  M.  Duvergier. 

Les  deux  autours  étendent,  celui-ci  l'idée  fausse  d'inappli- 
cabilué  de  l'art.  1619,  celui-là  l'idée  très-exacte  d'identité 
entre  la  différence  de  valeur  et  celle  de  contenance,  à  toute 
hypothèse  dans  laquelle  la  contenance  particulière  de  chaque 
teri-am  n'a  pas  été  indiquée  dans  le  contrat.    C'est  aller  trop 
ioin.    C'est  seulement  quand  .la  contenance  particuli"  re  que 
les  parties  supposaient  à  chaque  terrain,  et  en  considération 
de  laquelle  elles  traitaient,  n'est  pas  connue,  qu'on  est  xôduit 
à  n'admettre  la  différence  d'un  vingtième  de  la  valeur  que 
pour  celle  d'un  vingtième  de  la  contenance  ;  or  cette  conte- 
nance particulière  peut  être  parfaitement  connue  sans  être 
écrite  au  contrat.  Si,  par  exemple,  dans  l'hypothèse  déjà  pré- 
sentée d'une  vente,  faite  pour  35,000  francs,  de  ma  prairie  et 
de  ma  bruyère  d'une  contenance  totale  de  20  hectares,  on 
trouvait  cette  réunion  de  circonstances,  que  les  baux  de  mon 
fermier  assignent  tous  10  hectares  à  la  prairie  et  10  hectares 
à  la  bruyère,  que  l'opinion  commune  des  habitants  à  .oujours 
regardé  chacun  des  deux  fonds  comme  ayant  cette  conte- 
nance,  que  le  prix  courant  de  l'hectare  dans  le  payb  est  dj 
3,000  francs  pour  les  prairies  et  de   500  francs 'pour  les 
bruyères,  en  sorte  que  le  chiffre  de  35,000  francs  indique 
encore  que  nous  avons  entendu  vendre  et  acheter  10  hectares 
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'  prairie  pour  30,000  francs  et  10  hectarPs  de  bruyère  pour 
5,000  francs,  ue  serait-il  pas  bien  prouvé  par  là  que  c'est  de 
deux  fonds  de  10  hectares  chacun  que  notre  commune  inten- 
tion a  été  de  traiter  ?  De  là  cette  conséquence  que  le  supplé- 
ment ou  la  diminution  du  prix  seraient  dus,  si  on  trouvait 
les  10  hectares  de  bruyère,  mais  une  différence  de  60  ares  ea 
plus  ou  en  moins  dans  les  prairies,  puisque  cf^tte  difFérenca 
serait  de  plus  du  vingtième  pour  la  valeur  [quoiLiue  moiàdra 
ponr  la  contenance],  tandis  ^u'^'s  ne  seraient  pas  dus,  si  uua 
différence  d'un  hectare  ou  même  de  deux  n'existai c  que  pour 
la  bruyère,  puisqu'elle  ne  serait  que  du  soixante-dixième  ou 
du  trente-cinquième  de  la  valeur  [quoique  étant  du  vingtièma 
ou  du  dixième  de  la  contenance].  Encore  une  fois,  c'est  dans 
tous  les  cas  où  la  contenance  particulière  en  considération 
de  laquelle  les  deux  parties  ont  traité  se  trouve  connue,  qu'il 
faut  considérer  le  vingtième  de  la  valeur  indépendamment 
du  vingtième  de  la  contenance. 

III.— M.  Duranton  [XVI,  229]  et  M.  Duvergier  fl,  299]  en- 
seignent que  la  règle  qui  admet  ici  la  dimiaution  du  prix 
pour  toute  différence  d'un  vingtième  en  moins  sur  la  valeur 
ne  serait  plus  applicab'e,  si  le  vendeur  n'avait  déclaré  la 
contenance  que  par  approximation,  en  disant  tant  de  mesures 
ou  envirmu    Nous  disons  avec  M.  Troplong  [[,  340]  que  c'est 
une  grave  erreur,  puisque  c'est  précisément  pour  régler  l'ef- 
fet de  la  déclaration  approximative  qu'2  été  fait  notre  article. 
Toujours  prévoyante,  la  loi  suppose  qu'un  vendeur,  à  moins 
-l'une  stipulation  coatraira,  n'entend  jamais  ôtra  tenu  à  la 
dernière  rigueur,  et  avec  une  précision  mathématique  à  dé- 
livrer la  contenance  qu'il  a  déclarée;  elle  regarde  toute  dé- 
claration de  contenance,  dans  les  ventes  d'immeubles  déter- 
minés qui  ne  sont  pas  faites  à  tant  la  mesure,  comme  n'indi- 
quant qu'un  à  peu  près,  et  c'est   pour  en  fixer  la   latitude 
qu'elle  a  écrit  notre  disposition.    Dans  l'ancien  droi^  le  ven- 
deur qui  n'avait  pas  dit  ou  environ  devait  fournir  toute  la 
contenance  :  et  quand  il  avait  ajouté  ces  mots,  on  leur  don- 
nait effet  pour  un  trentième.    Le  Code  apporte  à  cette  règle 
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deux  changements,  favorables  tous  deux  au  vendeur:  d'une 
part,  en  effet,  la  latitude  existe  sans  qu'il  y  ait  besoin  dédire 
environ,  d'autre  part,  cette  latitude  est  considérablement  aug- 
mentée. Le  projet  de  Code  proposait  de  porter  le  chiffra  jus- 
qu'au dixième  ;  mais  M.  Berlier  réclama  contre  cette  idée 
lors»  de  la  discussion  au  Conseil,  et  proposa  le  vingtième,  en 
faisant  remarquer  que  le  vendeur  serait  bien  favorablement 
traité,  puisque  l'anrienne  jurisprudence  ne  lui  accordait 
qu'un  trentième,  et  seulement  quand  il  avait  eu  soin  de  dire 
environ  [Fenet,  XIV,  p.  9,  art  38,  et  p.  27,  28.]  Cest  donc  par 
notre  art.  1619  que  se  trouve  réglé  l'effet  du  mot  environ, 
toujours  sous-entendu  désormais  dans  les  ventes  dont  il  s'agit 
icL 

Et  puisque  'e  vendeur,  soit  qu'il  ait  ou  non  dit  environ, 
jouit  toujours  de  cette  latitude  d'un  vingtième,  mais  d'un 
vingtième  calculé  sur  la  valeur,  quelle  que  soit  la  fraction 
correspondante  dans  la  contenance,  c'est  donc  seulement  dans 
le  cas  où  le  déficit  de  contenance  représenterait  ainsi  le 
vingtième  au  moins  de  la  valeur,  que  l'acheteur  aurait  la 
faculté,  signalée  sous  l'art  16t  /,  de  se  désister  du  contrat  en 
prouvant  qu'il  n'eût  pas  acheté  s'il  avait  su  que  le  terrain 
était  si  petit  Au  cas  de  l'art.  1617,  le  désistement  est  possible, 
au  moyen  de  la  preuve  voulue,  pour  tout  déficit,  parce  que 
le  vendeur  y  est  tenu  de  délivrer  la  contenance  exacte  ;  mais 
puisqu'il  ne  doit  ici  cette  contenance  que  par  approximation 
et  à  un  vingtième  de  la  valeur  près,  ce  n'est  donc  que  le  dé- 
ficit d'un  vingtième  de  la  valeur  qui  permettrait  le  désiste- 
ment, sous  la  condition  prévue,  comme  lui  seul  permet  la 
diminution  du  prix  en  dehors  de  cette  condition.  Si  l'ache- 
teur voulait  qu'il  en  fût  autrement,  il  devrait  avoir  soin  de 
le  stipuler. 

IV.— Quand  l'acheteur,  vu  l'excédant  d'un  vingtième  de 
la  valeur,  doit  un  supplément  de  prix,  fl  doit  aussi  les  inté- 
rêts de  ce  supplément,  s'il  a  joui  de  l'Immeuble  et  si,  d'ail- 
leurs, le  prix  principal  est  lui-même  productif  d'intérêts.  Il 
est  bien  évident,  du  reste,  que  ce  n'est  pas  seulement  au  cas 
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de  notre  art.  1619,  comme  le  dit  l'art  1620,  mais  aussi  à  celui 
de  l'art  i618,  que  la  r^gle  s'applique.  De  m4me  que  le  ven- 
deur doit  payer  les  frais  et  même  des  dommages  intérêts,  s'il 
y  d  lieu,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  résiliation  (art.  t6"^l),  de 
même  l'acheteur  doit  évidemment  les  intérêts  du  supplément 
de  prix,  toutes  les  fois  que  le  prix  lui-même  en  produit 


*  1  Troplonçy  Vente^  1  ?30.  Le  déficit  dans  la  contenance 
n<"  330-1-2  (confrô).  J  d'un  immeuble  achpté  avec  indication 
du  nombre  d'hectares  n'est  pas  un  motif  de  faire  annuler  la 
vente.  "  Si  in  quanlitate,  dit  Voët,  erratum  fuerit,  valet  qui- 
"  dem  venditio,  née  uUo  in  ccsu  ipso  jure  nuUa  est...  ;  nam  si, 
"  verbi  gratiâ  fundus  ad  quantitatem  distractus  sit...minuen- 
"  dum  esset  pro  rata  prelium,  prout  augustior  invenlus  fuerit 
"  agri  modus,  quàm  contractu  expressum  est" 

La  comparaison  de  l'art  16â7  avec  l'art  1618  fournit  une 
preuve  à  l'appui  de  cette 'vérité.  Car  le  législateur,  en  don 
nant  à  l'acheteur  l'action  en  résiliation  pour  le  cas  prévu  par 
Tart.  1618,  la  lui  refuse  implicit-ement  pour  le  cas  de  l'art 
1617.  Cette  idée  se  trouve  aussi  exprimée  dans  le  rapport  de 
M.  Grenier,  organe  du  Tribunat  "On  remarque  une  difi'é- 
"  rence  entre  la  circonstance  de  l'excédant  de  contenance  et 
'*  celle  du  déficit  C'est  que  pour  la  première  l'acquéreur 
"  peut  se  désister  du  contrat,  au  lieu  qu'à  l'égard  de  la  se- 
"  conJe  cette  faculté  ne  lui  est  pas  accordée.  La  raison  en 
•'  est  que,  lorsqu'il  y  a  une  moindre  contenance,  l'acquéreur 
"  est  toujours  présumé  avoir  voulu  l'acheter,  et  il  est  incon- 
"  testabie  qu'il  en  a  les  moyens,  puisqu'il  avait  voulu  en  ac- 
"  quérir  une  plus  grande." 

Je  ne  saurais  donc  partager  l'opinion  de  M.  Duranton,  qu. 
pense  que  l'acheteur  peut  demander  la  résolution  pour  dé- 
faut .a  contenance. 

Opposera-t-on  (comme  je  l'ai  vu  faire  quelquefois)  l'article 
1636  du  Code  Napoléon,  pour  soutenir  que  l'acheteur  doit 
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«tre  admis  à  prouver  qu'il  n'aurait  pas  acheté  s'il  eût  ,u  <p^ 
la  coaienance  était  moindre  ?  Mais  l'argument  serait  fautif. 
On  trouvera  au  numéro  suivant  des  raisons  qui  s'appliquent 
parfaitement  ic,  et  expliquent  k  vice  radical  de  cei^  analo- 
gie  imagmaire.  «"«lu- 

La  vente  subsistera  donc. 

Mais  l'acheteur  pourra  forcer  le  vendeur  à  lui  délivrer  la 
qnanuté  indiquée  au  contrat;  et  si  la  chose  ne  lui  Ist  pis 
Sdup'ril"  "'""  "'"  -ediniinutionpraportiL 
^^I/acquéreur  pourra  aussi  opter  pour  une  diminution  de 

331J'ai  dit  que  la  vente  subsistera.  Mais  cette  comoinaison 
dn  CnT  w  ^ff  ^'-^'^^  P^«  e"  contradiction  avec  l'art.  1602 
du  Code  ^apoléon,  qui  porte  que  si,  au  moment  de  la  vente. 

fatnr t?''     """''  '"  ^'  ''^^^"^«^  ''  P^^««  «««^«ervée,  en 
fanant  déterminer  un  prix  inférieur  par  ventilation  ?  Qudle 

diminT  ^  "V  '°"'  ''''^^^'^"^  ''^'''  ''  ^-«  «ù  la  chose  et 
d  minnée  par  force  majeure,  et  celui  où  elle  offre  un  déficit 
par  suite  d'une  erreur  ?  N'est-ce  pas  toujours,  pour  une  cause 
ou  pour  une  autre,  aboutir  à  un  défaut  de  délivrance  ?  n"  t! 
1  pas  évident  que  la  perte  d'une  portion  fl.  la  chose  aura 
toujours  pour  résultat  d'amener  la  délivrance  d'une  moindre 
contenance  ?  Pourquoi  donc,  dans  l'art.  1602,  la  vente  estX 

l'Tr  %"o'  '°"'^'"°"  POtestative  résolutoire  de  la  part  de 
1  acheteur?  Pourquoi,  au  contraire,  dans  le  cas  de  l'art  1617 
1  acheteur  est-il  lié  par  une  obligation  indissoluble  ? 

Celte  antinomie  n'est  qu'apparente,  et  il  n'est  pas  difficile 
de  donner  une  conciliation.  Dans  le  cas  de  l'art  1602  la 
vente  porte  sur  une  chose  certaine  promise  à  l'acheteur  •  il  a 
droit  a  lavoir  matériellement  telle  qu'elle  lui  a  été  cédée, 
sinon  à  rompre  un  marché  qui  ne  remplit  pas  son  attente  R 
en  est  autrement  dans  l'espèce  de  l'arL  1617.  L'acheteur  a  vu 
la  chose  ;  telle  il  l'a  examinée,  telle  on  la  lui  livre  ;  aucune 
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portion  matérielle  n'en  est  retranchée  ;  elle  subsiste  dans 
l'état  où  elle  était  Joredu  contrat.  Seulement,  il  y  a  mécompte 
dans  l'opinion  qu'on  avait  de  sa  contenance.  Mais  cette  opi- 
nion n'est  pas  entrée  dans  les  motifs  déterminants  du  con- 
trat, puis<iue  l'acheteur  n'a  voulu  traiter  qn'k  raison  de  tant 
la  mesure.  Il  n'y  a  donc  pas  de  motif  pour  concéder  à  l'acho- 
(eur  la  faculté  de  discéder  de  la  venta 

332.  Dans  la  mesure  de  la  contenance  il  ne  faut  pas  com- 
prendre les  chemins  publics  et  les  rivières  qui  traversent  ou 
bordent  le  fonds  vendu,  ni  les  bords  de  la  mer  qui  viennent 
le  joindre  ;  car  toutes  ces  choses,  faisant  partie  du  domaine 
public,  sont  évidemment  placées  en  dehors  des  stipulations 
des  parties,  à  moins  de  convention  contraire. 

Il  en  serait  autrement  d'un  canal  ou  d'un  cours  d'eau  qui 
formerait  un  accessoire  du  fonds  vendu  ;  d'un  sentie^'  d'ex- 
ploitation ouvert  pour  le  parcourir  ;  d'un  mur  ou  d'un  fossé 
mitoyen  ou  non  mitoyen,  qui  servirait  de  clôture. 


1503.  [Les  règles  con- 
tenues dans  les  deux  der- 
niers articles  ne  s'appli- 
quent pas  lorsqu'il  est 
évident,  par  la  description 
de  l'héritage  et  les  termes 
du  contrat,  que  la  vente 
est  faite  d'une  chose  cei^ 
taine  et  déterminée,  sans 
égard  à  la  contenance,  soit 
que  cette  contenance  soit 
ineatiomiée  ou  non.] 


1503,  [The  rules  con- 
tained  in  the  last  twopre- 
cfcding  articles  do  not 
apply,  when  it  clearly  ap- 
pears  from  the  de?cription 
of  the  immoveable  and 
the  terms  of  the  contract 
that  the  sale  is  of  a  cer- 
tain aeterminate  thing, 
without  regard  toits  quan- 
tity  by  measurement, 
whether  such  quantity  ia 
mentioned  or  not.] 


P. 
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1504.  L'action  en  sup- 
plément do  prix,  de  la  part 
du  vendeur,  et  celle  en 
diminution  de  prix,  ou  en 
rescision  du  contrat,  de  îa 
part  de  l'acheteur,  sont  su- 
jettes aux  règles  générales 
de  la  prescription. 


1504.  The  action  for 
supplément  of  price  on  the 
part  of  the  seller,  or  for 
diminution  of  price,  or  for 
vacating  the  con  tract,  on 
the  part  of  the  buyer,  i& 
subject  to  the  gênerai  ru- 
les  of  presciiption. 


*  C.  N.  1622.  l  L'action  en  supplément  de  prix  de  la  part 
J  du  vendeur,  et  celle  en  diminution  de  prix  ou 
en  résiliation  du  contrat  de  la  part  de  l'acquérjur,  doivent 
être  intentées  dans  l'année,  à  comptîr  du  jour  du  contrat,  à 
peine  de  déchéance. 


5  Boiteux,  sur  |     L'art.  1622  ieraiHl  applicable,  si  les  par- 
era. 1622  C  N.  I  ties  étaient  convenue    par  le  contrat,  de  se 
tenir  compte  de  la  différence  ;  stipulation  que  suppose  l'art. 

1619  ?  L'action  alors  ne  devrait  elle  pas  durer  trente  ans  ? 

Les  principales  raisons  qui  ont  motivé  la  disposition  de  l'ar- 
tocle  1622,  se  retrouvent  ici  :  il  faut  faire  cesser  l'incertitude 
des  propriétaires.  D'ailleurs,  le  législateur  a  posé  dans  l'ar- 
ticle 1622,  une  règle  générale  ;  on  doit  supposer  qu'il  eu  a 
apprécié  loate  la  portée.  Il  ne  distingue  pas  si  l'action  du 
vendeur  est  fondée  sur  la  loi  ou  sur  une  convention. —  Les 
stipu'  .ions  particulières  qui  étendent  ou  restreignent  la 
limite  tracée  par  l'article  1G19,  ne  changent  pas  le  caractère 
de  l'action  ;  par  conséquent,  elles  ne  peuvent  inilaer  sur  sa 
durée  :  il  ne  s'agit  toujours  que  de  calculer  un  excédant  ou 
un  déficit  ;  le  motif  d'intérêt  général  est  le  môme  ;  la  règle 
de  l'art.  1622  est  absolue.—  "  Lorsque  le  législateur  fixait  le 
délai,  après  lequel  la  déchéance  est  encourue,  il  avait  sous 
les  yeux,  dit  Duvergier,  et  les  règles  par  lui  établies,  et  la 
disposition  qui  autorise  les  modifications  conventionnelles  • 
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n  n'eût  pa-  manqué  d'axpri mer  la  distinction,  si  elle  eût  été 
dans  sa  pensée  »-P.a  importe  môme  grre  .^te  stipnlatioû 
ait  eu  heu  par  un  acte  séparé  de  l'acte  de  vente. 


1505.  S'il  a  été  vendu 
deux   fonds  par  le  même 
contrat,  et  pour  un  seul  et 
même  prix,  avec  désigna- 
tion de  la  mesure  de  cha- 
cun>   et    qu'il   se    trouve 
moins  de  contenance  en 
l'un  et  plus  dans  l'autre, 
on  fait  compensation  jus- 
qu'à due   concurrence,  et 
l'action  du  vendeur  et  de 
l'acheteur  est  modifiée  en 
conséquence. 


1505.  If  two  immove- 
uble  properties  be  sold  by 
the  same    jontract,   at   a 
singie  price  for  the  whole, 
with  a  déclaration  of  the 
contents  of  each,  and  in 
one  the  quantity  be  lésa 
than  stated    and   in    the 
other    greater,    the   defî- 
ciency  of  the  one  is  eom- 
pensated  by  the  excess  of 
the  other  so  far  as  it  goea, 
and  the  action  of  the  bnyer 
or  seller   is   modified  ao 
cordingly. 


J     S'il  a  été  vendu  deux  fonds  par  le  même 


*  C.  N.  1623.  ^„.  .,  „.^.„^ 

)  contrat,  et  pour  un  seul  et  môme  prix,  avec 
désignation  de  la  mesure  de  chacun,  et  qu'il  se  trouve  ^oin^ 
de  contenance  en  l'un  et  plus  en  l'autre,  on  fait  compensa 

son  en  diminution  du  prix,  n'a  lieu  que  suivant  les'rèdes  rt 
dessus  établies.  ''-"  ies  régies  tt- 

*Voy.  arts.  1500  et  s. 


nt  et  lia  utrnmque  uno  prelio  tradiderit,  et  alleri  alinuid 
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jugera,  alterum  ducenta  habere,  non  proderit  ei  quod  in  al- 
tero  ducenoi  decem  iaveniuntur,  si  in  altero  decem  desint 
Et  de  his  ita  apud  Labeonem  relatum  est  Sed  an  exceplio 
doli  mali  venditori  profutura  sit,  potest  diibitari  î  Utiq'ue  si 
exiguus  modus  silvae  desit,  et  plus  in  vineia  habeat  quàm 
repromissunx  est,  an  non  facitdolo,  qui  jure  perpétue  ulitur? 
Nec  enim  Lie,  quod  ampliùs  in  modo  invenitur,  quàm  alio- 
quin  dictum  est,  ad  conipendium  venditoris,  sed  ad  emptoris 
pertinet;  et  tune  tenetur  venditor,  cùm  minor  modus  inveni- 
tur. Videamus  tamen,  ne  nuUa  querela  sit  emptoris  in  eodem 
fundo,  si  plus  inveniat  in  vinea,  quàm  in  prato,  cùm  univer- 
sus  modus  constat  Similis  qusestio  esse  potest  eiquœ  in  duo- 
bui.  fundis  agitata  est,  et  si  quis  duos  statuliberos  uno  pretio 
vendat,  et  dicat  unum  decem  dare  jussum,  qui  quindecim 
dare  debebat:  nam  et  hic  tenebitur  ex  empto  actione,  quam- 
vis  emptor  à  duobus  viginti  accepturus  sit.  Sed  rectius  est,  et 
in  omnibus  suprascriptis  casibus  lucrum  cum  damno  com- 
pensari  :  et  si  quid  deest  emptori,  sive  pro  modo,  aive  pro 
qualitate  loci,  hoc  ei  resarciri  (Paulus). 

Ibidem.  )     Un  particulier  vend  deux  fonds  ensem- 

Trad.  de  M.  Hulot.  S  ble  pour  un  seul  et  même  prix,  après  ce- 
pendant avoir  déclaré  séparément  la  consistance  de  chacun. 
Il  manqu*^.  quelque  chose  à  l'un,  et  il  se  trouve  quelque  chose 
de  plus  dans  l'autre  ;  par  exemple,  il  a  déclaré  qu'un  des 
fonds  étoit  de  cent  arpens,  et  l'autre  de  deux  cents.  Il  ne 
pourra  point  se  servir  de  ce  qu'on  trouve  deux  cent  dix  ar- 
pens dans  l'un,  s'il  en  manque  dix  dans  l'autre.  Labéon  rap- 
porte  à  ce  sujet  une  décision  conforme  à  celle-ci.  Mais  on 
peut  demander  si  le  vendeur  ne  pourroit  pas  en  ce  cas  au 
moins  opposer  utilement  l'exception  de  la  mauvaise  foi  ?  Par 
exemple,  s'il  manque  quelque  légère  portion  en  bois,  et  quiil 
se  trouve  en  vignes  plus  qu'on  n'avoit  promis,  doit-on  dire 
qu'il  n'y  a  pas  de  mauvaise  foi  de  la  part  de  l'acheteur  qui 
demande  ce  qu'on  lui  a  promis,  parce  qu'alors  il  se  sert  de 
son  droit  ?  Car  s'il  se  trouve  une  meilleure  mesure  que  le 
vendeur  n'a  déclaré,  ce  n'est  pas  le  vendeur,  mais  l'acheteur, 
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qui  doit  en  proûter  ;  et  le  vendeur  est  toujours  obligé  lorsque 
la  mesure  qu'il  a  promise  ne  se  trouve  pas.   Cependant  s'il 
s'agissoit  d'un  seul  fonds,  et  que  la  mesure  entière  s'y  trou- 
vât;  mais  qu'il  y  eût  plus  de  terrain  en  vignes  qu'en  prés 
peut^tre  pourroit-on  dire  que  l'acheteur  n'a  pas  lieu  de  se 
plaindre.  On  peut  comparer  à  la  question  que  nous  proposons 
ICI  à  l'égard  de  deux  fonds  vendus  pour  un  seul  prix,  celle 
qu'on  a  agitée  au  sujet  d'un  particulier  qui  avoit  vendu  deux 
esclaves  appelés  à  la  liberté,  sou    '    condition  de  donner  à 
l'héritier  l'un  quinze  et  l'autre  cin4  :  car  ces  deux  esclaves 
avoient  été  vendus  pour  un  seul  et  même  prix,  et  le  vendeur 
avoit  déclaré  que  chacun  d'eux  devoit  donner  dix.    Quoique 
1  acheteur  (qui  a  succédé  à  l'héritier)  doive  réellement  tou- 
cher vingt  de  ces  deux  esclaves,  néanmoins  le  vendeur  sera 
tenu  envers  l'acheteur  à  raison  de  la  fausse  déclaration  qu'il 
a  faite,  qu'un  de  ces  esclaves  devoit  donner  dix  pendant  qu'il 
devoit  réellement  donner  quinze.  Mais  il  est  plus  juste  de  dé- 
cider en  général,  par  rapport  à  tous  les  cas  rapportés  cinies- 
sus,  que  le  gam  doit  se  compenser  avec  la  perte  qu'on  fait 
d  un  autre  côté,  et  que  s'il  manque  quelque  chose  à  l'ache- 
teur, soit  pour  la  mesure,  soit  pour  la  qualité  du  terrain  il 
doit  en  être  indemnisé  (Paul). 


*  3  Pothier  (Bugnei),  |     256.  Lorsque  par  un  môme 

Vente,  n»  256.  /  et  pour  un  môme  prix,  on  a  venq 
métairies,  ou  deux  pièces  de  terre  d'une  môme  métaJrl 
déclaration  de  la  contenance  de  chacune,  le  vende-ir  n^ 
opposer  à  l'acheteur,  en  compensation  de  ce  qui  se^rouLtffc 
moins  dans  la  contenance  de  l'une,  ce  qui  .e  trouve  de  p^ 
dans  la  contenance  de  l'autre,  lorsque  les  deux  métairies  et 
pièces  de  terre  sont  d'égale  bonté  ;  comme  s'il  est  dit  "  qu'elles 
sont  chacune  de  cent  arpeuts»,  et  que  l'une  n'ait  de  conte- 
nance que  quatre-vingt-dix,  mais  que  l'autre  en  ait  cent  dix  ? 
Il  semblerait  à  suivre  rigoureusement  le  principe  que 
nous  avons  établi,  que  le  vendeur  ne  devrait  pas  être  reçu  à 
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opposer  cette  compensation,  puisqu'on  ne  peut  opposer  en 
cooipensation  de  ce  qu'on  doit  à  quelqu'un,  que  ce  qu'il  nous 
doit  réciproquement;  et  que,  suivant  le  susdit  principe, 
l'achetour  ne  doit  rien  au  vendeur  pour  raison  du  plus  de 
contenar.ce  dans  la  métairie  de  cent  dix  arpents.  Néaomoin» 
Paul,  en  la  loi  42,  S.  de  Act.  cmpt.,  décide  qu'il  faut  préférer, 
en  ce  cas,  l'équité  à  la  subtilité,  et  dire  que  l'acheteur  ne  doit 
avoir  aucun  recours.  La  raison  est  que  ces  deux  métairies, 
ces  deux  pièces  de  terre  étant  vendues  par  un  môme  contrat 
et  pr  ar  un  môme  prix,  et  l'acheteur  n'ayant  lutértit  que  d'a- 
voir en  total  la  môme  contenance  qu'il  s'est  attendu  d'avoir, 
il  s'ensuit  que,  dans  l'intention  des  parties,  la  contenance  que 
le  vendeur  a  assurée,  n'est  pas  tant  celle  de  chacune  des  diffé- 
rentes parties  qui  font  l'objet  du  contrat,  qu'un  total  de  con- 
tenance de  toutes  les  parties  qui  lo  composent  ;  et  que, 
l'acheteur  ayant  ce  total,  le  vendeur  doit  être  censé  avoir 
satisfait  à  son  obligation. 

Cette  décision  a  lieu,  loi-sque  hi  portion  d'héritage  qui  a 
plus  de  contenance  se  tro'.'ve  meilleure,  ou  du  moins  égale 
en  bonté  à  celle  qui  en  a  moins.  II  faudrait  décider  autre- 
ment, si  elle  était  inférieure  en  bonté  ;  car,  en  ce  cas,  l'a- 
cheteur ayant  interôi  d'avoir  sa  contenance  dans  la  bonne 
pièce  de  terrfi  plutôt  que  dans  l'autre,  on  ne  peut  plus  dire, 
comme  dans  l'espèce  précédente,  que  l'intenticn  des  parties 
n'a  pas  été  tant  de  lui  assurer  la  contenance  de  chaque  pièce, 
que  la  contenance  du  total  qu'elles  forment. 


6  Mai  cadé^  sur  \  I — C'est  un  point  controversé  entre 
art.  1623  C.  N.  \  M.  Troplong  et  M.  Duvergier  que  de  savoir 
si  la  règle  de  cet  article  s'applique  uniquement  à  la  cin- 
quième de  nos  six  hypothèses,  c'est-à-dire  au  cas  prévu  par 
les  articles  1619,  1620,  ou  si  elle  esi,  applicable  aussi  à  la, 
quatrième,  c'est-à-dire  au  cas  des  arts.  1617,  1618.  Il  noua 
paraît  certain  qu'eUs  s'applique  à  touteti  deux  ;  maia  avant  de 
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nous  er'  '\c.bt  à  cet  égard,  précisons  bien  le  sens  de  la  règle 
en  nous  arrêtant  au  cas  pour  lequel  son  application  n'est  pas 
douteuse. 

Lorsque  la  vente  de  deux  fonds  pour  un  seul  et  même  prix 
au  heu  d'être  faite  avec  l'indication  unique  et  générale  de  la 
contenance   lotale  des  deux  fonds,  l'a  été  avec  indication 
double  et  séparée  de  la  contenance  spéciale  de  chacun  •  par 
exemple,  quand  j'ai  déclaré  vous  vendre  pour  une  somme  de 
80  000  francs  ma  vigne  de  12  hectares  et  mon  pré  de  8  hec- 
tares, la  loi  ne  veut  pas  que  cette  indication  séparée  des  deux 
contenances  permette  de  regarder  le  contrat  comme  conte- 
nant deux  ventes  distinctes,  indépendantes  l'une  de  l'autre 
et  pour  chacune  desquelles  séparément  on  pourrait  applique^ 
les  règles  de  diminution  ou  d'aagment nion  de  prix-  elle 
veut  que  le  déficit  qui  peut  -exister  pour  l'un  des  fonds  et 
1  excédant  que  peut  présenter  l'autre  se  compensent,  et  qu'il 
n  y  ait  heu  à  diminution  ou  augmentation  du  prix  qu'après 
calcul  fait  sur  les  deux  fonds  réunis.    Ainsi,  que  le  pré   au 
heu  de  contenir  8  hectares,  n'en  contienne  que  7  et  demi 
pendant  que  la  vigne,  de  son  côté,  en  contient  12  et  demi  au 
heu  de  12  seulement  :  comme  on  trouve,  en  définitive  les  '>0 
hectares  qu'on  entendait  vendre  et  acheter  pour  80  000  francs 
Il  n'y  ,vara  pas  p!'-  lieu  à  diminution  de  prix  pour  le  pré  qu'à 
augmentation  pour  la  vigne.    Or  il  en  eût  été  autrement  si 
on  avait  considéré  le  traité  comir^e  formant  deux  ventes  •  l'a- 
cheteur aurait  dit  alors  que,  quant  à  la  vente  de  la  vigne  il 
y  avait  bien  un  demi-hectare  d'excédant,  mais  que  ce  demi- 
hectare  sur  12  hectares,  n'étant  qu'un  vingt-quatrième,  ne 
Connaît  lieu  à  aucune  augmentation,  tandis  que  le  demi 
hectare  qui  manque  aux  8  hectares  de  pré  forme  un  ««izième 
cest-a-dire  plus  du  vingtième,  et  donne  ainsi  Jroit  L  nne  di' 
Bimution.  Il  aurait  donc  pu  réclamer  un  seizième  des  32  000 
francs  s  appliquant  dans  le  prix  total  de  80  000  francs  aux  8 
hectares  de  pré  promis,  c'f>st-à-dire  2  000  francs.  Réciproaue- 
men,  SI  le  demi-hectare  eût  été  en  plus  sur  le  pré,  qui  aurait 

présenté  8  hectares  et  demi  «f  o,-,  tv.^^ ,.    .  ^     .      , 
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▼endeur  qui  aurait  pu  exiger  unj  augmentation  de  prix  de 
2  000  francs. 

Le  législateur,  et  avec  raison,  n'a  pas  voulu  qu'il  en~  fftt 
ainsi.  Du  moment  que  le  marché  portant  sai  les  deux  fonds 
s'pst  fait  pour  un  seul  tt  môme  prix,  il  n'y  a  donc  qu'une 
seule  vente  doi  i  les  deux  fonds  réunis  forment  l'objet  unique, 
et  dès  là  que  t'  objnt,  en  offrant  en  plus  dans  l'une  de  s«s 
parties  ca  qu'il  offre  en  moins  dans  l'autre,  présente,  soit 
exactement,  soit  à  moins  d'un  vingtième  près,  la  contenance 
indiquée  pour  l'ensemble,  on  ne  doit  admettre  ni  diminution 
ni  augmentation  dd  prix. 

Ainsi,  la  pensée  du  législiteur,  dans  cet  article,  c'est  que 
l'unité  du  prix  emporte  unité  de  vente,  malgré  la  p'nralité, 
noQ-seulement  dans  le  fonds  vendus,  mais  encore  dana  les 
déclarations  de  contenance  de  ces  fonds.  De  là  iécoulent 
plusieurs  conséquences.  —  La  première,  c'est  que,  bien  que 
l'article  ne  parle  que  de  deux  fonas,  la  règle  serait  toujours 
la  même  s'il  y  en  avait  trois  o  i  quatre  :  du  moment  qu'il  n'y 
a  qu'un  seul  prix,  il  n'y  a  qu'une  seule  vente,  et  partant,  un 
seul  calcul  à  faire  pour  la  contenance  totale  de  l'objet  vendu  ; 
si  donc  l'excédant  que  présente  un  seul  des  fonds  compense 
assez  le  déficit  existant  dans  deux  ou  trois  autres  pour  que 
ce  déficit,  en  définitive,  devienne  nul  ou  inférieur  à  un 
vingtième,  il  n'y  aura  pas  diminution  ;  et  de  même,  si  l'ex- 
cédant qui  se  trouve  dans  deu.v  ou  trois  fonds  est  sufasamr 
ment  compensé  par  It  déficit  d'un  seul,  l'augmentaiion  ne 
sera  pas  due.— L?  seconde,  c'est  que,  quoique  l'arLlcle  ne  parle 
que  du  o  s  où  il  y  a  tout  à  la  fois  un  excédant  d'une  part  et 
un  déficit  «le  l'autre,  et,  par  suite,  une  compensation  plus  ou 
moins  complète,  la  règle  r-'en  serait  pas  moins  applicable, 
alors  qu'il  y  aurait  "xcédant  sans  déficit  ou  déficit  sans  excé- 
dant, et  par  conséqu^t  absence  de  compensation.  Ainsi, 
qie  le  pré  contienne  8  hectares  et  demi,  alors  que  la  vigne 
contient  bien  les  12  hectares  annoncés  .  l'excédant  d'un  demi- 
hectare  devant  s'appliquer  à  la  contenance  totale  de  20  hec- 
tares, et  n'ytant  ainsi  ^ue  d'un  quarantième,  il  !î'y  aura  pa» 
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lieu  à  augmentation,  tandis  que  le  vendeur  eût  pu  aiiger 
cette  augmentation,  s'il  y  avai.  eu  deux  ventes  et  que  le  cal- 
cul se  fût  ainsi  fait  pour  chique  fonds  séparément,  puisque 
alors  l'excédant  eût  été  d'un  seiiième.  Réciproquement,  si 
le  pré  ne  coutenait  que  7  hc-riares  et  '^emi,  la  vigne  ne  pré- 
sentant pas  d'excédant  aux  12  hectares  annoncés,  l'acheleur 
ue  pourra  pas  demander  de  diminution,  puisque,  par  suite 
du  calcul  sur  la  contenance  totale,  le  déficit  ici,  comme  l'ex- 
cédant plus  haut,  n'gs.  que  d'un  quarantième. 

On  comprend,  au  surplus,  que  si  nous  parlons  ici  de  calcu- 
ler par  contenance,  c'est  parc-  que,  les  deux  espèces  de  ter- 
rain  ayant,  dans  notre  hypoUiesa,  la  môme  valeur,  le  calcul 
sur  U  contenance  est  eu  môme  '^mps  le  calcul  sur  la  valeur  ; 
mais  s'il  en  était  autrement,  si  la  valeur  des  deux  terrains 
n'était  pas  la  nôme,  c'est  par  la  valeur  comparée  du  déficit, 
de  l'excédant,  ou  db  l'un  et  de  l'autre,  et  non  pas  par  leur 
contenance,  qu'il  faut  calculer.  Ainsi,  quand  je  vous  ai  vendu 
pour  80  000  francs  15  hectares  da  vigne  que  l'on  reconnaît 
valoir  4  000  francs  l'hec^re,  et  20  hectares  de  taillis  qui  ne 
vaut  que  1  000  francs,  un  déficit  de  2  i  ?ctares  de  taillis  que 
ne  compense  âa^an  excédant  :e  vigue  ne  donnera  pas  lieu  à 
diminution  de  prix,  quoique  présentani  plus  du  vingtième  de 
la  contenance  totale  de  35  hectares,  parce  que  ce  déficit  ne 
form9  que  le  quarantième  de  toute  sa  valeur,  2  000  sur 
80  000;  et  il  en  sera  de  raôme  réciproquement  pour  un  excé- 
dara.  Au  contraire,  une  difi"érepce,  soit  en  plus,  soit  en  moins, 
d'un  seul  hectare  de  vigne  que  ne  compense  aucune  diffé- 
rence dans  le  taillis,  donnera  lieu  à  augmentation  ou  à  dimi- 
nution, puisque  cet  hectare,  quoique  ne  présentant  qu'un 
trente-cinquième  de  la  contenaace,  forme  le  vingtième  de  la 
valeur.    Que  si  enfin  il  y  avait  sur  le  taillis  une  difi-érence 
s'élevant  jusqu'à  4  hectares,  il  suffirait  d  une  différence  quel- 
conque  en  sens  contraire  dan?  ]a  vigne  pour  empocher  toute 
augmentation  ou  dimvnuiJ.on  du  prix,  puisque  cette  différence 
dans  la  vigne  diminuerait  l'importance  de  la  diff"érence  dans 
le  taillis,  laquelle  n'étant  que  de  4  000  francs,  c'est-à-dire  du 
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vingtième  tout  juste  l.*?  la  valeur,  tomberait,  par  la  compen 
saUon,  au-dessous  de  ce  vingtième. 

En  un  mot,  la  pensée  de  l'article,  pensée  simple  et  largo 
qu'exprime  mal  la  rédaction  trop  restreinte  du  texte,  et  que 
nous  verrons  bientôt  nettement  indiquée  dans  le  Rapport  au 
Tribunat,  c'est  que  l'indication  séparée  des  diverses  conte- 
nances de  plusieurs  fonds,  quand  elle  n'est  pas  accompa^niée 
de  l'indication  également  séparée  de  prix  divers  pour  chacun 
de  ces  fonds,  n'empêche  pas  l'acte  de  ne  former  qu'une  vente 
unique  dont  les  divers  fonds  réunis  sont  l'objet  également 
unique,  en  sorte  qu'on  ne  peut  calcule:  le  déficit  ou  l'excé- 
dant que  pour  l'ensemble  do  ces  fonds. 

II.  —  Maintenant  ce  principe,  qui  s'applique  sans  conteste 
au  cas  prévu  par  l'art.  1619,  d'une  vente  faite  pour  un  prii 
indiqué  en  bloc,  s>'appliquera-t-ii  aussi  au  cas  prévu  par  l'art. 
1617,  d'une  vente  faite  pour  un  prix  indiqué  à  tant  la  mesure  î 
Ainsi,  quand  je  vous  ai  vendu  ma  vigne  de  12  hectares  et 
mon  pré  de  8  hectares,  non  plus  pour  le  prix  général  de 
80  000  francs,  mais  à  raison  de  4  000  francs  l'hectare,  la  règle 
de  notre  article  sera-t-cUe  applicable  ? 

M.  Troplong  (n°  356,  en  note)  répond  négativement,  sans  en 
donner  aucune  raison,  et  en  se  contentant  de  dire  qu'il  ne  lui 
paraît  pas  contestable  que  notre  art.  1623  est  étranger  au  cas 
de  l'art.  1617.  Mais  M.  Duvergier  (n'  295),  en  prenant  toute- 
fois un  biais  qui  nous  parait  bien  inutile,  veut  que  la  règle 
soit  la  môme  dans  les  deux  cas  :  il  enseigne  que  cetie  règle 
sera  suivie,  au  cas  de  l'art  1617,  moins  par  application  de 
notre  art.  1623  que  comme  conséquence  naturelle  de  la  con- 
vention. Cette  distinction  ne  nous  semble  en  rien  nécessaire, 
et  nous  n'hésitons  pas  à  dire  que  la  pensée  comme  le  texte  de 
la  loi  commandent  d'appliquer  la  règle  aux  deux  cas. 

L'article,  d'une  part,  parle  de  toute  vente  faite  pour  un  seul 
et  même  prix,  sans  distinguer  |i  ce  prix  est  fixé  en  bloc  et  par 
une  somme  totale,  ou  s'il  l'est  à  tant  la  mesure.  Or,  de  môme 
que  tout  est  vendu  pour  un  seul  et  même  prix,  quand  jt» 
vends  ce  premier  fonds  et  ce  second  fonds  pour  une  seule 
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«omm?  de  80  OOC  francs,  an  lieu  de  vous  vendre  le  premier 
pour  60  000  francs  et  le  second  pour  20  000,  de  même  il  n'y  a 
ici  qu'un  seul  et  môme  i-rix,  quand  je  vends  ces  deux  fonds 
pour  un  môme  chiffre  de  4  000  francs  l'hectare,  au  lieu  de 
vendre  le  pi-emier  pour  4  000  francs  et  le  second  pour  1  000 
2  000,  500  ou  tout  autre  chiffre.    Le  seul  et  même  prix  n'esta 
il  pas  mis  par  opposition  à  deux  ou  plusieurs  prix,  à  autant 
de  prix  qu'il  y  a  de  fonds  ?  Si  l'on  a  fixé  auUnt  de  prix  que 
défends,  il  y  a  plusieurs  ventes;  s'il  n'y  a(rait  qu'un  même 
prix  pour  les  différents  fonds,  c'est  une  seule  vente.  —  Cette 
pansée  de  la  loi  n'apparatt-elle  pas  bien,  d'ailleurs,  par  la 
place  même  qu'occupe  notre  article,  puisqu'il  ne  vient  qu'à 
la  suite  de  deux  autres  dispositions  également  applicables 
aux  deux  hypothèse  de  l'art.  1fil7  et  da  l'art.  1619 î  Le  légis- 
lateur  règle  sa  première  hypothèse  dans  les  deux  arts.  1617, 
1618;  il  passe  immédiatement  à  la  seconde  dans  les  deux 
arts.  1619, 1620;  puis  il  pose  les  règles  communes  aux  deux 
cas  dans  les  trois  arts.  1621-1623,  pour  s'occuper  ensuite  d'un 
autre  ordre  d'idées  dans  l'art.  1624.  _  Et  comment,  en  effet, 
notre  règle  ne  s'appliquerait-elle  pas  au  cas  de  l'art.  1617? 
Comment  !  votre  déficit  d'un  ùomi-hectare  de  vigne  valant 
2  000  francs  sera  compensé  par  l'excédant  d'un  demi-bectai  - 
de  pré  de  môme  valeur,  quand  j'ai  déclaré  vendre  les  20  hec- 
tares pour  80  000  francs,  pc  la  compensation  n'aurait  plus  lieu 
quand  jai  déclaré  vous  vendre  le  tout  pour  4  000  francs  Vhec- 
tare!  Comment  I  cette  estimation  écrite  au  contrat  va  empê- 
cher que  les  2  000  francs  que  vous  perdez  d'un  côté  se  com- 
pensent  avec  les  2  000  francs  que  vous  gagnez  de  l'autre  » 
Comment  !  vous  pourriez  prétendre  qu'il  y  a  dans  ce  cas  deux 
ventes,  que  par  conséquent  vous  ne  me  devez  pas  daugmen- 
tation  pour  l'excédant  d'un  demi-hecU-'re  sur  les  12  hectares 
de  vigne  (puisqti'il  n'y  a  pas  un  vingtième),  et  que  je  vous 
dois,  moi,  uie  diminution  sur  les  8  hectares  ae  pré,  non  pas 
seulement  pour  un  demi-hectare  qui  manquerait,  mais  pour 
uneparcelloquelconque(puisquel'art.  1617,  à  la  différence 
de  l'art.  1619,  admet  la  diminution  pour  tout  déficit,  si  faible 
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qu'il  soil)  :  ainsi  les  3  ou  400  francs  que  vous  perdez  sur  lo 
pré  ne  seraient  pas  compensés  par  les  2  000  francs  que  vous 
gagiiLv.  sur  la  vigne  !...  Ce  serait  d'une  monstrueuse  injustice, 
et  ï'espri^  ae  la  loi,  dès  lors,  de  môme  que  son  contexte,  com- 
mandent de  voir  une  seule  vente,  et  partant  un  seul  calcul  de 
déficit  ou  d'excédant,  aussi  bien  quand  les  fonds  sont  vendus 
pour  un  seul  prix  à  tant  la  mesure  que  quand  ils  le  sont  pour 
un  seul  prix  général. 

Au  surplus,  cette  pensée  de  l'article,  ainsi  manifestée  déjà 
par  ses  termes,  par  la  place  qu'il  occupe  et  par  le  but  qu'il  se 
propose,  ne  laisse  plus  de  doute  quand  on  recherche  comment 
l'ont  entendu  les  auteurs  du  Gode.  D'une  part,  le  rapporteur 
du  Tribunat,  après  avoir  analysé  notre  article  en  tant  qu'il 
"  sert  à  régler,  dit-il,  de  quelle  manière  doit  être  appliquée 
la  disposit!'^",  que  je  viens  d'analyser",  c'est-à-dire  celle  des  arts. 
1619,  1620,  s'élève  ensuite  à  ce  principe  général,  par  nous 
précisé  plus  haut,  que  c'est  la  circonstance  d'un  seul  et  môme 
prix  qui  fait  considérer  les  diif^rents  fonds  comme  objet 
unique  d'une  seule  vente  ;  puis  il  ajoute  que  la  même  règle 
doit  être  suivie,  toutes  les  fois  que  la  contenance  réelle  de  l'un 
des  fonds  est  différente  de  celle  exprimée  au  contrat  (Fenet,  t 
XIV,  p.  164).  D'un  autre  côté,  M.  Maie  ville,  l'un  des  quatre 
rédacteurs,  après  avoir  citpliqu^  que  la  compensation  com- 
mandée par  notre  article  est  celle  des  valeurs  et  non  celle  des 
contenances,  ajoute  que  "  cette  compensation  faue,  on  n'a 
égard  à  l'excédant  ou  au  déficit  qu'autant  qu'il  est  d'un 
vingtième,  à  moins  que  la  vente  n'ait  été  faite  à  tant  la  mesure^ 
cas  où  un  déficit  quelconque  est  suffisant  (t.  III,  p.  381)."  Ce 
cas  de  vente  à  tant  la  me&ars  est  donc  soumis,  aussi  bien  que 
l'autre,  à  la  règle  de  compensation  posée  par  notre  article. 

Ili.—Il  ne  nous  reste  à  parler,  sur  cette  matière  de  l'objet 
de  la  délivrance,  réglée  par  les  dix  arts.  16!4-1623,  que  de  la 
sixième  des  hypothèses  dont  le  Code  n'a  prévu  que  deux, 
celle  des  ventes  faites  avec  indication  de  contenance,  mais 
avec  convention  qu'il  ne  sera  dû  aucune  garantie  de  cette 
contenance. 
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Ce  cas  ne  saurait  présenter  aucune  difficulté.    Toute  ùcm- 
Tenti«on  étant  la  loi  de  ceux  qui  l'ont  faite,  il  est  clair  que  d«. 
moment  que  le  vendeur  et  l'acheteur  sont  convenus,  soit 
expressément,  soit  tacitement,  que  l'indication  de  contenance 
ne  produira  pas  d'effet  et  que  le  terrain  serait  pris  avec  l'é- 
tendue, telle  quelle,  qu'il  se  trouve  avoir,  c'est  à  cette  idée 
qu'il  faut  se  tenir,  en  sorte  qu'il  n'y  aura  ni  diminution  de 
prix  pour  déficit,  ni  augmentation  pour  excédant,  si  considé- 
rable que  cet  excédant  ou  ce  déficit  puisse  être.    L'art  1619, 
quand  il  admet  la  diminution  ou  l'augmentation  de  prix  pour 
la  différence  de  moins  d'un  vingtième  en  cas  de  stipulation 
spéciale  à  cet  égard,  ne  fait  qu'appliquer  le  principe  général 
de  la  liberté  dos  conventions,  en  vertu  duquel  réciproque- 
ment la  différence  de  plus  du  vingtième  sera  sans  effet,  si 
telle  est  la  stipulation  des  parties.  On  neconçoi'  pasquo  deux 
cours  d'appel,  celle  de  Paris  (16  juin  1807)  et  celle  de  Bourges 
(12  juillet  1308),  aient  pu  juger  que  la  stipulation  que  le  ven- 
deur ne  sera  point  garant  du  défaut  de  mesure  n'a  d'effet 
qu'au-dessous  du  vingtième.    L'erreur  est  d'autant  m^inV 
douteuse,  qu'on  s'en  était  formellement  expliqué  lors  de  la 
rédaction  du  Code.  M.  Berlier,  en  proposar.t  le  chiffre  d'un 
vingtième,  faisait  observer  que  "  cette  décision  ne  :iuira  jnfint 
aux  stipulations  propres  à  rédimer  le  vendeur  qui  aura  vendu 
le  fonds  tel  qu'il  est  et  se  comporte  ou  sans  aucune  garantie  d» 
contenance:'  (Fenet,  t.  XIV,  p.  28.) 

Du  reste,  les  deux  mêmes  cours  ont  plus  tard  abandonné 
l'une  et  l'autre  cette  fausse  doctrine  pour  suivre  la  doctrin# 
contraire,  consacrée  par  la  Cour  suprême  (Rej.,  18  novembr® 
1828)  et  professée  depuis  par  M.  Troplong  (I,  n»  341)  et  M.  Du- 
vergier  (I,  a'  3C5). 


^  ^m. 
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SECTION  III. 
DB   LA   GABaNTIB. 

Dispositif  m  générales. 

1506.  La  garantie  que 
le  vendeur  doit  à  l'aoqué- 
reur,  est  ou  légale  ovi  con- 
ventionnelle. Elle  a  deux 
objets  : 

1.  L'éviction  de  la  chose 
en  tout  ou  en  partie  ; 

2.  Les  défauts  cachés  de 
la  chose. 


8E(T'     •  TII. 
OF     •     ...rti,.  TY.  ' 

General  provisions. 

1506.  The  wnrranty  to 
which  the  seller  is  cbliged 
in  favor  of  the  buyer  ie 
either  légal  or  conven- 
tional.  It  has  two  objects  : 

1.  Eviction  of  the  whole 
or  any  part  of  the  thing; 

2.  The  latent  defects  of 
the  thing. 


^  C.  N.  1625.    l     ^*  garantie  que  le  vendeur  doit  à  l'acqué- 
J  reur,  a  deux  objets  :  le  premier  est  la  posses- 
sion paisible  de  La  chose  vendue  ;  le  second,  les  défauts  cachés 
de  cette  chose  ou  las  vices  rédhibitoires. 


*  C.  L  2450,  )     2450.  Le  vendeur  est  soumis  à  deux  obliga- 
2451.       )  lions  principales  ;  celle  de  délivrer,  et  celle  de 
garantir  la  chose  qu'il  vend. 

2451.  La  garantie  que  doit  le  vendeur  a  deux  objets  ;  le 
premier  est  la  possession  paisible  de  l'acheteur  dans  la  chose 
vendue,  et  le  second  les  défauts  cachés  de  cette  chose  ou  les 
vices  rédhibitoires. 


*  (f.  De  actione  empt.,  liv.  19,  j     Datio  possession  is,  quae  à  ven- 
tit.  1,  L  3  in  pr.  jditore  fieri  debeal,  talis  est,  ut 

siquiseam  possessionem  jure  avocaveril,  tradita  possessio 
non  intelligatur  (Pomponius). 
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7V.W ^J'T'r,  ,  } .  u""  P^^'«««"°"  <ï"«  le  vendeur  transfère 
TratL  de  M.  Huloi.  J  à  l'acheteur  doit  être  telle,  qu'eUe  ne  sera 
pas  censée  transférée  si  quelqu'un  peut  en  priver  légitime, 
ment  l'acheteur  (Pomponius). 


*ff.  DemUitio  edicto,  liv.  21,  tit.  1, ,     L  21.  Redhibere  es» 

v«nH-.         *Yr\^"  ^^  '"  ^-  ^ ^^'^«'■^  "'  ^"^«"s  habeat 

venditorquodhabuerit:  et  quia  reddendo  id  flebaLidcirco 
red  jîbitio  est  appellata,  quasi  reddition  (Ulpunus). 

L.38.  .Ediles  aiunt:  Quijumenta  r  endunt  :  palam  rectè  dû 

cunto  qutd  m  quoque  eorum  morbi,  viliique  sit  :  uti  qu^  ovtimè 

ornata  vendendi  causa  fuerint,  ita  emptonbus  tradentur.  Si  quid 

ttafaetum  non  erit,  de  omameniis  restituendisjumentisve  or- 

namentorum  domine  redhibendis,  in  diebus  sexaginta:    morbi 

.  autem  vituve  causa  inemplis  faciendis,  in  sex  mcnsibus,  vel  auo 

\  minons,  eùm  venirent,  fuerint,  in  anno  judicium  dabimus    Si 

Ijumerua  paria  simul  venierint,  et  alterum  in  ea  causa  fuerit  ut 

[ulmwusr  '''''^*""'  '''*''"""*'  ''"'  "''^*"^"«  redhibeatur 

Tra/T^'u  ,     K  ^'  ^^   ^  ''''''"  ^^  ^^  '•edhibition,  C'est 

Trad.de  i,.  Hulot.  f  faire  que  le  vendeur  reprenne  sa  ihose 

pour  1  avoir  comme  auparavant  ;  et  comme  cela  se  faisoit  en 

rendant  la  chose,  cet  acte  s'est  appelle  rédhibition,  de  môme 

que  SI  on  disou  reddition  (Ulpien).  " 

L  38.  L'édit  des  édiles  porte  :  "  Ceux  qui  vendent  des  che- 
vaux doivent  déclarer  publiquement  quelle  ma.adie  ou  quel 
défaut  ils.ont;  s'ils  les  ont  bien  harnachés  pour  les  veX 
mieux,  Il  les  hvreront  au  vendeur  en  l'état  où  iJ^  sont  En 
cas  de  contravention,  nous  donnerons  action  contre  le'ven 
deur  dans  le  cours  de  deux  mois,  à  l'eflet  de  le  foi-cer  à 
rendre  les  harnois,  ou  à  reprendre  leurs  chevaux-.  En  cas  de 
maladie  ou  de  défaut,  nous  donnerons  aotion  contre  le  ven- 
deur dans  les  six  mois  pour  le  forcer  à  résoudre  la  vente  ou 
dans  1  année  pour  lui  faire  rendre  la  somme  dont  le  ch  vC 
etoient  inférieurs  au  prix  lors  de  la  vente.    Si  on  vend  une  • 


i 
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paire  de  chevaux,  et  que  l'un  se  trouve  dans  le  cas  de  la  réd- 
hibition, nous  donnerons  action  à  l'effet  de  faire  reprendre 
les  deux  chevaux  au  vendeur"  (Ulpibn). 


Voy.  Digeste^  cité  sur  art.  1063. 


*  3  Pothicr  (Bugnet),  Vente, } 
nos  81  ô  86,  181,202.       Ju», 


81.  L'obligation   du    vendeur 
est  pas  entièrement  consommée 


par  la  tradition  qu'il  a  faite  de  la  chose  vendue  ;  il  demeure 
encore,  après  cette  tradition,  obligé  à  défendre  et  garantir 
l'acheteur  de  toutes  évictions  par  rapport  à  cette  chose  :  cette 
obligation  s'appelle  obligation  de  garantie. 

C'est  ce  qui  résulte  de  cette  maxime  de  Pomponius,  en  la 
loi  3,  ff.  de  Act.  empt.  :  Datio  possessionis  qux  à  venditore  fieri 
débet,  talis  est,  ut  si  quis  eam  possessionem  jure  avocaverit, 
tradita  possessio  non  intelligatur. 

82.  Evincer,  proprement,  est  ôter  quelque  chose  à  quelqu'un 
en  vertu  de  sentence  :  evin''cre  est  aliquid  viticendo  auferre. — 
Eviction  est  le  délais  qu'on  oblige  quelqu'un  de  faire  d'une 
chose  en  vertu  l'une  sentence  qui  l'y  condamne.  Ce  nom 
à'éviction  se  donne  aussi  dans  l'usage,  et  à  la  sentence  qui 
ordonne  ce  délais,  et  môme  à  la  demande  qui  est  donnée 
pour  le  faire  ordonnei.  C'est  pourquoi  les  demandes  en 
revendication,  les  demandes  en  action  hypothécaire  qui  sont 
données  contre  quelqu'un,  sont  appelées,  dans  le  langage  du 
palais,  des  évictions. 

C'est  en  ce  sens  qu'on  dit  "  que  le  vendeur  est  obUgé  de 
défendre  et  de  garantir  l'acheteur  de  toutes  évictions  par  rap- 
port à  la  chose  vendue  "  ;  c'est-à-dire,  qu'il  est  obligé  de  le 
défendre  de  toutes  demandes,  soit  en  revendication,  soit  en 
action  hypothécaire  ou  autres  qui  pourraient  être  données 
contre  lui  par  quelques  personnes  que  ce  fût,  pour  lui  faire 
délaisser  la  chose  vendue,  et  de  le  garantir  de  toutes  con- 
damnations qui  pourraient  intervenir  contre  lui  sur  lesdites 
demandes  ;  et  que,  dans  le  cas  où  le  vendeur  ne  pourrait 
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empêcher  que  l'acheteur  fût  contraint  à  délaisser,  il  doit  ôtre 
tenu  des  dommages  et  intérêts  de  l'acLeteur, 

83.  On  appelle  évicùion,  non-seulement  la  sentence  qui  con- 
damne à  délaisser  une  chose  purement  et  simplement,  mais 
celle  qui  condamne  à  délaisser,  sinon  à  payer,  ou  à  l'obliger 
à  quelque  chose.  C'est  pourquoi  si  l'acheteur  d'un  héritage, 
condamné  sur  une  action  hypothécaire,  paie  les  causes  de 
l'hypothèque  pour  éviter  le  délais  de  l'héritage,  qui  vaut 
autant  ou  mieux  que  la  créance  du  demandeur  ;  cet  acheteur, 
en  ce  cas,  est  censé  souffrir  éviction  de  la  chose  à  lui  vendue,' 
qu'il  ne  peut  conserver  qu'en  donnant  de  l'argent  et  le  ven- 
deur est  tenu  de  le  garantir  de  cette  éviction,  en  l'acquittant 
de  ce  qu'il  lui  en  a  coûté. 

84.  On  appelle  aussi  éviction,  non-seulement  la  sentence 
par  laquelle  l'acheteur  est  condamné  à  délaisser  à  un  tiers  la 
chose  vendue,  mais  encore  celle  qui  l'aurait  débouté  de  la 
revendication  qu'il  en  aurait  intentée  contre  un  tiers  qui  se 
trouverait  la  posséder. 

La  lox  16,  §  1,  ff.  de  Evict.,  renferme  toutes  ces  espèces  d'é- 
victions, lorsqu'elle  dit:  Duplex  stipulatio  comwiui  dicitur 
tune,  quum  res  restituta  est  netitori,  vel  dumnatus  est  (emptor) 
Ulis  œsiimatione,  vel  possessor  ab  emptore  conventus  absolutus 
est. 

85.  Quoique  le  terme  d'éviction  ne  convienne  proprement 
qu'au  cas  auquel  l'acheteur  est  privé,  en  vertu  d'une  sentence, 
de  la  chose  qui  lui  a  été  vendue;  néanmoins  on  comprend 
aussi,  quoique  dans  un  sens  moins  propre,  sous  ce  terme  les 
cas  auxquels  l'acheteur  est  empêché,  quoique  sans  sentence 
de  pouvoir  retenir  la  chose  en  vertu  de  la  vente  qui  lui  en  a 
été  faite  ;  et  ces  cas  peuvent  aussi  donner  lieu  à  la  garantie 
comme  nous  le  verrons  dans  l'article  suivant.  ' 

181.  Le  d-oit  commun  des  contrats  de  vente,  qui  oblige  le 
vendeur  envers  l'acheteur  à  la  garantie  de  la  chose  vendue 
ne  concernant  qu'un  intérêt  particulier  des  acheteurs    il  est 
permis  aux  parties  de  déroger  à  ce  droit  par  des  conventions 
particuhères  :  Pacisci  contra  ediclum  ^dilium  licet  ;   L.  31,  ff. 
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de  Paet.  L'obligation  de  garantie  est  bien  de  la  nature  d» 
contrat  de  vent?  ;  elle  y  est  toujours  sous-entendue,  quoi- 
qu'elle n'y  soit  point  exprimée  :  mats  quoiqu'elle  soit  de  la 
nature  du  contrat,  elle  n'est  pas  de  son  essence.  Il  peut  y 
avoir  un  contrat  de  v.Mite  sans  obligation  de  garantie,  et  eUe 
pcat  par  conséquent  titre  exclue  du  contrat  par  une  clause 
particulière. 

202.  Le  vendeur,  par  la  nature  du  contrat  de  vente,  est 
tenu  de  garantir  l'acheteur,  que  la  chose  vendue  e^t  exempte 
de  certains  vices  qui  sont  de  nature  à  rendre  ou  presque 
inutile,  ou  môme  quelquefois  nuisibio,  l'usage  pour  lequel 
cette  chose  est  dons  le  commerce. 

Cette  obligation  est  une  suite  de  celle  que  contracte  le  ven- 
deur de  faire  avoir  à  l'acheteur  la  chose  vendue  :  car  s'obli- 
ger à  faire  avoîr  la  chose^  dans  l'intention  des  parties,  est 
s'obliger  à  la  faire  avoir  utilement,  puisqu'en  vain  l'acheteur 
a  utilement  une  chose  qui  ne  peut  lui  être  d'aucun  usage. 

Ces  vices  que  le  venl<^ur  est  tenu  de  garantir,  se  nomment 
rtdhibitoires,  parce  que  l'action  qui  naît  de  c.Hte  garantie  est 
une  action  redhibito're,  c'est  à-dire,  une  action  poui  laquelle 
l'acheteur  conclut  contre  le  vendeur  "  à  ce  qu'il  soit  tenu  de 
reprendre  la  chose  vendue,  ot  de  îui  rendre  le  prix"  :  redhi- 
bere  est  reddere;  L.  21,  ff.  de  JEdil.  edic. 


1507.  La  garantie  léga- 
le est  suppléée  de  droit 
sans  stipulation  dans  le 
contrat  de  vente. 

Les  partie^5  peuvent 
néanmoins  par  des  conven- 
tions particulières  ajouter 
aux  obligations  de  la  ga- 
rantie légai.3,  en  diminuer 
les  effets,  ou  l'exclure  en- 
tièrement. 


1507.  Légal  warranty 
is  implied  by  law  in  the 
contract  of  sale  without 
stipulation  Nevertheless 
the  parties  may,  by  spé- 
cial agreement,  add  to  the 
obligations  of  legil  war- 
ranty, or  diminish  its  ef- 
fects,  or  exclude  it  alto- 
gether. 
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♦  C.  N.  1627.  "l     ^8  parties  peuvent,  par  des  conventions 
)  particulière*,  ajouter  à  cette  obligation  de 
droit  ou  en  diminuer  l'effet  ;  elles  peuvent  même  convenir 
que  le  vendeur  ne  sera  soumis  à  aucune  garantie. 

Voy.  autorités  sur  art.  1503. 


*  1  Domat  {Remy),  Liv.  1,  i  C.  La  garantie  de  droit,  ou  natu- 
Tit  2,  sec.  10,  n-  Cv  7.  |  relie,  esi  la  sûreté  que  doit  tout 
vendeur  pour  maintenir  l'acheteur  en  la  libre  possession  et 
jouissance  de  la  chose  vendue,  et  pour  faire  cesser  les  évic- 
tJons  et  les  autres  troubles  de  la  part  de  quiconque  préten- 
drait  en  la  chose  vendue,  ou  un  droit  de  propriété,  ou  autre 
quel  Jonque,  par  où  le  droit  qui  doit  être  naturellement  acauis 
par  la  vente  fût  diminué  ;  et  le  vendeur  est  obligé  à  cette 
garantie,  quoiqu'il  n'y  en  ait  point  de  convention.  (G.  civ., 

7.  La  garantie  conventionnelle  est  la  sûreté  que  promet  le 
vendeur,  ou  plus  ou  moins  étendue  que  celle  de  droit,  selon 
qu  11  en  a  été  convenu.  Ainsi,  on  peut  ajouter  à  la  garantie 
de  droit,  comme  s'il  était  convenu  que  le  vendeur  garantira 
du  prince,  et  on  peut  la  restreindre,  comme  s'il  était  convenu 
qu«  e  vendeur  ne  garantira  que  de  ses  faits  et  non  des  droits 
d  au  ru.  ou  qu'il  ne  rendra  que  le  prix  en  cas  d'éviction  et 
non  les  dommages  et  intérêts  (G.  civ.,  1630,,  et  toutes  ces  con- 
ventions  ont  leur  justice  sur  ce  qu'on  achète  plus  ou  moins 
cher,  ou  sur  d'autree  vues,  et  sur  ce  qu'on  n'achète  en  effet 
que  ce  qui  est  vendu,  et  tel  que  le  vendeur  veut  le  garantir 


♦  3  Pothiey  (Bugne,),  Vente,  )     210.  H  fa„t  que  le  Mce  n'ait 
n^mmm.         Ipas  été,  par  une  clause  Tartid 
ère,  excepté,  de  bonne  foi,  de  l'obligation  de  la  garan 
tie.    Le  vice  est  excepté  de  bonne  foi,  lorsque  le  vendeur 
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giii  ne  connaît  p«t  la  chose  qu'il  vend,  dans  la  crainte 
qu'elle  n'ait  un  certain  vice  dont  il  n'a  pas  néanmoin» 
connaissance,  a  stipulé  qu'il  ne  garantit  pas  ce  vice.  En  ce 
cas  la  clause  doit  ôtre  exécutée,  et  l'acheteur  n'a  aucun 
recours  contre  le  vend.nir  pour  ce  vice,  si  la  chose  vendue 
s'en  trouve  entachée.  Mais  si  le  vendeur  a,  lors  du  contrat, 
une  pleine  connaissance  de  ce  vice,  et  qu'au  lieu  de  L  décla- 
rer, il  stipule  qu'il  ne  garantit  pas  ce  vice  ;  cette  dissimulation 
du  vendeur  est  un  dol  qui  le  rend  sujet  à  la  garantie,  no- 
nobstant la  clause.    L.  U,  §  9,  ff.  de  Mdil.  edict. 

229.  Il  y  a  deux  fins  de  non-recevoir  contre  l'action  redhi- 
bitoire  ;  l'uno  résulte  de  la  convention,  l'autre  du  laps  du 

temps. 

Lorsque  par  le  contrat  de  vente  il  n  été  convenu  "  que  le 
vendeur  ne  serait  point  garant  d'aucuns  vice-i  delà  chose", 
ou  bien  "  qu'il  ne  serait  point  garant  d'un  tel  vice  ",  cettQ 
convention  opère  une  fin  de  non-recevoir  contre  l'action 
redhibitoire. 

230.  Si  néanmoins  l'acheteur  pouvait  justifier  nue  le  ven- 
deur, lors  du  contrat,  n'avait  pas  un  simple  doute  sur  ces 
vices,  mais  en  avait  une  parfaite  connaissance  ;  comme,  en 
ce  cas,  le  vendeur  aurait  été  coupable  de  mauvaise  foi  de  les 
avoir  dissimulés,  l'acheieur  serait  recevable,  nonobstant  la 
convention,  à  former  l'action  redhibitoire;  car,  si  on  lui 
opposait  l'exception  résultant  de  la  convention,  exceptionem 
pacti,  il  détruirait  cette  exception  en  opposant  à  son  tour  la 
replicafon  de  dol,  repHcationem  dolL  C'est  la  décision  de  la 
loi  14,  g  9,  ff.  de  JEdU.  edict. 


5  BoUeux,  sur 


sur  )  La  garantie  n'est  pas  de  l'essence,  mais  de 
art.  1627  C.  N.  )  la  nature  du  contrat  de  vente  :  les  parties 
peuvenc,  dès  lors,  par  des  conventions  particulières,  en 
restreindi-e  les  effets;  par  ex.,  en  convenant  d'une  somme 
moindre  ;  en  stipulant  que  l'exercice  des  droits  hypothécaires 
ne  donnera  pas  lieu  à  garantie  ;  que  l'acheteur  sera  tenu  de 
se  contenter,  quelle  que  soit  la  cause  d'éviction,  d'une  somme 
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déterminée  pour  tous  dommageB^ntérôts  ;  qu'il  n'y  aura  na« 
lieu  a  garantie  pour  certains  objeta  compris  dans  la  venL  • 
et  môme,  qu  aucune  indemnité  ne  pourra  être  exigée  nar 
lHchoteur,.etc:-EiIe8  peuvent  auwi  ajouter  à  l'étendue  de 
cette  obl.gal.on  soit  en  y  comprenant  des  causes  d'éviction 
ou  des  effets  qu'elle  n'embrasse  pas  ordinairement  •  par  T 
en  stipulant  que  le  vendeur  répondra  de  la  force  majeure  du' 
fait  du  pnnce,  ou  des  vices  intrinsèquos  de  l'acte;  qu'il  /en, 
boursera  non-seulement  les  impenses  utiles,  mais  encore  les 
impenses  voluptuaires;  enfin  qu'il  payera  pour  dommages- 
mterets  une  somme  plus  fcrte  que  ce'le  à  laquelle  l'acmié- 
reur  aurait  pu  prétendre:  ces  stipulations  rentrent  dans  les 
conditions  de  la  vente  ;    elles  s'expliquent  par  le   danger 

ficTe  TeaO).^"^"     ^'''^'""'  ^''^  ''^°'^  (Argument  de  l'ar- 

Observons  surtout  que  des  clauses  formelles  sont  indispen- 

sab^s  pour  restreindre  ou  pour  augmenter  l'obligation  de 

fererdè  iT  """""^'^  ^^^"^  '''''''^''  ^-  p-*-  ^-  i- 

-Ouid,  dans  l'espèce  suivante  :    il  était  dû  à  l'héritage 

vend,  une  servitude  :  le  vendeur  le  savait  ;  :1  n'en  a  pas  fa^ 

mention  dans  le  contrat,  et  l'acquéreur,  '  par  suite  de  son 

gnorance,  a  perdu  par  le  non  usage,  cette  servitude  ?-Il  n'y 

aura  pas  heu  à  garantie  :  l'acquéreur,  en  effet,  ne  peut  d^I 


s  1.  De  la  garantie  contre 
P  éviction. 

1508.  Le  vendeur  est 
obligé  ^0  droit  à  garantir 
l'acheteur  de  l'éviction  de 
la  totalité  ou  de  partie  de 
la  chose  vendue,  à  raison 
de   quelque  acte   du  ven- 


§  1.  Ofwarranty  against 
éviction. 

1508.  The  seller  is 
obliged  by  law  to  warrant 
the  buyer  against  éviction 
ot  the  whole  or  any  part 
of  the  thing  sold,  by  rea- 
son  of  the  act  of  the  for- 
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deur,  ou  de  quelque  droit 
existant  au  temps  de  la 
vente,  et  nus^.i  à  raison  des 
charges  non  déclarées  ni 
apparentes  au  temps  de  la 
vente. 
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mer,  or  of  any  rightexist- 
ing  at  thetime  ofthesale, 
and  against  incum^rances 
not  declared  and  not  ap- 
parent at  the  time  of  the 
sale. 


*  r   V  iR9fi  l     Qwo'q'^e  lors  de  U  vente  il  n'ait  été  fait  au- 
c.  n.  \t)ZO.  ^^^^^  stipulation  sur  la  garantie,  le  vendeur 

est  obligé  de  droit  à  garantir  l'acquéreur  de  l'ôviction  qu'il 

souffre  dans  la  totalité  ou  partie  de  l'objet  vendu,  ou  des 

charges  prétendues  sur  cet  objet,  et  non  déclarées  lors  de  la 

vente. 

Voyez  autorités  citées  sur  art  1511. 

*  (f.  De  evictionibus,  ")     Sive  toia  res  evincatur,  sive  pars,  ha- 
Lift.  21,  Tit.2,L\.  )  bel  regressum  emptor  in  venditorem. 

Sed  cùm  pars  evincatur,  si  quidem  pro  indivioO  evincatur, 
regressum  habet  pro  quantitalc  evictœ  partis.  Quod  si  certus 
locus  sit  evictus,  non  pro  indivise  portio  fuu...,  pro  bonitate 
loci  erit  ro^ressus.  Quid  enim,  si  quod  fuit  in  agro  prptlosi'v 
simum,  hoo  evictum  est,  aut  quod  fuit  in  agro  vilissimum  î 
iEt...mabitur  loci  qualitas,  et  sic  erit  regressus.  (Ulpianus). 

Ibidem.  \  L'acheteur  qui  a  été  évincé  de  la  chose 
Trad.  de  M.  b'ulot  \  en  tout  ou  en  partie,  a  son  recours  contre 
son  vendeu-.  S'il  n'en  est  évincé  qu'en  partie,  ou  il  est  évincé 
d'une  portion  indivise  dans  le  fonds,  auquel  cas  il  a  un  re- 
cours relativement  à  la  quotité  *!«  la  portion  de  laquelle  il 
est  évincé  ;  ou  il  est  évincé  d'une  portion  certaine  et  déter- 
riinée  de  ce  fonds,  auquel  cas  il  exercera  son  recours  contre 
le  vendeur,  eu  égard  à  la  qualité  du  terrain  qui  lui  a  été  en- 
levé. En  effet,  il  se  peut  faire  que  l'éviction  tombe  en  ce  cas 
sur  la  mei-  eure  ou  sur  la  plus  mauvaise  partie  du  fonds.  On 
aura  donc  égard  à  la  qualité  de  la  portion  évincée,  et  on  ré- 
glera sur  elle  le  recours  que  doit  avoir  l'acheteur.  (Ulpien^ 
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*  iï-  De  acliont  empti,  Liv.  19,  |  §  8.  Idem  Neratius,  etiamsi 
Ttt.  1,  L  11,  §§8,  11,  j  alienum  servum  vendideris, 
furtis,  noxisque  soiuium  prœslare  te  debere,  ab  omnibus  rj 
ceptura  ait,  et  ex  empto  actionem  esse,  ut  habere  licere  emptori 
caveatur,  sed  et  ut  tradatur  ei  possessio.  (Ulp;a.nu8). 

§  11.  Idem  rectè  ait,  si  quid  horui  non  praestetur,  cùm 
cœtera  facta  sint,  nullo  deducto  condemnationera  faciendam. 
(Ulpianus). 

Ibidem,  ^  §  8.  Le  môme  Neratius  dit  qu'il  est  gé- 
Trad.  de  M.  Hulot.  Jnéralement  décidé  qu«  celui  qui  vend  un 
esclave,  môme  appartenant  à  autrui,  doit  le  garanti-  exempt 
de  toute  poursuite  à  l'occasion  des  voh  qu'il  aurait  faits  ou 
du  rlr^mmage  qu'il  aurait  causé,  et  que  l'ach.-teur  a  l'action 
de  la  vente  à  l'effet  de  se  procurer  une  caution  par  laquelle 
le  vendeur  l'assure  de  la  possession  paisible  de  l'esclave,  et  à 
VefFet  d«  -'-n  faire  délivrer  la  possession.  (Ulpirn). 

§  11.  Le  m,  ne  jurisconsulte  pense  encore,  avec  raison  que 
81  le  vendeur  .onne  caution  à  l'égard  de  tous  les  articles  pour 
If  squels  il  a  droit,  excepté  un  seul,  il  sera  condamné  à  l'égard 
de  ce  seul  article  comme  s'il  avait  refusé  la  caution  pour 
tous,  et  sans  qu'on  déduise  les  objets  pour  lesquels  il  l'aura 
donnée.  (Ulpibn). 


,  )     Non  dubitatur,  et  si  specialiter 


*  Cod.  De  éviction.^  Liv.  ^, 

Tit.  45,  L  6.  j  venditor  evictionem  non  "promise- 

nt, re  evicta  ex  empto  competere  actionem. 
Proposit.  8  id.  martii,  Alexandro  a.  Goss.  223.  (Ai.exan.-.er). 

rr    ^  .^^JfT'  X     ï^*^s*  certain  que,  quoique  le  vtn- 

Trad.  de  M  P.  A.  Tissât.  |  denr  ne  vous  ait  pas  garanti  spécia- 
lement de  1  éviction,  vous  avez  contre  lui  l'action  de  l'achat 
si  vous  êtes  évincé.  ' 

J^'^l^  \tT'^''  ^^  '"^"-  '^'^^  ^^  '=°"«-'le  l'empereur 
Alexandre.  223.  (Alexandre). 
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*  3  PotMer  {Dugnet),  Vente,  1     86.  Première  maxime. — Le  ven- 
n<*  86  et  s.  n"  200.  }  deur  est  tenu  des  évictions  dont 

il  y  avait  une  cause,  ou  du  moins  un  germe  existant  dès  le 
temps  du  contrat  de  vente,  soit  qu'elles  procèdent,  soit  qu'elles 
ne  procèdent  pas  dn  fait  du  vend:,ur. 

Par  exemple,  si  quelqu'un  a  Tendu  une  chose  qui  ne  lui 
appartenait  pas,  ou  qui  était  hypothéquée,  soit  à  ses  dettes, 
soit  à  celles  d'un  autre,  ou  qui  était  affectée  à  quelque  droit 
que  ce  fût,  soit  ouvert,  soit  non  encore  ouvert,  qui  donnât  ou 
qui  dût  donner  un  jour  à  ^.lelqu'un  une  action  pour  se  la 
faire  délaisser  ;  en  tous  ces  C{<s,  le  vendeur  est  tenu  des  évic- 
tions qui  pourraient  survenir  soit  de  la  pa»-»  du  propriétaire, 
soit  de  la  part  des  créanciers  hypothécaires,  ou  de  ceux  qui, 
dès  le  temps  au  contrat,  avaient  un  droit  ouvert  ou  môme 
encore  informe,  pour  se  faire  délaisser  la  chose;  car,  dans 
tous  ces  cas,  la  cause  d'où  procède  l'éviction,  existait  dès  le 
temps  du  contrat. 

87.  Notre  principe  souffre  exception  à  l'égard  des  espèces 
d'éviction  dont  l'acheteur  est  chargé,  soit  par  la  loi  munici- 
pale, soi^  par  une  clause  particulière  du  contrat  de  vente. 

Par  exemple,  si,  sur  une  demande  en  retrait-  lignager  ou 
en  retrait  féodal,  un  acheteur  a  souffert  éviction  de  l'héritage 
qui  lui  a  été  vendu  (1)  ;  quoique  la  Ici  qui  est  la  cause  de  ces 
espèces  d'évictions  soit  une  cause  qui  existait  dès  le  temps  du 
contrat  de  vente,  le  vendeur  n'est  pas  tenu  de  ces  évictions, 
parce  que  la  loi  municipale  en  charge  l'acheteur,  qui  est 
censé  acheter  aux  charges  de  la  coutume.  Pareillement  s'il 
est  porté  par  une  clause  du  contrat  "  que  l'héritage  qu'on 
vend  est  chargé  d'un  droit  de  refus  ou  d'un  droit  de  réméré, 
ou  d'un  droit  de  réversion  après  un  certain  temps,  etc.,"  et 
que  l'acheteur  ait  été  obligé  de  délaisser  l'héritage  sur  l'ac- 
tion de  celui  à  qui  ce  droit  appartenait  ;  quoique  cette  évic- 
tion ait  une  cause  qv'  existait  dès  le  temps  du  contrat  de 

(t)  Noa  lois  n'admettent  plus  ni  le  retrait  lignager,  ni  In  retrait  féodal  ; 
mais  le  cas  prévu  par  l'art.  841,  recevrait  son  application  par  lus  raison!» 
que  donne  ici  Pothier.  (Bdgnbt,.. 
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Tente,  le  vendeur  n'en  sera  pas  tenu,  parce  quf  l'acheteur  a 
■été  chargé  de  cette  espèce  d'éviction  par  la  clause  du  contrat 
de  vente  par  laquelle  le  vendeur  lui  a  déclaré  que  l'héritage 
y  était  sujet. 

88.  Notre  principe  souffre  encore  exception  à  l'égard  des 
évictions  qui  sont  demeurées  sans  effet  C'est  pourquoi  si 
j^'ai  été  ..:  ndamné  par  sentence  envers  un  tiers  à  lui  délaisser 
l'héritage  que  vous  m'aviez  vendu,  l'éviction  qui  résulte  de 
cette  sentence  ne  donnera  lieu  à  aucune  garantie  contre  vous, 
si,  personne  n'ayant  poursuivi  l'exécution  de  cette  sentence, 
je  suis  toujours  demeuré  en  possession  de  l'héritage  ;  putà, 
parce  que  celui  au  profit  de  qui  la  sentence  a^ait  étr  rendue' 
étant,  peu  après,  mort  insolvable,  personne  ne  s'est  embar- 
rassé de  poursuivre  les  droits  appartenant  à  sa  succession  (t). 
C'est  le  cas  de  la  loi  57,  ff.  de  Evict. 

89.  Notre  principe  souffre  une  troisième  exception,  lorsque 
l'éviction  était  une  éviction  dont  l'acheteur  était  lui-môme 
obligé  de  défendre  le  vendeur.  Par  exemple,  après  avoir 
acheté  de  Pierre  un  héritage,  je  vous  l'ai  vendu."  Vous  avez 
été  obligé  de  le  délaisser  à  Jacques,  à  qui  il  appartenait,  non. 
seulement  avant  que  je  vous  l'eusse  vendu,  mais  même  avant 
que  je  l'eusse  acquis  de  Pierre,  de  qui  vous  êtes  devenu 
l'unique  héritier.  Vous  ne  serez  pas  recevable  à  agir  contre 
moi  en  garantie  pour  cette  éviction  ;  parce  que  étant  héritier 
de  Pierre,  vous  êtes  vous-même  obligé  de  m'en  défendre. 

90.  Notre  principe  souffre  une  quatrième  exception,  lorsque 
l'éviction  procède  du  fait  de  l'acheteur,  quoique  la  cause  soit 
antérieure  au  contrat. 

Par  exemple,  vous  avez  consenti  que  votre  héritage  fût 
hypothéqué  pour  une  dette  de  Pierre  ;  vous  avez  ensuite  fait 

(1)  Cette  loi  parle  de  l'action  ex  stipulalu  dont  le  rigorisme  a  peu  dap- 
plicalion  chez  nous. 

.    Dans  l'espèce  de  cette  loi,  nous  croyons  que  l'acheteur  n'est  point 

ohhgé  de  rester  ainsi  dnns  l'incertitude,  si  la  sjptence  recevra  ou  non 

son  exécution,  et  qu'en  conséquence  il  peut  agir-^n  garantie  contre  son 
vendeur.  (Bucnktj. 
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donation  de  cet  héritage  à  Jacques,  qui  me  l'a  vendu,  et  peu 
après  je  vous  l'ai  revendu.  Si  vous  souffrez  éviction  de  cet 
héritage  de  la  part  du  créancier  de  Pierre,  quoique  la  cause 
de  cette  éviction  soit  antérieure  à  la  vente  que  je  vous  ai 
faite,  vous  n'êtes  pas  recevable  à  agir  en  garantie  contre  moi 
pour  cette  éviction,  parce  qu'elle  procède  de  votre  propre  fait, 
et  que  c'est  vous-même  qui  avez  imposé  cette  hypothèque, 
lorsque  vous  étiez  "our  la  première  fois  propriétaire  de  cet 
héritage.  Vous  n'êtes  pas,  à  la  vérité,  dans  cette  espèce,  mon 
garant  pour  raison  de  cette  éviction,  comm'^  dans  l'espèce 
précédente,  puisque  ce  n'est  pas  vous  qui  m'avez  vendu  l'hé- 
ritage, et  que  Jacques,  qui  me  l'a  vendu,  le  tenait  de  vous  à 
titre  de  donation,  titre  qui  n'emporte  pas  de  garantie  ;  mais 
il  suffit  que  l'éviction  procède  de  votre  propre  fait,  pour  que 
vous  ne  soyez  pas  .ecevable  à  vous  en  plainûre,  et  à  agir  en 
garantie  contre  moi. 

Seconde  maxime. — Les  évictions  dont  la  cause  n'a  commen- 
cé d'exister  que  depuis  le  contrat,  donnent  lieu  à  la  garantie, 
lorsque  cette  cause  procède  du  fait  du  vendeur,  autrement 
elles  n'y  donnent  pas  lieu. 

91.  La  premièie  partie  de  cette  maxime  est  évidente.— Par 
exemple,  si  vous  m'avez  vendu  un  héritage,  et  que,  depuis  le 
contrat  de  vente,  et  avant  que  vous  m'en  ayez  fait  la  tradi- 
tion, vous  l'ayez  hypothéqué  à  quelqu'un,  et  que  depuis  j'aie 
souffert  éviction  de  cet  héritage  sur  l'action  hypotiiécaire  de 
ce  créancier;  quoique  cette  hypothèque,  qui  est  la  cause  de 
cette  évic*''^n,  ne  soit  née  quo  depuis  le  contrat  de  vente,  il 
est  évident  que  vous  devez  être  t'.iu  de  cette  éviction  ;  car, 
en  contractant  r  te  hypothèque,  qui  m'empêche  de  reteni»- 
l'héritage,  vous  avez  contrevenu  à  l'obligation  que  vous  avez 
contractée  envers  moi  prx&tare  mihi  eum  fundum  habere 
licere  (t). 

92.  La  seconde  partie  de  la  maxime  r'-^st  pas  moins  évi- 

(1)  Cettft  espèce  ne  peut  so  présenter  aujourd'hui,  si  la  vente  a  date 
certaine,  car  le  vendeur  ayant  cessé  d'ôtre  propriétaire,  n'  »  pu  hypothé- 
quer postérieurement.  (Bugnetu 
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dente.  La  chose  vendue  devant  être  aux  risques  de  l'acheteur 
depuis  le  contrat,  c'est  une  conséquence  qu'il  -  ait  aucun 
recours  de  garantie  pour  les  évictions  dont  la  cause  n'est  née 
que  depuis  le  contrat,  et  qui  ne  procèdent  pas  du  fait  du  ven- 
deur. Suivant  ce  principe,  si,  depuis  la  vente  qui  m'a  été  faite 
d'un  héritage,  il  a  été  rendu  un  arrêt  du  conseil,  en  vertu 
duquel  on  m'en  a  pris  une  partie  pour  faire  un  chemin  public, 
mon  vendeur  ne  sera  pas  garant  de  cette  éviction,  dont  la 
cause  n'est  née  que  depuis  le  contrat 

93.  Par  la  même  raison,  si  l'acheteur  laisse  usurper  la  pos. 
session  de  la  chose  qui  lui  a  été  vendue,  et  que  la  prescrip- 
tion fasse  obtenir  à  l'usurpateur  le  congé  de  la  demande  en 
revendication  que  l'ache^.eur  a  intentée  contro  lui,  le  verdeur 
ne  sera  pas  tenu  envers  l'acheteur  de  l'éviction  qu'il  soufiFre 
par  cette  sentence  ;  caria  cause  de  cette  éviction  éta^t  l'usur- 
pation que  l'acheteur  a  laissé  faire  sur  lui  ^puis  la  vente 
cette  éviction  n'avait  point  une  cause  qui  existât  lors  du  con- 
trat. D'ailleurs  cette  éviction  provenant  de  la  faute  de 
l'acheteur,  il  n'est  pas  recevable  à  s'en  plaindre. 

94.  Si  l'acheteur  a  été  condamné  à  délaisser  la  chose  ven- 
due par  l'injustice  du  juge,  sur  une  demande  qui  ne  procé- 
dait  pas,  c'est  une  éviction  qui,  n'ayant  pour  cause  que  l'in- 
justice  du  juge,  n'a  point  une  cause  qui  existât  dès  le  temps 
du  contrat  de  vente,  et  par  conséquent  le  vendeur  n'est  point 
tenu  de  l'en  garaniir.    L.  51,  ff.  de  Evict.;  L.  8,  §  1,  Cod.  eod. 

Il  n'y  a  lieu  à  cette  question  que  lorsque  l'acheteur,  sur  la 
demande  donnée  contre  lui,  a  omis  d'appeler  son  vendeur  eu 
garantie;  car,  s'il  l'avait  appelé,  le  vendeur  aurait  été  obligé 
de  prendre  son  fait  et  cause,  et  la  sentence  aurait  été  rendue 
contre  le  vendent,  et  non  contre  l'acheteur. 

m»  MAXIME.  —  Le  délais  de  la  chose  vendue  que  l'arheteur 
fait,  quoique  sans  sentence,  à  un  tiers  qui,  dès  le  temps  du 
contrat  de  vente,  en  était  le  propriétaire,  ou  qui  avait  dès  ce 
temps  un  droit  informe  de  se  la  faire  délaisser.  Hnnne  Peu  à 
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la  garantie,  9n  justifiant  par  l'acheteur  que  celui  à  qui  il  8 
fait  le  délais,  avait  effectivement  ce  droit  (1). 

95.  FLnge.  Vous  m'avez  vendu  un  héritage  qui  vous  avait 
été  donué  par  un  homme  qui  n'avait  pas  d'enfants,  sans  me 
déclarer  d'où  il  vous  provenait  :  depuis  le  contrat  de  vente, 
cet  homme  s'est  marié  ;  il  lui  est  né  un  enfant,  qui  a  annulé 
de  plein  droit  la  donation  qu'il  vous  en  avait  faite  ;  je  lui  ai 
fait  le  délais  de  l'héritage,  sans  attendre  que  j'y  fusse  con- 
damné, ni  même  assigné.  Je  n'ai  pas  moins  une  action  de 
garantie  contre  vous;  car  il  suffit  que  je  vous  justifie  par  le 
rapport  de  la  donation  qu'il  vous  en  a  faite,  que  cet  homme 
à  qui  j'ai  fait  le  délais  de  cet  héritage,  avait,  en  vertu  de  cette 
donation,  et  par  conséquent  dès  le  temps  de  cette  donation, 
et  dès  le  temps  de  la  vente  que  vous  m'avez  faite,  le  droit 
informe  de  se  le  faire  délaisser  lorsqu'il  lui  surviendrait  des 
enfants. 

L'équité  de  la  maxime  que  nous  venons  d'e.rposer  est 
évidente.  Quoique  le  terme  à!éviction,  dans  son  sens  propre, 
ne  convienne  qu'au  délais  que  quelqu'un  a  été  condamné  de 
faire  par  sentence  du  juge,  néanmoins  lorsqu'il  est  justifié 
que  celui  à  qui  l'acheteur  a  fait,  quoique  sans  sentence,  le 
délais  de  la  chose,  avait  le  droit  de  se  la  faire  délaisser,  et 
que  ce  n'est  que  pour  prévenir  la  sentence  et  éviter  les  frais 
que  le  délais  en  a  été  fait,  il  est  manifeste  qu'en  ce  cas  il  n'a 
pas  été  au  pouvoir  de  l'acheteur  de  retenir  la  chose,  et  con- 
séquemment  que  le  vendeur  n'a  pas  rempli  envers  lui  l'obli- 
gation qu'il  avait  contractée  prapsrere  ipsi  rem  habere  licere  ; 
ce  qui  donne  lieu  à  la  garantie. 

Quoique  le  délais  fait  sans  sentence  donne  lieu  à  la  garan- 
tie, lorsqu'il  est  justifié  que  celui  à  qui  il  a  été  fait,  avait 
effectivement  le  droit  de  se  faire  délaisser  la  chose  ;  néan- 
moins un  acheteur  fera  prudemment  de  se  laisser  assigner 
pour  délaisser,  et  de  dénoncer  l'assignation  à  son  vendeur 

(I)  Cette  manière  de  procéder  est  peu  prudente  de  la  part  de  l'acheteur. 

(BOGNET), 
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afin  de  ne  se  pas  charger  de  la  justification  du  droit  de  celui 
a  qui  U  en  aurait  fait  trop  précipitamment  le  délais. 
^  IVe  MAxiME—C'est  uue  espèce  d'évictioa  qui  donne  lieu  à 
la  garantie,  lorsque  depui.  la  vente  que  vous  m'avez  faite 
d  une  chose,  je  succède  à  cette  chose,  soit  à  titre  universel 
wit  à  titre  singulier,  môme  à  titre  lucratif,  à  un  tiers  qui  en 
était  le  vrai  propriétaire. 

96.  Cette  maxime  est  fondée  sur  la  décision  de  plusieurs 
TZÎ:  '"l':  "^,P^^"'  -  ^«  ^-  ^3,  §  15,  ff.  de  AC  .^  dit" 

cZlT\y  '''^'^T''^'  ^^  '^P'o  ^iM  adoersùs  le  actio 
cmnetu.    Julien,  en  la  loi  29,  fF.  eod.  tit.,  dit  pareillement 
C^res  sub  condiHone  legata  erat,  is  eam  imprudens  ab  h^rede 

Z^:Z  \T''  ^''''''  ''^""''"*'  '^^P'''  P^'^'^rn,  quia 

nunc(\)  ex  causa  legati  rem  habet.  Ajoutez  la  loi  84,  §  5  ff  rf! 
légat.  1»  ;  K  9  ;  L.  41,  5  1,  d«  Evict.  '  ^    ' 

En  voici  la  raison  :  Lorsque,  après  avoir  acheté  de  vous 
une  chose  qui  ne  vous  appartenait  pas,  on  qui  ne  vous  appi 
tenau  pas  pour  toujours,  je  succède,  à  quelque  titre  que  Te 
«.i^  à  celui  à  qui  elle  appartient,  c'est  en  vertu  de  ce  nouveau 
tite  que  je  retiens  désormais  cette  chose;  ce  n'est  plulen 
vertu  de  la  vente  que  vous  m'en  avez  faite  :  vous  cessez  donc 
dealers  de  remplir  envers  moi  votre  obligation,  nonjZ 
W^stasm^h^remhaben  licere  :  e»  par  conséquen  vousC 
devez  rendre  le  prix  que  vous  avez  reçu 

Observez  que,  par  le  droit  romain,  cette  maxi-ne  dP  môm. 
que  la  précédente,  n'avait  lieu  que  p'ar  rapponT  PactiTn ": 
mp/o,  et  non  par  rapport  à  l'action  ex  stipulatu  ani  étan! 
une  action  strictijuris,  ne  reconnaissait  d'autre  éviciinai^e 
'éviction  proprement  dite,  qui  résultait  d'une  sentenc  Ce  L 
dis  mctioa  ne  peut  avoir  lieu  d.ns  notre  droit  français  où 
disuuction  des  actions  s.nc/OV«  et  des  actions  wX!^ 

(1)  Nous  avons  suivi  la  correction  rl'Ant    p-h». 
terme  nunc  à  non  qui  est  dans  la  enoa  ordinle    /«  '      ".  '"''"'"'  ''' 
correction.  (Note  Oe  Poikier  :  éJ^^'^''^^  '^^-''^  -"" 
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n'est  pas  d'nsage,  et  où  d'ailleurs  on  ne  connaît  d'autre 
action,  en  cas  de  garantie,  que  l'action  ex  empto. 

97.  Il  n'importe  que  ce  soit  à  l'acheteur  lui -môme  à  qui  la 
chose  vendue  soit  évincée,  ou  à  sou  .>uccesseur  en  ladite 
chose,  pour  que  l'acheteur  ait  l'action  de  garantie.  C'est 
pourquoi  si  je  vous  ai  vendu  un  héritage,  que  vous  l'ayez 
vendu  à  Pierre,  et  que  Pierre  en  soit  évincé,  vous  aurez 
action  de  garantie  contre  moi,  comme  si  c'était  vous-même 
qui  en  fussiez  évincé  ;  car  je  vous  l'ai  vendu  pour  vous  et 
tous  vos  ayants  cause  ;  je  me  suis  engagé  de  vous  en  faire 
jouir,  vous  et  tous  vos  ayants  cause  ;  et  vous  avez  intérêt  que 
je  défende  Pierre  de  cette  éviction,  doHt  vous  êtes  vous-même 
tenu  de  le  garantir. 

Quid,  si  vous  aviez  donné  ou  légué  à  Pierre  l'héritage  que 
je  vous  ai  vendu,  l'éviction  qu'en  souffrirait  Pierre  donne- 
rait-elle lieu  à  la  garantie  contre  moi  ou  contre  mon  héritier  ? 

Non  :  car  l'éviction  que  souffre  le  successeur  de  l'acheteur, 
ne  donne  lieu  à  l'action  de  garantie  qu'autant  que  cette 
éviction  intéresse  l'acheteur  ou  ses  héritiers  (Arg.  L.  Pater, 
71,  ff.  de  Evict.)  ;  or,  comme  vous  n'êtes  pas  garant  envers 
Pierre  de  la  chose  que  vous  lui  avez  donnée,  et  que  votre 
héritier  n'est  pas  non  plus  garant  de  la  chose  que  vous  lui 
avez  léguée,  l'éviction  que  Pierre  souffre,  est  une  éviction 
qui  n'intéresse  ni  vous,  ni  votre  héritier,  et  qui  par  consé- 
quent ne  peut  donner  lieu  à  l'action  de  garantie. 

Mais  si,  par  l'acte  de  donation  que  vous  avez  faite  de  cette 
chose  à  Pierre,  vous  lui  aviez  cédé  tous  vos  droits  et  action» 
par  rapport  à  cette  chose,  je  qui  comprend  ceux  résultant  de 
l'obligation  de  garantie  que  j'ai  contractée  envers  vous,  il  y 
aurait  lieu  en  ce  cas  à  l'action  de  garantie  que  Pierre,  comme 
étant  à  vos  droits,  pourrait  former  contre  moi  ;  car  vous  avez 
intérêt  en  ce  cas  que  l'éviction  que  souffre  Pierre,  donne  lieu 
à  l'action  de  garantie,  en  tant  que  vous  êtes  obligé  à  lui  céder 
cette  action  :  c'est  ce  qui  résulte  de  la  loi  5'J,  ff.  de  Evict.  :  Si 
res,  quam  à  Titio  emiy  legata  est  à  me,  non  potest  legatarius 
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conventus  à  domino  rei,  vendilorl  meo  denuntiare,  nisi  cestx  ei 
fuerint  actiones  (I). 

98.  Vous  m'avez  vendu  un  héritage  ;  je  l'ai  revendu  à 
Pierre  ;  je  suis  ensuite  devenu  héritier  de  Pierre,  dans  la 
succession  duquel  j'ai  retrouvé  cet  héritage,  dont  j'ai  été  de- 
puis évincé.  On  a  agité  la  question,  à  j'avais  en  ce  cas 
l'action  de  garantie  contre  vous  ? 

La  raison  de  douter  est,  qu'en  ce  cas  ce  n'est  pas  de  mon 
chef  que  je  suis  évincé,  c'est  comme  héritier  de  Pierre, 
puisque,  ayant  revendu  l'héritage  à  Pierre,  ce  n'était  plus 
qu'en  qualité  d'héritier  de  Pierre  que  j'en  étais  le  possesseur  ; 
c'est  donc  proprement  la  succession  de  Pierre  qui  souffre  l'é- 
viction ;  or,  pour  que  cette  éviction  pût  mo  donner  contre 
vous  une  action  de  garantie  que  je  ne  puis  avoir  que  de  mon 
chef,  puisque  c'est  envers  moi  et  non  envers  Pierre  que  vous 
vous  êtes  obligé,  il  faudrait  que  j'eusse,  démon  chef,  quelque 
intérêt  que  la  succession  de  Pierre  ne  souffrît  pas  cette 
éviction  ;  or,  on  ne  voit  prs  quel  pourrait  être  cet  incérêt.  On 
ne  peut  pas  dire,  comme  dans  l'espèce  précédente,  que  j'ai 
intérêt  que  le  second  acheteur  ou  sa  succession  ne  souffre  pas 
éviction,  en  ce  que  je  suis  moi-môme  obligé,  en  cas  d'évic- 
tion, envers  ce  second  acheteur  à  la  garantit  ;  car,  étant  de- 
venu héritier  de   3  second  acheteur,  je  ne  puis  pas  être  obli- 
gé envers  moi-même. 

Nonobstant  ces  raisons,  Paul,  en  la  L.  41,  §  2,  de  Evict.,  dé- 
cide  que  je  dois  avoir  en  ce  cas  action  de  garantie  contre 
vous,  et  contre  les  cautions  que  vous  m'avez  données  pour  la 
garantie  de  l'héritage  que  vous  m'avez  vendu.  Il  en  donne 
cette  raison,  qui  sert  en  môme  temps  de  réponse  aux  raisons 
de  douter,  et  qui,  pour  être  subtile,  n'en  est  pas  moins  solide 
et  véritable  :  Quoniam,  dit-il,  et  quum  debilor  creditori  suo 

(\)  Pourquoi  ne  pas  admettre  que  le  i-^gs  et  la  donation  de  la  chose 
achetée  emportent  tacitement  la  cession  de  toutes  lee,  actions  que  le  do- 
nateur ou  testateur  pouvait  avoir  à  l'occasion  de  cette  chose.  Go  serait 
à  n'en  pas  douter  se  conformer  à  l'intention  .^  .'a  dû  avoir  le  disposant 
en  exerçant  cette  libéralité.  (Bijunet). 
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hxres  extiterit,  ratio  quxdam  inter  hxredem  et  hsereditatem 
ponitur,  et  intelUgitur  major  hsereditas  ad  debitorem  pervenire  ; 
quasi  solulâ  pecunid  guis  debebatur  hxreditati  et  per  hoc  minus 
in  bonis  hxredis  esse. 

C'est  comme  si  le  Jurisconsulte  disait  :  En  faisant  ab«trac- 
tion  que  c'est  moi  qui  suis  l'héritier  de  Pierre,  la  succession 
de  Pierre  avait  une  créance,  putà,  de  10,000  livres,  thuxv 
raison  de  l'éviction  qu'elle  a  soufFerte;  c'est  moi  qui,  comme 
ayant  vendu  à  Pierre,  en  étais  le  débiteur  ;  de  môme  que,  si 
c'eût  été  un  autre  moi  qui  eût  été  l'héritier  de  Pierre,'  il 
m'en  aurait  coûté  10,000  livres,  que  j'aurais  tirées  de  mon 
bien  pour  payer  la  créance  à  cet  héritier  de  Pierre  ;  de  môme, 
au  moyen  de  ce  que  c'est  moi  qui  suis  l'héritier  de  Pierre,  je 
suis  censé  ra'ôtre  payé  à  mol-môme,  en  ma  qualité  d'héritier 
de  Pierre,  cette  somme  dont  mon  bien  propre,  en  le  séparant 
de  ce  qui  compose  la  succession  de  Pierre  qui  m'est  échue, 
se  trouve  d'autant  diminuée.  Si  cette  somme  reste  dans  mon 
coffre,  ce  n'est  plus  sur  mon  propre  bien,  c'est  sur  celui  delà 
succession  de  Pierre,  à  qui  elle  était  due,  qu'elle  a    :.  être 
imputée  ;  c'est  de  cette  succession  que  je  la  tiens.    Il  est  donc 
vrai  que  j'ai  payé  de  mon  chef,  et  sur  mon  prcpro  bien,  le» 
dommages  et  intérêts  résultant  de  l'éviction  que  j'ai  soufferte 
eu  ma  qualité  d'héritier  de  Pierre  ;  d'où  il  suit  que  j'ai  action 
de  mon  chef  contre  vous,  comme  mon  garant,  et  contre  vos 
cautions,  pour  m'en  acquitter. 

Il  faut  décider  la  môme  chose  dans  le  cas  inverse  auquel 
Pierre,  à  qui  j'ai  revendu  l'héritage,  serait  devenu  mon  héri- 
tier, et  aurait  depuis  souffert  l'éviction  de  cet  héritage  ;  car 
il  est  censé  s'être,  des  biens  de  ma  succession,  payé  les  dom- 
mages  et  intérêts  résultant  de  cette  éviction  ;  et  sic  minus  in 
hwreditate  videtvr,  tanquam  ipsa  hœreditas  hœredi  solverit  : 
edd.  L.  41,  §  2.  Or,  vohs,  comme  garant  envers  ma  succes- 
sion, vous  êtes  obligé  d'en  acquitter  ma  succession  ;  et  par 
conséquent  Pierre,  'în  sa  qualité  de  mou  héritier,  a  action  de 
garantie  contre  vovs  pour  lesdits  dommages  et  intérêts. 

99.  Non-seulement  l'éviction  de  toute  la  chose  vendue 
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mais  celle  de  quelque  partie  que  ce  soit  de  cette  chose,  doTine 
lieu  à  la  garantie,  soit  que  ce  soit  une  partie  aliquote  et  ia- 
divise,  comme  lorsque  l'acheteur  a  été  condamné  à  délaisser 
le  tiers,  le  quart,  etc.,  soit  que  ce  soit  une  partie  intégrante, 
comme  lorsque  l'acheteur  d'une  métairie  a  été  condamné  à 
délai  ".er  une  certaine  pièce  de  terre  qui  en  dépendait 

Cette  décision  a  lieu  quand  môme  ce  qui  reste  à  l'acheteur 
vaudrait  encore  plus  que  le  prix  qu'il  a  payé  pour  le  total.  L,' 
47,  fr.  de  Evict. 

100.  Mais  si  l'on  a  vendu  des  droits  successifs,  l'éviction 
que  souffrirait  l'achète  jr  dans  quelque  chose  particulière  qui 
«e  serait  trouvée  parmi  les  biens  de  la  succession,  ne  domie 
pas  lieu  à  la  garantie. 

La  raison  de  différence  est  que  celui  qai  vend  une  terre 
Tend  tous  les  morceaux  dont  elle  est  composée,  et  dont  il  est 
«n  possession  lors  de  Li  vente  qu'il  fait  ;  mais  celui  qui  vend 
des  droits  succesoifs,  ne  vend  pas  les  différents  corps  qui  pa. 
raissent  appartenir  à  cette  succession,  mais  seiilement  k  droit 
successif,  qui  ne  renferme  que  les  choses  auxquelles  la  suc- 
cession a  effectivement  droit  (1).  Voyez  infrà,  part.  6.  chap.  3. 
101.  Non-seulement  l'éviction  de  la  chose  vendue,  ou  de 
quelqu'une  de  ses  parties,  donne  lieu  à  la  garantie    mais 
mèwo  l'éviction  de  ce  qui  en  est  resté  après  son  extinction, 
ou  de  ce  qui  en  est  provenu,  y  peut  donner  lieu.  Par  exemple 
SI  quelqu'un  m'a  vendu  une  jument  qui  ne  lui  appartenait 
pas,  et  qu'après  la  mort  de  cette  jument,  le  vrai  propriétaire 
m  ait  fait  condamner  à  lui  en  rendre  la  peau  ;  quoique  cetta 
peau  ne  fasse  pas  proprement  partie  de  la  jument  qui  n'est 
plus,  néanmoins  le  vendeur  est  tenu  envers  l'achftenr  de 
cette  éviction,  et  il  doit  iui  rendre  le  prix  de  cette  peau  qui 
lui  a  été  évincée.  ^ 

Il  en  est  de  môme  si  l'acheteur  a  été  condamné  à  délaisser 
un  poulain  qui  en  était  provenu. 
La  raison  de  tout  ceci  est,  que  l'obligation  du  vendeur  "de 

<1)  V.  art  1696,  C.  civ.,  qui  consacre  le  même  principe. 
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ftklw  àrolr  à  l'achateur  à  titre  da  propriétaire  la  chose  ren- 
due", renferme  celle  de  lui  faire  avoir  tout  c^  qui  en  pourra 
rester,  et  tout  ce  qui  en  provieudra  ;  c'est  ce  qui  résulte  de 
la  loi  8,  ff.  de  Evict.  Les  lois  36,  42  et  43,  ff.  eod.  tH.,  semblent 
décider  le  contraire  ;  rnais  ces  lois  ne  par'^nt  que  de  l'action 
ex  stipnlatione  dupls,  qui  était  en  ""la  diirérenle  de  l'actioa 
ex  empto.  C'est  la  conciliation  de  Jumoalin,  Tr.  de  Eo  quod 
interssty  n"  148,  et  celle  de  tous  les  interprètes. 

Cette  action  ex  slipulatione  duplx  n'est  pas  connue  dans 
notre  droit  français,  comme  nous  l'avons  déjà  ol?:-ervé. 

200.  On  doit  décider  que  le  vendeur  est  garant  du  champari 
qu'il  n'a  pas  déclaré.  Il  y  a  une  grande  différence  entre  le 
champart  et  les  servitudes  visibles.  Un  acheteur  n'achète 
pas  une  maison  sans  'a  visiter,  par  lui  ou  par  quelqu'un  de 
sa  part,  et  par  consér  uent  sans  s'apercevoir  des  servitudes 
visibles  ;  mais  on  ne  peut  être  instruit  de  la  charge  du  ohanv- 
part  qu'en  s'en  informant,  et  on  peut  négliger  de  s'en  infor- 
mer, ou  être  trompé  dans  les  informations  qu'on  en  fait. 


*  l  Domat  (Remy),  Liv.  1,")     1.    L'éviction  est  la  perte  que 
lit.  2,  sec.  10,  n°  \  et  s.    )  souffre  l'acheteur  de  la  chose  ven- 
due, ou  d'une  partie  par  le  droit  d'un  tiers. 

2.  Les  autres  troubles  sont  ceux  qui,  sans  toucher  ù  la  pro- 
priété de  la  chose  vendue,  diminuent  le  droit  de  l'acheteur, 
comme  si  quelqu'un  prétend  sur  un  fonds  vendu  un  droit 
d'usufruit,  une  rente  foncière,  u;ie  servitude,  ou  d'autres 
charges  semblables. 

3.  L'acheteur  évincé,  ou  troublé,  ou  en  péril  de  rêtre,.a 
son  recours  contre  le  vendeur  qui  doit  le  garantir,  c'est-à-dire 
faire  cesser  les  évictions  et  les  autres  troubles,  comme  il  sera 
dit  dans  les  articles  qui  suivent 

4.  Le  vendeur  ne  doit  aucu.ie  garantie  pour  les  pures  voies 
de  fait,  les  cas  fortuits  et  le  fait  du  prince. 

5.  Comme  la  garantie  est  une  suite  du  contrat  de  vente,  il 
y  a  une  première  espèce  de  garantie  naturelle,  qu'on  appelle 
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garantie  de  droit,  parce  qne  le  vendeur  y  est  obligé  de  droit 
quoique  la  ven4o  n'en  exprime  rien  (C.  civ.,  1 628,  s.)  •  et  comme 
0.  peut  augmenter  ou  diminuer  les  engagements  naturels 
par  les  conventions,  il  y  a  une  seconde  espèce  de  garantie 
qui  est  la  conventionnelle,  telle  que  le  vPndeur  et  Tacheteu^ 
veulent  la  régler. 

Lorsqu'en  cédant  une  créance  privilégiée  sur  un  immeuble,  on  s'est 
obligé  à  garantir  son  cessionnaire  de  toute  éviction,  quelqu'en  fût  la 
cause,  on  est  déchargé  de  son  obligation  si  le  cessionnaire  a  négligé  de 
remplir  les  formahlés  nécessaires  pour  la  conservation  de  son  privilège. 
Celui  qui  a  cédé  une  créance  sur  quelqu'un,  est  tenu  à  la  garantie,  quoi- 
que  le  titre  ait  existé  matériellement  à  l'époque  de  la  cession,  si,  dès  cette 
époque,  cette  créance  était  éteinte  par  compensation. 


*  7  Guyot,  Rcp.,  vj  Garantie,  J     Cependant  il  y  a  un  cas  où  le 
p.  .1.0-6.  J  vendeur  n'est  môme  pas  obligé 

d  rendre  le  prix  de  la  vente,  quoique  l'acheteur  soit  évincé  • 
c  est  quand  il  paroit  que  l'objet  de  la  vente  a  bien  moins  été 
la  chose  vendue,  que  la  prétention  incertaine  que  le  vendeur 
avo.t  à  cette  chose.  Une  telle  vente  ressemble  à  celle  d'un 
coup  de  filet 

Le  vendeur  étant  obligé  de  faire  jouir  l'ac^  de  la 

chose  vendue,  il  faut  en  conclure  qu'il  doit  ga.anar  ce  der- 
nier de  toute  demande  relativement  aux  charges  réelles 
autres  que  celles  que  le  vendeur  a  déclarées,  ou  que  l'ache 
teur  ne  pouvoit  ignorer.  i-xK-ue 

Les  charges  que  lacheteur  est  présumé  ne  pouvoir  igno- 
.er,  et  pour  lesquelles  le  vendeur  ne  lui  doit  aucune  Garantie 
ruoiqu  elles  n'aient  point  été  expressément  déclarées  par  le 
conrat,  sont  toutes  celles  auxquelles  les  héritages  sont  assn 
jettis  par  le  droit  commun.   ^^Is  sont  la  dîmef  1    cemir; 
denier,  les  tailles  d'église  et  au.  .s  semblables  *'^"'^'^'^« 

Tels  sont  aussi  les  droits  seigneuriaux  réglés  par  les  cou 
^jmes,  lorsque  les  héritages  vendus  sont  situés  dans  de   pro 
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*  6  Marcndi,  sur  >  II.— L'éviction  ne  permet  d'agir  en  pa- 
art.  Î626  C.  N.  \  ranlia  qu'autant  qu'elle  estie  résultat  d'un 
droit  dont  l'existence  était  antérieure  à  la  vente,  à  moins, 
bien  entendu,  que  la  naissance  du  droit  ne  soit  imputable  au 
vendeur.  Dans  ce  dernier  cas,  an  effet,  il  est  évident  que  le 
vei-deur  devrait  la  garantie,  alors  môme  que  la  naissance  du 
droit  serait  postérieure  à  la  vente  :  a'nsi,  quand  vous  m'avez 
vendu,  par  un  acte  privé  que  je  n'ai  pas  eu  soin  de  faire  en- 
registrer immédiatement,  un  immeuble  que  vous  vendez  en- 
suite A  un  autre  par  acte  authentique,  U  est  clair  que  l'évic- 
tion que  me  fera  subir  le  second  acheteur  me  donnera  recours 
contre  vous.  Mais  hors  ce  cas  d'un  droit  résultant  du  fait  du 
vendeur,  l'éviction  ne  donne  lieu  à  la  garantie  qu'autant 
que  le  droit  dont  l'exercice  la  produit  avait  déjà  son  existence 
avant  la  vente  ;  car  le  vendeur  ne  saurait  être  responsable 
des  droits  qui  viennent  à  naître  après  la  vente  sans  qu'il  y 
soit  pour  rien. 

Ainsi,  il  y  aura  lieu  à  garantie,  quoi  que  disent  M.  Dalloz 
(V  ''«^nte,  p.  P'^S)  et  deux  arrêts  de  Metz  et  de  Paris  (25  prai- 
rial an  12  et  31  mars  1821),  quand  l'acheteur  est  évincé  au 
moyen  de  la  surenchère  qu'un  créancier  ayant  hypothèque 
inscrite  sur  l'immeuble  exerce  en  vertu  de  l'art.  2185  ;  car  on 
trouve  ici  cette  raison  décisive,  que  l'acquérr-ir  est  alors 
évincé  par  l'effet  d'un  droit  hypothécaire  dont  l'existence  est 
antérieure  à  la  vente,  et  telle  est,  en  effet,  sauf  les  motifs  (qui 
sont  tantôt  inexacts,  comme  chez  M.  Troplong,  tantôt  nuls, 
comme  chez  M.  D-iranton  et  M.  Zachariœ),  la  doctrine  géné- 
rale des  auteurs  et  des  arrêts.  Au  contraire,  la  garantie  ne 
serait  pas  due  à  raison  des  charges  que  'ait  peser  sur  l'im- 
meuble acquis  l'ordonnance  administrative,  postérieure  t  la 
vente,  qui  établit,  sur  cet  immeuble  et  sur  les  autres  im- 
meubles d'une  commune,  une  contribution  extraordinaire 
destinée  à  l'acquittement  de  la  dette  de  cette  commune, 
quoique  la  dette  existât  avant  cette  môme  vente.  C'est  par 
l'ordonnance,  en  effet,  que  la  dette  de  la  commune  est  deve- 
nue la  dette  des  immeubles  composant  le  territoire  de  cette 
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commune;  or,  puisque  jusque-là  le  créancier  n'avait  aucun 
droit  sur  l'immeuble  acqui?.  le  droit  dont  rexercice  entraîne 
l'éviction  est  donc  postérieur  à  la  vente  et  n'autorise  pas  dès 
lors  le  recours  en  garantie.  C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  su- 
prême, en  cassr     une  d<^cision  contraire  -le  cour  d'appel. 

Mais  que  faiit-il  dire  de  l'éviction  résuit. m  d'une  prescrip- 
tion qui  avait  commencé  avant  la  vente,  et  qji  ne  s'est  ac- 
omplie  que  depuis  ?  Deux  arrêts,  contraires  entre  eux  (dans 
leurs  motifs,  du  moins,  car  on  va  voir  que  leurs  décisions  en 
elles-mêmes  peuvent  très-bien  se  concilier),  ont  admis  à  cet 
égard  deux  doctrines  opposées  ;  mais  quoique  l'une  d'elles 
Boit  adoptée  par  les  trois  auteurs  qui  ont  traité  la  question, 
nous  les  croyons  Cipendant  inexactes  l'une  et  l'au'rc    La 
Cour  de  Bordeaux,  prenant  à  la  lettre  cette  expressioi  im- 
propre de  Pothier,  qu'U  suffit  que  l'éviction  ait  une  cause  ou 
un  germe  antérieur  à  la  vente,  et  lui  donnant  un  sens  con- 
damné par  l'arrêt  de  cassation  précité,  déclare  que  la  garantie 
est  due  ici.  La  Cour  de  Bourges,  au  contraire,  et  comme  eUe 
MM.  Troplong,  Duvergier  et  Zachariœ,  refusent  la  garantie' 
en  se  fondant  sur  ce  que  le  droit  engendré  par  une  prescrip! 
Uon  n'existe  que  du  jour  où  cette  prescription  est  entière- 
ment accomplie,  en  sorte  que  l'éviction,  dans  notre  hypothèse 
résulte  évidemment  d'un  droit  postérieur  à  la  vente    Mais 
est-Il  exact  de  résoudre  ainsi  la  question  d'une  manière  ab- 
solue, soit  dans  un  sens,  soit  dans  l'autre,  et  ne  doit^Ue  n?. 
se  décider,  selon  les  cas,  tantôt  contre  le  vendeur    tan^ô^ 
contre  l'acheteur?    S'il  serait  ridicule  et  inique  i  dire 
d  ap^es  le  principe  de  l'arrêt  de  Bordeaux,  que  la  prescrin- 
tion  doit  s  accomplir  toujours  au  détriment  du  vendeur  alors 
même  qu'elle  n'aurait  couru  contre  lui  que  pendant  quelques 
mois,  pour  courir  contre  l'acheteur  pendant  vingt-neuf  an 
nées  11  ne  serait  ni  moins  inique  ni  moins  ridicule  de  dire 
qu  elle  s  accomplira  toujours,  et  nécessairement  au  détriment 
delachaeuret  sans  garantie  pour  lui,  alors  môme  qu'au 
momenl  de  la  vente  il  n'a.rait  manqué  que  quelques  s^ 
manies  à  son  accomplissement!    C'est  cependant  lA  .^uc  "oa 
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duirail  le  principe  de  l'arrêt  de  Bourges  et  de  MM  Troplong^ 
Duvergier  et  Zachariœ  :  par  cela  seul  que  quelques  semaines, 
quelques  jours  raôme,  manquaient  encore  au  délai  de  la 
prescription,  Cf^Ueci  ne  se  serait  donc  accomplie  qu'après  la 
vente,  le  droit  où  résulte  l'éviction  serait  donc  postérieur  à 
cette  vente,  par  conséquent  la  garantie  ne  serait  pas 
due  I...  Assurément  une  pareille  thèse  n'est  pas  soutenable, 
et  c'est  ailleurs  qu'il  faut  chercher  le  principe  de  la  solution. 

Ce  principe  est  bien  simple.  On  a  vu  que  l'éviction  autorise 
le  recours  en  garantie,  même  en  résultant  d'un  droit  posté- 
rieur à  la  vente,  quand  c'est  précisément  au  vendeur  qu'est 
imputable  la  naissance  de  ce  droit.  Or  n'est-il  pas  clair  que 
c'est  au  vendeur  et  non  à  l'acheteur  que  l'acquisition  de  la 
prescription  est  imputable,  quand  elle  a  couru  pendant  plus 
de  vingt-neuf  ans  contre  le  premier  et  quelques  mois  seule- 
ment contre  le  second?...  La  question  reviendra  donc  ici  à 
savoir  quelle  est  celle  des  deux  parties  de  laquelle  il  est  vrai 
de  dire  que  le  bien  s'est  prescrit  par  sa  faute.  Cette  question 
■je  résumera  toujours  en  une  appréciation  des  circonstances; 
et  c'est  pour  cela  que  les  deux  arrêts  de  Bourges  et  de  Bor- 
deaux, si  contraires  et  si  peu  exacts  l'un  et  l'autre  dans  leurs 
motifs,  u'ont  cependant  rien  d'inconciliable  dans  leur  déci- 
sion. 

De  môme  que  le  vendeur  ne  répond  pas  des  évictions  pro- 
venant d'un  droit  qui  est  postérieur  à  la  vente  et  dont  la 
naissance  ne  lui  est  point  imputable,  de  môme  il  ne  -épond 
pas  de  celles  qui  préviennent  d'un  c  ..s  fortuit  ou  d'une  force 
majeure  :  étranger,  dans  uu  cas  comme  dans  l'autre,  au  pré- 
judice que  subit  l'aciieteur,  il  n'en  doit  pas  réparation.  Or,  on 
range  avec  raison  parmi  les  événements  de  force  majeure  le 
fait  du  souverain,  c'est-à-dire  tout  acte  du  pouvoir  législatif 
ou  du  pouvoir  exécutif,  ordonnant  une  dépossession  qui  u'est 
pas  ia  conséquence  d'un  droit  préexistant.  Si  la  dépossession 
ainsi  effectuée,  n'était  que  l'e-xercice  d'un  droit  et  que  le  sou- 
verain dès  iors  n'eût  fait  par  lui-même  que  ce  qui  eût  pu  être 
fait  par  les  tribunaux,  on  conçoit  que  la  garantie  serait  due 
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d'après  169  règles  ci-dessus.  Elle  le  serait  également  si  c'était 
précisément  sur  la  demande  et  dans  l'intérêt  du  vendeur  que 
l'acte  du  pouvoir  fût  intervenu,  puisqu'il  y  aurait  alors  fait 
personnel  de  ce  vendeur. 

Mais  si  le  fait  du  souverain  est  un  cas  de  force  majeure  ne 
donnant  pas  lieu,  en  principe  et  par  lui-môme,  à  la  deUe  de 
garantie,  il  en  est  autrement  du  fait  du  juge,  et  alors  même 
quil  serait  évident  que  le  jugement  qui  prononce  l'éviction 
s'est  trompé  en  reconnaissant  à  un  tiers  le  droit  qui  appartient 
réellement  au  vendeur,  celui-ci  n'en  devrait  pas  moins  ga- 
rantir son  acheteur.  Il  est  vrai  que  Pothier  (no  95)  enseignait 
le  contraire,  d'après  la  loi  romaine;  mais  sa  doctnne  ne 
sauraïf  être  admisa  aujourd'hui.    Toute  décision  judiciaire 
qui  a  force  de  chose  jugée  est  légalement  une  vé-ité    si 
lausse  qu'elle  puisse  être  en  fait  ;  et,  par  conséquent,  dès'  là 
quil  est  jugé,  même  à  tort,  que  tel  bien  n'appartenait  pas  au 
vendeur,  il  est  donc  vrai,  en  droit,  que  la  vente  n'a  nas  trans- 
mis ce  bien  à  l'acheteur,  et  dès  lors  la  garantie  est  due  F.^ns 
doute,  bi  le  vendeur,  alors  qu'il  n'aura  pas  été  mis  ^c  cause 
prouvait  qu'il  eût  fait  valoir  des  moyens  décisifs  que  l'a^he' 
teur  n'a  pas  présentés,  il  ne  devrait  pas  la  garantie,  puisquP 
alors  ce  serait  précisément  à  la  négligence  de  l'acheteur  que 
1  erreur  du  juge  serait  imputable  (art.  1640).  Mais,  hors  de  .e 
cas  la  garantie  est  due,  et  le  vendeur  n'a  aucun  moyen  ni 
en  fait  m  en  droit,  pour  y  échapper.   Alors,  en  effet,  l'errmir 
ne  peut  être  imputée  qu'à  lui-même  ou  au  juge  seul  •  or  Z 
elle  lui  est  imputable,  c'est  à  lui  d'en  subir  la  conséquence  • 
SI  elle  ne  lest  qu'au  juge,  cette  erreur  n'existe  pas  en  droit' 
bien  que  réelle  en  fait,  puisque,  encore  une  fois,  toute  chose 
jugée  est  en  droit  une  chose  vraie. 


1509.  Quoiqu'il  soit  sti- 
pulé que  le  vendeur  n'est 
soumis  à  aucune  garantie. 


1609.  Althoujîh  it  be 
stipulated  th.it  the  seller 
13  uot  obligea  to  any  war- 
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il  demeure  cependant  obli- 
gé à  la  garantie  de  ses 
faits  personnels.  Toute 
convention  contraire  est 
nulle. 


ranty,  he  îs  nevertheless 
obliged  to  a  warranty 
against  his  personal  acts. 
Any  agreeraent  to  tho 
contrary  is  null. 


*  a  JV.  1628. 


7  Quoiqu'il  soit  dit  que  le  vendeur  ne  sera 
J  soumis  à  aucune  garantie,  il  demeure  cepen- 
dant tenu  de  celle  qui  résulte  d'un  fait  qui  lui  est  personnel  : 
toute  convention  contraire  est  nulle. 


*  3  Pothier  (Bugnet),  |     182.  Les  clauses  qui  excluent  la  ga- 
Vente,  n°  182  et  s.     j  rantie  peuvent   être  plus  ou  moins 
étendues. 

Quelquefois  on  n'exclut  la  garantie  que  pour  une  seule 
espèce  d'éviction  :  comme  lorsque  le  vendeur  déclare  par  le 
contrat,  que  l'héritage  est  sujet  à  un  droit  de  refus,  à  un  droit 
de  réméré,  à  une  telle  hypothèque,  à  une  telle  substitution, 
r'2.  Par  telles  et  autres  semblables  clauses,  le  vendeur  n'est 
déchargé  de  la  garantie  que  pour  l'espèce  d'éviction  déclarée 
au  contrat ,  mais  il  n'en  est  pas  moins  obligé  à  la  garantie 
des  évictions  que  l'acheteur  pourrait  souïrir  pour  toute  autre 
cause. 

183.  Quelquefois  la  clause  est  plus  étendue.  Telle  est  celle 
par  laquelle  le  vendeur  stipule  qu'il  ne  sera  garant  que  de 
ses  faits  :  car  le  vendeur  est,  par  cette  clause,  déchargé  de  la 
garantie,  quelque  cause  d'éviction  qu'il  survienne,  à  moins 
qu'elle  ne  procédât  du  fait  du  vendeur,  telle  que  serait  une 
demande  hypothécaire  formée  par  un  créancier  pour  une 
hypothèque  que  le  vendeur  aurait  contractée  lui-même. 

184.  Si  le  vendeur  avait  stipulé  généralement  qu'il  ne 
serait  tenu  d'aucune  garantie,  sans  excepter  expressément  les 
évictions  qui  procéderaient  de  son  fait,  la  clause  ne  serait  pas 
pour  cela  plus  étendue,  ni  différente  de  la  précédente,  et 
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l'exception  serait  facilement  sous-entendue  ;  car  il  serai» 
contre  la  bonne  foi  que  le  vendeur,  qui  ne  peut  ignorer  son 
propre  fait,  exposât  l'acheteur  aux  évictions  qui  peuvent  arri- 
ver par  son  fait,  sans  le  lui  déclarer. 


*  1  Domat  [Remy],  Liv.  1,1     8.  Le  vendeur  ne  peut  être  dé- 
M.  2,  sec.  10,  n°  8.       [chargé  de  la  garantie  de  ses  faits 
non  pas  môme  par  une  convention  expresse  ;  car  il  serait 
contre  les  bonnes  mœurs  qu'il  pût  manquer  de  foi 


5  Bot  eu^  sur   1     Les  parties  peuvent  non-seulement  res. 

arLimcN.   Jtreindre  la  garantie,  en  stipulant  qu'elle 

naura  pas  lieu  pour  telle  cause  qui,  suivant  les  règles  ordi- 

naires,  l'aurait  produite  ;  mais  encore  stipuler  d'une  manière 

générale,  qu'il  ne  sera  pas  dû  de  garantie. 

La  stipulation  dont  il  s'agit,  n'est  soumise  à  aucune  forme 
spéciale  :  elle  peut  résulter,  par  ex.,  de  la  déclaration  qu  ven- 
aeur,  qu'il  dispose,  sous  la  garantie  de  ses  faits  et  promesses 
seulement;  que  la  chose  est  vendue  telle  qu'elle  se  poursuit  et 
comporte:  que  l'acheteur  dit  bien  savoir  et  connaître 

Le  vendeur  qui  a  fait  insérer  cette  clause,  ne  peut  être  re- 
cherche en  cas  d'éviction;- toutefois,  il  demeure  soumis  à 
la  garantie  des  faits  qui  lui  sont  personnels,  c'est-à-dire  des 
actes  spontanés  et  entièrement  libres  de  sa  part,  susceptibles 
de  porter  atteinte  aux  droits  que  l'acheteu.  a  entendu  acqué- 
rir  ;  -il  répugnerait  à  la  raison,  d'admettre  que  le  vendeur 
pût  se  reserver  la  faculté  de  troubler  son  acquéreur  :  pacta 
qux  turpem  causam  continent  non  sunt  observanda  --il  serait 
contraire  à  la  bonne  foi,  que  le  vendeur  pût  faire  tomber  sur 
1  acheteur-  les  conséquences  de  ses  propres  actes  ;  par  exemple 
celles  qui  résulteraient  soit  de  l'exercice  d'un  droit  qu'il  au! 
rait  précédemment  consenti,  soit  de  l'annulation  de  son  tifre 
pour  caus.  de  viok  ace  ou  de  lésion  :  on  ne  peut  présumer 
que  1  acquéreur  ait  bienxoulu  permettre  au  vendeur  d«  1« 
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tromper  impunément.— Ainsi,  nonobstant  la  clause  générale 
de  non-garantie,  le  vendeur  demeurerait  dans  ces  divers  cas 
garant  de  l'éviction. 

Par  sa  disposition  finale,  notre  article  frappe  môme  de 
nullité  toute  convention  contraire  :  on  voit  combien  est  inu- 
tile cette  clause,  devenue  de  style,  ajoutée  ar  les  notaires  à 
la  suite  de  la  stipulation  de  non-garantie  :  ^  rexception  de  ses 
faits  personnels. 

Pour  bien  déterminer  les  effets  de  cette  disposition  prohi- 
bitive, il  faut  distinguer  :  les  faits  sont  postérieurs  ou  ils  sont 
antérieurs  au  contrat  :  la  règle  s'applique  dans  toute  sa  ri- 
gueur aux  faits  postérieurs  :  après  avoir  vendu  un  meuble  à 
Paul,  si  je  vends  une  deuxième  fois  et  livre  ce  môme  meuble 
..  Pierre,  Paul  pourra  m'appeler  en  garantie  ;— j'ai  vendu  un 
immeuble  :  l'acheteur  a  négligé  de  faire  transcrire  ;  je  fais 
une  nouvelle  vente,  et  le  second  acheteur  s'empresse  de  rem- 
plir cette  formalité  :  le  premier  acheteur  se  trouvera  évincé 
par  mon  fait  personnel.— Mais  quand  il  s'agit  de  faits  onr^- 
rieurs  à  la  vente,  cette  disposition  doit  être  entendue  avec 
certaines  modifications  :  assurément,  une  clause  générale  de 
non  garantie  ne  saurait  affranchir  le  vendeur  de  l'action  de 
l'acheteur,  en  cas  d'éviction  ou  de  trouble  :  ainsi,  je  venf's 
un  immeuble,  sachant  que  mon  droit  est  résoluble  pour 
cause  de  violence  ou  de  lésion  ;  si  ce  fait  donne  heu  à  resci- 
sion,  nul  doute  que  l'acheteur  pourra  m'appeler  en  garantie. 
— Je  vends  un  immeuble  grevé  d'une  hypothèque  ou  autre 
charge  que  j'ai  consentie  ;  l'acquéreur  est  évincé,  par  l'effet 
de  l'action  réelle  :  je  serai  encore  soumis  à  la  garantie  ;  car 
l'éviction  résulte  de  mou  fait  ;  je  l'ai  indirectement  causée. 
Peu  importe  que  l'acheteur  ait  eu  le  moyen  de  rendre  sans 
effet  l'hypothèque  ;  ce  qui  arriverait,  par  exemple,  s'il  était 
créancier  lui-môme  avec  inscription  antérieure  à  celle  du 
poursuivant,  et  qu'il  eût  perdu  son  rang  en  négligeant  de  re- 
nouveler son  inscription  dans  les  dix  ans  (2154)  :  la  déchéance 
résultant  du  défaut  de  renouvellement  ne  peut  ôtre  opposée 
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que  par  les  créanciers  inscrits  ;  on  ne  pent  s'en  prévaloir 
quand  il  s'agit  de  la  garantie  ouverte  en  matière  de  vente. 

Mais  ne  perdons  pas  de  vue  que  le  seul  but  du  législateur 
a  été  de  mettre  l'acheteur  à  l'abri  des  réticences  dolosires  : 
si  le  vendeur  déclare  loyalement  certains  faits  susceptibles 
de  donner  lieu  à  éviction,  par  ex.,  que  son  droit  est  soumis  à 
l'exercice  d'un  réméré  ou  du  retrait  successoral  ;  que  le  sort 
de  l'anénation  qu'il  consent,  dépend  d'une  action  en  rescisien 
pour  lésion,  comment  admettre  que  la  clause  de  non-garantie 
stipulée  à  raison  de  ces  faits,  soit  frappée  de  nuilUé  ?  La 
bonne  foi  a  présidé  aux  conventions  intervenues  ;  l'a  jeteur 
a  traité  en  connaissance  de  cause  ;  il  a  librement  accepté 
toutes  les  conséquences  du  danger  qui  le  menaçait  :  à  quel 
titre,  dès  lors,  prétendrait-il  agir  contre  le  vendeur.— Aussi 
tous  les  auteurs  lui  refusent-ils  en  ce  cas  l'act'on  en  garan- 
tie  :  Pothier  lui-même  (n.  185\  après  avoir  posé  en  principe 
que  la  clause  générale  de  non-garantie  ne  s'étend  pas  aux 
faits  personnels  du  vendeur,  ajoute  :  "  Il  serait  contre  la 
;   honne  foi  que  le  vendeur,  qui  ne  peut  i^orer  son  propre 
fait,  exposât  l'acheteur  aux  évictions  qui  peuvent  arriver  par 
son  fait  sans  le  lui  déclarer." 

Cette  déclaration  équivaut,  par  conséquent,  à  une  clause 
de  non-garantie  ;  elle  place  le  vendeur  dans  la  même  position 
que  si  la  cause  d'éviction  provenait  d'un  fait  qui  lui  fût  étran- 
ger.—Voyons  quels  sont  ses  effets  :  le  vendeur  est-il  affranchi 
non-sr      .nent  de  l'action  en  garantie,  mais  encore  de  l'action 
en  restitution  du  prix  (1629)  ?  Suivant  Duranton  (t.  16,  n.  261) 
l'acheteur  est  censé  prendre  sur  lui  tous  les  risques  et  périls  • 
d'une  part,  dit-il,  l'acheteur  a  connu  le  danger  d'éviction  * 
d'autre  part,  la  déclaration  du  vendeur  équivaut  à  une  stipu^ 
lation  de  non-garantie  (1626)  ;  donc  le  vendeur  est  dispensé 
de  restituer  le  prix  (Arg.  de  l'art.  1629).   L'article  1626  il  est 
vrai,  n'est  explicite  que  pour  les  charges  :  mais  l'expressioa 
charges  est  ici  générique  ;  elle  embrasse  tous  les  droits  qui 
affectent  la  chose,  ou  qui  peuvent  donner  lieu  à  éviction  :  en 
reahté,  les  charges  imposées  à  u  i  immeuble  «nnt  des  évic- 
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tions  partielles.  —  Troplong  (n.  483)  combat  ce  système  :  U 
soutient  avec  raison,  que  si  ia  déclaration  du  péril,  faite  par 
le  vendeur,  est  assimilée  par  l'art.  1626  à  une  clause  de  non- 
garantie,  c'est  uniquement  en  ce  qui  concerne  l'obligation  de 
prendre  fait  et  cause  et  de  payer  des  dommages-intérêts  ; 
mais  que  des  inductions  ou  des  dispenses  implicites  ne  suffi- 
sent pas  pour  faire  cesser  l'obligation  de  restituer  le  prix  : 
"  La  loi  exige  une  réserve  expresse,  dit-il  ;  une  clause  qui 
éveille  l'attention  de  l'acheteur  ;  qui  le  mette  à  môme  de  ré- 
fléchir :  il  faut  non-seulement  que  l'acheteur  ait  connu  les 
charges,  mais  encore  que  le  vendeur  ait  stipulé  formellement 
la  non-garantie  :  on  peut  être  affranchi  du  recours  en  garan- 
tie tout  en  restant  tenu  de  restituer  le  prix  :  il  n'y  a  rien  là 
d'incompatible.— Ainsi,  distinguons  avec  soin  l'action  en  ga- 
rantie, de  l'action  en  restitution  du  prix  :  l'une  a  pour  base 
la  réparation  d'un  dommage  ;  l'autre  n'est  qu'une  condictia 
indebitt.  {Voy.  au  surplus,  l'art.  1629). 

En  ce  qui  touche  les  hypothèques,  Duranton  (n.  261)  admet 
que  si  elles  ont  été  créées  par  les  propriétaires  antérieurs  au 
vendeur,  la  garantie  n'est  pas  due  lorsqu'elles  ont  été  décla- 
rées lors  de  la  vente.    Mais,  suivant  lui,  quand  "  il  s'agit 
d'hypothèques  concernant  le  vendeur,  la  seule  déclaration 
qu'en  fait  celui-ci  dans  le  contrat  de  vente,  ne  le  soustrait 
pas  à  l'action  de  l'acheteur,  évincé  par  suite  de  l'action  hy- 
pothécaire  ;  "  car,  dit-il,  le  vendeur  est  tenu  de  l'éviction  qui 
résulte  de  son  fait  personnel  ;  or,  en  ne  payant  pas  ses  dettes, 
c'est  lui  qui  est  la  cause  réelle  de  l'éviction  ;  l'acheteur  a  dû 
croire  qu'il  les  payerait,  puisqu'il  ne  le  chargeait  pas  de  les 
payer."— Ainsi,  d'après  Duranton,  la  déclaration  ne  suffit  pas 
pour  affranchir  le  vendeur  de  la  garantie  à  raison  des  hyp> 
thèques  provenant  de  sonchef.— Duvergier  (n.  319),  adoptant 
sur  ce  point  l'opinion  de  Troplong  (n.  418),  répond  avec  rai- 
son "que  cette  prétendue  exception  n'est  fondée  sur  aucun 
texte  ;  qu'en  déclarant  l'existence  d'une  hypothèque,  qu'il  a 
créée,  l'acheteur  avertit  l'acheteur  qu'tY  se  repose  sur  lui  du 
soin  de  verser  le  prix  enlre  tes  mains  du  créancier  et  de  purger." 
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En  efFet,  c'est  comme  si  le  vendeur  disposait  à  la  charge  de 
ces  mômes  hypothèques  ;  comme  s'il  stipulait  l'affranchisse- 
ment exprès  de  toute  garantie  :  le  purgement  était  la  loi  im- 
phcite  du  contrat  ;  l'acheteur  ne  peut  prétexter  cause  d'igno- 
rance,  ni  s'en  prendre  au  vendeur  :  il  a  couru  volontairement 
'  une  chance—Tenons  donc  pour  règle,  que  la  déclaration  des 
charges  hypothécaires  s'oppose  à  ce  que  l'acheteur  évincé 
puisse  agir  en  garantie  contre  le  vendeur,  quoique  les  hypo- 
thèques viennent  de  son  chef  ;  sauf,  bien  entendu,  toute  sti- 
pulation  contraire. 

Que  doit-on  décider  si  l'acheteur  a  eu  connaissance  des 
causes  d'éviction,  extrinsecus,  c'est-à-dire,  par  toute  autre  voie 
que  la  déclaration  du  vendeur  ;  notamment,  par  la  commu- 
nication des  titres  de  propriété  ?  II  résulte  de  l'article  1629 
Ique,  par  cette  circonstance,  le  vendeur  est  affranchi  de  la 
garantie  ;  mais  qu'il  ne  doit  pas  moins  restituer  le  prix 

-Toutefois,  les  auteurs  ne  s'accordent  point  sur  l'application 

f de  la  règle,  en  ce  qui  touche  les  conséquences  de  l'éviction 

résultant  des  hypothèques  ;  ils  distinguent  :  ces  charges  ont 

f  été  créées  par  le  vendeur,  ou  elles  proviennent  des  proprié- 

taires  antérieurs  :  ^ 

Au  premier  cas,  on  admet  généralement  que  le  vendeur  est 
soumis  à  1  action  en  garantie.- Pourquoi  cette  différence 
avec  le  cas  où  l'acheteur  a  connu  les  hypothèques  parle 
déclaration  expresse  du  vendeur?  pourquoi  ne  pas  soumettre 
à  une  môme  règle  les  hypothèques  et  les  charges  d'une  autre 

2TuJ'"''""r  ^"-  '^''  ''^""'^  ^^"^^  '  ''''  '^«"b'e  ques! 
ton.     En  ne  chargeant  pas  l'acheteur  de  payer  les  créan 
ciers  hypothécaires,  le  vendeur  a  suffisamment  donné  la  per- 
suation  que  son  intention  était  de  s'acqu-..    ..iniênie 

l'hlnoth"'  ''  ?i.  '''  '^"'^  ^  ^  ""^  ^^^"^'  différence  t"e 
hypothèque  et  d'autres  charges  analogues,  telles  que  servi- 
tudes droits  de  retour,  etc.;  eelles-ci  affectent  l'Lmeubl^ 
pour  des  causes  qu'il  n'est  pas  au  pouvoir  du  vendeur  de 
faire  disparaître  :  mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  l'hpothè- 
que  qui  sert  de  garantie  aux  dettes  personnelles  du  vendeur  • 
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celui-ci  a  toujours  nn  moyen  de  l'effacer  ;  l'acquéreur  doit 
présumer  que  le  vendeur  libérera  l'immeuble  en  se  libérant 
lui-môme.  L'obligation  de  garantie  subsistera  donc  dans 
toute  son  étendue  :  on  doit  le  décider  avec  d'autant  plus  de 
raison,  qu'il  s'agit  ici  d'un  fait  personnel  au  vendeuï.^-»*- 
Ainsi,  quand  loa  hypothèques  vieunent  du  chef  du  vendean 
on  admet  que  la  déclaration  seule  peut  l'affrancliir  de  ï'tt* 
tJon  e''.  garantie. 

Au  deuxième  cas,  c'est-à-dire,  lorsque  les  hypothèques  ont 
été  créées  par  ceux  qui  ont  possédé  l'immeuble  avant  le  ven- 
deur, les  auteurs  sont  en  dissidence:  Duvergier  (n.  319)  exige 
«ncore  une  déclaration  pour  que  le  vendeur  soit  affranchi  de 
la  garantie  :  il  y  a  môme  raison,  dans  les  deux  cas,  dit-il, 
pour  supposer  que  l'acheteur  a  compté  sur  l'extinction  de  ces 
charges. —  Tro|)long  (n.  427)  pense  an  contraire,  que  la  ga- 
rantie cesse  indépendamment  de  toute  déclaration  :  il  fait 
observer,  que  le  vendeur  n'était  pas  lié  personnellement, 
mais  comme  tiers  détenteur,  et  que  l'on  doit,  par  analogie, 
étendre  aux  hypothèques,  les  règles  établies  par  l'art.  1638 
»ur  le  cas  de  servitudes  apparentes,  car  il  y  a  identité  de 
motifs. 

Nous  pensons  également,  qu'il  faut  combiner  l'art  162G 
«vec  l'art.  1629  :  or,  ce  dernier  article  exige  seulement,  pour 
l'exclusion  de  la  garantie,  que  l'acheteur  ait  connu  lors  de  la 
vente  le  danger  de  l'éviction  ;  donc  ce  fait  est  placé  sur  la 
même  ligne  que  la  déclaration  ;  il  a  le  môme  degré  de  force. 
Ces  mots  de  l'art.  1619  à  moins  que  V acquéreur  riait  eonrtu^ 
aont  sous-entendus  dans  l'art.  1628. —  Ainsi,  la  déclaration 
tfeit  pas  indispensable  :  la  loi  parle  de  toutes  charges^  sans 
distinguer  si  elles  sont  hypothécaires  ou  de  toute  autre  na- 
ture (1626),  et,  en  général  du  danger  d'éviction  (1629).  Peu 
importe,  en  effet,  d'où  vienne  la  connaissance  acquise  par 
l'acheteur  du  danger  d'éviction,  s'il  a  couru  volontairement 
îa  chance. 

Au  résumé,  la  disposition  finale  de  notre  article,  qui  dé- 
clare sans  effet  la  clause  générale  de  garantie,  relativement 
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aux  faits  personnels  du  vendeur,  n'est  relative  qu'aux  deux 
cas  suivants  :  1»  faits  et  promesses  postérieurs  à  la  vente  • 
2»  faits  et  promesses  antérieurs  au  contrat,  que  le  vendeur 
dissimulerait  en  vue  Je  surprendre  la  bonne  foi  de  l'ache- 
teur :  hors  ces  deux  cas,  celte  disposition  restrictive  est  sans 
application.- En  principe,  lorsque  les  faits  personnels  du 
vendeur  sont  dér  es  à  l'acheteur  ou  connus  de  lui,  la  noD- 
gaiantie  est  utilement  stipulée. 

Il  est  bien  entendu,  que  le  vendeur  pourrait  par  une  clause 
générale,  s'affranchir  de  toute  garantie,  pour  cause  d'éviction 
qui  proviendrait  du  fait  d'un  tiers  (voyez  arL  1629). 

Doit-on  considérer  la  stipulation  de  non-garantie  comme 
non  avenue,  lorsque  l'éviction  résulte  non  du  fait  du  ven- 
deur, mais  de  celui  qu'il  représente  comme  héritier  î  On 
peut  dire  que  l'héritier  est  tenu  de  réparer  le  dommage  causé 
par  le  défunt— Néanmoins,  tous  les  auteurs  se  prononcent 
en  sens  contraire  ;  ils  entendent  restrictivement  ces  mo^s  de 
notre  article  :  faits  personnels,  et  décident  en  conséquence 
que  cette  clause  aCTranchit  le  vendeur  de  la  garantie  pour 
1  éviction  causée  par  les  hypothèques  ou  autres  charges  pro- 
venant des  propriétaires  antérieurs  ;    même  de  ceux  m,'tf 
représente  a  titre  mwersel  ;  qu'il  est  uniquement  responsable 
de  celle  provenant  des  charges  par  lui  consenties 

Nous  verrons  sous  l'article  1629  quels  sont  les  effets  de  la 
clause  de  non-garantie. 

-La  surenchère  exercée  conformément  à  l'article  2t8& 
doit-elle  être  considérée  commeune  éviction  donnant  ouver- 
ture à  garantie  ?-  D'une  part,  on  dit  que  la  surenchère  est 
un  fait  postérieur  à  la  vente,  qui  ne  peut  donner  lieu  à  ga- 
rantie puisqu'il  n'est  pas  imputable  au  vendeur  ;  que,  d'ail- 
leiu-s,l  acquéreur  n'a  pu  se  croire  propriétaire  incommJitable 
qu après  1  expiration  du  délai  accordé  pour  surenchérir-  que 

I  acheteur  doit  supporter  les  conséquences  du  danger  auquel 

II  s  est  volontairement  exposé.-  On  ajoute,  que  telle  était  la 
décision  de  notre  ancienne  jurisprudence  à  l'égard  du  retrait 
hgnaoer  ou  du  retrait  féodal.-M&is  l'opinion  contraire,  séné- 
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ralement  admise  par  les  auteurs  modernes,  a  prévalu  ea 
jur-sprudenre  ;  seulement,  (.:i  diffère  sur  les  motifs  :  Trop- 
long  (n.  426)  considère  réviction  par  suite  de  surenchère 
comme  un  fait  personnel  au  vendeur,  puisque  ce  dernier 
peut,  en  désmtéressant  les  créanciers,  empêcher  l'éviction  — 
Duvergier  (n.  321)  critique  ce  moyen  :  il  y  a  là,  dit-il,  une 
double  erreur  :  d'une  part,  ce  qu'on  reproche  au  vendeur  est 
une  omission  et  non  un  fait  ;  do  l'autre,  cette  omission  peut 
«»  involontaire,  car  n'a  pas  toujours  de  l'argent  qui  veut  : 
«r,  le  fait  personnel  suppose  un  acte  spontané  et  libre— Il 
peose  que  l'action  en  garanUe,  au  cas  de  surenchère,  prend 
umquement  sa  source  dans  le  fait  que  le  créancier  hypothé- 
caire inscrit  sur  l'immeuble  vendu,  avait  au  moment  de  la 
▼ente  le  droit  é-entuel  de  surenchérir  ;  d'où  il  suit,  que  lors- 
qu  U  exerce  ce  droit,  l'acquéreur  est  fondé  à  dire  au  vendeur  • 
Je  svis  évincé  par  Vexercice  d'un  droit  dont  rexistmce  a  précédé 
la  vente:  fat  donc  l'action  en  garantie.-Ceite  critique,  au  sur- 
plus  ne  porte  que  sur  les  mots  ;  au  fond,  ces  auteurs  ont  eu 
la  même  pensée  :  le  vendeur  était  dans  l'obligation  d'  f^-re 
cesser  les  causes  de  la  surenchère  ;  l'actieteur  devait  croire 
que  cette  obligation  serait  accomplie— Vainement  dirait-on 
que  l'acquéreur  ne  devient  propriétaire  incommutable  qu'a- 
près l'expiration  du  délai  pour  surenchérir  :  La  vente  a  été 
parfaite  en  ce  qui  touche  le  vendeur,  à  partir  du  contrat- 
dès  lors,  il  s'est  trouvé  soumis,  vis-à-vis  de  l'acheteur,  à  toutes 
les  obligations  qu'elle  comportait.   Aucun  texte  ne  déclare 
que  la  propriété  ne  sera  transmise  qu'après  l'expiration  des 
délais  accordés  pour  surenchérir  ;  la  surenchère  n'a  été  in- 
troduite  qu'en  faveur  des  créanciers—  Il  y  aurait  également 
heu  à  ce  recours,  si  les  hypothèques  provenaient,  non  Hu 
vendeur,  mais  des  propriétaires  antérieure  ;  car  ces  hypo- 
thèques seraient  en  définitive  une  cause  de  trouble  antérieure 
à  la  vente.— Les  dommages-intérôrs  consister,  dans  la  difTé- 
rence  entre  le  prix  porté  au  contrat  de  vente  et  le  montant 
de  l'adjudication  ;  car  le  prix  donné  par  l'adjudicataire  est 
celui  qu'aurait  pu  obtenir  l'acquéreur  propriétaire  de  l'im- 
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meuble.-Observons  d'ailleurs,  que  par  la  vente,  le  veudeur 
avait  renoncé  implicitement  à  tous  ses  droits  sur  l'immeuble  • 
il  ne  peut  donc  profiter  de  la  différence  de  valeur  que  cet  im- 
meuble peut  avoir  acquise  par  la  suite;  or,  c'es*  là  ce  qui 
Pv-ivTrait  cependant  si  la  masse  hypothécaire  pi o filait  du 
m.  lU-nt  du  prix  de  l'adjudication.— Il  est  bien  entendu,  que 
le  vendeur  ne  serait  pas  soumis  à  l'action  en  garantie 'si  U 
vente  avait  été  faite  à  charge  de  telles  hypothèques  ]  si  le 
vendeur  les  avait  expressément  déclarées,  ou  encore  s'il  ré- 
sultait  des  circonstances  que  l'acheteur  les  connaissait  :  par- 
faitement instruit  dea  charges  qui  grevaient  l'immeuble  ce 
dernier  aurait  pris  sur  lui  les  risques.  ' 


1510,  Dans  le  même 
cas  de  stipulation  de  non 
garantie,  le  vendeur,  au 
cas  d'éviction,  est  tenu  à 
la  restitution  du  prix  de 
la  chose  vendue,  à  moins 
que  l'acheteur  n'ait  connu, 
lors  de  la  vente,  le  danger 
de  l'éviction,  ou  qu'il  n'ait 
acheté  à  ses  risques  et  pé- 
rils. 


1510.  In  like  manner, 
when  there  is  a  stipula- 
tion excluding  warranty, 
the  seller  in  case  of  évic- 
tion is  obliged  to  return 
the  price  of  the  thingsold, 
iinless  the  buyer  knew  at 
the  lime  of  the  sale  the 
danger  of  éviction  or  had 
bought  at  his  own  risk. 


*  C.  N.  1629.  ]  ^^"^  ^®  ^^"^^  c^s  de  stipulation  de  non- 
j  garantie,  le  vendeur,  en  cas  d'éviction,  est 
tenu  à  la  restitution  du  prix,  à  moins  que  l'acquéveur  n'ait 
connu,  lors  de  la  vente,  le  danger  de  l'éviction  ou  qu'il  n'ait 
acheté  à  ses  périls  et  risques. 


*  ir-  De  actione  empti,  Lîv.  19,  )     Qui  autem  habere  llcere  ven- 

M.\,LAi,%\8.  Jdidit,  videamus  quid  debeat 

prsestare.  Et  multum  interesse  arbitrer,  utrum  hoc  poUicea- 
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tur,  per  se,  venienlesqw  à  se  personas  non  fi    i,   quominûs 
habere  Itceal  :  an  vero  p^r  or.mes  :  nam  si  per  se,  non  videtur 
id  prœstare,  ne  alius  evincaL  Proinde  si  evicta  ras  erit   sive 
sUpnlatio  ulterposita  ost,  ex  stipulatu  non  tenebitur,  sive  non 
est  inlerposita,  ex  empto  non  tenebitur.    Sed  Juliaaus  libro 
quintodecimo  digestorum  scribit,  eiiam  si  apertè  venditor 
pronuntiel,  per  se  heredemque  suum  non  teneri,   .-^uorninùs 
habere  Uceat,  posse  defendi,  ex  empto  eum  in  hocquidem  non 
teneri,  quod  emptoris  interest,  verumtamen  ut  pretium  re4dat 
teneri.    Ibidem  ait,  idem  esse  dicendum  et  si  apertè  in  ven- 
d.tione  comprehendatur,  nihil  evictionis  nomine prsstalum  tri 
pretium  quidem  deberi  re  evicta  utiliLUem  non  deberi  • 
neque  -nim  bonse  fldei  contractus  hanc  patitur  conventionem* 
ut  emptor  rem  amitteret,  et  pretium  venditor  retineret:  nisî 
forte,  inquit,  sic  nuis  omnes  istas  suprascriptas  conventiones 
n-cipiet,    quemadmodùm    recipitur,   ut    venditor    nummos 
accipiat,  quamvis  merx  ad  emptorem  non  pertineaf  veluti 
cam  futurum  jactum  retis  à  piscatore  emiraus,  aut  indaginem 
plagis  positis  à  venatore,  vel  pantheram  ab  aucupe-  nam 
etiamsi  nihil  capit,  nihilominùs  emptor  pretium  prœstare 
necesse  habebit.    Sed  in  suprascriptis  conventionibus  contra 
ent  dicendum,  nisi  forte  sciens  alienam  vendit;  tune  enim 
secundùm  suprà  à  nobis  relatam  Juliani  sententiam,  dicenl 
dum  est  ex  empto  eum  teneri,  quia  dolo  facit.  (Ulpianus). 

r    ^^i'^Tu  ,     },,  ^'''''ï"^  ^^  ''^"^^"''  P'°°^«'  de  mettre 
Trad.  de  M.  Hulot.  j  l'acheteur  en  possession  d'une  chose    à 

quoi  est-U  obligé  envers  lui?  Je  pense  qu'il  faut  bien  distin- 
gue- SI  le  vendeur  promet  que  la  possession  de  l'ac';eteur  ne 
sera  troublée  ni  p..r  lui  ni  par  ses  ayans-cause,  ou  s'il  promet 
qu'elle  ne  sera  troublée  par  personne  :  car,  dans  le  premier 
cas,  il  ne  paroît  pas  s'obliger  à  faire  que  la  chose  ne  soit  point 
évincée.  Si  eile  vient  à  l'être,  l'acheteur  n'aura  contre  lui  ni 
l'action  de  la  stipulation,  s'il  y  en  a  une,  ni  celle  de  la  vente 
8  il  n'y  a  point  de  stipulation.  Mais  Julien  écrit  au  livre 
qumze  du  digeste,  que  si  le  vendeur  a  déclaré  nettement  que 
m  lui  ni  ses  héritiers  ne  troubleroient  l'acheteur,  la  chose 


y 
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venant  à  être  évincée  par  un  autre,  il  „e  ,e^  point  soumis  à 
action  de  la  vente  envers  l'acheteur,  à  l'effet  de  lui  ^ver 

pa«  été  évincée,  ma,8  seulement  à  l'effet  de  lui  rendre  son 
cho  >  /in,  .  '"  '  '"''■"'''  'î"        -^^^  °^«'-^«''  1-  '«ôme 

que  le  vendeur  ne  devra  aucu-,  garantie  en  cas  d'éviction- 
cet  e  clause  n'emp.)chera  pa.  ^   .  ,«  vendeur,  en  cas  d^^rd 

ZlZ.7t  "\^i  ^'  '^"'^'"^  ^^  P"^'  '«^^^  ««'^  «ffe'  sera 
seulement  d  empêcher  qu'il  ne  soit  obligé  d'indemniseï  l'a- 

detonn.f^°"' '"''''' ^"''P°"^^°^'^^°^^=  '    "les  contrats 
tPnwr/r-"'^"''"'P°'"'"^""^"''«  ""«  c    .vention  qui  ' 

perdroit  la  chose  ;  à  moins,  dit-il,  que  toutes  les  conventions 
c -dessus  ne  soient  réunies  dans  une  seule  clause,  q.ii  porte 
que  le  verdeur  recevra  le  prix  dans  le  cas  même  ;ù  la  chose 
vendue  ne  parviendrait  point  à  l'acheteur  :  par  exemple 
lorsqu'on  achète  d'un  pêcheur  ce  qu'il  tirera  c^un  cou^dè 
uxet,  ou  le  gibier  qui  tombera  dans  les  pièges  dressés,  ou  dans 
les  rets  endus  par  un  chasseur;  car,  quoiqu'il  n'y  ait  rien 
de  pns,  l'acheteur  d  -  '^.o^oins  payer  le  ,nx.  l/.^.  il  n'en 

moins  que  le  vendo.  au  su  que  la  chose  qu'il  v^ndoit 
appartenoit  à  autrui  ;  auquel  cas,  suivent  le  sentir.  u>  He 
Julien,  rapporté  ci-dessus,  il  sera  soitmis  à  l'action  de  la  vonte 
envers  1  acheteur,  à  l'effet  de  l'indemniser  do  tout  son  intéioi  - 
parce  qu  il  y  a  mauvaise  foi  de  sa  pârL  ^ULPIBN) 


3  PothierJBugnet),  |     185.  La  clause  par  laquelle  le  vea- 
V^nte,  n"  1 8o  et  s.     |  deur  stipule  qu'il  ne  seratenu  d'aucune 

■^!!TV^,^^'}^  ^^"'^  ^"'"  ""^  «°^'  *«""  des  dommages  et 
intérêt?  le  l'acheteur,  faute  de  pouvoir  ."aire  cesser  les  évic 
tions,  et  accomplir  la  promesse  qu'iUui  a  faite  de  lui  faire 
avoir  la  chose  :  mais  cette  clause  ne  le  décharge  pas  de  la 
resut-tion  du  prix  uont  il  est  tenu  condictione  sin.   ausâ;  car 

DKLOHÎHÏti:,  S.:;.   TOI..    îï.  e 
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l'acheteur  ne  s'étant  obligé  de  payer,  et  n'ayant  efFectivement 
payé  ce  prix  qu'en  conséquence  de  ce  que  le  vendoui  pro- 
mettait de  lui  faire  avoir  la  chose  vendue  ;  le  vendeur 
n'ayant  pas  accompli  sa  promesse,  la  cause  pour  laquelle 
l'acheteur  a  payé  le  prix,  ne  subsiste  plus;  et  par  conséquent 
le  vendeu.',  se  tiviuvant  avoir  ce  prix  sans  cause,  doit  le 
rendre. 

C'est  ce  que  décide  la  loi  11,  §  18,  fF,  de  Act.  empt.  Etsiapertè 
in  venditione  comprehendatur  nihil  evictionis  nomin"  'rsestatum 
tri;  pretium  deberi,  re  evictâ^  ulUiîatem  non  deber.  ec  enim 
borne  fidei  contractus  hanc  patitur  conventionem,  ut  emptor  rem 
amitteret,  et  venditor  pretium  retineret. 

Quelques  docteurs  cités  par  Bruneman,  ad  eamd.  L.,  jnt  cru 
devoir  faire  à  cet  ^gpvà  une  distinction.  Ils  conviennent  que, 
suivant  la  loi  citée,  le  vendeur  ne  laisse  pas  d'être  tenu  à  la 
restitution  du  prix,  en  cas  d'éviction,  lorsqu'il  a  stipulé  en 
général  qu'il  ne  sciait  tenu  de  gai-antir  d'autres  évictions  que 
de  celles  qui  procéderaient  ''?  son  fait  ;  mais  ils  prétendent 
qu'il  en  doit  être  autrement,  lorsqu'il  a  stipulé  ^u'il  ne  serait 
pas  tenu  d'une  certaine  espèce  particulière  d'éviction  ;  et, 
qu'en  ce  cas,  il  no  doit  pas  môme  être  tenu  de  la  restitution 
du  prix,  lorsque  l'acheteur  est  évincé  par  cette  espèce  parti- 
culière d'éviction  ;  ce  qu'ils  prétendent  établir  par  la  loi  69, 
S.  de  Evict.,  qui  porte  qup  celui  qui,  en  vendant  un  esclave, 
a  excepté  de  la  garantie  à  laquelle  il  s'obligeait,  le  cas  auquel 
l'esclave  réclamerait  la  liberté,  n'est  point  tenu  de  l'éviction, 
soit  que  l'homme  fû^  déjà  libre  lorsque:  l'a  livré,  soit  qu'il 
n'ait  acquis  la  liberté  que  depuif,  par  l'événement  de  la  con- 
dition sous  laquelle  elle  lui  avait  été  laissée. 

Cette  disti  1 -àon  est,  ave.  raison,  rejetée  par  Bruneman, 
ad  eamd.  L.  Elle  est  dénuée  de  raison,  et  la  loi  60,  sur  la- 
qu^ijle  les  docteurs  s'appuient,  ne  Tétallit  point  :  carcatte  loi 
dit  tien  que  le  vendeur  n'est  point  tenu  de  l'éviction  ;  c'est- 
à-dire  qu'i-  n'est  pas  tenu  actioTis  in  duplum  ex  kdc  stipulationCy 
quâ  se  evictionis  nomine  obligavit  ;  mais  elle  ne  dit  nullement, 
comme  ils  le  lui  font  dire,  qu'il  ne  soi"  pas  mémo  tenu  de  la 
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restitulionduprij;  et  ce  n'était  pas  de  cela  m,'n  £f  •. 
tiondans  celte  loi    aui  no  r^ri;  .      ^     ^  ^'^^*  «ï'^»». 

evictione.  Voye.  UolZ'al e^l^^""'  ''  ''  *"P"^^«-  <^ 

186.  Il  y  a  néanmoins  un  cas  an  t.,  -i  i«         j 
tenu  même  de  la  res.i.„,i„„I  prix  en  '7!,°'™'."'"  f^' 
lor»,u-il  paraît  que  ee  n'est  ntu^M..      d'evictwn;  c'est 
que  la  prétentio'  iocLÛ    e'qn'U    1    tf"'! '";"  "  '"""-■ 
.eote  es.  semblable  à  celle  ,L  Lu;"flS'r.,ïrM,  jt 

l^SrAT  L„^  etr^'a?"'".'^  f'  ■'°"— «»'  » 

tra.  ;  mais  elle  ne  le  dispensTnas  del  2';,!°''''  ""  '»■ 
pru  est  sacs  cause  entre  ses  nato  ""''  ""^  "^ 

reSfnl'litu'rpXS  ?"™'''  "'™''^-^  ^»  -"« 

ventions,  dès  le IL'nT oTlel'XT  'V'""'* '"  =°"- 
considère  même  la  volnnu  h!        .        ^  "'  *  craindre  :  elle 

^ent  dêm„n.r4\;;tr,anir  rrr- r  ■■; 

.oit'pa;,„e„.     l^l^v:    L'tTmrrr*"  '-"'-' 
tion  des  titr,^s  oe  proDriéfP)  1«  h  .   ^  ^    communica. 

apHssur  Ini  -ourerir;  ^e^  f  ^f^^;  J^'««°->.  «u  ^'i, 

'ï  ;«oi  rc  t,..^  rr  ^^^  ^"^ 

jointes  condition*  ul  î'^hetu  ?'°  "  ""-«'-n.ie,  soi. 
viclion,  ou  qu'il  anl  pr,ÏÏuT'uiT  """"^  "  ^'"^"^  ^''■ 
législateur  a  voulu  met^é  1'  chet^ùr  à  ,  ZT'  ^*"'"  "- 
appelant  spécialeme  t  .on  ,„„,'''"<'»' ™rp"«»,  eu 

menacent  e.  en  luTm  „  ^u  S'fait""  "'  "^"«"^  "■"  '«• 

Que  faudrait-i,  décWe        ?a  „'  '  '  ""  "°""^'  '^'^'''<'- 

stipulée  .  ,'acquéreur  PoUaU  e4"ef rr^toZlT  ''* 

hien  qu'il  eût  connu  le  danger  de  l'i.L,'„    !ï        "  ■*"  ?"'• 

1620,  1638,  1642!.    (^  pri  .frlil  '*•■«•  *"  ««<='«= 

-  pr.A  sorait  ,„„.  cause  entre  les  main. 
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dti  vendeur. — En  pareil  cas,  la  promesse  de  garantie  replace- 
rait les  parties  sous  l'empire  de  la  loi  commune  et  autorise- 
rait l'action  en  dommages-intérôt». 

Quid.,  dans  la  môme  hypothèse,  si  la  vente  a  eu  lieu  aux 
risques  et  périls  de  l'acheteur  ?  Il  est  difficile,  dit  Duranton 
(t.  16,  n.  241),  de  ne  pas  voir  dans  cette  convention  un  contrat 
aléatoire. — Troplong  (n.  484)  pense,  néanmoins,  qu'il  faut  ap- 
pliquer la  disposition  qui  permet  de  répéter  le  prix,  cond'ic- 
tione  indebiti.  Il  s'agit,  dit-il,  d'une  règle  sévère  ;  or,  en  pareil 
cas,  on  ne  peut  raisonner  par  analogie. — Cette  dernière  opi- 
nion nous  paraît  devoir  être  suivie  :  le  système  de  Duranton 
aurait  pour  résultat,  d'aggraver  la  rigueur  de  la  loi  :  pour 
que  le  vende\ir  fût  affranchi  de  toute  '^ar.^atie,  il  faudrait 
insérer  dans  le  contrat  ces  mots  :  sans  garantie  ni  restitution 
de  deniers. 

Ainsi,  le  vendeur  n'est  autorisé  à  conserver  le  prix  que 
dans  deux  cas  :  clause  de  non-garantie  jointe,  soit  à  la  cir- 
constance que  l'acheteur  connaissait  le  danger  d'éviction  ; 
soit  à  la  clause  accessoire  que  la  vente  a  eu  lieu  aux  risques 
et  périls  de  ce  dernier. — Mais  la  clause  de  non-garantie,  ou 
la  circonstance  que  l'acheteur  a  couru  volontairement  la 
chance  d'être  évincé,  suffit  pour  soustraire  le  vendeur  à 
l'obligation  de  payer  des  dommages-intérêts. 

Au  reste,  ce  n'est  là  qu'une  question  d'intention  :  le  juge 
doit  prononcer  eu  égard  aux  circonstances. 

— Le  vendeur  qui  repousse  la  revendication  dirigée  contre 
l'acheteur  est-il  tenu  des  dommages-intérêts  causés  par  les 
faits  qui  ont  accompagné  cette  action  ? — Une  indemnité  sera 
due  par  l'auteur  du  trouble  ;  mais  le  vendeur  ne  sera  pas 
responsable  du  payement  de  cette  indemnité,  car  le  résultat 
-du  procès  aura  prouvé  que  la  cause  prétendue  d'éviction 
n'existait  pas. —  Il  s'agit  uniquement  d'une  voie  de  fait,  d'un 
cas  fortuit,  postérieur  à  la  vente  :  le  vendeur  n'en  est  pas 
Tei?ponsable. 

Mais  le  vendeur  sera-t-il  du  moins  tenu  des  dépens  ? — 
On  peut  dire  qu'il  n'a  contracté  d'autre  obligation  que  celle 
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de  transmettre  la  propriété  ;  qu'il  n'a  pas  entonJu  prendre 
sm  lui  la  responsabilité  du  trouble  que  des  tiers  pourraient 
avoir  la  fantaisie  d'apporter  sans  aucun  droit  à  k  jouissance 
de  1  acheteur—Néanmoins,  l'opinion  contraire  a  prévalu  de- 
vant la  Gourde  cassation  parles  raisons  suivantes  :  si  l'aclie 
teur  eût  connu  avant  le  contrat  la  cause  du  trouble,  il  eût 
exige  que  le  vendeur  la  fit  cesser.- D'un  autre  côté    si  la 

défendre^''^''  ^^'  ^"^  ^'^'''  ^^  ^^''''^'  *"'"^'*  ^'^  °^"«^  ^^  ^' 

Le  vendeur  est-il  tenu,  en  cas  d'éviction,  non-seulementde 
rembourser  le  prix  de  vente  qu'il  a  reçu,  mais  encore  de 
rendre  son  acquéreur  indemne  de  tout  le  dommage  que  lui  a 
cause  1  éviction  ;  notamment  de  lui  rembourser  même  le  prix 
de  la  deuxième  vente,  s'il  est  supérieur  à  celui  de  son  acqui- 
sition :  spécialement,  l'acquéreur  au  prix  de  1,000  francs 
d  un  immeuble  adjugé  moyennant  2,000  fr,  peut-il  exige.^ 
1,000  francs  à  titre  de  dommages-intérêts  ?-La  Cour  de  cas- 

raÏticle'inoT''^ m''  '°"'  l'affumatire,  par  argument  de 
larticle  1630  4o._  Nous  croyons  qu'il  serait  bien  rigoureux 
d  ériger  cette  solution  en  principe  absolu  :  sans  doute  on 
peut  considérer  comme  an  gain  dont  l'acquéreur  se  trouve 
prive  la  différence  en  plus  qui  existait  sur  le  prix  de  la 
deuxième  vente  comparée  à  la  première  (1149)  ;  mais  d'un 
autre  cote,  l'article  1150  porte,  que  "  le  débitent  n'est  tenu 
que  des  dommages-intérêts  qui  ont  été  prévus,  ou  que  Pon  a 
p«pr..o.ràlepoquedu  contrat,  lorsque  ce  n'est  point  nar 
son  dol  que  l'obligation  n'est  point  exécutée  :  tout  se  réduit 

enVrrH"'"' '  ""«'^"««^^'^"defait  ;  le  juge  doitprononcer 
eu  égard  aux  circonstances. 

Après  avoir  déterminé  les  diverses  causes  qui  donnent  lieu 
à  garantie,  le  Gode  fixe  l'étenduede  cette  obUgation  :  il  rèele 
d'abord  le  Cc  3  d'éviction  totale.  '       ^ 

L'action  de  l'acheteur  évincé  a  un  double  objet  :  1»  la  rené 
tition  du  prix  de  vente  ;  2-  l'indemnité  pour  le  dommage 
causé  par  l'éviction.  aomraage 

La  restitution  du  prix  est  due,  moins  à  titre  de  dommages- 


70 


[ARTICLE  1511.] 

Ir.térôts,  que  par  l'effet  d'une  condictio  indebiti:  aussi  rarticle 
1B31  oblige-Uil  lo  vendeur  à  effectuer  ce  remboursement, 
bien  que  la  chose  ait  diminué  de  valeur;  en  sorte  que  l'ache- 
teur peut  recevoir  plus  qu'il  n'a  perdu. 

L'importance  des  dommagos-intérôts  varie  suivant  les  cir- 
constances :  l'article  1630  énumère  diverses  prestations  qui 
sont  dues  à  ce  titre.— Ces  prestations  sont- la  réparation  d'un 
dommage  éprouvé  par  l'acheteur.  Elles  ne  sont  point  dues 
lorsqu'il  existe  une  clause  de  non-garantie,  ou  lorsque  l'ache- 
teur a  eu  connaissance  des  causes  de  l'éviction  :  en  ce  cas,  le 
vendeur  n'est  soumis  qu'à  la  restitution  du  prix  (1629). 


Voy.  autorités  sur  art.  1576. 


1511.  Soit  que  la  ga- 
rantie soit  légale  ou  con- 
ventionnelle, l'acheteur, 
au  cas  d'éviction,  a  droit 
de  réclamer  du  vendeur  : 

1.  La  restitution  du 
prix  ; 

2.  Celle  des  fruits,  lors- 
qu'il est  obligé  de  les 
rendre  à  la  personne  qui 
l'évincé  ; 

3.  Les  frais  faits  tant 
sur  la  demande  en  garan- 
tie contre  le  vendeur  que 
sur  la  demande  originaire  ; 

4.  Les  dommages,  les  in- 
térêts et  les  frais  du  con- 
trat; 

Sauf  néanmoins  les  dis- 
positions contenues  dans 
l'article  qui  suit. 


1511.  Whether  the  war- 
ranty  be  légal  or  conven- 
tions 1>  the  buyer,  in  case 
of  éviction,  bas  a  right  to 
claim  from  the  seller  : 

1.  Restitution  of  the 
prioe; 

2.  Restitution  of  the 
fruits  in  case  he  is  obliged 
to  pay  them  to  the  party 
who  evicts  him  ; 

3.  The  expenses  incur- 
red,  as  well  in  bis  action 
of  warranty  iigainst  the 
seller  as  in  the  original 
action  ; 

4.  Damages,  interest  and 
ail  expenses  of  the  oon- 
tract ; 

Subject  nevertbeless  to 
the  provision  contained  in 
the  article  next  foUowiug. 
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*  C.  N.  163a    î   ,  Lo"q.3e  la  garantie  a  été  promise,  ou  mrû 
i  n'a  ncn  été  stipulé  à- ca  «nÏA»  o.-  i.        z 

es.  «,incé,  ■>  a  droU  de  de.anSer  àZ:T.Zl:T""" 
1     La  restituticn  du  prix  ;  ' 

20  Celle  des  fruits,  lorsqu'il  est  obligé  de  les  rendre  au 

proprier,ii-..e  qui  l'évincé;  -^  les  rendre  au 

Pt  !1  ^''r  ^?''  ^^"'î'  '"'  '^  '^''"''*"^«  «°  «^'•antie  de  l'acheteur 
et  ceux  faits  par  le  demandeur  originaire  •  «c'ieieur, 

4o  Enfln  les  dommages  et  intérêts,  ainsi  que  les  frais  «t 
loyaux  coûts  du  contrat.  ^  ^  ®* 

Voy.  autorités  sur  trt.  1510. 


.  )     L.  60.  Si  in  venditione  dictum 
J  non  sit.  miantiim  ,f.,„,ii» 


*;f.  De  evictionibus,  liv.  21, 

/*'•  "2,  ^i.  60-70.  /  non  sit,  quantum  veiidiior^m'n^ 

evxctjone  pr.stare  oporteat  :  nihil  venditor  prœstab  t  pT^C 
simplam  ev.ctionis  nomine,  et  ex  natura  ex  empto  acS, 
hoc  quod  interest  (Javolbnus).  ^     actioms, 

L  70.  Evicta  re,  ex  empto  actio  non  ad  pretium  dunlax.t 
recipiendum,  sed  ad  id  quod  interost  competirErtoTs 
minor  esse  cœpit,  damnum  emptoris  erit  (Paulus). 

pm,  et  en  outre  à  cause  de  la  nature  de  l'action  de  l  vente 
«rrr  ""''°'''"  ""•"'*-•-''  P-*'^  <^ 

i.  70.  Lorsque  la  chose  rendue  est  évincée,  l'achetenr  a 

'actxon  de  la  vente,  non-seulement  à  l'effet  de  s'e  fa  retndre 

son  prix,  mais  encore  à  l'effet  de  se  faire  indemniser  dr"ou! 

'intérêt  qu'il  peut  avoir.  Ainsi,  si  la  chose  est  devenue  entre 

es  mains  de  l'acheteur  d'un  prix  moins  considérable  œ^era 

lui  qui  en  souffrira  (Paul).  ' 
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*  3  Pothier  (Bugnet),  )     118.  Le  vendeur,  en  cas  d'éviction, 
Vente,  n"  ils  à  VSQ.    j  doit  être  condamné  envers  rauheleur 
à  lui  restituer  le  prix  qu'il  a  reçu. 

Il  doit  dcnc  y  être  condamné,  de  môme  que  dans  le  cas  de 
défaut  de  tradition,  quand  môme  la  chose  vendue  aurait  été, 
depuis  le  contrat  de  vente,  considérablement  détériorée,  soit 
par  la  négligence  de  l'acheteur,  soit  par  des  accidents  de  force 
majeure,  de  manière  qu'elle  se  trouver  U,  lor=î  de  l'éviction, 
d'une  valeur  beaucoup  inférieure  au  prix  pour  lequel  elle  a 
été  vendue  (t). 
Nous  avons  établi  cette  décision  suprà,  part.  '2,  n"  68. 
119.  Il  y  a  quelquefois  quelques  déd.c lions  à  faire  sur  le 
prix  que  le  vendeur  est  tenu  de  rendre  à  l'acheteur  en  cas 
d'éviction. 

i"  Si,  avant  la  demande  sur  laquelle  l'acheteur  a  été 
évincé,  il  y  avait  eu  une  précédente  instance  entre  le  vendeur 
et  l'acheteur,  soit  pour  défaut  de  contenance,  soit  pour 
quelque  charge  réelle  qui  n'aurait  pas  été  déclarée  par  le 
vendeur,  et  que,  sur  cette  instance,  le  vendeur  eAt  été  con- 
damné à  payer  une  certaine  somme  à  l'acheteur,  le  vendeur 
appelé  depuis  en  garantie  sur  la  demande  sur  laquelle 
l'acheteur  a  été  condamné  à  délaisser  l'héritage,  doit  faire 
déduction,  sur  le  prix  qu'il  doit  rendre  à  l'acheteur,  de  la 
somme  que  l'acheteur  a  déjà  touchée  pour  raison  du  défaut 
de  contenance  ou  de  la  charge  ne  a  déclarée  :  car  cette  somme 
était  la  restitution  d'une  partie  du  prix  que  le  vendeur  lui  a 
déjà  faite;  il  ne  doit,  donc  plus  rendre  que  le  surplus.  Arg. 
L.  48,  £f.  de  Evict. 

120.  2»  Si  le  vendeur,  avant  le  contrai  de  vente,  avait  fait 
des  méliorations  sur  l'héritage  qu'il  a  depuis  vendu,  et  que 
l'acheteur  eût  i-eçu  le  prix  de  ces  méliorations  du  propriétaire 
à  qui  il  a  délaissé  l'héritage,  le  vendeur  doit  déduire  cette 

(1)  Il  suit  de  là  que  l'acheteur  a  intérêt  à  être  évincé,  qu'il  ne  suppor- 
tera pas  les  détériorationi  survenues  à  la  chose,  quoiqu'il  eût  profité  des 
améliorations,  mais  c'est  la  conséquence  de  la  doctrine  de  Dumoulin, 
approuvée  par  Pothier  et  adoptée  par  le  Code.  (Bugnkt). 
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somme  sur  le  prix  qu'il  doit  rendre  à  l'acheteur  ;  car  le  prix 
de  ces  méliorations  (jn'il  a  i-eçii,  fait  partie  du  prix  pour  le- 
quella  chose  lui  a  été  vendue;  et,  par  conséquent,  ayant 
déjà  reçu  une  partie  du  prix,  le  vendeur  ne  doit  plus  lui 
rendre  que  le  surplus  (1). 

121.  3»  Lorsque  l'acheteur  a  fait  des  dégradations  sur  l'hé- 
ritage  dont  il  a  proflté  ;  putà,  en  vendant  une  futaie,  sans 
qu'il  ait  été  obligé  d'en  faire  raison  à  celui  à  qui  il  a  été  con- 
damné de  délaisser  l'héritage,  il  doit  faire  déduction,  sur  le 
prix  de  l'héritage  qno  le  vendeur  doit  lui  rendre,  de  la  somme 
qu'il  a  reçue  pour  le  prix  de  cette  futaie  ;  car  il  a  été  rem- 
boursé du  prix  de  l'héritage  jusqu'à  concurrence  de  cette 
somme. 

122.  Le  vendeur  n'est  pas  en  droit  de  faire  déduction,  sur 
le  prix  qu'il  doit  rendre,  des  sommes  qu'il  lui  en  a  déjà  coûté 
pour  faire  cesser  de  précédentes  évictions,  lorsque  ce  n'est 
pas  1  acheteur  qui  a  reçu  ces  sommes. 

C'est  ce  qui  paraîtra  par  l'exemple  suivant  :  Vous  m'avez 
vendu,  comme  à  vous  appartenant,  un  héritage  qui  apparte- 
nait à  Pierre.  Sur  la  demande  en  revendication  donnée  par 
Pierre  contre  moi,  je  vous  ai  appelé  en  garantie,  et  vous  avez 
transigé  avec  Pierre,  lequel,  pour  une  somme  d'argent  que 
vous  lui  avez  donnée,  s'est  désisté  de  sa  demande. 

Depuis,  j'ai  été  obligé  de  délaisser  cet  héritage  à  Jacques 
qui  était  appelé  à  une  substitution  de  cet  héritage  après  là 
mort  de  Pierre.  Sur  le  prix  que  vous  me  devez  rendre  en 
conséquence  de  cette  éviction,  vous  ne  pouvez  me  faire 
aucune  déduction  de  ce  que  vous  avez  payé  à  Pierre  •  car  ce 
n'est  pas  moi  qui  ai  reçu  cette  somme.  On  ne  peut  pas  dire 
que  c  est  pour  moi  et  en  mon  acquit  que  vous  l'avPz  pavée  à 
Pierre  ;  car  je  ne  devais  rien  à  Pierre  ;  c'était  vous  qui  étiez 
obUgé  de  faire  cesser  l'éviction  de  Pierre;  c'était  pour  vous 

(I)  II  est  i.ien  évident  que  tout  ce  que  l'acheteur  reçoit  du  revend!- 
quant  a  raison  des  améliorations  eirecluées  sur  l'immeuble  restitué  à  son 
propriétaire,  doit  diminuer  d'autant  l'indemnité  due  par  le  vendeur 
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acquitter  de  votre  obligation  que  vous  avez  payé  cette  somme 
â  Pierre.  Mais,  eu  me  défendant  de  l'éviction  de  Pierre,  vous 
n  en  demeuriez  pas  moins  obligé  de  me  défendre  ou  de  m'in- 
demniser  des  évictions  que  je  pourrais  souffrir  de  la  part 
d  autres  personnes.  Jacq.ies  m'ayant  évincé  pour  le  total  de 
1  téntage,  le  prix  doit  m'ôtre  par  vous  rendu  en  total  ;  Ga- 
balhnus,  de  Evict.  in  addition,  au  grand  Recueil,  feuillets  104 

123.  Lorsque  l'acheteur  a  été  condamné  à  restituer  les 
fruits  qu  1  a  perçus,  le  vendeur,  son  garan^  doit  être  coo- 
Oamné  à  1  acquitter  de  cette  condamnation 

Cependant  si  le  vendeur  assigné  en  garantie,  déclarait  à 
lacheteur  qu'il  n'a  pas  de  moyens  pour  le  défendre,  s'il 
offirait  de  lui  restituer  le  prix,  et  de  l'indemniser  entièrement 
de  iévicuon,  et  que  l'acheteur,  nonobstant  ces  offres,  voulût 
soutenir  le  procès,  le  vendeur  pourrait,  en  consignant  le  prix, 
se  décharger  de  l'obligation  d'acquitter  l'acheteur  de  la  resti- 
tution des  fruits  perçus  depuis  les  offres  pendant  le  cours  du 
procès  :  car  le  vendeur  ayant  offert  à  l'acheteur  tout  ce  qu'il 
lui  dev-^it,  ne  doit  pas  souffrir  de  ce  que  l'acheteur,  sans 
égard  à  ses  offres,  qu'il  devait  accepter,  a  voulu  soutenir 
contre  le  demandeur  originaire  un  procès  injuste. 

Au  reste,  je  crois  que  le  vendeur,  pour  se  décharger  de 
cette  obligation,  doit  consigner  le  prix  dont  il  a  offert  la  resti- 
tution :  car,  tant  que  le  vendeur  ne  consigne  point,  et  qu'U 
conserve  la  jouissance  du  prix  que  l'acheteur  lui  a  payé  il 
doit  faire  avoir  à  l'acheteur  la  jouissance  de  la  chose  vendue 
qui  doit  tenir  lieu  à  l'acheteur  de  la  jouissance  qu'a  le  ven-' 
deur  du  prix  qu'il  lui  a  payé.  C'est  pourquoi  le  vendeur  doit 
acquitter  l'acheteur  de  la  restitution  de  ces  jouissances 
lorsque  l'acheteur  est  condamné  de  les  restituer  au  deman- 
deur originaire  (t). 

(1)  On  demandera  peut-être  pourquoi  l'art.  1630,  G.  civ.,  'V  ci-dessns 
p.  35,  note  1,)  parle  tout  à  la  fois  de  la  restitution  des  fruits  au  revend!  ' 
quant,  et  des  dommages-intérêts  dus  par  le  vendeur  à  l'acheteur  •  car  ce 
dernier  chef  suppose  un  acheteur  de  bonne  foi  (F.  art.  1599.  C.  civ    et- 
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124.  Pareillement,  lorsque  l'acheteur  a  été  condamné  à 
faire  raison  au  demandeur  originaire,  des  dégradations  faites 
par  son  fait  ou  par  sa  faute,  le  vendeur  doit  aussi  en  certains 
cas  l'acquitter  de  cette  condamnation.  J'ai  dit  en  certains  cas 
car  il  y  a  à  cet  égard  des  distinctions  à  faire.  ' 

125.  Si  les  dégradations  sont  des  dégradations  dont  l'ache- 
teur  a  profité,  et  s'il  n'a  été  condamné  pour  lesdites  dégrada- 
tions, envers  le  demandeur  originaire,  qu'à  la  restitution  de 
la  somme  dont  il  a  profité,  le  vendeur  son  garant  qui  lui 
restitue  le  pnx  entier  qu'il  a  payé,  n'est  pas  tenu  de  l'acquit- 
ter en  outre  à  cei  égard  envers  le  demandeur  originaire. 

r/Ja^t  ^°"'  ™'^''^'  "'^"^^  "°  ^é"tage  pour  le  prix  de 
50,000  hv.  J'ai  fait  abattre  une  futaie  qui  était  sur  cet  héri- 
tage, que  j'ai  vendue  pour  le  prix  de  10,000  liv.  J'ai  été  con- 
damné à  délaisser  cet  héritage,  et  à  payer  au  demandeur 
originaire  la  somme  de  10,000  liv.  que  j'ai  reçue  pour  le  prix 
de  la  futaie.  Vous  ne  devez  pas,  sur  l'action  de  garantie  que 
j  ai  donnée  contre  vous,  être  condamné  à  payer  pour  moi 
cette  somme  de  10,000  liv.,  outre  la  restitution  que  vous 
devez  me  faire  du  prix  entier  de  50,000  liv.  que  je  vous  ai 

fn^ntnTf ''^^^*'^''  "  ""'  ^"''^'"^  1^«  •J'^  profiterais  de 
10,000  hv.  à  vos  dépens;  ce  que  l'équité  ne  permet  pas. 

Il  y  a  plus  :  non-seulement  vous  n'êtes  pas  obligé  de  payer 
cette  somme  pour  moi,  mais  j'avais  été  condamné  à  délaiss-r 
Iheritage  .ans  rendre  .-f.e  somme,  putà,  sur  la  demande 
d  un  créancier  hypothécaire,  _■-  n'a  droit  de  se  faire  délais- 
ser Ihentage  qu'en  l'état  qu'il  se  w  -ve  lorsqu'il  exerce  son 
f  J^na  ,''^"^'  ^^"«  ^^^«^  en  droit  de  me  diminuer,  sur  les 
50,000  hv.  que  je  vous  ai  payées  pour  le  prix  enUer  de  l'héri- 

dessus,  p.  1,  note  2),  et  l'autre  suppose  un  possesseur  de  mauvaise  foi 
pmsqu  ,1  est  condamné  envers  le  revendiquant  à  la  restitution  des  fruits' 
On  peut  répondre  que  l'acheteur  a  été  de  bonne  foi  tempore  emviioni.' 
que  cette  bonne  foi  a  cessé  postérieurement,  et.  dans  toTles  c  s  Ta 
moment  de  la  demande  en  revendication:  ce  qui  suffit  pour  comla<iê 
le  cumul  de  ce.  deux  chefs  de  la  demande  de  garanUe.  fBc«.Kx7 
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tage,  10,000  liv.  que  j'ai  reçues  pour  le  prix  de  la  futaie; 
autrement  j'aurais  deux  fois  le  prix  de  celte  fuiaie  :  car  le 
prix  total  de  50,000  liv,  est  le  prix  de  toutes  les  choses  qui 
composaient  l'héritage  lors  de  la  vente  qu«  vous  m'en  avez 
faite,  et  par  conséquent  le  prix  de  la  futaie  s'y  lr(/uve  com- 
pris. 

126.  A  l'égard  des  dégradations  dont  l'acheteur  n'a  pas  pro- 
fité, la  question  ne  peut  guère  tomber  sur  un  acheteur  de 
bonne  foi  ;  car  il  ne  doit  pas  être  tenu,  envers  le  demandeur 
originaire,  des  dégradations  qu'il  a  faites  avant  qu'il  eût 
aucune  connaissance  du  droit  du  demandeur. 

Il  est  permis  à  chacun  de  négliger  son  bien  :  on  ne  peut 
regarder  comme  une  faute  qu'un  homme  ait  laissé  détériorer 
une  chose  dont  il  avait  sujet  de  se  croire  le  véritable  proprié- 
taire, quoiqu'il  ne  le  fût  pas  :  Qui  quasi  suam  rem  neglexit^ 
nulli  qucrelx  subjeclus  est  ;  L.  31,  §  :î,  £f.  de  Hered.  petit.  Néan- 
moins si,  par  erreur  de  droit,  le  juge  m'avait  condamné, 
quoique  acheteur  de  bonne  foi,  à  faire  raison  des  dégrada- 
tions par  moi  faites  sur  l'héritage  que  j'ai  été  condamné  de 
délaisser;  le  vendeur,  qui  aurait  été  par  moi  sommé  en  ga- 
rantie, devrait  être  condamné  à  m'en  acquitter  ;  car,  étant 
obligé  de  prendre  mon  fait  et  cause,  il  doit  prendre  à  ses 
risques  la  défense  de  la  cause,  et  par  conséquaut  m'acquitter 
des  condamnations  justes  ou  injustes  qui  interviendraient 
contre  moi.  Mais  si  je  m'étais  laissé  condamner  sans  sommer 
eu  garantie  mon  vendeur,  le  vendeur  pourrait  se  défendre  do 
m'acquittor  de  cette  condamnation,  en  m'opposant  que  c'est 
par  ma  faute,  et  pour  m'ôtre  mal  défendu,  que  j'ai  été  con- 
damné à  faire  raison  de  ces  dégradations  ;  et  que  si  je  l'avais 
mis  en  cause,  il  m'aurait  mieux  défendu,  et  aurait  empêché 
cette  condamnation. 

Mais,  pour  que  le  vendeur  puisse  m'opposer  cette  exception, 
il  faut  qu'il  ait  été  lui-même  possesseur  de  bonne  foi  ;  car, 
s'il  était  usurpateur  de  l'héritage,  quoiqu'il  n'ait  pas  été  par 
moi  sommé  en  garantie,  il  ne  pourrait  se  dispenser  de  m'ac- 
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quitter  de  celte  condamnation  ;  puisque,  si  je  n'y  avais  pas 
été  condamné,  il  en  aurait  été  lui-môme  personnellement 
tenu,  un  usurpateur  étant  tenu  tant  des  dégradations  par  lui 
faites,  que  de  celles  faites  par  ses  successeurs. 

127.  II  nous  reste  à  parler  du  cas  au  ^uel  l'acheteur  a  été 
condamné  pour  des  dégradations  faites  depuis  qu'il  a  eu  con- 
naissance qu'il  n'était  pas  propriétaire  de  l'héritage,  ou  qu'il 
ne  l'était  pas  irrévocablement,  et  dont  il  n'a  pas  profité; 
comme  s'il  a  arraché  de  bonnes  vignes  pour  en  faire  un  jar- 
din d'agrément,  ou  si  ces  vignes  sont  devenues  en  mauvais 
état  pour  n'avoir  pas  été  provignées  et  cultivées  comme  il 
faut,  etc.  Le  vendeur  son  garant  doit,  en  ce  cas,  l'acquitter 
de  cette  condamnation  ;  car,  quoique  l'acheteur,  vis-à-vis  du 
propriétaire  demandeur  originaire,  ait  eu  tort  de  faire  ces 
dégradations,  il  n'a  pas  eu  tort  vis-à-vi?  de  son  garant,  qui 
fie  peut  lui  reprocher  pourquoi  il  les  a  faites.  II  avait  droit, 
en  les  faisant,  de  compter  sur  la  garantie  qui  lui  avait  été 
promise  ;  il  avait  droit  de  compter  que  son  garant  empêche- 
rait l'éviction,  comme  il  s'y  était  obligé  en  rachetant  la  chose 
du  propriétaire  :  le  garant  ne  peut  donc  avoir  aucun  prétexte 
pour  se  dispenser  de  l'acquitter  de  cette  condamnation. 

Il  doit  l'en  acquitter,  quand  même  il  n'aurait  pas  été 
sommé  en  garantie  ;  car  l'acheteur  ayant  dû,  dans  ce  cas, 
être  condamné  pour  raison  de  ces  dégradations,  le  garant  ne 
peut  pas,  comme  dans  le  cas  précédent,  lui  opposer  que  s'il 
eût  été  sommé  en  garantie,  cette  condamnation  ne  serait 
poirt  intervenue. 

Observez  néanmoins  que,  s'il  paraissait  que  les  dégrada- 
tions ont  été  faites  par  malice,  dans  la  vue  d'aggraver  l'obli- 
gition  du  garant  dans  un  temps  auquel  l'acheteur  avait  llt.v 
de  prévoir  une  prochaine  demande  en  éviction,  l'acheteur  ne 
doit,  en  ce  cas,  avoir  aucun  recours  pour  ces  dégradations 
contre  son  garant  :  car  malitiis  non  est  indulgendum. 

Depuis  la  demande  et  pendant  le  procès,  l'acheteur,  quand 
môme  il  serait  acheteur  de  boine  foi,  ne  doit  faire  aucunes 
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dégradpVons  ;  et  s'il  est  condamné  poci  -elleB  qa'll  anrait 
faites,  il  ne  doit  pas  avoir  ai  recours  contr  vant  (1). 

128.  Le  vendeur  doit  être  rordamn  ;,  ua       ■  d'éviction 
envers  l'acheteur,  no*:  ««"lement  aux  dé:^eni  'nts  sur  la  de^ 
marde  en  gaiantie  de  l'acheteur  contre  In:  .    ,;  ;  encore  aux 
dépens  faits  sur  la  demande  originaire,  tant  par  l'acheteur 
que  par  le  demandeur  originaire,  lorsque  l'acheteur  y  a  été 
condamné.    Il  ne  les  doit  néanmoins  que  du  jour  qu'il  a  été' 
assigné  en  garantie  (2).  A  l'égard  de  ceux  faits  avant  qu'il  ait 
été  appelé,  il  ne  doit  que  le  coût  du  premier  exploit  de  la  de- 
mande originaire  :  autrement  oa  pourrait  ruiner  en  frais  un 
vendeur  à  son  insu,  et  s-'ns  qu'U  pût  l'empôcLer.    C'est  pour- 
quoi,  aussitôt  qu'un  acheteur  est  assigné  aux  fins  de  délaisser 
rhéritc">e  qui  lui  a  été  vendu,  il  ue  doit  pas  tarder  à  sommer 
en  garantie  son  vendeur. 

(1)  Nous  sommes  complètement  de  l'avis  de  Pothier,  dans  ce  dernier 
cas  :  et  la  vraie  raison  c'est  que  l'acheteur  est  offlcie!leraent  averti,  par 
la  demande  en  revandi^ation,  que  la  chose  peut  lui  être  enl-^véé,  et, 
quelque  confiance  qu'U  aii  dans  ses  inoyens  de  défense,  on  peut  lui  diiei 
in  dubio  abstine.   Ma  s  alors  pourquoi  Pothier  se  montre-t-il  si  indulgent 
pour  l'acheteur  et  si  sé.ore  pour  le  vendeur  dans  les  alinéas  qui  pré- 
cèdent?  Pourquoi  le  vendeur  serait-il  obligé  d'indemniser  l'acheteur  des 
dégradations  que  celui-ci  aurait  commises,  sans  profit  pour  lui-môme, 
depuis  qu''-l  a  eu  connoissance  qu'il  n'était  pas  propriétaire,  et  par  con- 
séquent connaissan.  e  l'a  danger  de  l'éviction  ?  Notre  auteur  répond  que 
l'acheteur  o^^ail  droit  i'^  compter  su-  j  garantie  qui  lui  avait  été  pro- 
mise, qu'U  avait  droit  ie  compter  que  son  garant  empêcherait  l'éviction  • 
mais  on  pourrait  faire  ' ,     5mA  réponse,  même  dans  le  cas  où  les  dégra- 
dations ont  eu  lieu  après  la  demande  intentée.    L'acheteur  devait  égale- 
ment  espérer  f^m  le  vendeur  ;erait  cesser  les  poursuites. 

Nous  préférerions  décider  que  l'acheteur  est  lui-môme,  et  san^  recours 
personnellement ..  .spoi.sable  <:  dégradations  par  lui  commises  depuis 
qu'il  a  eu  connaissance  que  la  chose  n'appartenait  pas  au  vendeur  et 
qu'en  conséquence  il  y  avait  danger  d'éviction  :  il  ne  doit  pas  rendre  pire 
la  condition  du  vendeur.  (Bugnet). 

(2)  Nous  avons  déjà  fait  remarquer  que  le  J  3«  do  l'arl.  1610,  C  civ  (F 
ci-dessus,  p.  35,  note  1),  n'apportait  pas  cette  modificaUon,  V.  la  note  sui* 
le  a»  .0'.  de  Pothier,  p.  48.     îug.net). 
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m.  Lorsque  le  vendeur  appelé  en  garanUe  a  sieniflé  à 
1  acheteur  qu'il  n'avait  pas  de  moyens  pour  le  défendre,  qu'il 
oflrait  de  Ini  r-^ndre  le  prix  qu'il  avait  reçu,  et  de  l'indemni- 
ser ecUerement  de  l'éviction;  si  l'acheteur,  nonobstant  ces 
offres,  a  voulu  soutenir  le  piocèt,,  et  qu'il  ait  succombé,  il  ne 
doit  «voir  aucun  recours  contre  son  garant  pour  les  dépens 
qui  se  sont  faits  depuis  les  offres;  car  le  vendeur  ayant  offert 
tout  ce  qu  11  devait,  l'acheteur  devait  s'en  contenter  ;  et  il  ne 
doit  pas  être  à  son  pouvoir  de  faire  porter  au  vendeur,  mat 
grô  lui»  les  dépens  d'un  procès  injvr,    • 

130.  Le  vendeur,  en  cas  d'éviction,  doit  être  condamné  aux 

dommages  et  intérêts,  lorsque  l'acheteur  en  a  souffert  au 

delà  du  prix  qu'il  a  payé,  in  id  guou  suprà  pretium  interest 
emptons. 

Lorsque  la  vente  a  été  faite  de  bonne  foi,  et  que  le  vendeur 
Ignorait  que  la  chose  qu'il  vendait  ne  lui  appartenait  pas,  ou 
ne  lui  appartenait  pas  irrévocablement,  les  dommages  et 
mtérêts  auxquels  le  vendeur  doit  être  condamné  en  cas  d'é- 
Tiction,  de  môme  qu'à  défaut  de  tradition,  ne  sont  ordinaire- 
ment que  ceux  que  l'acheteur  a  soufferts  par  rapport  à  la 
même  chose  qui  lui  a  été  vendue,  propter  rm  ipsam  non 
habuam,  e.  non  ceux  que  l'éviction  aurait  pu  lui  occasionner 
a  aiUeurs  extrinsecùs  dans  ses  autres  biens. 

131  Ces  dommages  et  intérêts  que  l'acheteur  souHre,  en 
cas  d  éviction,  par  rapport  à  la  chose  môm.,  propter  rem 
tpsam,  som  :  —  !•  comme  nous  l'avons  déjà  observé  en  la 
première  section,  noa  69  et  suiv.,  tous  les  loyaux  coûts  que 
1  acheteur  a  faits  pour  l'acquisition  de  la  chose  dont  il  est 
évince  ;  car,  par  l'éviction,  tous  ces  loyaux  coûis  deviennent 
en  pure  perte  pour  lui  (1). 

Tels  sont  les  frais  du  contrat,  de  centième  denier    des 

féodaux  qu'il  a  payés  pour    acquisition,  etc.;  le  coût  des 

(1)  L'art  1630,  ?  4-,  C.  civ.  (F.  cWessus.  p.  35.  note  1),  distiuRue  Im 
dommages-mtéréls  des  frais  et  loyaux  coûts  au  contrat.  (Bco»t° 
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aveux  et  dénonibrements  et  des  reconnaissances  qu'il  a  pas- 
sés :  le  vendeur  doit  rembourser  l'c^cheteur  de  toutes  ces 
choses  (1). 

Quand  méiïie  l'éviction  donnerait  lieu  à  la  répétition  des 
profits  contre  les  "aigneurs  qui  ont  reçu,  le  vendeur  ne  lais- 
serait pas  d'être  obligé  de  les  rembourser  à  l'acheteur,  sauf  à 
lui  à  exercer  les  droits  de  l'acheteur  contre  les  seigneurs  pour 
la  répétition.  La  raison  est  que  le  vendeur  doit  rendre 
l'acheteur  entièrement  indemne  de  l'éviction  :  or  i'achoteur 
ne  le  serait  pas  s'il  était  obligé  d'avoir  un  procès  contre  les 
seigneurs  pour  la  répétition  df  s  profits  ;  car,  outre  que  les 
seigneurs  pourraient  être  insolvables,  ce  n'est  point  être 
luilemiie  que  d'avoir  un  procès  à  soutenir. 

132.  2»  Lorsque  la  chose  qui  m'a  été  vendue  est,  depuis  le 
contrat,  augmentée  de  prix  par  les  circonstances  des  temps, 
cette  plus-value  st  pour  moi  une  perte  qui  concerne  la  chos>8 
même,  dont  je  dois  être  indemnisé  par  le  vendeur.  Par 
exemple,  si  une  maison  que  j'ai  achetée,  il  y  a  quinze  ans, 
20,000  Iv.,  en  vaut  trente  aujourd'hui  que  j'en  suis  évincé, 
le  id  quanti  meâ  interest  eam  habere  licere,  est  de  v?leur  de 
30,000  liv.,  et  par  conséquent  de  10,000  liv.  au  delà  du  prix 
que  je  l'ai  achetée,  dont  mon  vendeur  doit  m'indemni»er. 

Cependant  si,  par  des  circonstances  q^i'on  n'a  pu  prévoir 
lors  du  contrat  de  vente,  il  était  survenu  une  augmentation 
immense  de  prix  sur  la  chose  qui  m'a  été  vendue,  le  vendeur 
de  bonne  foi  ne  devrait  pas  être,  eu  cas  d'éviction,  conda  lUé 
à  me  payer  la  somme  entière  que  vaut  aujourd'hui  l'héri- 
tage, et  à  laquelle  montent  par  conséquent  les  dommages- 
intérêts  résultant  de  l'éviclion,  mais  seulement  à  payer  la 


(1)  Un  grand  nombre  de  ces  droits  qui  se  rattachaient  au  régime  féo- 
dal n'existent  plus  aujourr?  .mi.  Quant  aux  droits  de  mutation  payés  au 
trésor,  ils  doivent  être  restitués  par  le  vendeur  à  l'acheteur,  et  môme  au 
cas  d'augmentation  de  valeur,  on  pourrait  dire,  avec  raison,  que  l'ache- 
teur doit  obtenir  le  montant  des  droits  nouveaux  qu'il  aurait  à  payer  pour 
acquérir  une  propriété  do  valeur  égale  à  celle  dont  il  est  évincé.  Il  n'y 
aurait  en  cela  que  justice.  (Bdg.net). 
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somme  la  plus  haute  à  laquelle  les  cartiM  lr>y^  a 

moner(l).  Yoy.  notre  TraM  de,  OUigalwm,  v    164- et  D^ 
moulin,  Tr.  <t,  ,o  gmd  inlera,,  n»  57  et  seq 

u  uns  domm,ge,  e.  intérêts  pour  raison  de  cette  plus-S 
pu   que,  devant  en  être  remboursé  par  le  demaudeur  orW 
na^e,  je  ne  do,s  pas  Wtre  une  seconde  fois  par  mon  gaS 
Lest  ce  que  décide  Paul,  en  la  Ini  4=i  fi  i   «  ^    4 

alçu,  „a  eam  domtms  evincit  ;  quia  possum  pelenlem  </om.„„„ 

lairn^:  ™"^:rrattdrm"T^',-'''  "^"^""'  - 

«...  A.A  ,  raison  des  mehorations:  nutà  si  pIIp^ 

^^^?à  rr  r  '™  '^^  j°""^^'"=^»'  ="  -=«  '^-  ■=•«'  mon 
»™.  ,.„„„,.,  ,^ .,  ,,„  Car  i";rr;:;;r 

erogata  sunt.  '         'n^i-wr  jieret^ 

Cette  décision  souffre  le  tempérament  que  nous  avons  ci 
Jssus  rapporte  savoir,  que,  si  l'augmenLion  du  prlqu; 
résulte  des  mehorations  faites  par  l'acheteur  sur  fachose 

pa^tie  qui  iaévmcé  le  remboursement  de  ces  méliorations, 

(l)  Celte  décision  parait  sans  Hnnfo  «v,,»  a     •.  ■_, 
système  adopté  par  lo  Code  que  e  .  ix  doU  l  '"        !'  '"''°"*  '^"^  '« 
«stitue  au  cas  de  diminution  de  va  I  r  t  is  7:7,6,'; V"''-'"'"'"^"^ 

de^us,  p.  32,  note  1),  est  bien  exprès  et r^tn  \'  '"•  '^^  '''- 

fflodiQcation.  (Bdgnbt).  '°'*'''°  «"^«^  "°«  P'^ei"e 

DELoaiWBR,  Bin,  vol.  12. 
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ne  peut  prétendre  contre  le  vendeur  qui  lui  a  vendu  la  chose 
de  bonne  foi,  'ine  plus  grande  somme  que  celle  à  laquelle  ce 
vendeur,  lors  du  contrat,  a  pu  s'attendre  que  pourraient  mon- 
ter au  plus  haut  les  dommages  et  intérêts  auxquels  il  s'obli- 
geait en  cas  d'éviction.  C'est  ce  que  décide  Paul,  en  la  loi 
43  :  vers.  Plané,  de  Ad.  empt.  in  fine.  Plané,  si  in  tantùm  pre- 
tium  excedisse  proponas,  ut  non  sit  cogitatum  à  venditore  de 
tantâ  summâ,  veluti  si  ponas  agilatorem  posteà  faclum,  vel  pan- 
tomimum,  evictum  esse  eum,  qui  minimo  vxniit  pretio,  iniquum 
videtur  in  magnam  quantilatem  obligari  venditorem  (1). 

Ce  tempérament  n'a  lieu  qu'à  l'égard  du  vendeur  de  bonne 
foi  ;  c'est  pourquoi  Paul  ajoute  :  In  omnibus  tamen  his  casibuSy 
si  sciens  quis  alienum  vendiderit,  omnimodo  teneri  débet  ;  L.  45, 
§  1,  eod.  tit. 

134.  De  môme  que  le  garant  est  tenu,  en  cas  d'éviction,  de 
rembourser  à  l'acheteur  les  méliorations  qu'il  a  faites,  lorsque 
la  sentence  n'y  a  pas  condamné  la  partie  qui  l'évincé,  par  la 
même  raison,  si  la  somme  dont  l'héritage  est  augmenté  de 
prix  par  les  méliorations  que  l'acheteur  a  faites,  excède  celle 
qu'il  a  dépensée  pour  les  faire,  le  demandeur  originaire  n'é- 
tant obligé,  en  ce  cas,  de  rembourser  à  l'acheteur  que  la 
somme  qu'il  a  dépensée,  le  garant  devra  être  condamné  à 
l'indemniser  pour  le  surplus. — Finge  :  J'ai  acheté  un  héritage 
pour  le  prix  de  20,000  liv.  ;  j'y  ai  fait  une  dépense  de  3,000 
liv.  qui  a  augmenté  de  200  liv.  ie  revenu  annuel  de  cet  héri- 
tage, et  a  par  conséquent  accru  de  4,000  liv.  au  moins  la  va- 
leur de  cet  héritage.  L'éviction  de  cet  héritage,  qui  vaut  au- 
jourd'hui 24,000  liv.,  est  pour  moi  une  perte  de  21,000  liv., 
déduction  faite  de  3,000  liv.  qui  doivent  .;  '  re  remboursées 
par  la  partie  qui  m'évince.  Cette  éviction  me  cause  donc  une 
perte  de  1,000  liv.  au  delà  du  prix  de  20,000  liv.  pour  lequel 
je  l'ai  acheté,  dont  je  dois  être  in  '  mnisé  par  mon  garant, 

(I)  Le  Jurisconsulte  romain  n'avait  pas  à  lutter  contre  un  texte  aussi 
formel  que  l'est  l'art.  1633,  G.  civ.,  V.  ci-dessus,  p.  32,  note  t.  (Bognbt). 
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135.  Que  do:^     «  décider  dans  le  cas  inverse  aamiel  la 

som^e  que  l'acheteur  a  dépensée,  excède  celle  d<Lt7hér' 
tageestaugmentédeprix»  «"o  uout  inen- 

J  ai  fait  sur  cet  héritage  une  dépense  de  10  000  liv  ani  n'* 
augmenté  le  prix  de  l'héritage,  tout  au  plus,  que  de'4  0  iv 
î!,  ni     -':;''  P''  ''  propriétaire  ;  il  esUertain  qu'il  ne  s;ra 

Té^i^^^LtrenTp?:;:^^^^^  ^m  't  '''\  '-  ^^ 

Nnn      "^^  ,^f  .^«"boursér  par  le  propriétaire  ?  ^ 

fle^4,000  Iiv,  les  dommages  et  intérêts  résultant  de  l'évlc- 
rfwm  ?iaierc  /ic,?r<-,  ne  montent  par  conséauent  nn^7  IT,. 

Tp^:  it  Lrnr-  ^'^^^^'^^^^  '^-^  ^i^^Tjit  rs 

20  onn  I  V  ^'"'f"  "''  "'  '°"^'"^  "«"  ^»  delà  du  prix  de 
20  000  hv.  que  le  vendeur  lui  doit  restituer  Les  6  000  liv 
qu'il  a  dépensées  de  plus  sont  pour  lui  le  pe^  '^is  ce 
n'est  pas  une  porte  qui  résulte  ^a l'éviction,  ni  par  onZ  em 

réultan  de  1  éviction  dont  le  vendeur  est  tenu  envers  lui 
cette  perte  était  faite  pour  l'acheteur,  dès  avant  l'évLuon  eJ 
mdépendamment  de  l'éviction.  éviction,  et 

Ce  n'est  ni  l'éviction  q-v  est  la  cause  de  cette  perte  aue 
acheteur  a  soufferte,  m  môme  le  contrat  de  veme,Tu    en  a 
été  seulement  l'occasion     cette  perte  n'a  d'à v    e  oaise  Ue  la 

Tr  rt''  '"   ■    "^'  ^"^  ^  '^'  -«  fo»e  dépense  ;: 
rien  ne  1  obligeai.  ..e  laire  :  c'est  lui  seul  qui  la  doft  souffr  r 
1  Jb.  Nous  avoas  jusqu'à  présent  exposé  quels  peuvent  être 
les  dommages  otin^'.Cts  que  l'acheteur  e'st  dans  le  cas  de 

(1)  Cet  exemple  montre  clairement  l'application  de  l'art  1634  G  Hv 
(F  c.  dessus,  p.  56,  note  2).  tant  contre  le  revendiquant  Z\  «h^r 
gam  de  cause  q,n  contrôle  vendeur  garant.  (Buo'ÊÎ) 
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souflhr  par  rapport  à  la  chose  dont  il  est  évincé,  propter  rem 
ipsam  :  le  vendeur  de  bonne  foi,  comme  nous  l'avons  déjà 
dit,  n'est  ordinairement  tenu  que  de  cette  espèce  de  dom- 
mages et  intérêts  :  il  n'est  pas  ordinairement  tenu  de  la  perte 
que  l'éviction  a  pu  occasionner  d'ailleurs  à  l'acheteur  extrin- 
secùs^  et  dans  ses  autres  biens. 

Par  exemple,  si  j'ai  établi  une  auberge  dans  une  maison 
que  j'ai  achetée,  et  qui  n'y  était  pas  alors  destinée,  la  perte 
que  ma  cause  l'éviction  par  rapport  au  dérangement  qu'elle 
apporte  à  mon  commerce  d'aubergiste,  ne  sera  pas  comprise 
dans  les  dommages  et  intérêts  dont  est  tenu  envers  moi  mon 
vendeur,  parce  que  cette  perte  ne  concerne  pas  la  chose 
même  dont  je  suis  évincé  ;  je  ne  la  souffre  pas  propter  rem 
ipsam,  mais  extrinsecùs,  et  dans  mes  autres  biens. 

La  raison  de  cette  décision  est  tirée  de  ce  principe  que  nous 
ne  pouvons  trop  répéter,  "  que  l'obb^^n.tion  des  domma'ges  et 
intérêts  qu'a  contractée  mon  vendeur  qui  m'a  vendu  de  bonne 
foi,  n'étant  formée  que  par  son  consentement,  elle  ne  peut 
comprendre  que  ceux  auxquels  il  a  voulu  et  consenti  de  s'o- 
bliger, et  il  ne  peut  être  censé  avoir  voulu  s'obliger  à  ceux 
auxquels  il  ne  peut  pas  paraître  avoir  pensé."  Or,  dans  un 
contrat  de  vente,  les  parties  ordinairement  n'envisagent  que 
ce  qui  concerne  la  chose  vendue;  elles  ne  peuvent  pas  pré- 
voir une  infinité  d'espèces  de  dommages  que  l'éviction  peut 
causer  d'ailleurs  à  l'acheteur. 

Par  exemple,  dans  l'espèce  proposée,  le  vendeur  qui  m'a 
vendu  de  bonne  foi  !a  maison,  n'a  pu  deviner  que  j'y  établi- 
rais une  auberge,  ni  par  conséquent  penser  au  dommage  que 
me  causeriit  dans  mon  commerce  d'aubergiste  l'éviction  de 
cette  maison  :  il  ne  doit  donc  pas  en  être  tenu  (1). 

137.  Il  faut  décider  autrement  à  l'égard  du  vendeur  qui 
m'aurait  vendu  de  mauvaise  foi,  comme  à  lui  appartenant, 
une  chose  qui  ne  lui  appartenait  pas  ;  ii  est  tenu,  en  cas  d'é- 
viction, de  toutes  les  espèces  de  pertes  et  dommages  que  mo 

(I)  Toutes  Cl  quûstionii  sont  bien  plus  de  fait  que  de  droit.   (3ucnet). 
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Cluse  et  occasionne  l'éviction   minim,';i» 

l'obhge,  quand  n;«me  il  ne  le  voudrait  Z  It    "       ?"' 

de.on,ledommage,ueced„ln,°acaLr  """""°" 

Oiservez  gue  co  vendeur  de  mauvaLe  fni  n'..,,  „i 
tenu  que  des  dommage,  soufferts Tr  r^-hl        ''^''"■"""is 
suite  prochaine  et  immédiate  driC.''"'  *""  "" 

n'en  seraient  qu'une  snStop%\o™n     "'et  qui  t,""""' 
avoir  d'autre  caiisp   t  <.«  r^-•     •       "'^nee,  et  qui  pourraient 

cette  matïî  ô  7nnotv^rZT^n,r  """  """"  «="'■'  «" 
ici  leur  appllaûon  *  ""  '"'""""""'  "^  '«'•  "f"»»' 

.rmot:t%tsru,t  ;f;.trdVr'  ti'  - 

que  l'acheteur  es  au  sm.ffBrl^,°'.  ""  "  '"^  ™'»""'  « 

.:^:rrïri!;trr.rh:^v;:i:r":d"- 

en  ce  cas  être  tenu  des  dommages  Qu'il  ZSrl^'  f^°'' 

ttaitun  dommage  qui  sautait  aux  yeux   et  a.„    '   '^'^''°"' 
passerpournu  dommage  qni  ne  pouU'.t're'Xri: 

Observez  que,  pour  la  liquidation  et  eslimalin,,  h. 
dommages,  on  doit  user  de  beaucoup  pins  tZZltr, 
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l'égard  d'un  vendeur  de  bonne  foi,  qu'à  l'égard  d'un  vendeur 
de  mauvaise  foi. 


*  1  Domat  (Remy),  Vente,  Liv.  1,  )  12.  Si  la  vente  est  résolue 
TU.  2,  scr.  10,  n"  12, 13.  j  par  une  éviction,  le  vendeur 
est  tenu  do  rendre  le  prix,  et  d'indemniser  l'acheteur  des 
dommages  et  intérêts  qu'il  en  pourra  souffrir,  ainsi  qu'il  sera 
expliqué  dans  les  articles  suivans. 

13.  Si  la  chose  vendue  est  au  môme  état  et  de  la  même  va.- 
i:;ur  au  temps  de  l'éviction  qu'au  temps  de  la  vente,  le  ven- 
deur ne  sera  tenu  que  de  rendre  le  prix  qu'il  avait  reçu,  les 
frais  de  l'expédition  du  contrat,  ceux  de  la  prise  de  posses- 
sion, et  les  autres  dommages  et  intérei,5,  s'il  y  en  a,  comm.e 
si  l'acquéreur  d'un  héritage  dont  il  est  évincé,  en  avait  payé 
un  droit  de  lods  et  vente  (C.  civ.,  1630). 


4  Zachariœ  (Aubry  et  Rau),  )     L'obligation  de  garantie  existe 
p.  377  et  s.  )  de  plein  droit,  en  vertu  de  la  na- 

ture du  contrat  de  vente.  Le  vendeur  est  donc  soumis  à  cette 
obligation,  lors  même  qu'il  n'y  a  aucune  faute  à  lui  repro- 
cher, ou  qu'il  a  entièrement  ignoré  la  cause  de  l'éviction. 
Art.  1628,  Cpr.  1628  et  1635. 

Le  vendeur  soumis  à  garantie  pour  cause  d'éviction  totale 
est  tenu,  en  premier  lieu,  de  restituer  à  l'acheteur  le  prix 
qu'il  a  reçu  (1).  Art.  1630,  n"  1.  Ce  prix  doit  être  remboursé 
en  totalité,  bien  que,  depuis  la  vente,  la  chose  ait  diminué 
de  valeur,  qu'elle  ait  subi  des  détériorations,  ou  qu'elle  ait 
péri  en  partie,  soit  par  cas  fortuit,  soit  môme  par  la  négli- 

(t)  Cependant  un  acquéreur  subséquent,  qui  dirigerait,  omisso  medio, 
son  action  en  garantie  contre  le  vendeur  primitif,  ne  pourrait  répéter  un 
prix  supérieur  à  celui  qu'il  a  payé,  lors  môme  qu'il  agirait  en  vertu 
d'une  sulJrcgation  expresse  aux  droits  de  son  auteur,  qui  aurait  acheté  à 
un  prix  plus  élevé.  Troplong,  I,  496.  Duvergier,  I,  371.  Bourges,  5  avril 
1821,  Dev.  et  Car..  Coll.  nouv.,  VI,  2,  367.  Req.  rej.,  5  février  1845,  Sir., 
45,  1,  420.  Cpr.  cep.  Pothier,  n"  149. 
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gence  de  l'acheteur  (1).  Art  1631  (2).  Mais  le  vendeur  est 
autonsé  à  retenir  le  prix  :  l'indemnité  qu'il  peut  avoir  payée 
à  l'acheteur,  soit  à  raison  de  l'existence  de  servitudes  passives 
non  déclarées,  soit  pour  défaut  de  contenance  ;  la  somme 
que  l'acheteur  aurait  reçue  du  tiers  qui  l'a  évincé,  pour  amé- 
horations  antérieures  à  la  vente  ;  enfin,  le  montant  des  béné- 
fices que  l'acheteur  peut  avoir  retirés  des  dégradations 
occasionnées  par  une  jouissance  abusive  ou  par  une  exploi- 
tation immodérée,  lorsqu'il  n'a  pas  été  contraint  d'en  faire 
état  au  propriétaire  (3),  Art.  1632. 

Le  vendeur  soumis  à  garantie  pour  cause  d'éviction  totale 
est,  en  second  Ueu,  tenu  de  réparer  le  dommage  que  l'évic- 
tion occasionne  à  l'acheteur.  En  vertu  de  cette  obligation,  il 
doit,  lors  même  qu'il  est  de  bonne  foi,  indemniser  ce  dernier  : 

a.  Des  frais  et  loyaux  coûts  du  contrat.  Art.  1630,  n»  4, 

(1)  Duranton,  XVI,  284.  Troplong,  489  et  s.  Duvergier  I,  359.  Zacha- 
riœ,2  355,  texte- et  note  11.— Cette  règle  s'applique-t-elle  aux  vantas 
d'animaux  ?  M.  Duvergier  (I,  362)  adopte  la  négative  avec  Dumoulin 
{de.  eo  quod  interest,  n«  127,  128),  et  Pothier  (n»  164).  L'affirmative,  pro- 
fessée  par  M.  Troplong  (loc.  oit.),  nous  parait  préférable. 

(2)  Il  faut  se  garder  de  confondre  l'obligation  de  restituer  le  prix  avec 
celle  de  réparer  le  dommage  causé  par  l'éviction.  Les  rédacteurs  du 
Code  Napoléon  ont,  à  cet  égard,  adopté  l'opinion  de  Dumoulin  ('-  cit 
n»  68  et  suiv.),  et  de  Potliier,  (n«  69),  qui  considèrent  la  restitution  du 
prix,  non  comme  étant  due  à  titre  de  dommages-intérêts,  mais  comme 
pouvant  être  réclamée  en  vertu  d'une  véritable  condiclio  sine  cMsa. 
Cette  opinion  est  conforme  à  la  nature  du  contrat  de  vente.  En  effet,  le 
vendeur,  qui  ne  satisfait  pas  à  son  obligation  de  transférer  à  l'acheteur 
la  propriété  de  la  chose  vendue,  n'a  aucun  prétexte  pour  retenir  une 
partie  quelconque  du  prix  ;  il  doit,  par  conséquent,  restituer  en  totalité 
la  somme  qu'il  a  reçue,  lors  môme  que  le  dommage  réel,  causé  à  l'ache- 
teur  par  l'évicUon,  se  trouve  être  inférieur  à  cette  somme.  Troplong,  L 
503.  Duvergier,  I,  .'«58.  Gpr.  Golmar,  7  avril  1821,  Sir.,  21,  2.  239  •  Douai 
18  avril  1853,  Sir.,  54,  2,  11. 

(3)  Duranton,  XVI,  285  et  286.   Troplong,  I,  491  et  suiv.    Duvergier, 
I,  360. 
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b.  Des  fruits  dont  l'achotem-,  qui  a  payé  son  prix,  ou  qui 
en  a  servi  les  intérêts,  est  lui-môrae  obligé  de  faire  état  au 
propriétaire  qui  l'évincé  (1).  ArL  1630,  no  2. 

c.  Du  préjudice  que  l'éviction  cause  à  l'acheteur,  en  le  pri- 
vant  de  l'augmentation  de  valeur  que  la  chose  peut  avoir 
reçue  depuis  la  vente  (2),  soit  par  des  événements  indépeo- 

(I)  On  pourrait  être  porté,  d'après  la  rtdaction  de  l'art.  1630  à  olacer 
surla  n.én.0  Ugno  que  .a  resUtuUon  d«  pnx,  le,  indemnité,  dues  4  IV 
choteur  a  ^aison  des  frais  du  contrat  et  des  fruits  ;  mais  cette  assimila, 
n  n  mamuera.l  d'exactitude  :  le  vendeur  est  tenu  à  ia  restitution  du 
,,?„;„  r"^"  r  '°"  ''°'"'  P"'''^"  '^'  <J°'°">agos-intérôts.  Cpr.  note  30 
Ztl^?  '  "",  '"""■'''■''  '^'^  """^  '^'  <^°'n">»ges-intérêts.  qu'il  peut 
ô  e  tenu  de  payer  les  .ndemnit,:.s  dont  il  s'agit  ici.  puisqu'il  „'a  pas  Vro- 
filé  des  frais  et  des  fruits  à  raison  desquels  ell«s  soirt  dues  mJZ 
conclure  que  l'aCeteur  ne  peut  réclamer  de  poreU.^  izulemailé^  q^ 
lorsqu'il  a  droit  4  des  dommages-intérêts.  uu«aiuuws,  que 

il)  Iln'y  a  pas,  à  cet  égard,  de  distinction  à  faire  entre  le  vendeur  de 
^onne  /V.  et  celui  de  mauvaise  foi.     Le  vendeur,  fût-il  de  bonne  foi^J^: 
.mlcmn.ser  complètement  l'acheteur  de  la  plus-value  de  la  chose,  quoi- 
que cette  plus-value  resuite  de  cir<=onstances  extraordinaires  qu'il  n'avait 
puprévcr.    Touiller,  VI,  235.    Du^man,  XVI,  295.  Tn,plong.  I,  5^ - 
M.Duvorgier  (I.   369).  reproduisant   la  doctrine  de  Dumoulin  fop  cit 
no.  .7  e  su.v,  et  de  Pothier  (n»  133,  enseigne  que  le  vendeur  da  bo^'e' 
0.  ne  do.t.  dans  le  cas  d'une  plus-value  imprévue,  que  la  plus  foTte 
somme  a  laquelle  les  parties  ont  pu  s'attendre  à  voir  s'élève   le  dl 
mages^interéts.   Cette  opinion,  à  l'appui  de  laquelle  on  peut  inv  queHa" 

art  1633  et  163..  qu,  nous  semblent  avoir  dérogé,  pour  le  cas  spécial 
dont  Us  s  occupent,  à  la  règle  posée  par  l'art.  1! 50  Cela  nous  S 
dautant  plus  ev.dent.  que  la  combinaison  des  art.  ,633  et  1634^00 
1  art.  lG3o  prouve  que  les  rédacteurs  du  Code  n'ont  pas  perdu  de  vue  la 
différence  de  position  qui  existe  entre  le  vendeur  de  bonne  foi  et  llven 
deur  de  mauvaise  foi,  et  qu'Us  ont  réglé  leurs  obligations  par  des  diloL 
sitn.nsd.st.nctes,  chaque  fois  qu'iU  ont  pensé  qu'elles  ne  deva  on  pa" 
avoir  la  même  étendue.    D'ailleurs,  l'appl.cation  de  l'art.  U50  se  trouve 

lart.  1639  qu.  ne  renvo,.  au  titre  Des  obligeons  que  pour  les  cas  nol 
prévus  au  titre  De  la  vente. 
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danu  du  fait  de  ce  dernier,  et  antérieurs  à  l'éviction  (1)  soit 
à  plus  forte  raison,  par  suite  de,  amélioration,  qu'il  a  ù^' 
et  pour  lesquelles  il  ne  recevrait  du  tiers  qui  l'évincé  ax.cunè 
andemmté  ou  n'obtiendrait  qu'une  indemnité  .ncompl^e  ,2,! 
Le  montant  des  dommages-intérêts  à  boniQer  par  le  ven- 
deur de  bonne  fo.  se  détermine  parla  mieux-value,  c'est-àX 
par  la  différence  du  prix  de  vente  à  la  valeur  de    a  crosTau 

vTur"  é  ,r;""T-  ^-^''•-«'ï-  l'augmentation  de  la 
valeur  résu  te  d'amehoratioas,  le  vendeur  doit  la  totalité  de 
la  mieux-value,  quoiqu'elle  soit  supérieure  aux  somme^dï 
boarsées  par  l'acheteur.  Mais  aussi  ne  doit-il  que  cette  miln, 

r^ue^retTe^r"^"^  --''  -^^^^^--^^  — "i 

(Il  I]  n'y  a  p.,  )i,„  j,  .enir  compte  J,  I',„p„enl.Uo„  d,  v,l„„r  rfsnl 

exercer  contre  le  vendeur  ;  ot  c'est  pour  ce  motif  que  nous  neTr  ont 

penses  utiles,  pour  le  cas  du  moins  où,  la  mieux-value  oui  en  est  résultéa 
se  trouvant  supérieure  à  la  somme  tellement  débourS.  e  tm^Z 

ITeTo  rf:  "--''^"«^-^»<I"i  'ui  apj,art.entde  ne  ir^ 
que  le  montant  de  cette  somme  ;  l'acheteur,  dans  ce  ca«,  serait  aut^ 
à  exiger  du  vendeur  la  bonification  de  la  dilTerence. 

(3)  L'éviction  ne  prive,  en  effet,  l'acquéreur  que  de  la  mieux-value  de 
ach«se.  La  différence  en  moins  entre  cette  mieux-value  et  le  monu^ 
des  débourses  qu'il  a  faits,  se  trouvait  déjà  r«nlue  pour  lui  au  mom^ 

t^rTmT'S  7  k'"''"^"'  ^^^'  '''■  ^^''•-^•"-  ^^™- 

vergier.  1.  3(,8.  Voy.  cep.  Zachanae,  J  355.  texte  et  note  12     Cet  auten, 

boane  lo..  so.t  la  mieu.x-valuo.  soit  le  montant  de  ses  déboursés  Cott! 
option,  à  notre  avis,  ne  doit  lui  être  accordée  que  contre  un  vendeur  de 
mauvaise  foi.  Voy.  la  suite  du  texte.  * 
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Quant  au  vendeur  de  mauvaise  foi,  qui  connaissait,  au 
moment  do  la  vente,  le  danger  de  l'éviction,  il  doit,  au  choix 
de  l'acheteur,  soit  le  montant  de  la  mieux-value  de  la  chose, 
soit  la  restitution  de  toutes  les  sommes  déboursées  par  ce 
dernier,  quand  môme  elles  n'auraient  eu  pour  objet  que  des 
dépenses  voluptuaires  ou  de  pur  agrément.  Art.  1635. 

Du  reste,  le  vendeur  soumis  à  garantie  est  tenu  des  frais 
de  la  demande  principale,  ainsi  que  de  ceux  de  la  demande 
en  garantie.  Art.  1630,  n»  3.  Les  tribunaux  peuvent  cepen- 
dant, d'après  les  circonstances,  laisser  à  la  charge  de  l'ache- 
feur  les  dépens  faits  sur  la  demande  originaire  à  partir  du 
moment  ovi  il  aurait  pu  recourir  contre  le  vendeur  jusqu'à 
son  appel  en  cause  (1).  En  tous  cas,  l'acheteur  qui  continue 
le  procès,  après  que  le  vendeur  a  déclaré  n'avoir  pas  de 
moyens  suffisants  pour  lui  faire  adjuger  ses  conclusions,  doit 
supporter  tous  les  dépens  faits  depuis  cette  déclaration  (2), 

L'éviction  partielle  donne  ouverture  à  garantie,  quelque 
faible  que  soit  la  partie  pour  laquelle  elle  a  lieu,  et  alors 
même  que  la  proportion  dans  laquelle  elle  est  subie  n'autori- 
serait pas  l'acheteur  à  former  une  demande  en  diminution 
de  prix,  si,  au  lieu  d'avoir  été  évincé,  il  n'avait  à  se  plaindre 
que  d'un  défaut  de  contenance  (3). 

En  cas  d'éviction  partielle,  l'acquéreur  a  le  choix  de  dé- 
fi) Arg.  art.  2028,  al.  2,  Cpr.  Ord.  de  1G67,  lit.  VIII,  art.  14.  Pothier, 
n'  129.  Merlin,  Rép.,  v«  Dépens,  n»  8.  Carré,  Lois  de  la  procédure,  I,  783. 
Delvincourt,IIl,  p.  148.  Duranlon,  XVI  292.  Troplong,  1,500.  Duvergier, 
I,  364.  Zachariœ,  J  355,  te.xte  et  note  10,  in  fine.  Req.  rej.,  8  novembre 
1820,  Sir.,  21,  1,  402.  Nîmes,  12  mars  1833,  8ir.,  33,  2,  553.  Besançon,  14 
novembre  1844,  Sir,  45,  2,  645.  Grenoble,  3  février  1845,  Sir.,  45,  2,  344. 
Cpr.  Giv.  rej.,  14  mars  1825,  Sir.,  26,  1,  171.  Voy.  aussi  :  texte  et  note  6 
tupra. 

(2)  Pothier,  n»  130.  Duvergier,  lac.  cit. 

(3)  Marcadé,  sur  l'art.  1626,  n°  2.  Giv.  cass.,  14  janvier  1851,  Sir.,  51, 1, 
103.  Voy.  cep,  Golmar,  19  avril  1837,  Sir.,  40,  1,  870  ;  Req.  rej.,  14  avril 
1862,  Sir.,  63,  2,  85.  Ces  arrêts,  quoique  pouvant  se  justifier  quant  au 
fond  par  les  faits  de  la  cause,  contiennent  des  motifs  qui  sont  contraire» 
à  la  proposition  énoncée  au  texte. 
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mander  une  indemnité  proportionnée  à  la  perte  qu'il  a 
éprouvée,  ou  la  résiliation  de  la  vente,  lorsque  la  partie  dont 
il  est  évincé  est  d'une  importance  telle  qu'il  est  à  présumer 
que  l'achat  n'eût  pas  eu  lieu  sans  cette  partie.  Art.  1636.  Dans 
l'hypothèse  contraire,  il  n'a  droit  qu'à  une  indemnité.  Cette 
indemnité  se  détermine  d'après  la  valeur,  à  l'époque  de  l'é- 
viction, de  la  partie  dont  l'acquéreur  a  été  évincé,  et  non 
proportionnellement  au  prix  total  de  la  vente  ;  peu  importe 
que  la  chose  vendue  ait  augmenté  ou  diminué  la  valeur,  et 
que  l'éviction  porte  sur  une  partie  matériellement  duterminée, 
ou  sur  une  portion  indivise  de  cette  chose  (1).  Art.  1637  (2). 

Les  règles  ci-dessus  posées  pour  la  fixation  des  dommages- 
intérôU  qui  peuvent  être  dus  à  l'acheteur  en  cas  d'éviction 
totale  s'appliquent,  par  analogie,  à  l'hypothèse  d'une  évic- 
tion partielle. 

Les  parties  peuvent,  par  des  conventions  spéciales,  ajouter 
à  l'obligation  de  garantie,  soit  en  l'étendan*  à  des  causes 

(1)  Lex  non  distinguil.  Duvergier,  I.  374.  —  MM.  .  avincourt  (III,  p. 
149)  et  Duranton  (XVI,  300)  enseignent  que,  si  l'évic  ion  est  d'une  por- 
tien  indivise,  il  faut  s'en  tenir  à  l'art.  1631,  en  restreignant  l'application 
de  l'art.  1637  à  l'éviction  d'une  partie  matériellement  déterminée  de  la 
chose  vendue  ;  mais  la  généralité  des  termes  de  cet  article  réo.oto  à  toute 
distinction.  Gpr.  la  note  suivante. 

(2)  La  disposition  de  cet  article,  qui  s'écarte,  en  ce  qui  concerne  l'évic 
tion  partielle,  du  principe  adopté  par  l'art.  1631  pour  le  cas  d'éviction 
lotule,  est  l'objet  d'une  vive  censure  de  la  part  de  M.  Troplong  {I,  517» 
qui  y  voit  une  injustice  contre  l'acheteur,  dans  l'hypothèse  oii  la  chose  a 
diminué  de  valeur.  Cette  disposition  se  justilie,  jusqu'à  cei  .ain  point,  par 
la  considération  que  l'éviction  totale  résolvant  le  contrat,  oJalige  néce». 
sairement  le  vendeur  à  restituer  la  totalité  du  prix  qu'il  a  reçu,  el  qui 
désormais  se  trouverait  sans  cause  dans  ses  mains.  L'art.  1637  statuant, 
au  contraire,  sur  une  hypothèse  où  le  contrat  continue  à  subsister,  on 
s'explique  comment  le  législateur  a  pu  être  amené  à  restreindre  à  la  perte 
réelle  éprouvée  par  l'acheteur,  le  montant  de  l'indemnité  qui  lui  est  due. 
Cpr.  Duvergier,  I,  374.  Nous  conviendrons,  toutefois,  qu'il  eût  été  plus 
conséquent  d'appliquer  le  principe  adopté  pour  l'éviction  totale  à  l'évictioa 
partielle,  et  surtout  à  celle  d'une  quote-part  indivise  de  la  chose  vendue. 
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d'éviction  qu'elle  n'embrasse  point  Je  sa  nature,  soit  en  attri- 
buant  plus  d'étendue  aux  effets  qu'elle  produit  d'après  les 
règles  générales  qui  viennent  d'ôtre  développées  (1), 
^^  Elles  peuvent  également,  en  sens  inverse,  restreindre 
l'obligation  de  garantie,  ou  même  l'écarter  entièrement. 
Art.  1627. 

L'obligation  de  garantie  cesse,  mais  seulement  quant  aux 
dommages-intérêts,  lorsque  l'acheteur  a  renoncé  à  la  garan- 
tie. Art.  1134  cbn.  1629.  Cependant,  une  pareille  renoncia- 
tion  laisse,  en  général,  subsister,  dans  touie  son  étendue, 
l'obligation  de  garantit  à  raison  de  l'éviction  qui  proviendrait 
d'un  fait  personnel  au  vendeur  (2),  soit  postérieur,  soit  môme 
antérieur  à  la  vente,  à  moins  que,  dans  ce  dernier  cas,  la 
cause  d'éviction  n'ait  été  déclarée  ou  n'ait  été  connue  de 
l'acquéreur  (3).  Art.  1628  (4). 


(I)  Il  faut,  pour  étendre  la  garanae,  des  clauses  spéciales  et  formelles. 
Une  promesse  vague  et  générale  de  garantir  l'acquéreur  de  tous  troubles 
et  empêchements  quelconques,  promesse  qui  est  d'ailleurs  de  style,  lais- 
serait  les  parties  dans  les  termes  de  la  loi,  et  ne  soumettrait  point  lé  ven- 
dPur,  par  exemple,  à  la  garantie  des  cas  foi  'uits  ou  des  faits  du  prince. 
Troplong,  I,  465  et  suiv.  Giv.  rej.,  27  pluviôse  an  XI.  Sir.,  4,  1,  1.  Bori 
deaux,  28  janvier  1826,  Dalloz,  1826,  2,  183.-Une  pareille  clause  devrait 
cependant  recevoir  son  eiTet  pour  toutes  les  causes  d'évicUon  déclarées 
au  cji'trat.  Troplong,  I,  468.  Cpr.  Civ.  cass.,  19  floréal  an  XII,  4,  1,  1. 

(2)  On  doit  considérer  comme  procédant  d'un  fait  personnel  au  ven- 
deur,  l'éviction  résultant,  soit  de  l'annulation  ou  de  la  rescision  de  son 
titre,  pour  cause  de  dol,  de  violence,  ou  de  lésion,  soit  d'une  vente  anté- 
rieure par  lui  passée,  ou  d'hypothèques  attachées  à  des  dettes  qu'U  a 
lui-môme  contractées.  Maison  ne  doit  pas  envisager  comme  personneliea 
au  vendeur,  les  causes  d'éviction  qui  procèdent  du  fait  d'une  personne 
dont  il  est  héritier.  Troplong,  I,  474  et  476. 

(3)  Troplong,  I,  477.  Req.  rej.,  2  mai  1864,  Sir.,  65,  1,  381. 

(4)  La  disposition  de  cet  article,  qui  frappe  indistinctement  de  nullité 
toute  clause  de  non-garantie  pour  des  faits  personnels  au  vendeur  est 
rédigée  d'une  manière  trop  absolue.  Il  est,  en  effet,  hors  de  doute,  que  le 
vendeur  peut  stipuler  l'exemption  de  garantie,  par  un  fait  personnel  an- 
ttrieur  à  la  vente.  Troplong,  I,  477.  Duvergier,  I,  337. 
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[ARTICLE  1511.] 
L'obligation  de  garantie  cesse  également,  en  ce  qui  con- 

au  moment  de  la  vente,  le  danger  d'éviction  (1).   Toutefois 
le  vendeur  demeure,  même  dans  ce  cas,  sonmi    à  derdom-' 
mages  mtérôts    lorsque,  connaissant  lui-même   L  cauT 
d  éviction,  U  s'est  obligé  à  la  garantie  par  une  okusefor 
-elle,  )    Seulement,  les  tribunaux  prra'issenMls  en  4  e  [ 
ro^d^^r^L^^^^^^^^^^^^^    '-  -damnation.,  proioncr:^ 

qu'il  en  ait  lui-même  obtenu  connaissan  e  par  une  aitre 
voie  (4).  Mais  il  en  est  autrement,  lorsque  la  cause  de  VéZ 
tion  consiste  dans  des  hypothèques  exilnt,  soit  du  chef  d'un 

gieM^Xs"'  "''  ""''■  ''''■  ^°'''"'  °°  •««•  ^-P'-^'  ^'  231.  Duver. 

(2)  Une  double  condition  est  nécessaire  pour  que  le  vendeu- soit  m. 
sible  de  dommages-intérêts,  dans  IhypothèVe  où  llrhl.  ^ 

le  danger  d-éviction.    Il  faut,  en  VreTe:'Z:"J  ^'tZZ':Zt 
ment  connu  ce  danger  •  en  l'ahaenn,»  a^      ./    ■  '"""^™r  au  égale- 

p..in  *.,.     n  ,..,,  .„  ,«,.d  U»,'„„.  eU„:T™el    de  irauM: 

Mai,  ,,d.u  e. ...  .u.re»rT.:rrcrxTr:j;nn, 
rfs.';  r,;  r  ""■  ' ="•  *«"'  "  -  « ^  -  -.  "t:.,t 

.3)  Cpr.  Durawon    XVI,  56.  .  R,^.  rej.,  8  novembre  I8!0,  Sir    ?l    ■ 

", ,  «î  "'•■  ^  •"'"  "''•  '"■•  ''■  '■  '*  ^  <="■  ™i-  '2  J-mJ.  «;7,s,r; 

(t|  Polhler,  n»  188.    TropJong,  I,  418.    Dov.rnier  I  318     B«,  „,    •« 
J.m  I8«,  Sir.,  43,  1,  788.  D.u.i,  ,6  revder  tm.^l'ilX  S' 
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précédent  propriétaire,  soit  du  chef  du  vendeur  (1).  Celui-ci 
n'est,  dans  ce  cas,  affranchi  de  la  garantie,  qu'autant  qu'il  a 
e:xpressénient  déclaré  ces  hypothèques  (2). 

L'obligation  de  garantie  cesse  d'une  manière  absolue,  c'est- 
à-dire  tant  pour  la  restitution  du  prix  que  pour  les  dommages- 
intérêts,  dans  les  circonstances  suivantes  : 

a.  Lorsque  l'acheteur  a  renoncé  à  la  garantie  en  connais- 
sance des  causes  de  l'éviction.  Art.  1629. 

b.  liOrsqu'il  a  acheté  à  ses  risques  et  périls.  Art.  1629. 

c.  Lorsque  l'éviction  est  le  résultat  d'une  faute  imputable  à 
l'acheteur,  par  exemple,  lorsqu'il  s'est  laissé  condamner  par 
un  jugement  rendu  en  dernier  ressort  ou  passé  en  force  de 
chose  jugée,  sans  avoir  appelé  en  causo  le  vendeur,  et  que 
celui-ci  prouve  qu'il  existait  des  moyens  suffisants  pour  faire 
rejeter  la  demande  ou  la  défense  du  tiers,  auteur  de  l'évic- 
tion. Art.  1640. 

(1)  La  connaissance  que  l'acheteur  peut  avoir  eue  des  hypothèques  qui 
grevaient  l'immeuble,  ne  suffit  pas  pour  prouver  qu'il  ait  voulu  renoncer 
à  la  garantie.  Par  cela  môme  que  le  vendeur  n'a  pas  expressément  dé- 
claré ces  hypothèques,  l'acheteur  a  pu  et  a  dû  supposer  que  ce  dernier 
prendrait  des  arrangements  pour  dégrever  l'immeuble.  Duvergier,  I, 
219.  Voy.  en  sens  contraire  :  Pothier,  n»  188  ;  Merlin,  Rép.,  v  Garantie, 
2  7,  n»  2. — Quant  à  M.  Troplong  (I,  418),  il  professe  la  même  opinion  que 
nous,  en  ce  qui  concerne  les  hypothèques  provenant  du  vendeur  lui- 
même  ;  mais  il  considère  ce  dernier  comme  affranchi  de  la  garantie  par 
rapport  aux  hypothèques  existant  du  chef  de  précédents  propriétaires, 
dès  que  l'acheteur  en  a  eu  connaissance  par  une  voie  quelconque.  Les 
motifs  sur  lesquels  s'appuie  cet  auteur,  pour  justifier  cette  distinction,  ne 
nous  paraissent  pas  concluants. 

(2)  Le  vendeur,  qui  déclare  l'existence  d'une  hypothèque  sur  l'immeu- 
ble vendu,  avertit  par  cela  môme  l'acheteur  qu'il  sera  dans  la  nécessité 
de  purger  cette  hypothèque  et  de  verser  son  prix  entre  les  mains  du  cré- 
ancier :  cet  avertissement  équivaut  à  une  stipulation  de  non-garantie. 
Troplong,  I,  4'77.  Duv^-gier.  I,  319.-— M.  Duranton,  (XVI,  261)  restreint 
l'effet  d'une  pareille  dt  Tation  aux  hypothèques  qui  ne  procèdent  pas 
du  chef  du  vendeur. 
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1512.   Dans   le  cas   de 

garantie  ,  s  i  l'aclieteuv 
avait  connaiemce,  lors 
du  contrat,  des  causes  d'é- 
viction, et  qu'il  n'y  ait  eu 
aucune  stipulation  à  cet 
égard,  il  ne  peut  alors  ré- 
clamer que  L  prix  de  la 
chose  vendue. 


[ARTICLE  1512.] 


1512.  If  in  thecase  of 
warranty    the    causes   of 
éviction    were   known  to 
the  buyer  at  the  timo  of 
the  sale,  and  there  be  no 
spécial     agreement ,     the 
buyer  has  a  right  to  reco- 
Ver  only  the  priée  of  the 
thiug  sold. 


Voy.  autorités  citées  sur  art.  15H 


3  Pothter(Bu9net),  .  187.  Il  y  a  un  cas  auquel  le  vendeur 
vente,  n  187  et  s.  $  n'est  pas  tenu,  en  cas  d'éviction,  d'in- 
demmserl  acheteur,  s'il  ne  s'y  est  pas  expressément  obligé 
par  le  contrat;  c'est  celui  auquel  le  vendeur  pourrait  justi- 
fier que  1  acheteur  avait  connaissance,  lors  du  contrat,  de  la 
cause  qm  a  depuis  donné  lieu  à  l'éviction. 

Par  exemple,  si  le  vendeur  pouvait  justifier  que  l'acheteur 
lors  du  contrat  de  vente,  savait  que  l'héritage  n'appartenait 
pas  au  vendeur,  ou  qu'il  était  chargé  de  certaines  hypo- 
thèques ;  en  ce  cas  l'acheteur  condamné  à  le  délaisser  sur  la 
demande  en  revendication  du  véritable  propriétaire,  ou  sur 
1  action  hypothécaire  des  créanciers  à  qui  appartenaient  ces 
droits  d  hypothèque,  n'aura  aucun  recours  pour  ces  dom- 
mages et  intérêts  :  car,  si  l'acheteur,  qui  a  acheté  avec  cette 
connaissance,  souffre  de  cette  éviction  quelque  chose  au  delà 
du  pnx  qu'il  a  payé,  il  doit  se  l'imputer,  puisque  c'est  une 
éviction  à  laquelle  il  devait  s'attendre  :  ce  n'est  pas  le  vendeur 
qui  l'a  induit  en  erreur. 

188.  Accurse  et  Barthole  vont  bien  plus  loin:  ils  sou- 
tiennent  que  l'acheteur  n'a  pas  môme  en  ce  cas  la  répétition 
du  prix  qu'il  a  payé.    Cette  opinion  est  manifestement  con 


9B 


{ARTICLE  1512.] 

kraire  à  l'équité,  qui  ne  permet  pas  que  le  vendeur  s'enri- 
chisse aux  dépens  de  l'acheteur,  en  retenant  ^e  prix  d'une 
chose  qui  ne  lui  appartient  pas  ;  et  que  l'acheteur  soit  tout  à 
la  fois  privé  de  la  chose  qu'il  a  achetée,  et  du  prix  qu'il  a 
payé  :  Iniquum  emptorem  carere  re  et  pretio. 

Ces  docteurs  ont  été  trompés  par  la  loi  21.  Cod.  de  Evi'f.j 
qui,  dans  le  sens  qu'elle  présente  d'abord,  paraît  conforme  à 
leur  décision.  Il  y  est  dit  :  Si  fundum  sciens  aliennm  vel  obli- 
gatum  comparavit  Athenocles,  neque  quicquam  de  evictione  con- 
venu ;  quod  eo  nomine  dédit,  contra  juris  poscit  rationem.  Mais 
Cujas,  ad  hanc  L.,  u  fait  disparaître  la  difficulté,  en  observant 
que  ces  derniers  termes  quod  eo  nomine  dédit,  ne  doivent  pas 
s'entendre  du  prix  qu'Athenoclès  avait  payé  au  vendeur,  ce 
qui  contiendrait  une  injustice  manifeste  ;  mais  de  ce  qu'il 
avait  été  obligé  de  payer  au  demandeur  originaire  pour  se 
conserver  dans  la  possession  de  l'héritage. 

Ce  que  la  loi  ajoute  :  Nanw  si  ignorans,  desiderio  tuo,  juris 
forma,  negantis  hoc  reddi,  refragatur,  prouve  l'interprétation 
de  Cujas,  et  que  ces  termes  :  quod  eo  nomine  dédit,  ne  doivent 
pas  s'entendre  du  prix  que  l'acheteur  a  payé  au  vendeur  :  car 
il  n'eût  pas  été  besoin  que  les  empereurs  décidassent  que  le 
prix  qu'un  acheteur  a  payé,  lui  doit  être  res  ué  en  cas  d'é- 
viction ;  c'est,  me  chose  qui  n'est  pas  susceptible  de  doute. 

Caillet,  ad  hanc  L,  atteste  que  l'opinion  de  Cujas  est  suivi*- 
dans  la  pratique,  quoiqu'elle  ait  souffert  autrefois  difflcultt, 
suivant  qu'il  paraît  par  un  arrêt  de  partage  (sans  date)  sur 
cette  question,  rapporté  par  Louet,  lettre  -4,  som.  13,  n*  1. 

189.  Il  faut  décider  autrement  à  l'égard  d'un  receleur  qui 
aurait  acheté  d'un  >oleur  une  chose  qu'il  savait  avoir  été  vo- 
lée. Ce  receleur,  en  cas  d'éviction,  ne  doit  pas  être  recevable 
dans  la  demande  qu'il  donnerait  contre  le  voleur  pour  la 
restitution  du  piix  qu'il  lui  a  payé  ;  mais  ce  prix  doit  être 
confisqué,  ou  appliqué  aux  hôpitaux. 

La  raison  est  que  l'achat  que  ce  receleur  a  fait  de  la  chose 
volée,  est  de  sa  part  un  crime,  et  une  complicité  du  vol.  Or, 
un  contrat  criminel  ne  peut  produire  d'action  :  Nemo  ex  pro- 
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pnodolo,  expropria  delicto  consequitur  actiortm.   Le  prix  aue 
1  acheteur  a  payé  pour  un  tel  achat,  a  été  payé^  .«r^d 
or  savant  les  principes  4tabUs  en,notre  IL  des  Ziga7ns 
n  4o  U  n  y  a  aucune  répétition  de  ce  qui  a  été.payé  ext^À 
causa  quum  danlis  ^què  et  accipientis  turpitude  Zsatur 

Mais  lorsqu'il  n'ejt  intervenu  aucun  ^1  n'  ITcnncrim. 
auquel  l'acheteur  ait  participé  en  achet.n  et  qu'on  neTu! 
reprocher  à  l'acheteur  qu'un  si.^ple  défaut  de  bonne  foi  C 

r  iT^^CTr  n'"  T^"  "«  P^^  appartenir  aùC 
aeur,  ce  défaut  de  bonne  loi  n'étant  pas  qo  ;lane,-hn»«W',.._ 

grave  pour  être  snjet  à  ranin>ad.e™fo„  de,  lo^^tT 

an?!!;  f?°"-'"'^^^'^«"'  ^«  connaissance  que  l'acheteur  a  eue 
que  la  chose  n'appartenait  pas  au  vendeur  ou  était  hvLTl 
quée,  n'empôche  pas  l'acheteu.  d'être  reçu  à  delnTr  ^ 
vendeur,  en  cas  d'éviction,  la  restitutL.  du  prix  mat  eHe 
ne  dou  pas  non  plus  empêcher  qu'il  ne  soit  reç "à  d"n  nd 
les  dommages  ef  intérêts  qu'il  a  soufferts  au  delà  du  prix 

::T;'tf  r  Sansf  "^^^^^^-^^^  -''^^''^  p-  ^«  -» '-  ' 

car  ce  n  est  que  dans  le  cas  auquel  elle  n'a  na«  &t&  »♦•     >  - 
,ue  l'acheteur  ,ui  a  eu  cette  LnauLce,':  t  te  '"deTà 
demande  de  ces  dommages  et  intérêts     r  a  ijj^ 
portée  ,e  déclare  e^reLmen.  p^ces  te  me^    ZIT 

décrfe  encore  plus  formellement  en  ces  .erm;^:  Si^e'J". 

à  «s   é'cfstonr  w-  '^  T"""-  "'  """•  f«-"  contraire 
a  ces  décisions.    Justinien  y  décide  que  celui  nui  a  acheii 

d  un  héritier  des  choses  comprises  dans  un  legs'où  dans^^ 
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n'  ivait  pas,  en  cas  d'éviction  par  le  légataire,  l'action  qui  naît 
de  la  stipulation  de  garantie,  et  qu'il  devait  lui  suffire  que 
l'héritier  lui  rendît  le  prix  :  Emptor  sciens  rei  gravamen  ad- 
versus  venditorem  actionem  habi'at  tartùm  ad  restitutionem 
prêta,  nec  ex  dupls  stipulatione  locum  habeat,  quum  suf^iat  ei 
pro  pretio  quod  sUtns  dedh  pro  re  aliéna  ^tisfieri. 

Cujas,  ad  eamd.  L.  27,  Cod.  de  evict.,  répond  que  c'est  par 
une  raison  de  faveur  particulière  aux  legs  et  fidéicommis, 
que  Justinien  a  ordonné  cela,  afin  d'en  procurer  mieux 
l'exécution,  et  d'empêcher  qu'on  ne  vendît  facilement  à  des 
tiers  les  choses  comprises  dans  les  legs  ou  fidéicommis,  en 
déniant  aux  acheteurs  qui  avaient  eu  connaissance  du  testa- 
ment l'action  de  garantie,  quand  même  ils  l'auraient  stipulée. 
H  en  conclut  que  la  décision  de  cette  loi  est  jus  singulare; 
qu'elle  ne  doit  par  conséquent  avoir  lieu  quo  dans  le  cas  pour 
lequel  elle  a  été  faite,  et  qu'elle  ne  doit  pas  être  étendue  aux 
autres  cas  dans  lesquels  quelqu'un  a  acheté  une  chose  qu'il 
savait  ne  pas  appartenir  au  vendeur,  ou  ne  lui  pas  appartenir 
irrévocablement  :  dans  tous  ces  cas  (sauf  le  seul  cas  de  cette 
loi),  la  connaissance  que  l'acheteur  a  eue  dès  le  temps  du 
contrat,  de  la  cause  qui  par  la  suite  a  donné  lieu  à  l'éviction, 
n'empêche  pas  qu'il  ne  soit  reçu  dans  l'action  de  garantie, 
pour  ses  dommages  et  intérêts  contre  son  vendeur,  lorsqu'il 
l'a  stipulée. 

Je  pense  néanmoins  que  cette  décision  ne  doit  avoir  lieu 
aue  dans  le  cas  auquel  le  vendeur  avait  à  cet  égard  la  même 
connaissance  que  l'acheteur,  comme  nous  allons  le  voir  au 
paragraphe  suivant 


1     Ou  entend,  en  général,  par  êvic- 
)  tion,  l'abandon  que  le  possesseur 


*  3  Delvincourt,  p.  73-74 

et  p.  146-7.  )  tion, 

d'une  chose  est  obligé  de  faire,  de  tout  ou  partie  de  ladite 
chose,  par  suite  d'une  action  réelle  exercée  contre  lui.  Or 
comme,  daus  le  contrat  de  vente,  le  vendeur  est  tenu  de  trans- 
férer à  l'acquéreur  la  propriété,  et,  à  plus  forte  raison,  la 
possession  paisible  de  la  chose,  il  doit,  par  suite,  le  garantir 


fARTICLE  t512.1 
de  toutes  les  évictions  don.  la  cause  .  ^istoit  antérieure.:i.mt 
L!^d:KXt"'"^  ""^  ^^"^^  -Kocéderoit  pas  du 
Cette  garantie  est  de  droit,  cVstà-dire  qu'elle  '.  'ier  ô-  lu 
part  du  vendeur,  môme  sans  scipulation,  parce  qu'elle  tient 
à  la  nature  du  contrat.  Mais  esUelle  également  de  son  es- 
sence ?  A  cet  égard,  il  faut  distinguer  :  s'il  s'agit  du  fait  pe  - 

Zr't    n"''''"'"'  '"  '''""  ^'  «^'•^""«  ««'  d«  l'essence  du 
contrat    On  ne  peut  stipuler  qu'on  ne  sera  pas  l,m  de  son 
propre  do  .  Toute  convention  contraLe  soroit  do^  o  nulle 
..!^^''  '»''?''  seulement  du  fait  des  liers,  la  cl  vase  de  ga- 
rantie  n'est  plus  que  de  la  nature  du  contra..  Les  contractans 
peuvent  donc  y  déroger,  en  tout  ou  en  partie,  par  des  con- 
venhons  particulières,  sans  que,  néanmoins,  en  cas  d'évic- 
tion le  vendeur  puisse  se  prévaloir  de  la  dauss  de  no..-ga- 
rantie,  pour  se  dispenser  de  restituer  Je  prix  de  la  chose 
évincée  (I).  Si  cependant  l'acquéreur  connoissoit,  lors  de  la 
vente,  le  danger  de  l'éviction  (2),  ou  s'il  avait  acheté  à  ses 
périls  et  risques,  il  ne  pourroit  rien  répéter  (3). 

0)  Le  prix  de  la  chou  évincée.   L'action  en  répétition  du  prix   est 
proprement  celle  qui  est  appelée  en  droit  Romain  condicHo  sine  cauT 
on  condictio  causé  daté,  causa  non  secutd.  Le  prix  est  donné  en  cCe 
de  la  propriété  :  dès  qu'elle  ne  passe  pas  à  l'ac^éreur,  le  prix  est  sa' 
cause  entre  les  mains  du  vendeur. 

Si  le  prix  a  été  payé  à  un  cessionnaire,  ou  à  un  délégataire  du  vendeur 
et  qu:l  y  a,tev.ct.on.  le  prix  devrait-il  être  répété  contre  celui  quil'â 
reçu,  ou  contre  le  vendeur?  Contre  le  vendeur.  Le  cessionna"  e  oi  le 
délegataire  sont  b.en  procuratores  in  rem  suam  ;  mais  ils  sont  tourur 
procuratoresvenditoris.  C'est  donc  au  vendeur  que  le  prix  est  censé 
avoir  et   paye   et  c'est  contre  lui  qu'il  doit  être  répété.    Sic  jugé  à  Col 

(2)  5»  /  acquéreur  connaissait  le  danger  de  l'éviction.  (L.  27  Cod  de 
Evrctron.)  Qu,d  si.  connaissant,  lors  de  la  vente,  le  dang  r  de  l'é^tion 
I  avau  st.pulé  la  garantie  ?  Il  pourrait  répéter  le  prix  ;  mais  quanti' 
dommages-ntérôts,  l'article  1599  parait  décider  la  négaûve 

{3)  Une  pourrait  rien  répéter.  L'on  suppose,  dans  ces  deux  ,as  aue 
le  pnx  a  été  fixé  en  conséquence.  C'est  un  acte  mixte,  qui  participa  de  a 
nature  do  la  vente,  et  du  contrat  aléatoire.  «-'pe  ae  la 
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1513.  Le  vendeur  est 
obligé  de  restituer  la  tota- 
lité du  prix  de  la  chose 
vendue,  lors  même  qu'à 
répoque  de  l'éviction  la 
chose  se  trouve  diminuée 
de  valeur  ou  détériorée, 
soit  par  la  négligence  de 
r acheteur  ou  par  cas  for- 
tuit ;  à  moins  que  l'ache- 
teur n'ait  tiré  profit  des 
dégradations  par  lui  faites, 
auquel  cas  le  vendeur  a 
droit  de  déduire  sur  le  prix 
une  somme  égale  à  ce  pro- 
fit. 


1513.  The  seller  is 
ohligêd  to  make  restitu- 
tion of  the  whole  price  of 
the  thing  sold,  although, 
at  the  time  of  éviction,  it 
be  found  to  be  diminished 
in  value,  or  deteriorated, 
either  by  the*  neglect  of 
the  buyer,  or  by  a  fortui- 
tous  event  ;  unless  the 
buyer  bas  derived  a  profit 
from  the  détérioration 
caused  by  him,  in  which 
case  the  seller  may  deduct 
from  the  price  a  sum  equal 
to  Buch  profit. 


*  a  N.\6Zl-)  1631.  Lorsqu'à  l'époque  de  l'éviction,  la 
1632.  i  chose  vendue  se  trouve  diminuée  de  valeur, 
ou  considérablement  détériorée,  soit  par  la  négligence  de 
l'acheteur,  soit  par  des  accidents  de  force  majeure,  le  ven- 
deur n'en  est  pas  moins  tenu  de  restituer  la  totalité  du  prix. 
1632.  Mais  si  l'acquéreur  a  tiré  profit  des  dégradations  par 
lui  faites,  le  vendeur  a  droit  de  retenir  sur  le  prix  une  somme 
égale  à  ce  profit. 


*  ff.  De  actione  empti,  )  Titius,  cùm  decederet,  Seiae  Stichum, 
itu.  19,  U7. 1,  L.43.  jPamphilum,  et  Arescusam  per  fidei- 
commissum  relinquit,  ejusque  fideicommisit,  ùl  omnes  ad 
libertatem  post  annum  perduceret.  Cùm  legataria  fldeicommis- 
sum  ad  se  pertinere  noluisset,  nec  tamen  heredem  à  sua  peti- 
tione  liberassel,  hères  eadem  mancipia  Sempronio  vendidit, 
nuUa  commemoratione  fldeicommissae  liberlatis  facta,  Emptor 
cum  pluribus  annis  mancipia  suprascripta  sibi  servissent. 


fM 
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Arescnsam  manumisit  :  et  cùm  cœteri  ouodue  rpt^î  ..,^^-f, 
volantate  defuncU,  fldeicoaxaussam  liSe^^ LIT  e^ 

sunt  manumissi.  Arescusa  ,uoque,  nolle  se  emptorem  natra 

eZi  i^^iciiT"'"''-  ^'"^  ^"P^°^  pretiumTvel  to  :; 
ernpti  judicio,  ArescusaB  quoque  nomine  repeteret,  lecium 

est  responsum  Domitii  Ulpiani,  quo  continebatur  A  e^u^m 

pertmere  ad  rescriptum  sacrarum  coustitutiorx.xm,  slnoTl^ 

emptorem  patronum  habere  :  emptorem  tamen  n  hU  pos^ 

mssem,  et  Juhanum  m  ea  sententia  esse,  ut  existimaret  post 
manumissione-n  quoque  empti  actionem  durare  •  auïro  ^rî 

rmîto":  r  d"^  U'^'  ^"^^^  ^^  ^^^«-  cogn^tiornir 

emptoris  desiderabatur,  ut  sumptus  quos  iu  uuum  ex  his 
quem  erudierat,  fecerat,  ei  restitueLtur.  Item  au«rl 
Arescusa  qu«  recusavit  emptorem  patrouum  habere  cL^ 

ravit  vel  heredem  patronum  habere  :  nam  cœteri  duo  at 
heredemanumissisunt?  Respondi,  semper  probat  Juliam 
sen  entiam  putantis,  manumissione  non  amit'titur  eo  m  da 
D  umpfbus  vero,  quos  in  erudiendum  hominem  empto^ 
fec.t,videndumest:  nam  empti  judicium  ad  eam  quoque 

tùmT/  '''''"if''-"^'-^"'^  enimpretium  contin'et  Z 
tum  sed  omne  quod  xnterest  emptoris  servum  non  evinci. 
Plane  SI  m  tantum  pretium  excadisse  proponas,  ut  non  sit 
a)^tatum  à  ^^nditore  de  tanta  summa  :  veluti  si  ponas  a^î. 
tatorem  posteà  factum,  vel  pantomimum,  evictum  esse  eum 
qm  mimmo  veniit  pretio,  iniquum  videtur,  in  magram 
quantitatom  obhgan  venditorem  (Pau  -rs). 

Ibidem.  i     Ti tins  en  mourant  a  laissé  à  Séia  mr 

Trad.  de  M.  Hulot.  l  fideicommis,  trois  esclaves,  StichurPam- 
phile  et  Arescusa.  Il  a  chargé  sa  légataire  de  donner  là  liber- 
té à  ces  trois  esclaves  dans  l'année.  La  légataire  ne  voulant 
point  accepter  le  legs,  sans  cependant  libérer  l'héritier  de  la 
demande  qu'elle  avoit  droit  de  former  contre  lui  à  cet  égard 
Ihénticr  a  vendu  les  esclaves  à  Sempronius,  sans  faire  m^ï 


if- 
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tion  de  la  disposition  du  défunt,  qui  leur  avoit  lai«é  la  li- 
berté par  fldéicommis.  L'acheteur,  après  avoir  tiré  plusiears 
années  du  service  de  ces  esclaves,  a  affranchi  Arescnsa  ;  et 
comme  les  autres  esclaves  eurent  connoissance  de  la  volonté 
du  défunt,  ils  demandèrent  la  liberté  qui  leur  avoit  été  lais- 
sée par  fldéicommis,  et  traduisirent  à  cet  effet  l'héritier  de- 
vant le  prêteur,  qui  le  condamna  à  les  affranchir.    Arescusa 
disoit  de  son  côté  qu'elle  ne  voaloit  point  que  l'acheteur  qui 
l'avoit  affranchie  fût  son  patron.  L'acheteur  avoit  intenté  l'ac- 
tion de  l'achat  contre  le  vendeur  pour  se  faire  rendre  par  lui 
le  prix  qu'il  avoit  donné  pour  ces  esclaves,  môme  pour  Ares- 
cusa. On  a  lu  à  ce  sujet  une  décision  de  Doniitius-Ulpien,  qui 
portoitque  si  Arescusa  roîuso't  d'avoir  l'acheteur  pour  pa- 
tron, elle  y  étoit  autorisée  par  les  ordonnances  ;  mais  que 
l'acheteur,  après  «voir  accordé  l'affranchissement  à  Arescusa, 
ne  pouvoit  plus  nea  demander  à  cet  égard  au  ven  leur.  Quant 
à  moi,  je  sais  que  Julien  pensoit  que  l'acheteur  dcvoit  avoir, 
même  après  l'affranchissement,  l'action  de  l'achat  contre  1j 
vendeur,  relativement  à  l'esclave  qu'il  auroit  affranchi.  Quel 
sentiment  doit  être  préféré?  Dans  cette  cause,  l'acheteur  de- 
inandoit  en  outre  que  le  vendeur  lui  remboursât  les  dépenses 
qu'il  avoit  faites  pour  instruire  un  da  ces  esclaves.   Je  de- 
mande encore  si  Arascusa  refusant  d'avoir  l'acheteur  pour 
patron,  cette  qualité  doit  être  accordée  à  \a  légataire,  qui  ne 
l'a  point  véritablement  affranchie,  ou  à  l'héritier?  J'ai  répon- 
du que  j'avois  tor.jours   approuvé  le  sentiment  de  Julien, 
avec  lequel  je  pense  que  l'achjteur  ne  perd  pas  son  action 
dans  l'espèce  proposée,  pour  avoir  aifVanchi  l'esclave.    A  l'é- 
gard des  dépenses  laites  par  l'acheteur  pour  instruire  l'es- 
clave, je  pense  qu'il  n'a  pas  besoin  pour  se  les  faire  rendre 
d'une  autre  action  que  de  celle  que  lui  donne  son  contrat  ; 
car  l'action  qu'a  l'acheteur  n'a  pas  pou»-  but  seulement  de  lui 
faire  rendre  3on  prix  en  cas  d'éviction,  mais  encore  de  le 
faire  iudemniser  de  tout  l'intérêt  qu'il  peut  avoir  de  n'être 
pas  évincé.     Cependant,  si  on  supposait  que  la  dépense  faite 
pour  l'instruction  de  l'esclave  surpassât  de  beaucoup  le  prix 
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qui^  vaut  en  sorte  que  le  vendeur  n'eût  jamJ>Î8  pensé  qr «on 
fero.t  une  dév^nse  si  consiùé^Hble  ;  par  exemple,  d  l'esclave 
est  év,ncé  après  que  l'acheteur  l'avoit  rendu  bon  danseur 
1°  '?;^*'^'«"' P^^dant  qu'il  l'avoit  acheté  une  somme  peu 
considérable,  il  se.oit  injuste  que  le  vendeur  fût  obligé  en 
ce  cas  à  fournir  une  grosse  somme  (Paul). 


*3l^umoulinrrractatuiieeoquodl     68.   Sed    istud    obiler 
mr.r«vno68-69,p.445..,.       jpostquam  hîc  sermo  i„! 
cd.t,  expediara.    Dico  quod  gloss.  et  Doctores  superûciem 
tan  tu  m,  non  mtimum  sensum,  nec  niei  verbositatem  horum 
junum  attingunt.  Dicendumpro  brevi  ei  plana  conciliatione, 
quod  actio  ex  empto  de  evictione  prêter  prœviura  et  prjBam- 
bulum  caput  ad  defendendum,  quod  spectat  ad  traclatum 
dmdui  et  ,nd.vidui,  ubi  Mod.  Paris,  part.  2.  quœst.  8.  cum 
seqiient.  habet  duo  capita  qu»  spectant  ad  hune  tractatum 
Unum  perpetuum  scilicet,  ad  pretium,  non  autemad  i«m,  at 
dixi  suprà,  nu.  66.  Secundum  casuale,  scilicet  in  id  quod  in- 
terest  praeter  pretium.  Et  hiec  duo  capita  apertè  distinsuimtur 
m  lemptorem,  §.  si  in  l.  Titius,  ad  Cn.  de  acL  empt.  in  1.  si  in 
■jendu^one,  l.  eviota  2.  /.  si  plus,  de  evict.  et  alibi  passim  in  jure 
Quantum  autem  a.-l  primum  caput,  quo  actio  ex  egipto  com- 
patit ad  pretium,  vel  pro  rata  pretii,  samper  quoties  pro  parte 
commutuur  s.t  relatio  ad  bonitatem,  qu*  eïat  tempore  con- 
tractûs  tantum,  et  secundum  eam  metitur,  ji^xta  1  I   eL  1 
bomtatis,  ae  evict.  quae  non  solùm  habent  locum  in  stipula- 
t^one  dupl»,  sed  etiam  pariter  in  actione  ex  empto,  prout, 
utpote  bonae  fidei,  et  uberior,  non  solùm  commitli  potest  prc 
par.e  m  omnibus  casibus  in  quibus  stipulatio  duplœ  pro  parte 
committi  potest,  sed  etiam  ubi  stipulatio  dupte  ob  stricTam 
sui  naturam  non  potest  committi  pro  parte,  ut  in  1.  sidictum 
§.  tn  sltpulatione,  de  evict.  îcmen  committi  poteet  ac  o  ex 
empto,  ut  infrà,  qu.  4.  ad  fin.  Quantum  autem  ad  secundum 
canut,  scvhcet  ad  interesse,  recipit  angmentum  et  diminutio- 
nem  modo  plus,  quandoque  minus,  quandoque  nihil  praetcr 
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pretium  interest  Et  de  hoc  secundo  capile  intelligimtnr  reli- 
qua  jura,  quae  videbantur  contraria  dict.  1.  prima,  et  leg  boni- 
tatisy  ut  in  fin.  num.  praeced.  Et  hcec  consideratio  nondum  à 
quoquam  tacta,  non  solùm  ad  multorum  jurium  verum  et 
aincerum  intellectum  necessaria  est,  sed  etiam  in  quotidiano 
usu  praxique  ad  rectè  judicandum  et  consulendum. 

69.  Quoties  enim  jura  dicunt  agi  eviclionis  noraine,  si 
aliud  non  exprimatur,  nec  ex  materia  subjecta  v:olligatur, 
non  intelligitur  de  stipulatione  duplae,  sed  de  actione  ex  emp- 
to,  quae  est  naturalis  et  perpétua  actio  evictionis  :  stipulatio 
vero  accidentalis  et  casualis  est.  Et  rursùs  quando  exprimi- 
tur,  vel  tacite  (ut  in  dubio)  intelligitur  agi  ex  empto,  nisi  aliud 
adda  'ir>  vel  suppleatur  in  facto,  non  sequitur  agi  nisi  ad 
pretium,  vel  pro  rata  pretii,  ut  probat  lex  quod  si  nulla,  m 
fine,  cum  lege  sequenti  de  hxreditate  vel  actione  vendita:  quia 
interesse  non  venit  nisi  intersit,  et  adhuc  nisi  probetur  quod 
à  facto  et  probationibus  pendet:  et  adhuc  etiamsi  constet 
interesse,  quandoque  non  agitur  nisi  ad  pretium,  ut  quando 
pactum  est  de  evictione  non  agi.  l.  emptorem  §.  fin.  de  action, 
empt.  His  ergo  casibus  cùm  ad  pretium  tantùm,  vel  pro  rata 
pretii  parte  evicta  agitur,  non  inspicitur  secutum  augmen- 
tum  vel  decrementum,  sed  status  qui  erat  tempore  contrac- 
lûs,  et  adpretiatio  tune  facta,  juxta  1. 1.  et  L  bonitatis,  de  evict.  Et 
hoc  etiam  ipsa  naturalis  justitiasensusque  communis  dictant. 
Si  ecim  fundum  à  te  emi  mille,  deinde  cum  negligentia  mea 
vel  casu  dimidîo  deterior  factus  iu  totum  evictus  est,  nec  ap- 
paret  de  aUo  extrinseco  interesse,  cur  actio  ex  empto  evictio- 
nis nomine  limitabitur  ad  dimidium  pretii,  videlicet,  ad 
quingenta,  et  omnes  gloss.  et  Boctores  hucusque  malè  sen- 
tiunt  ?  Cur  tu  cùm  non  esses  dominus,  nilque  juris  haberes, 
lucraberis  dimidiam  partem  pecuniae  meae  cum  jactura  mea, 
praetextu  deteriorationis  etiam  casualis  ?  Cur  qui  non  domi- 
nais et  alium  decipit,  ve'-sabitur  in  lucro,  deceptus  vero  in 
damno  ?  Cur  noa  potiùs  tanquàm  totâ  re  eviclâ,  totum  pre- 
tium repetam  sine  alio  interesse,  quia  pluris  non  interest? 
ut  DÛS  ex  vero  sensu  legum,  et  vivâ  sequitate  sentimus  et 
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€vincimus.Pariter8i  rem  venditam  non  tradis,  qiiamquam 
Si  pluns  valeat,  vel  pluris  intersit  quàm  empta  sit,  ad  idage- 
r3. 1.  quod  si  nuUa,  cum  I.  seq.  de  hsred.  vel  aet.  vend.  L  i.  de 
aci.  empt.  Tamen  si  minus  valeat,  nec  praetereà  non  intersit, 
sive  tempore  contractûs  minoris  valeat,  sive  posteà  casu 
6Uam,  sive  tua  culpa  minoris  esse  cœperit,  non  ad  id  coarc- 
lor,  SI  totura  pretium  praerogavero,  sed  totum  simplum  ad 
minus  repetam,  nec  tu  qui  non  impies,  cum  jactura  mea  lo- 
cupletari  debes.  Et  sic  non  obstat  d.  1.  guod  il  nulia,  in  pnnc 
ubi  SI  haereditas  vendita  ad  venditorem  non  spectat,  débet 
SBstiman,  ut  sic  ad  aestimationem  agatur,  quia  (ut  in 'simili 
dicara,  i.  1. 1.  de  act.  empt.  in  princ.  infrà  nu.  83.)  hoc  ibi  dici- 
tur  ad  finem  augendi  a.tionem,  ut  sive  prctium  nondum  sit 
solutum,  exigatur  quod  supervalet  pretio,  sive  pretium  solu- 
tum  sit,  exigatur  major  œstimatio,  non  autem  ad  finem  re»- 
tringpndae  actionis,  si  forte  ea  hasreditas  minoris  aestimetur 
quàm  empta  dt,  sed  hune  totum  solutum  pretium  ad  minus 
repetet.-imoetiamsiquid  praetereà  juste  intersit.  nec  super- 
fluum  pretii  cedet  lucro  non  implentis  quasi  verè  i    plevisset 
Ex  his  habes  obiter  novum  et  verum  intellectum  plurium 
junum,  et  hac  brevi  facilique  interprétation e  defungi  Ucet  à 
roultis  sophisticis  et  anxiis  intricationibus  Dd.  in  dictis  locis. 


Voy.  Pothier  et  Aubry  et  Rau,  cités  sur  art  1511. 


*  3  Pothier  {Bugnet),  )  68.  On  a  agité  la  question,  si  le  ven- 
Fen/c,  ««•  68,  69.  fdeurqui  a  été  condamné  à  livrer  la 
chose,  et  qui  l'a  en  sa  possession,  peut  être  contraint  précisé- 
ment à  la  livrer;  ou  si,  sur  son  refus  de  la  livrer,  son  obli- 
gation et  la  condamnation  doivent  seulement  se  convertir  en 
une  obligation  et  en  une  condamnation  de  dommages^  et  in 
térêts—Plusieurs  interprètes  du  Iroit  romain,  et  entre  autres 
bcultmg  et  Noodt,  ont  été  de  ce  dernier  sentimeia  —  Ils  se 
fondeut,  t"  sur  la  L.  4,  God.  de  Aot.  empt.,  qui  dit  fo>-meUe- 
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ment  que  le  vendeur  qui,  par  malice  et  obstination,  ne  livre 
pas  la  chose,  doit  être  condamné  aux  dommages  et  intérêts 
de  l'acheteur  :  Si  traditio  rei  venditx  procacia  venditoris  non 
fiat^  quanti  interesse  compleri  emptionem  fiterit  arbitratus 
prisses,  tantùm  in  condemnationis  taxationem  deducere  curabit. 
—Ils  disent,  2*  que  le  vendeur  demeurant  propriétaire  de  la 
chose  vendue  jusqu'à  la  tradition,  il  serait  incivil  de  le  dé- 
pouiller par  force  de  sa  propre  chose  ;— enfin,  3'  ils  allèguent 
que  c'est  une  maxime  de  droit  que  Nemo  potest  cogi  prxcisè  ad 
factum  ;  d'où  ils  concluent  que  Nemo  potest  cogi  ad  traditio- 
nem. 

L'opinion  traire  a  aussi  d'illustres  défenseurs.  Je  la 
crois  pins  ve.  ble,  et  je  pense  qu'en  cas  de  ri^fus  par  le  ven- 
deur de  livrer  la  chose  vendue  qu'il  a  en  sa  possession,  le 
juge  peut  permettre  à  l'acheteur  de  la  saisir  et  de  l'enlever, 
si  c'est  un  meuble  ;  ou  de  s'en  mettre  en  possession,  si  c'est 
un  fonds  de  terre  ou  une  maison,  et  d'en  expulser  le  vendeur 
par  le  ministère  d'un  sergent,  s'il  refusait  d'en  sortir. 

Il  est  facile  de  répondre  aux  raisons  alléguées  ci-dessus 
pour  la  première  opinion. 

La  réponse  à  la  loi  4,  Cod.  de  Act.  empt.,  est  que  cette  loi 
accorde  bien  à  l'acheteur  l'action  in  id  quod  interest,  contre 
le  vendeur  qui  refuse  injustement  de  In'  '-vrer  la  chose  ven- 
due ;  mais  elle  ne  dit  pas  que  cette  action  soit  le  seul  moyen 
qu'il  ait  pour  se  faire  justice.  Paul,  Sent.  liv.  1,  tit.  13,  §  4, 
dit  formellement  que  le  vendeur  peut  être  contraint  précisé- 
ment à  livrer  la  chose,  potest  cogi  ut  tradat  ;  mais  comme  il 
n'est  pas  toujours  facile  à  l'acheteur  de  se  faire  mettre  manu 
militari  en  possession  de  la  chose  vendue,  le  vendeur  pouvant 
la  soustraire  et  la  cacher,  il  ëit  permis  à  l'acheteur,  par  cette 
loi,  d'avoir  recours  à  l'action  in  id  quod  interest  ;  il  a  le  choix 
des  deux  moyens. 

A  l'égard  de  ce  qu'on  dit  en  second  lieu,  que  le  vendeur 
demeurant  propriétaire  de  la  chose  vendue  (l),  il  serait  inci- 

(1)  Cette  raison  ne  pourrait  être  invoauée  aujourd'hui.  (Bog^et). 
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vil  de  lui  5ter  de  violence  ce  qui  lui  appartient,  je  réponds 
quilny  apasplus  d'incivilité  à  cela  qu'à  saisir  les  iiens 
d  un  débiteur  gi:i  refuse  de  rayer  ce  qu'il  doit. 

Enfin,  quant  à  ce  qu'on  dit  que  Nemo  potest  cogi  ad  faetum 
et  que  les  obligations  qui  consistent  à  faire  quelque  chose,  se 
résolvent  m  id  quod  interest  actorh,  je  réponds  que  cette 
maxime  n  a  d'application  rue  lorsque  le  fait  renfermé  dans 

I  obligation  est  un  pur  fait  de  la  personne  du  débiteur  merum 
faetum  ;  comme  lorsque  quelqu'un  s'est  obligé  en-  srs  moi  de 
me  copier  mes  cahiers  ou  de  me  faire  un  fossé,  il  est  évident 
queje  ne  puis  le  faire  écrire  ou  travailler  au  fossé  malgré 
/ai,  et  que  son  obligation,  en  cas  de  refus  par  lui  de  i'exécu- 
ter,  doit  nécessairement  se  résoudre  en  dommages  et  intérêts. 

II  n  en  est  pas  de  mémo  du  fait  de  la  tradition  :  ce  fait  non  est 
merum  faetum,  sedmagis  ad  dationemaccedit;  ei  le  débiteur 
peut  y  être  contraint  par  la  saisie  et  l'enlèvement  de  la  chose 
qu'il  s'était  obligé  de  livrer. 

Notre  sentiment  est  celui  de  Cujas,  ad  L.  l,ff.  de  Act.  emvt  • 
de  Zoes,  Parât,  ad  eumd.  tit.,  de  Ferez,  God.  ad  eumd.  tit  -de 
Davesan,  Tr.  de  Empt.  vend. 

Parmi  ceux  mômes  qui  croient  la  première  opinion  plus 
conforme  au  droit  romain,  il  y  en  a  qui  conviennent  que  les 
Romains  s'étaient  écartés  en  cela  du  droit  naturel.  C'est  le 
sentiment  de  Barbeyrac. 

Enfin  il  paraît  que  l'opinion  que  nous  embrassons  est 
suivie  dans  la  pratique,  comme  en  convient  Wissemback 
quoiqu'il  soit  de  l'opinion  contraire.  ' 

Il  y  a  néanmoins  certains  cas  dans  lesquels,  pour  des  con- 
sidérations particulières,  notre  décision  doit  soutl'nr  exception 

Par  exemple,  si  une  personne  qui  était  dans  l'intention  de 
démolir  sa  maison,  m'a  vendu  une  certaine  poutre,  ou  quel- 
que  autre  faisant  partie  de  cette  maison;  quoique  les  lois  ro- 
maines qui  ne  permettaient  pas  la  vente  des  choses  unies  à 
des  édifices,  n'aient  pas  lieu  parmi  nous,  et  que  celte  vente 
soit  valable,  néanmoins,  si  le  vendeur,  ayant  changé  d'avis 
et  ne  voulant  plus  démolir  sa  maison,  refuse  de  me  livrer  ces 
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choses,  on  ne  me  permettra  pas  de  démolir  sa  maison  pour 
enlever  les  choses  qu'il  m'a  vendues  qui  sont  unies,  et  son 
obligation  doit  en  ce  cas  se  résoudre  en  dommages  et  inté- 
rêts. 11  y  a  nn  intérêt  public  qui  s'oppose  à  la  démolition 
d'un  édifice  ;  et  d'ailleurs,  lorsque  le  débiteur  doit  ressentir 
de  l'exécution  de  son  obligation  un  dommage  beaucoup  plus 
considérable  que  celai  que  le  ci-^ancier  peut  ressentir  da 
l'inexécution,  il  est  de  l'équité  que  le  créancier  se  contente 
d'être  indemnisé  de  ce  qu'il  souffre  de  l'inexécution,  par  une 
condamnation  de  dommages  et  intérêts,  et  qu'il  ne  puisse 
contraindre  en  ce  cas  le  débiteur  à  l'eiécntion  précise  de 
l'obligation.  C'est  ce  qui  résuite  du  second  précepte  de  la 
loi,  qui  nous  oblige  d'aimer  notre  prochain  comme  nous- 
mêmes  (1). 

69.  Les  interprètes  du  droit  romain  qui  ont  écrit  avant  Du- 
moulin, ne  reconnaissaient  dans  les  conclnsions  secondaires 
de  l'action  ex  empto,  en  cas  ue  défaut  de  tradition  et  en  cas 
d'éviction,  qu'un  seul  objet;  savoir,  la  condamnation  de  la 
somme  à  laquelle  devait  être  estimé  l'intérêt  présent  qu'a 
l'acheteur  d'avoir  la  chose  qui  ne  lui  a  pas  été  livrée,  ou  dont 
il  a  souffert  éviction. 

De  ce  principe,  ils  tiraient  cette  conséquence,  que  si,  eu 
égard  a  l'état  présent  de  la  chose  vendue,  qui  depuis  le  con- 
tr;  '  serait  considérablement  diminuée  de  prix,  l'estimation 
de  l'intérêt  qu'a  l'acheteur  d'avoir  cette  chose,  était  portée  à 
une  somme  au-dessous  du  prix  pour  lequel  elle  avait  été  veur 
due,  le  vendeur  ne  devait  rendre  que  cette  somme,  et  pouvait 
retenir  le  surplus  du  prix. 

Domat,  liv.  1,  t.  i,  du  Contrat  de  Vente,  sect.  10,  n»  15,  quoi- 
^p'il  ait  écrit  longtemps  depuis  Dumoulin,  a  aussi  auivi  J'an- 
cienne  opinion  ;  elle  est  aussi  suivie  par  GaiUet,  professeur 
•de  Poitiers,  dans  l'élégant  commentaire  qu'il  a  fait  sur  le 
t»tre  du  Gode  de  Evict.  Dumoulin,  qui  a  mieux  approfondi 
Cette  matière  qu'aucun  interprète,  dans  son  Traité  de  Eo  quod 

(I)  Ne  pourrait-on  pas  dure  aussi  que  dans  ce  cas  la  vente  était  suLor- 
^Booé*  4  U  démoUtioa  i  <}u'U  y  «v«U  un*  c«»diUoa  t«cito  ?  {Bvamr). 
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mte^est,  n"  68,  69,  elc,  réfute  cette  opinion,  et  enseigne  que 
1  action  eT  empto  in  id  guod  inteiest,  en  cas  de  défaur  de  tra- 
dition de  môme  qu'en  cas  d'éviction,  a  deux  objets  :  le  pria, 
cipal  est  la  restitution  du  prix  gui  a  été  payé,  ou  la  décharge 
de  celm  qui  serait  encore  dû  ;  le  second  est  le  paiement  de 
out  ce  que  acheteur  souffre  de  plus  par  le  défaut  de  tradi- 
tion ou  par  1  éviction.  Ces  deux  objets  se  trouvent  clairement 
distingues  en  la  loi  43,  ff.  de  AcU  empt.  Non  pretium  continet 
TANTUM,  sed  omne  guod  intereit  emptoris  {i). 

(1)  Sans  approfondir  cette  opinion  de  Dumoulin,  que  Pothier  approuve 

Dul  ,1  fT  î  '°"'"  "^"^  '^  ^-  '''  ^-  ''^'^'-  '-P'-  contienne  que 
Dumoulm  lu.  fa.t  du-e.    Selon  cet  auteur,  l'action  exempio.  au  cas  3'é! 

clant  de  la  valeur  de  la  chose  au  temps  de  l'éviction,  c'est  e  prix  qS  a 
ete  convenu  lors  de  la  vente;  l'autre,  les  dommages-intérôts  ^i  dé^n- 
den  delapus-value  survende;  et  ces  deux  chefs,  disent  Du^ouHret 
Pothier,  sont  clairement  exprimés  par  ce  texte:  Non  pretium  contmet 
TXNTUk,  sed  om^ie  quod  inlerest  emploris.  commet 

Cependant,  si  on  prend  ces  expressions  dans  le  texte  môme  et  par 
pphcation  à  1  e.pèce  supposée,  on  y  trouvera  facilement  un  autre  sens 

Hl:éT;  chl  '""^  ''''"  '''  •'^^'^^'^"'-  ^^^"^^'  ^^P--«  ^^  ont  ai: 
Voici  ce  que  répond  le  Jarisconsulle  :  De  sumptibus  vero,  guos  in 
erud^endum  hommem  emptor  fecil,  videndum  »t  :  nam  empli  jZuZ 
ad  eam  çuoque  speciem  su/ficere  esislimo  ;  non  enim  preLmV^Z 
anum,  sed  omne  guod  inleresi  emptoris  servum  non  eUnd.  PlaZîun 
tanturn  preHum  excesstvè  proponas  ut  non  sit  cogilalum  à  JdZre  2 
tanla  summé,  veluii  si  ponas  agitaiorem  posleà  aclum  velpZu^Zm 
a>^cturn  esse  eurn  gui  minime  veniil  pretio,  iniguum  videtur  inZgn2 
quanlilaiem  obligari  vendilorem.  magnam 

Le  Jurisconsulte  pourrait  bien  avoir  voulu  dire:  il  ne  suffit  pas  de 
rendre  le  pnx  .1  faut  aussi  indemniser  l'acheteur  évincé;  mais"  raisonne 
dans  1  hjTothèse  d'améiioratio.s  faites  à  la  chose.  La  lo^  70,  ff  i  C 
qui  prévoit  .e  cas  où  la  chose  a  dLniinué  de  valeur,  parait  b  en  c  nt^^* 
a  1  opinion  de  Dumoulin.  t-ouiraire 

guoi  qu'il  en  soit  du  droit  romain  sur  ce  point,  il  est  certain  que  le 
Co  e  a  consacre    op.mon  de  Dumoulin  et  de  Pothier.   V.  arts.  163?,  163^ 


110 


[ARTICLE  1513.] 

C'est  pourquoi,  lorsque  la  chose  que  j'ai  achetée  a  été  de- 
puis le  contrat  considérablement  détériorée  et  dépréciée,  soit 
par  ma  négligence,  soit  par  cas  fortuit  ;  putà,  si  j'ai  acheté 
une  m-iison  pour  le  prix  de  20,000  liv.,  et  que  depuis  le  con- 
trat une  partie  des  bâtiments  ait  été  consumée  par  le  feu  du 
ciel,  de  manière  que  cette  maison  ne  vaille  que  10,000  liv..  et 
qu'en  conséquence  l'intérêt  que  j'ai  aujourd'hi'i  d'avoir  ou 
de  retenir  cette  maison,  soit  d'une  valeur  beaucoup  moindre 
que  n'est  le  prix  de  20,000  liv.  pour  lequel  je  l'ai  achetée  ; 
néanmoins  j'ai  droit,  en  cas  do  défaut  de  tradition  ou  en  cas 
d'éviction,  de  demander  à  mon  vendeur  la  restitution  do  ce 
prix  entier  de  20,000  liv. 

La  raison  est  qu'il  est  de  la  nature  de  tous  les  contrats  com- 
mutatifs  et  synailagmatiques,  tel  qu'est  le  contrat  de  vente, 
que  l'une  des  parties  ne  contracte  son  engagement  envers 
l'autre  qu'à  la  charge  que  l'autre  partie  i.e  manquera  pas  au 
sien.  C'est  pourquoi,  n'ayant  contracté  envers  mon  vendeur 
l'engagement  de  lui  payer  le  prix  qu'autant  qu'il  ne  manque- 
rait pas  au  sien,  et  mon  vendeur  y  ayant  manqué  par  le  dé- 
faut de  tradition,  ou  faute  de  me  défendre  de  l'éviction  que 
j'ai  soufferte,  l'obligation  que  j'avais  contractée  envers  lui  de 
lui  payer  le  prix,  de  môme  que  le  droit  qui  résultait  à  son 
profit  de  son  obligation,  se  résolvent.  Mon  vendeur  cesse  dès 
lors  d'avoir  aucun  droit  au  profit  que  je  me  suis  obligé  de  lui 
payer  ;  d'où  il  suit  qu'il  ne  peut  en  rien  exiger,  et  que,  s'il  a 
été  payé,  il  n'en  peut  rien  retenir,  et  que  je  le  puis  répéter  en 
entier,  condictione  sine  causa.  D'ailleurs,  il  est  manîfestemen  t 
contre  l'équité  que  mon  vendeur,  qui  est  en  faute  en  me  ven- 
dant une  chose  qui  ne  lui  appartient  pas,  et  qui  me  trompe, 
profite  de  cela  pour  gagner  sur  moi  une  partie  du  prix. 

On  oppose  en  vain  contre  ce  sentiment  la  loi  23,  Ccd.  de 
Evict.,  où  il  est  dit  qu'il  est  dû  à  l'acheteur,  en  cas  d'éviction, 
quanti  tua  interest,  non  quantum  pretiinomine  dedisti  :  car  cela 
doit  s'entendre  en  ce  sens,  non  (Solum)  quantum  pretii  nomine 
dedistL 
On  oppose  aussi  U  loi  8,  S.  de  U»r,  9*nd.^  où  U  «st  dit  que 


lil 

f  ARTICLE  1513.) 
"  dans  le  cas  de  l'action  qu'a  l'acheteur  contre  celui  qui  lui 
a  vendu  des  droits  successifs  comme  lui  appartenant,  qui  ne 
lui  appartenaient  pas,  on  doit  estimer- ce  que  valent  ces 
droits.  Dumoulin  répond  fort  bien  à  cette  objection,  que 
cette  estimation  ne  se  fait  qu'en  f.veur  de  l'acheteur  contre 
le  vendeur,  qui  doit  être  condamné  à  payer  toute  la  valeur 
de  ces  droits  successifs,  au  cas  qu'ils  valussent  plus  que  le 
prix  pour  lesquels,  ils  ont  été  vendus;  mais  il  doit  touiouvs 
rendre  tout  le  prix,  quand  môme  ils  vaudraient  moins 

A  l'égard  de  la  loi  70,  £F.  de  EvicL,  sur  laquelle  Domat  se 
fonde,  et  ou  Paul  dit  :  Evictd  re,  ex  empto  actio,  non  ad  pretium 
duntaxat  rccipiendum,  sed  ad  id  quod  interest  competit  ;  erqo 
etsxminoresse  cmpit,  damnum  emptoris  est;  Dumoulin  ré- 
pond que  ces  termes  :  damnum  emp.oris  est,  ne  se  réfèrent  pas 
adprettum  rccipiendum,  le  prix  devant  être  toujours  restitué 
en  entier  à  l'acheteur  en  cas  d'éviction  ;  mais  ils  se  réfèrent 
seulement  ad  id  quod  interest  emptoris  ;  car,  de  môme  que  ce 
td  quod  interest  emptoris  non  habere  /icf-,  augmente  à  mesure 
que  la  chose  augmente  en  valeur,  de  môme  il  diminue  et  se 
reauit  a  rien  lorsque  la  chose  diminue  de  valeur:  et  en  ce 
sens,  SI  res  minor  esse  csepit,  damnum  emptoris  est. 

On  doit  faire  la  môme  réponse  à  la  loi  45,  3.  de  Act.  empt 
qui  est  aussi  citée  par  Domat  pour  son  opinion.  Ce  qui  est 
dit  en  cette  loi,  que:  Minuitur  prœstatio,  si  servus  deterior 
apud  emptorem  effectus  sit,  quum  evincitur,  ne  doit  pas  s'en, 
tendre  en  ce  set^,,  «u  fiUnuatur  prxstatio  quantum  ad  restitts. 
ttone,  pretit,  mais  seulement  ut  minuatur  pr^stalio  ejus  quo4 
uUr^  pretium  interesse  poszet  emptoris;  parce  que  ce  hot 
quantum  interest,  se  régie  eu  égard  à  l'état  auquel  se  trouv. 
la  chose  au  temps  de  l'éviction,  et  non  à  l'égard  auquel  ellm 
était  au  temps  du  contrat  (I). 
La  loi  ex  mille,  64,  ff.  de  Evict.,  qui  est  aussi  citée  par  ÏMy 

(1)  Dunioulin,  ayant  posé  en  principe  les  deux  chefs  dont  nous  avong 
parié,  l'un  fixe  et  l'autre  variable,  il  n'est  plus  embarrassé  :  il  rapport, 
toutes  les  lois  qui  lui  sont  contraires,  au  chef  qui  peut  éprouver  dei  va» 
'lalions,  0  esl-à-dire,  aux  dommages-inté-ôts.  (Bcgnbt». 
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mat,  n'a  aucune  application  à  cette  question.  Elle  n'est  pas 
dans  l'espèce  d'une  chose  qui  aurait  âlé  simplement  détério- 
rée ou  dépréciée  ;  mais  elle  est  da-.  l'espèce  d'une  chose  dont 
une  partie  a  été  entièrement  détruite,  et  dont,  par  consé- 
qu3nt,  l'acheteur  ne  peut  plas  être  évincé,  puisqu'elle  ne 
subsiste  plus  :  d'où  il  suit  que,  lorsque  par  la  suite  l'acheteuv 
souffre  éviction  d'une  partie  de  ce  qui  reste  de  cette  chose,  le 
verdeur  ne  peut  être  tenu  de  la  restitution  du  prix  que  pour 
la  partie  dont  l'acheteur  est  évincé,  et  non  pour  la  partie  qui 
ne  subsiste  plus,  et  dont  il  ne  peut  par  conséquent  être  évin- 
cé. Voyez  l'explication  de  ceMe  loi  que  donne  Dumoulin,  et 
que  nous  rapportons  infrà,  n"  153. 

Enfin,  on  ne  peut  tirer  contre  la  do^'trine  de  Dumoulin 
aucun  argument  de  la  loi  66,  §  fin.  ïï.  de  Eoict.  :  car  la  garan- 
tie des  partages,  dont  il  est  parié  dans  cette  loi,  se  régit  par 
d'autres  principes  que  la  gai-antip  lont  est  tenu  un  vendeur, 
comme  nous  le  verrons  t'n/rà,  parL  7,  art   ). 

Outre  les  arguments  tirés  de  ces  lois,  Gaillet  oppose  encore 
que  le  sentiment  de  Dumoulin  est  contraire  au  principe  de 
droit,  suivant  lequel  la  diminution  qui  survient  depuis  le 
contrat  de  vente,  doit  tomber  sur  l'acheteiu*.  Or,  dit-il,  elle 
n'y  tomberait  pas,  si,  nonobstant  cette  diminution,  il  avait 
droit  de  répéter,  en  cas  d'éviction,  le  prix  entier  qu'il  a  payé. 
La  réponse  est  que,  suivant  les  principes  de  droit,  la  diminu- 
tion qui  arrive  sur  la  chose  vendue  doit  tomber  sur  l'ache- 
teur, tant  qu'elle  lui  reste,  et  que  le  vendeur  ne  contrevient 
pas  à  son  obligation  ;  mais  lorsqu'il  y  contrevient,  les  prin- 
cipes de  droit  n'empêchent  pas  qu'il  ne  doive  rendre  le  prix 
entier. 

Au  contraire,  les  principes  de  droit  et  le  seul  bon  sens  en- 
teignentque  le  vendeur,  ne  remplissant  pas  son  engagement, 
i'acheteur  est  dégagé  de  celui  qu'il  avait  contracté  «le  lui 
payer  le  prix.  Gaillet  insiste,  et  dit  que  les  raisons  de  Du- 
moulin ne  portent  que  contre  le  vendeur  de  mauvaise  foi  ; 
«j  le  le  vendeur  de  bonne  foi  remplit  son  engagement  en 
«ntier,  an  offrant  de»  dommages  et  intérêts. 
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La  réponse  est,  que  l'obligation  de?  dommages  et  intérêts 
nestqu  une  obligation  secondaire,  qui  suppose  l'inexécutioa 
de  1  obligation  principale:  or,  il  suffit  qu'il  y  ait  eu  une 
inexécution  de  l'obligation  principale  du  vendeur,  pour  que 
1  acheteur  ait  été  libéré  de  la  tienne.  C'est  aussi  mal-à-propos 
que  Gaillet  avance  que  Dumoulin  a  changé  d'avis  au  n»  124 
du  môme  Traité.  La  question  qu'il  y  traite  ne  se  décide  pas 
par  ces  pnncipes  généraux,  comme  nous  le  verrons  infrà 
n*  163,  où  nous  rapporterons  cette  question.  * 


Z    y^^î/)'^'"'  ^'  *'^-  2,  )     14.  Si  au  contraire  la  chose 
sec.  10,  n"  14  cf  s.  (contra).    /  vendue  est  détériorée  ou  dimi^ 
nuée,  soit  par  sa  nature  comme  une  vieille  maison,  ou  par 
un  cas  fortuit,  comme  si  un  débordement  a  entraîné  une 
partie  d'un  héritage  ;  ou  la  chose  étant  au  même  état,  la  va- 
leur en  est  diminuée  par  l'effet  du  temps  :  dans  tous  ces  cas 
et  autres  semblables,  où  la  chose  vendue  vaut  moins  au 
temps  de  l'éviction,  que  le  prix  que  l'acheteur  en  avait  donné 
il  ne  pourra  recouvrer  contre  le  vendeur  que  la  valeur  pré- 
sente, lorsqu'il  est  évincé;  car  ce  n'est  qu'en  cette  valeur  pré- 
sente que  consiste  la  perte  qu'il  souffre;  et  comme  la  dimi- 
nution qui  avait  précédé  regardait  l'acheteur,  il  ne  doit  pas 
profiter  de  l'éviction  (C.  civ.,  1631). 

lo.  Mais  si  la  chose  se  trouve  valoir  plus  au  temps  de  l'é- 
viction  qu'au  temps  de  la  vente,  le  prix  en  ayant  été  aug- 
menté par  l'effet  du  temps,  le  vendeur  sera  tenu  envers 
l'acheteur  de  ce  qu'elle  vaudra  au  temps  de  l'éviction  (G  civ 
1633);  car  il  perd  en  effet  cette  valeur,  étant  évincé;  et  sa 
condition  ne  doit  pas  être  rendue  plus  mauvaise  par  cet 
événement,  dont  le  vendeur  doit  le  garantir. 

16.  Si  la  chose  vendue  se  trouve  améliorée  au  temps  de 
l'éviction  jarle  fait  de  l'acheteur,  comme  s'il  a  planté  ou 
bâti  dans  un  héritage,  il  sera  désintéressé  par  le  vendeur  de 
ce  que  vaudrait  l'héritage  au  temps  de  l'éviction,  s'il  n'avait 
pas  été  améUoré,  et  il  recouvrera  de  plus  les  dépenses  faites 

dkLorimibr,  Bîe.  yql.  12,  ~ 
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pour  l'améliorer,  et  ne  pourra  môme  être  dépossédé,  s'il  n'est 
remboursé,  ou  par  celui  qui  l'évincé,  car  il  ne  doit  pas  profi- 
ter de  ces  améliorations,  ou  par  le  vendeur  qui  doit  garantir 
de  l'éviction  ;  et  il  aura  sou  action  contre  l'un  et  '.'j^iti-e.  (C. 
civ.,  1633,  2175.) 

Il  est  dit  dans  celte  loi  9,  de  evict.  que  le  vendeur  doit  les  améliorar 
tions  à  l'acheteur  évince  ;  et  dans  cette  loi  43,  J  r,  B.  de  act.  empt.  et 
vend,  que  ce  remboursement  regarde  celui  qui  évince,  et  ne  doit  pas 
tomber  sur  le  vendeur.  C(  qu'il  faut  entendre  au  sens  expliqua  dans 
l'article  ;  et  de  sorte  que  si,  par  exemple,  celui  qui  veut  ravoir  le  fonds 
prétendait  ne  pas  devoir  les  améliorations,  ou  faisait  quelque  autre  con- 
testation, l'acholeur  aurait  son  action  de  garantie  contre  son  vendeur. 

Lorsque  le  tiers  acquéreur  d'un  immeuble  y  a  fait  des  améliorations 
et  se  trouve  évincé  par  les  créanciers  hypothécaires  du  vendeur,  le  mon- 
tant de  la  plus-value  peut  être  déterminé  par  la  différence  du  prix  do 
l'acquisition  avec  celui  de  la  revente  de  l'immeuble.  Ce  ..^ode  adopté  par 
l'arrêt  attaqut  ne  donne  pas  ouverture  à  cassation,  n'y  ayant  pas  viola- 
tion de  l'art.  2175,  qui  ne  fixe  pas  le  mode  pour  déterminer  la  plus-value. 
Lorsque  les  travaux  tu.ts  sur  un  immeuble  parle  tiers  détenteur  ont  pour 
objet,  non  pas  seulement  l'amélioration,  mais  la  conservation  de  l'im- 
meuble, le  privilège  des  tiers  détenteirs  ne  peut  êtie  restreint  à  la  plus- 
value  résultant  des  travaux  :  le  privilège  a  lieu  pour  le  montant  total 
des  dépenses,  y  compris  même  les  frais  de  constatation  des  travaux. 


*  1  Tropîong,  Vente,  |     488.  Le  prix  doit  être  rendu  en  entier, 
n' 488.  3  quand  môme  la  chose  aurait  été  dété- 

riorée par  force  majeure,  ou  môme  par  la  négligence  de 
i'acheteur.  Au  premier  coup  d'œil,  cette  décision  peut  pa- 
raître contrai  l'e  à  la  règle  Res  périt  domino.  Mais,  avec  de  la 
réflexion,  on  aperçoit  que  la  question  est  dominée  par  det 
raisons  particulières,  et  t^ue  cette  règle  no  doit  pas  recevoir 
d'application.  En  effet,  l'acheteur  de  bonne  foi  se  croit  pro- 
priétaire en  vertu  de  son  titre.  Comme  tel,  il  peut  user  et 
abuser.  Qui  qxuui  suam  rem  neglexit,  nulli  querelx  subjectus  est. 
Ce  n'est  pas  au  vendeur  à  s'en  plaindre,  lui  qui  s'était  enga- 
gé à  dssurer  la  propriété  à  l'acheteur,  et  qui  lui  a  donné  cette 
cooscittoce  da  too  droit  qui  l'a  pot-té  à  agir  ea  iaaiu«.  U  sara 
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donc  tout  à  fait  conforme  à  la  justice  de  ne  pa»  imputer  à 
racheteur  le»  détériorations  de  son  faiL    Partant  dlTr^L 
ment  pourraiUoa  faire  «.tomber  sur  lui  iJs  déléKotlTTe" 
la  fore*  majeure  ?   Quelle  équité  y  aurait-il  à  ce  q^Tven- 
deur  gagnât  uue  portion  de  prix  dans  une  opérat^rd^s  la 
quelle  .1  a  trompé  l'acheteur  î  DumouUn  a  exprimé  «^dées 
avec  la  précision  et  l'énergie  qui  lui  sont  partiLlfèreT  »Cu 
tu,  cùm  non  esse»  dominus,  nullique  juris  haS^  et  fucrai^' 
ns  partem  pecuni*  me«,  cum  jacturâ  meâ,  pr^Jx  ^  detent 
ra^on.  eUam  casualis?  cur  qui  non  domTnus  eWUum  d"<-t 
Pl^  versabitur  in  lucro,  deceptus  vero  in  damno ?» 


ItT^^k^N  ]     ^r""^^-^^'^"^^  lois,  le  Tendeur  ne 
arii.  \ti\.2  C.  N.  i  restituait  à  l'acquéreur    évincé  «.,'nn« 

somme  proportionnée  à  la  valeur  actuelle  de  "'^meuWe 

car,  disait-on,  ce  dernier  ne  doit  tirer  aucun  proflUe  révk 

ion  :  aujourd'hui,  or.  n'a  pas  égard  à  la  diminut  on  de  va 

^ur  que  la  chose  a  éprouvé  depuis  le  contrat  ;  la  lo^  „e  J't 

12"%        '  r  '  '"P^^'  ^'  ''  '^^^^  d'^^r»i  profite  de   a 
faute  ;  le  remboursement  du  prix  s'opère  toujours  inté/rlle 
ment:  ainsi,  l'éviction  devient  nue'^boune'  fortune 'po,; 
1  acheteur;  car  non-seulement  il  ne  myera  anniT    T 
nité  pour  les  détériorations  pr^en^nt^d J  on  fait  d  t  rtt 
Uons  dont  .1  supporterait  les  conséquences  s'i   \i^ti     ': 
évince  ;  mais  encore,  on  lui  remboursera  les  frà  s  d^  c^n 

mictioa  -  Il  importe  peu,  en  effet,  que  la  diminution  de 
^leur  provienne  de  la  négligence  ou  du  fait  de  l'acquéreur 
fc  venaeur  l'avait  autorisé  à  considérer  la  chc^  comme 
«enne;  on  ne  peut  donc  lui  reprocher  d'avoir  usé  d 3  son 

l^  vente  était  nulle  ;  ce  qui  a  été  ^yé  n'était  paa  dû  •  dès 
low,  il  y  a  heu  à  restitutioa  ' 

Observons,  à  cette  occasion,  que  la  position  de  l'acheteur 
4iD»  .e.  rapport  avec  le  vendeur,  n'est  pas  la  même  que 


ne 
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dans  ses  rapports  avec  les  créanciers  hypothécaires  :  ainsi, 
en  cas  do  délaissement,  le  tiers  détenter r  est  responsable 
vis-à-vis  do  ces  derniers,  des  dégradations  jprovenant  do  son 
fait  (2175)  :  l'acheteur  n'en  doit  pas  compte  au  vendeur.— 
Nous  verrons,  art.  1634  et  1635  combinés,  que  l'acheteur 
peut  réclamer  toutes  Lîs  dépenses  qu'il  a  faites,  si  son  ven- 
deur a  été  de  mauvaise  foi,  lors  r^ême  qu'elles  dépassent  la 
pluc-value  ;  tandis  qu'il  ne  peut  répéter  des  créanciers  hypo- 
thécaires qtre  la  plus-value  (2175)  ;  le  contrat  de  vente  est 
étranger  à  cf  derriers;  l'acheteur  n'est  pour  eux  qu'un  tiers. 

L'art.  1631  ne  prévoit  que  les  cas  de  détérioration  et  de 
di-:ainution  de  valtur  ;  il  reste  muet  sur  le  ras  de  nerte  par- 
tielle, arrivée  par  force  majeure  :  que  doit-on  décider  7 
l'acheteur  peut-il  prétendre  h  la  restitution  ca  prix  en  entier  ? 
Les  principes  admis  en  matière  de  garantie  amènent  une 
solution  affirmative  :  l'éviction  fait  consiù'^iar  le  contrat 
comme  n'ayant  pas  existé  ;  l'acheteur  doit  donc  être  remis 
dans  la  position  où  il  se  trouverait  s'il  n'eût  pas  acheté. 

— Par  ex.  :  si  l'acquéreur  a  démoli  un  bâtiment  et  vendu 
les  matériaux,  s'il  a  fait  abattre  un  bois  de  futaie,  s'il  a  reçu 
du  tiers  qui  l'a  évincé  une  indemnité,  pour  améliorations 
faites  sur  l'objet  vendu,  il  est  juste  d'imputer  sur  la  somme 
qu'on  doit  lui  rendre,  le  montant  du  bénéfice  qu'il  a  retiré  ; 
autrement,  il  conserverait  Tine  partie  de  la  chose  sans  eu 
payer  le  prix. —  Ce  ne  sont  donc  poin;  là  des  exceptions  pro- 
prement dites,  au  principe  que  le  vendeur  doit  restituer  le 
prix. 

Le  vendeur  ne  serait  pas  même  admis  à  dire,  pour  se  dip 
penser  de  restitue"  la  totalité  du  prix,  que  l'objet  vendu  ét^.. 
de  nature  à  se  détériorer  par  le  temps  :  l'art.  1631  ne  dis- 
tingue pas. 

— L'appréciation  du  profit  tiré  des  dégradations  commises 
par  l'acquéreur  doit-elle  faire  suspendre  la  restitution  du 
prix  ?—  Les  parties  doivent  être  remises  dans  l'état  où  elles 
étaient  lors  de  la  vente  ;  or  des  restitutions  récipro"  les  doi- 
vent avoir  li-îu,  car  le  vendeur  se  trouve  débiteur  d'une  partie 
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du  prix  qu'il  a  reçu  et  créarcier  de  l'importance  des  dégra- 
dations  :  unn  confusion  jus.. u'à  due  concurrence  s'est  opérée 

ar  conT'"';  '!  '•'  ^""  '^  '''''  "°  règlement  de  compte 
par  conséquent,  le  juge  ne  peut  condamuer  l'acquéreur  à 
faire  un  remboursement  immédiat  ^uereur  a 

L'acquéreur  est-il  tenu  de  re3tituer  sans  distinction  au  pro^ 

S  le^déT  âr'"'"'  ''  •P'°'''^"'^^  '  ''^^^-  dégradations'-. 

S.  le  dégradations  consistent  dans  la  destruction  d'une  araé- 

h  rauc.o  fane  par  le  vendeur,  cette  obligation  ne  lui  es  pas 

niposée:  car  le  propriétaire  reprend  la  chose  eu  égard  à 

nnHr.f  V'    °"''^^'  '"  '"°™'"*  °"  '1  ^  été  dépossédée 
On  doit  décider  autrement,  sans  nui  doute,  lorsque  le  profit 
resuite  de  dégradations  commises  sur  le  fonds  ;  pa    exemple 
s  il  provient  d'une  coupe  de  bois.  «^empie, 


•  )      Pothier,  Traité  du  contrat  de  vente,  n. 
J  122.-^Lor'5que  l'acheteur  a  fait  des  décn:'. 


Lahaie,  sur  art. 

lG3i;  C.  N. 
dations  sur  1  héntage  dont  il  a  profité  :  putà,  en  vendant  une 
futaie,  sans  qu'il  au  été  obligé  d'en  faire  raison  à  celui  à  qu! 
Il  a  été  condamné  de  délaisser  l'héritage,  il  doit  faire  déduc- 
tion sur  le  prix  de  l'héritage  que  le  vendeur  doit  hxi  ren^e 
de  la  somme  qu'il  a  reçue  pour  le  prix  de  cette  futaie,  car  U 
a    «remboursé  du  prix  de  l'héritage  jusqu'à  concurrence  de 
ce  te  somme  Merlin,  R,  v.  garantie  ;  Delvincourt,  t.  3,  p.  377 
même  doctrine.  '     ">  i»'  o«  /, 

Duranton  t.  16,  n.  286.-On  déduit  aussi  du  prix  la  somme 
que  le  •  .rieuv  aurait  été  ob.igé  de  rendre  à  l'acheteur  pour 
défaut  Q.  contenance,  ainsi  que  la  sommeque  le propr  éfaire 
ui  a  payée  pour  des  amôbnrations  faites  par  le  vendeur  ou 
de  précédons  propriétaires,  avant  la  vente.  L'acheteur  n'ayant 
nen  déboursé  pour  cela,  il  est  juste  que  celui  qui  lui  a"^ été 
paye  à  ce  sujet,  par  le  propriétaire,  vienne  en  diminution  du 
piix  que  le  vendeur  doit  lui  restituer 

Dalloz  garantie,  n.  218._Quant  aux  dégradations  pour  les- 
quelles  l'acheteur  aurait  été  condamné  envers  lo  demandeur- 
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originaire,  si  elles  n'ont  pas  profité  à  l'acheteur,  le  vendeur 
est  tenu  de  l'indeianiser  de  celles  que  cet  acheteur  aurait 
commises  depuis  qu'il  a  eu  connaissance  qu'il  n'était  pas 
propriétaire  :  pour  celles  qui  auraient  eu  lieu  auparavant,  la 
bonne  foi  de  l'acquéreur  *le  garantirait  de  toute  poursuite. 
(Pothier,  n.  127  et  128  ;  Duranlou,  t.  16,  n.  299;  Duvergier, 
vente,  n.  370.) 

Troplmg,  vente,  L  1,  p.  745.  —  Quand  il  y  a  plusieurs  re- 
ventes pour  des  prix  différens,  dont  le  dernier  est  supérieur 
à  tous  les  autres,  le  vendeur  originaire  est  tenu  de  ce  prix  le 
plus  élevé,  encore  bien  que  ce  qu'il  a  reçu  soit  fort  inférieur 
à  ce  qu'a  payé  le  dernier  acquéreur  évincé. 

On  doit  suspendre  la  restitution  du  prix  jusqu'à  l'apprécia- 
tion de  la  valeur  des  dégradations  de  la  chose  que  doit  resti- 
tuer l'acquéreur.  (Gass.,  13  mai  1833,  Sirey,  33,  ire  part  p. 
668.) 


1514.  Si  la  chose  ven- 
due se  trouve  augmentée 
de  valeur  lors  de  l'évic- 
tion, indépendamment  mê- 
me du  fait  de  l'acheteur, 
le  vendeur  est  ooligé  de 
lui  payer  ce  qu'elle  vaut 
au-dessus  du  prix  de  la 
vente. 


1514.  Ifthe  thingsold 
be  foand,  at  the  time  oî 
éviction,  to  hâve  increas- 
ed  in  value,  either  by  or 
without  the  act  of  the 
buyer,  the  seller  is  obliged 
to  pay  him  such  increased 
value  over  the  price  at 
which  the  sale  was  made. 


*  C.  iV.  IG33.    ?     Si  la  chose  vendue  se  trouve  avoir  augnien- 
■  •     '     >  té  de  prix  à  l'époque  de  l'éviction,  indépen- 
damment môme  du  fait  de  l'acquéreur,  le  vendeur  est  tenu 
de  lui  payer  ce  qu'elle  vaut  au-dessus  du  prix  dt  la  veule. 
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-fT.  r>ejvicUoni,us.  Liv.  21,  j  Divisioneinter  coheredesfacta, 

J  SI  procurator  absentis  interfuit. 


Tit    2     A    TiR     R  Q 

e.  domi„„s'.a.a!;lab„i,  e^^rStifr"'  '"'°''"!'' 
daMtur,  m,»  darelur  in  .nm  „     ^  dominum  aclio 

Fésenté  un  procureur  au  nom  de  ce  d  rutr  .^IMoV' I  "' 
depuis  ratifié  le  nartax^P     c;  ,  "''™^6'^>  ^L  U  a  lui-même 

.roLe„Uvi„céteS;ie;ell''rs"elf"  '""^  ^ 
l'absent  la  même  actinn  m,'i.      ■.         ^"'"  """  "O"'™ 

procureur.    C^e  a«Z'au     ^r  b.^rdMe't-    ""7  "" 

*  Coc?.  De  evictionîbus,  Liv.  8,  )     £  Q  m  p«nf„«       •    . ,  ■ 

T'tV.  45  IZ  q  1R  9t;        '  f  ^^  controversia  tibi  pos- 

pe|^^ecu.io,  quîe  .n  rem  emptam  à  te,  utmelior  fleret,  erofcata 

(ArS°™,,  "    °"""-   J'""^™'   ^'"--'i™   A.  Cos.  223. 

vincllf:  ctTno'r';!^'  "«"i."™"'»"»  disceplabit  pra,ses  pro- 
!irf  ■  PO«""i«n  Jivers.e  partis  esse  cognovorit  ■  im 

Tab  uS.l^f'"™^-  -  vos  erogaJern^îi-te"; 
uduua  iructuura  ratione  restitui  vobis  iubphit     v,„  ' 

P«io  evie.3  portioni,.  non  eum  ,ui  ù»    in    'm  evi ^ri  "s^d 
auclncem  conveuiri  consequens  esu  ' 
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Proposit.  10  caîend.  jnlii,  ipsis  IV.  et  III.  AA.  Goss.  "^90. 
(DiocLETiANUs  et  Maximianus). 

L  25.  Si  tibi  iiberam  Saturniiius  conditionem  ejus  ignorans 
distraxit,  ac  nunc  eam  défendit  in  libertatem  :  hac  libéra 
pronuntiata,  venditorem  vel  ex  sLinulatione  duplœ,  quantum 
in  hanc  deductum  est  :  vel  empli  actione,  quanti  tua  interest, 
convenire  potes. 

Sancit.  idib.  februar.  AA.  Goss.  (Diocletianus  et  Maximianus). 

Ibidem.  ^     L  9.  Si  on  vous  conteste  la  pro- 

Trad  de  M.  P,  A.  Tissot.  J  priété  du  fonds  que  vous  dites  avoir 
acheté  de  bonne  foi,  dénoncez-le  à  votre  auteur  ou  à  son  hé- 
ritier ;  si  vous  obtenez  raison,  vous  serez  conservé  dans  la 
chose  que  vous  avez  achetée.  Si  au  contraire  vous  êtes  évin- 
cé, vous  obtiendrez  Ce  votre  vendeur  ou  de  son  héritier  vos 
dommages  et  intérêts,  dans  la  fixation  desquels  on  aura 
égard  aux  dépenses  que  vous  avez  faites  dans  la  chose,  qui 
en  ont  augmenté  la  valeur. 

Fait  le  11  des  calend.  de  janvier,  sous  le  cons.  de  l'empe- 
reur Alexandre.  223.  (Alexandre). 

L  16.  Le  président  de  la  province  connaîtra  de  la  contes- 
tation élevée  au  sujet  du  fonds  acheté  ;  et  s'il  trouve  qu'une 
portion  de  ce  môme  fonds  appartienne  à  votre  partie  adverse, 
il  ordonnera  qu'il  vous  restitue  les  dépenses  que  vous  avez 
employées  à  des  améliorations,  après  en  avoir  «déduit  néan- 
moins la  valeur  des  fruits  que  vous  avez  perçus.  Mais  pour 
ce  qui  concerne  le  prix  de  cette  portion  dont  vous  êtes  évincé, 
ce  n'est  pas  de  celui  qui  vous  évince  que  vous  devez  le  récla- 
mer, mais  de  celui  dont  vous  la  teniez. 

Fait  le  10  des  calend.  de  juillet,  sous  le  quatrième  cons.  de 
l'empereur  Dioclétien  et  le  troisième  (  "  empereur  Maximien. 
290.  (Dioclétien  et  Maximien). 

£,.  25.  Si  Saturninus  vous  ayant  vendu  une  femme  prétendue 
esclave  qu'il  ignorait  être  libre,  cette  prétendue  esclave  se 
prétend  maintenant  libre,  vous  pourrez,  si  la  liberté  est  pro- 
noncée, poursuivre  votre  vendeur  en  restitution  du  double, 
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s'il  a  été  convenu  ainsi  par  stipulation,  ou  en  demande  de 
dommages  et  intérêts  par  l'action  de  l'achat. 

Va.  pendant  les  ides  de  février,  sous  le  consulat  des  mômes 
empereur.,.  (Dioclétien  et  Maximien). 


Voy.  Pothier,  cité  sur  arts.  1511  et  1513  et  Domat,  cité  sur 
art.  1513. 


1  Troplong,  sur  |  Les  trois  articles  que  nous  allons  corn- 
orfs.  1633-4-5  C.N.  j  menter  soccupent  de  trois  causes  de  dom- 
mages  et  intérêts  : 

1»  Celle  qui  résulte  pour  l'acheteur  d'une  augmentation 
dans  le  prix  de  la  chose  (art.  1633)  ; 

2°  Celle  «iVi  résulte  de  réparations  et  améliorations  utiles 
faites  par  l'acheteur  et  dont  le  prive  l'éviction  (1634)  ; 

3"  Celle  que  l'acheteur  fait  découler  de  la  perte  qu'il  est 
obligé  de  supporter  de  dépenses  voluptuaires  ou  de  simple 
agrément  faites  pour  l'embellissement  de  la  chose  évincée 
(1635). 

506  Voyous  le  premier  point. 

Lorsque  la  chose  vendue  a  augmenté  de  prix  au  temps  de 
l'éviction,  par  suite  d'alluvion,ou  bien  encore  par  toute  autre 
ranse  indépendante  de  l'acheteur,  comme  par  exemple  l'ac- 
croissement  naturel  que  la  valeur  intrinsèque  des^  choses 
éprouve  fréquemment,  l'acheteur  a  droit  de  répéter  contre  le 
vendeur  le  montant  de  cette  plus-value.  En  effet,  cette  aug- 
mentation  de  prix  est  pour  lui  un  gain  qu'il  avait  fait  propter 
rem  ipsam,  et  dont  il  n'est  pas  juste  qu'il  soit  dépossédé. 

Par  exemple,  je  vous  achète  pour  20,000  fr.  votre  maison 
de  la  place  d'Aiïiance,  et  elle  vaut  30,000  fr.  au  moment  do 
l'éviction,  attendu  que  ce  genre  d'immôubles  a  considérable- 
ment augmenté  dans  la  ville  de  Nancy  ;  mon  action  pour 
éviction  comprendra  1»  lo  prix  de  20,000  fr.,  2"  10,000  fr.  de 
dommages  et  intérêts  pour  la  différence  entre  la  valeur  ori. 
giuaire  et  la  valeur  actuelle. 
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La  Conr  de  cassation  a  appliqué  cette  rèfto  itm  Vufim 

suivante. 

Lesueur  acquiert  la  ferme  de  Martienne  pour  6,000  fr.,  et 
la  revend  ensuite  pour  le  même  prix  aux  époux  Lefèvre, 
avec  garantie  de  ses  faits  et  promesses  seulement.  Eu  1813,  1» 
dame  Lefèvre  aliène  cette  ferme  au  profit  de  Wauthier  pour 
«ne  somme  de  20,000  fr. 

En  1820,  Wauthier  est  évincé  par  un  précédent  propriô- 
Uire,  qui  prouva  qu'il  avait  été  lésé  par  Lesueur.  Il  assigne 
U  dame  Lefèvre  en  restitution  du  prix  de  20,000  fr.,  de» 
loyaux  coûts,  et  dommages  et  intérêts.  A  son  tour,  la  de  ae 
Lefèvre  exerce  son  recours  contre  Lesueur.  Arrêt  de  la  cour 
de  Douai  qui  condamne  ce  dernier  à  icstituer  à  la  dame  Le- 
fèvre le  prix  de  20,000  fr.  que  celle-ci  a  dû  rendre  à  Wauthier, 
Sur  le  pourrai  en  cassation,  arrêt  du  12  décembre  1826, 
ainsi  conçu  : 

**  Attendu  que,  d'après  les  principes  co.isacrés  en  matière 
**  de  garantie  de  vente  d'immeubles  tant  par  les  anciennes 
**  que  par  les  nouvelles  lois,  c'est  sur  le  premier  ^  adeur  que 
•*  retombent  les  conséquences  de  l'éviction,  tant  aant  aux 
•*  prix  des  ventes  que  quant  aux  dommages  et  .iitérêts..., 
•*  qu'il  importe  peu  qv.e  le  prix  de  la  première  vente  soit  in- 
"  férieur  au  prix  de  la  seconde,  puisque  c'est  par  le  fait  du 
"  (premier)  vendeur  que  l'acquéreur  se  trouve  privé  du  béné- 
"  flce  légitime  que  le  temps  ou  d'autres  circonstances  favo- 
"  râbles  lai  ont  procuré." 

Le  point  de  droit  est  exposé  avec  vérité  dans  cet  arrêt  La 
dame  Lefèvre,  ayant  fait  un  bénéfice  de  14,000  fr.  sur  la  mé- 
tairie de  Martienne,  et  s'en  trouvant  dépouillée  par  le  fait  de 
son  vendeur,  qui  l'avait  laissé  évincer,  devait  exiger  de  Le- 
sueur qu'i'  l'en  indemnisât. 

507.  Suivant  Dumoulin  e-  Pothier,  s'il  arrivait  que  la  plus- 
value  fût  tellement  énorme  qu'elle  dépassât  tout/^s  les  prévi- 
sions et  toutes  les  probabilités,  le  vendaur  de  bonnts  foi  ne 
devrait  pas  être  condamr-^  à  la  payer  entièrement  à  l'ache- 
teur ;  il  suffirait  qu'il  ♦"it  condamné  à  payer  la  somme  la  plus 
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kaute  4  l*}t>«lle  îes  parties,  Icrs  du  contrat,  ot^     n  s'attendre 
<|iie  le»  dommages  et  intérêts  pourraient  mor  : 

M.  Toullier  croit  que  cette  opinion  n'est  p^-en  uarmonie 
avec  les  dispositions  de  l'art.  1633.  C'est  ce  que  je  suis  disposé 
a  penser  aussi.  Néanmoins  il  faut  reconnaître  que  l'opinion 
de  Dumoulin  et  de  Pothier  est  plus  conforme  à  l'équité. 

508.  Passons  au  cas  où  la  plus-value  résulte,  non  pas  d'une 
augmentation  naturei'c  de  la  valeur  intrinsèque  de  la  chose 
œass  d'améliorations  faites  de  main  d'homme.  ^ 

Il  faut  distinguer  entre  les  impenses  utiles  et  les  impenses 
Toluptuaires. 

Si  le  vendeur  est  de  bonne  foi,  il  ne  doit  pas  les  dépenses 
de  pur  agrément  ;  mais  il  est  tenu  d'indemniser  l'acheteur 
des  impenses  utiles  que  ce  dernier  a  faites  avec  la  juste  con- 
fiance  qu'il  était  propriétaire.  Le  vendeur  doit  payer  lui-même 
cette  indemnité  ;  ou  bien,  il  doit  faire  rembourser  les  dé- 
penses dont  il  s'agit  par  l'auteus  de  l'éviction. 

Vous  m'avez  vendu  un  site  sur  lequel  j'ai  bâti  une  maison 
Si  je  SUIS  évincé  par  le  véritable  propriétaire,  et  que,  par  les 
eflorts  que  vous  ou  moi  nous  avons  faits,  da  concert  n:x  sépa- 
rément, pour  défendre  sur  son  action,  j'aie  obtenu  de  lui 
l'indemnité  à  laquelle  j'ai  droit  pour  cette  améUoration  je 
n'aurai  rien  à  répéter  de  vous.  ' 

Mais  si  la  sentence  d'éviction  ne  l'a  pas  assujetti  à  me  faire 
raison  des  améliorations,  ce  sera  à  vous  à  m'indemniser 

509.  Il  arrive  souvent  que  l'impense  ne  procure  oas  une 
amélioration  égale  aux  sommes  déboursées.  On  demande  si 
le  vendeur  sera  tenu  de  l'impense  ou  de  l'amélioration. 

Il  faut  répondre  que  sa  responsabilité  se  mesure  sur  l'amé- 
lioration. De  tous  les  diboursés  fûts  par  l'acheteur  et  dépen- 
ses pour  améliorer  l'immeuble,  que  restait-il  au  moment  de 
l'éviction  ?  Qu'y  avait-il  d'effectif  ?  rie.^  de  plus  que  lamé- 
''oiation  prise  en  elle-même  ;  rien  autre  chose  que  la  plu^ 
alue  !  Voilà  ce  que  l'éviction  a  enlevé  à  l'acheteur  ;  tout  le 
surplus  des  déboursés  a  disparu,  sans  laisser  de  trace  dans- 
des  travaux  qui  coûtent  presque  toujours  plus  qu'ils  ne  rap- 
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portent  Ces  déboursét  étaient  perdis  pour  l'acheteur  avant 
ri.iction.  De  quel  droit  les  demanderait-il  au  vendeur,  qui 
ne  doit  lui  faire  raison  que  de  ce  que  l'éviclien  seule  lui  a 
fait  perdre  î 

510.  Supposons  maintenant  le  cas  inverse,  c'est-à-dire  que 
l'amélioration  est  plus  forte  que  l'irapense  ;  je  dis  que  le  ven- 
deur devra  l'amélioration.  Les  termes  de  l'art.  1634  sont  po- 
sitifs, et  ils  conduisent  à  un  résultat  conforme  à  la  justice  ; 
car  cette  amélioration  était  quelque  chose  de  réel  que  l'évic- 
tion a  ravi  à  l'acheteur. 

A  la  vérité,  le  demandeur  en  désistement  en  sera  quitte 
pour  payer  l'impense,  conformément  à  l'article  555  du  Code 
Napoléon  ;  mais  l'obligation  du  vendeur  est  beaucoup  plus 
étroite  que  celle  du  propriétaire  qui  rentre  dans  son  fonds, 
«t  il  devra  suppléer  à  ce  qu'il  sera  nécessaire  de  payer  en 
plus  pour  rendre  l'acheteur  indemne. 

511.  Nous  venons  de  raisonner  dans  l'hypothèse  où  le  ven- 
deur est  de  bonne  foi.  Mais  s'il  est  de  mauvaise  foi,  c'est-à-dire 
s'il  a  vendu  sciemment  le  fonds  d'autrui,  il  devra  rembourser 
à  l'acheteur  toutes  les  dépenses,  môme  voluptuaires,  que 
celui-ci  aura  faites  sur  le  fonds. 

Du  reste,  il  est  inutile  de  dire  que,  si  l'acheteur  était  de 
mauvaise  foi,  il  en  serait  autrement.  Car,  d'après  l'art.  1599 
du  Code  Napoléon,  où  sait  qu'il  n'aurait  pas  droit  à  des  dom- 
mages et  intérêts. 


5  Boileux,  sur  )     Les  articles  1633  et  1635  déterminent  trois 
art.  1G33  C.  N.  /causes  de  dommages-intérêts,  spéciales  au 
contrat  de  vente  :  occupons-nous  d'abord  de  celle  qui  résulte 
d'une  augmentation  de  valeur. 

Au  premier  abord,  la  disposition  de  l'art.  1633  paraît  en 
contradiction  avec  celle  de  l'art.  1631:  en  effet,  lorsque  la 
chose  est  diminuée  de  valeur,  le  vendeur  ne  doit  pas  moins 
restituer  le  prix  en  totalité  ;  tandis  que,  dans  le  cas  invei-se 
d'améliorations,  il  doit  payer  la  plus-value,  quelque  considé- 
rable qu'elle  puisse  être  :  pourquoi  le  gounaettre  à  cette  der- 
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nière  obligation  ?  Le  législateur  a  considéré,  que  U  rèri«» 
qui  rem  quasi  mam  ne^/m/,  règle  qui  protège  l'acheteur  en 
cas  de  perte,  ne  devait  pas  être  rétorquée  contre  lui  en  cat 
d amélioration;  que  les  principes  généraux  devaient,  en  c% 
cas  reprendre  toute  leur  force.-Ex.:  j'ai  acheté  un  terrain 
20,000  fr.  ;  par  suite  du  percement  d'une  rue,  ce  terrain  vaut 
au  moment  de  l'éviction,  40,000  fr.:  le  vendeur  me  dev.; 
compte  de  20,000  fr.  en  sus  du  prix.  -  Ainsi,  la  vente  est 
mamtenuo  contre  le  vendeur:  l'acheteur  ne  court  pas  U 
chance  de  perdre  ;  mais  il  court  celle  de  gagner. 

La  loi  ne  distingue  pas  si  le  vendeur  a  disposé  de  bonn* 
foi,  ou  s  11  a  vendu  sciemment  la  chose  d'au trui,  sans  pré. 
venir  1  acquéreur:    Dans  le  premier  cas,  comme  dans  1. 
second,  ce  dernier  peut  réclamer  l'application  de  l'article  1633. 
Suivant  Dumoulin  et  Pothier  (n»  133,  Vente,  Oblig.,  n- 
164),  SI  par  l'effet  de  circonstances  imprévues,  en  dehors  de 
toutes  probabilités,  la  chose  a  acquis  une  plus-value  énorme 
le  vendeur  qui  a  été  de  bonne  foi  ne  doit,  à  titre  de  don»! 
mages-interôts,  que  la  somme  la  plus  haute  à  laquelle  le. 
parties  ont  pu  s'attendre,  lors  du  contrat,  que  le  dommage 
s  élèverait.  -De  r  os  jours,  quelques  auteurs  aimettent  cette 
modification  ;  mais  c'est  à  tort,  selon  nous:  Les  termes  de 
arfcle  1633  sont  absolus  :  cet  article  accorde  sans  distin<^ 
bon  a  1  acheteur  toute  la  plus-value.    Quand  la  loi  veut  éta. 
bhr  une  différence  entre  les  effets  de  la  bonne  foi  et  ceux  de 
a  mauvaise  foi,  elle  le  dit  expressément,  comme  elle  l'a  fa-'t 
dans! art.  1635:  Nous  verrons  que,  dans  ce  dernier  cas  le 
vendeur  doit  non-seulement  indemniser  l'acheteur  de  ce. 
pertes  pureme-^t  pécuniaires;  mai.  encore  lui  tenir  compte 
de  la  valeur  d'affection  que  la  chose  avait  pour  lui 

H  existe,  comme  on  le  voit,  des  différences  notables  entre 
les  principes  posés  textuellement  au  titre  de  la  vente,  et  ceux 
établis  au  titre  des  obligations  :  en  effet,  aux  termes  des  ar 
tic^s1150et  1151,  les  dommages-intérêts  à  fournir  par  là 
débiteur  de  bonne  foi,  ne  doivent  pas  excéder  ce  que  les  pa^  ' 

ties  ont  nu   nrûwnii.    l/»..o  A,, ._-!        -,  .         ^  i»»*» 


ties  ont  pu  prévoir  lors  du  contrat  :  si  donc  les  art. 


1633  dt 


m 

t^34  n'araient  pas  ftabli  pour  la  TefiUf  «ne  rtfl«  t^eiale, 

BOUS  aurions  affranoixi  le  vendeur  de  toute  responsabilité,  k 
raison  de  la  plus-value  résultant  d'un  événement  imprévu.— 
A  la  vérité,  l'interprétation  que  nous  donnons  des  articles 
tC33,  Î634et  1635  est  contraire  au  système  de  Pothier:ce 
jurisconsulte  applique  à  la  vente,  la  décision  qu'il  admet 
dans  le  cas  des  article^  1150  et  1151  :  il  cite  à  l'appui  de  son 
opinion,  la  loi  43  in  fine  du  titre  de  actionibus  empti  et  renddti: 
maig,  nous  le  répéitons,  cette  théorie  est  écartée  par  les  terme» 
absolus  de  l'art.  1632,  comparés  à  ceux  des  art.  1634  et  1635  : 
*n  combinant  ces  articles,  on  reconnaît  que  les  auteurs  du 
Code  u'ont  pas  perdu  de  vul  la  différence  qui  existe  entre  la 
position  du  \endeur  de  bonne  foi  et  celle  du  vendeur  de 
mauvaise  foi  ;  et  qu'ils  ont  voulu  soumettre  l'un  et  l'autre 
cas  à  une  règle  uniforme,  lorsque  la  chcM  a  augoueuli  de 
prix  indépendamment  du  fait  de  l'acquéreun 


Lahaie,  sur  art.  )     Malleville.~Le  vendeur  est  garant  «Je  (ont 

1633  C.  N.  )  le  profit  que  l'acquéreur  eûi  relire  de  U 
chose,  si  elle  ne  lui  avait  pas  été  évincée. 

Duranlon^  t.  1 6,  n.  295.  —  î!  n'y  a  pas  à  distinguer,  à  cet 
égard,  entre  le  cas  oii  le  vendeur  a  vendu  de  bonne  foi, 
croyant  que  la  chose  lui  appartenait,  et  le  cas  où  il  a  vendu 
sciemment  la  chose  d'autrui  :  il  est  toujours  tenu  d'indemni- 
ser complètement  l'acheteur  du  gain  dont  celui-ci  a  été  privé 
par  l'éviction. 

N.  296.  —  Si  un  précédent  vendeur  est  assigné  en  sou"- 
garantie  par  son  acheteur,  qui  a  revendu  à  un  prix  supérieur 
à  celui  auquel  il  avait  acheté  lui-même,  cet  acheteur  a  droit 
au  remboursement  de  la  totalité  de  la  somme  pour  laquelle 
il  a  vendu  ;  car  il  est  obligé  de  la  restituer  à  son  propre 
acheteur. 

DuUoz,  vente,  ch,  1,  sccL  2,  art.  2,  §  1,  n.  64.  —  Dans  les 
dommages-intérêts,  la  loi  comprend  l'augmentation  du  prix, 
et  le  vendeur  môme  de  bonne  foi  est  tenu  envers  l'acquéreur 
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n.crce.  (Troplong,  vente,  n.  506  ;  Rolland  IZZlsZ' 
rantie,  n.  52,  et  éviction,  n.  39)  ^"largues,  ga- 

lieî;\TeÏrd?;Jr'  .P-r^e-^nder  qu'une  expertise  ait 
l^c,  à  effet  de  déterminer  si  l'immeuble  a  augmenté  de  v». 
leur  à  1  époque  de  l'éviction,  et  quelle  est  l'imponance  de  it 
plus-value  ;  on  ne  peut  s'y  refuser  sous  le  préfexte  que  Pad 
j»d.catmn  publiqu,  dont  cet  immeuble  a  été  l'objetTr  de 
lev-cuon,  offre  une  base  «uîSsante.  Ainsi  jugé  1  uLll 
de  Bourges,  i«  5  avril  1821.  8"  pu-  la  U)ur 


1615.    Le  Tendeur  est 

tenu  de  rembourser  ou  de 
faire  rembourser  à  l'ache- 
teur toutes  les  réparations 
et  améliorations  utiles  qu'il 
t  faites  sur  la  chose  \en- 
àfK,mùrvki  leur  valeur. 


18 


1515.  The  seller  „ 
obliged  to  indemnify  the 
buyer,  or  to  cause  1  n  to 
be  indemnified,  for  ail 
repairs  and  useful  expen- 
dituresmadebyhim  jpon 
the  property  sold,  accord- 
ing  to  their  value. 


*  C  jy.  1634.    ï     ^  ^n«^u'  est  tenu  de  rembourser  ou  d« 


Voy.  Pothifr  et  Au^  et  /Toii,  citén  but  art.  «ti    7v,„; 
cite  sur  art  UM.  ««^  *n.  ion,  Troplcng, 


J. 
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*  1  Domat.  (Remy),  Liv.  1,  7»^  2,  >  17.  Dan»  r«ftifn*tion  éet  iê- 
sec^  lu,  n"  17-8  {contra).  i  penses  faite»  par  l'acquéreur 
d'un  héritage  pour  l'améliorer,  comme  s'il  y  a  fait  un  plant,  il 
faut  compenser  avec  ces  dépenses  les  fruits  provenus  de  l'amé- 
lioration, et  qui  auront  augmenté  le  revenu  de  cet  héritage. 
De  sorie  que  si  les  jouissances  de  ces  fruits  acquittent  le  prin- 
cipal et  le^.  intérêts  des  avances  faite»  pour  améliorer,  il  n'en 
sera  point  dû  de  remboursement  ;  car  il  suffit  à  l'acheteur 
qu'il  ne  perde  T'en.  Et  si  les  jouissances  sont  moindres,  il 
recouvrera  le  surplus  de  ces  avance»  en  principal  et  en  inté- 
rêts; car  il  ne  doit  rien  perdre;  mai»  si  le»  jouissarces 
exi'.èdent  ce  qui  pourrait  lui  être  ût  4«  r*mbour»ement,  il  en 
proîiiera. 

Ce  qui  est  dit  dans  coi  article  qu«  i'ceb«W.«f  prefitM-K  (tM  jouiss»v.(:«s 
qui  excéderont  ?on  remboursement,  tu  d.t(  «nlendrs  4ei  jouisskncM 
perçues  de  bonne  foi,  et  avanl  la  dsmand»  en  justic»^ 

18.  Si  la  dépense  employée  pour  les  améliorations  est 
moindre  que  leur  valeur,  l'acheteur  évincé  ne  recouvrera  que 
cette  dépense  ;  et  si  au  contraire  la  dépense  excède  cette  vî^ 
leur,  il  ne  recouvrera  que  ce  qu'il  y  aura  de  profit,  mai»  selon 
les  circonstances  il  sera  de  la  prudeoc*»  du  juge  de  ne  pas 
priver  cet  acheteur  des  dépenses  raisonnables^  et  qua  le 
maître  du  fonds  aurait  pu  ou  dû  faire,  et  aussi  de  ne  pas  trop 
charger  le  vendeur  ou  celui  qui  évince  ;  et  il  faut  les  régler 
selon  que  le  demandent  la  qualité  de»  dépenses,  celle  des 
personnes,  la  nécessité  ou  utilité  des  amélioration»,  «ttovit  ce 
qui  peut  être  considéré  dan»  i'éUt  de»  choseti 


5  Boiteux,  sur  \     Le  vendeur  qvi  •  éM»  de  boAM  foi,  M  li- 

art.  1634  C.  N.  )  bère  en  tenant  compte,  ot>  en  faisant  tenir 
compte  à  l'acheteur,  savoir  :  de»  impenses  nécessaires,  inté- 
gralement; lors  ■môme  qu'il  n'en  est  réauUé  aucune  augmen- 
tation de  valeur,  et  des  impense»  ^UiUs^  eu  égant  4  la  plus- 
value  qu'elles  ont  procurée  (tlSô^ 
Souvent,  l'acheteur  m  Vrouferft  «MûplMaimilt  ioAtmoiié 


t2î) 
[ARTICLE  1515.) 

uuia  litrii  a.  restituer  h  ce  dernier  •  mai<«  «i  l'im 
meuble  ayant  acquis  vae  ùlu«-vain«  c     I         '  ""' 

faites  parl'acheteur  letri^nH^L       ^^P^neure  aux  dépenses 

■  leur,  pour  améliorations,  avec  les  fM,ii=  J.       j    v  * 

parce  dernier r-Le  Code  .  '   ablU  pToS^cl'      "T  '"' 

or,  Il  n  y  a  de  compensation  qu'emre  créancier,  «  S       ' 
réciproques  (Dur.,  n.  297,.  créanciers  et  .lelnteurs 


'°Sm„  "r'J^°'-Wles,,i.,,  .,.2,  .ect.  ,0, 

aorée'lu^^mps^d'l'é'viâior;:  :ine;Lr  t'™"'^  '""^ 
••il  a  planté  ou  bâti  dans  un  hWta.7  iti,  .         ."■•  ""™ 

.  ™denr  de  ce  que  ,a„draiuCf4  T;  S;sr  T.i^" 
uou,  s  il  n  avait  pas  été  amélioré  t^t  i\  ..^«^  , 

déi^nses  faites  pLr  l'aoïeTo'er  'e'n  ZZ^TJ!  ^I^'IT 
possédé,  s'il  n'est  remboursé,  ou  par  ceMnn^  f  ''  '^^■ 
no  doit  pas  profiter  de  ces  aiéS^  .f  «u  Jr'r'''  T  ^ 
qui  doit  garantir  de  l'éviccion  •  et  i.  aurk  ,.n^  °'^'"'' 

l'un  et  l'autre.  '  ""^^  '""  ^''"O"  contre 

/)c/vmcour^  t.  2,  n.  13  n  1*54       n„  „ 
étions  ou  amélio'ration;  qu  au~ ente^rir^^^ 
C'est  à  ce  titre  seulement  que  L^roprl^^^^^^  '^"^^• 

<k)it  le  remboursement.  P'-opnetaire  qui  évince  en 

mLumijiikh,  Biu.  vol.  12 

9 
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Si  l'acquéreur  a  fait  pour  3,000  fr.  de  dépenses,  mais  qui 
aient  augmenté  la  valeur  du  fonds  de  4,000  fr.,  et  que  le  pro- 
p-  6taire  ne  lui  ait  rem!^  'irsé  que  3,000  fr.  l'acquéreur 
pourra  agir  en  garantie  co  ^on  vendeur  poi  r  lus  t,Ono  fr. 
de  surplus,  dont  il  pourra  obtenir  le  remboursement  à  titre 
de  dommages-intérêts.  (Arts.  555  et  1633). 

Duranlon,  t.  16,  n-  297.  —  Le  propriétaire  ne  peut  compen- 
ser ce  qu'il  doit  à  l'acheteur  pour  améliorations  ou  dépenses 
utiles  avec  les  finits  perçus  de  bonne  foi  par  ce  dernier. 

N.  29r  —  Quant  aux  dépenses  voluptaires  ou  d'agrément, 
comme  seraient  des  bosquets,  des  jots  d'eau,  des  statues,  etc., 
le  propriétaire  n'est  pas  tenu  d'en  rembourser  le  montant, 
môme  au  possesseur  de  bonne  loi  ;  ces  dépenses  n'augmen- 
tant pas  le  produit  et  la  valeur  du  fonds,  ne  sont  point  utiles. 

Dalloz,  vente,  ch.  1,  sect.  2,  art.  2,  §  1,  n.  65. —  Il  n'en  serait 
pas  ainsi  si  le  vendeur  en  vendant  connaissait  les  causes  d'é- 
victions ;  il  devrait  dans  ce  cas  rembourser  les  dépenses  de 
pur  agrément,  quelle  que  soit  la  somme  à  laquelle  elles 
montent.  (TouUier,  t.  6,  n.  284;  Rolland  et  Villarg""s,  v. 
éviction,  n.  37,  38). 

(Voir  Pothier,  ven  e,  n.  64, 135, 136  à  139). 


1516.  Si  le  vendeur  a 
vendu  de  mauvaise  foi  la 
propriété  d' autrui,  il  est 
obligé  de  rembourser  à 
l'acheteur  toutes  les  dé- 
penses que  ce  dernier  y  a 
faites. 


1516.  If  the  seller  hâve 
sold  the  property  of  ano- 
ther,  in  bad  faith,  he  is 
obliged  to  reimburse  the 
bu;yer  for  ail  expenditures 
laid  out  by  him  upon  it. 


*  a  N.  1635. 


}.e' 


Si  le  vendeur  avait  vendu  de  mauvaise  fci 
fonds  d'autrui,  il  sera  obligé  de  rembourseï 
à  l'acquéreur  toutes  les  dépenses,  même  voluptuaires  ou 
d'agrément,  que  celui-ci  aura  faites  au  fonds. 


13( 

[ARTICLE  151  G.] 
*ff.  Deacti^e^  e.npuuv.  19,  j     Si  hominem  tibi  locavero  .t 

quasilWsitàbonaVeaerumV°''r°  '"'''  ''^'^''^ 
per  eam  rem  quam  condu.is  -  \T^  -''"'"'  ^'^'""^«"^ 
causa.  conducUonir  e^  '  ti  1.0^  e"  i^f  "  ^''  ^^'"^ 
«ecuUone.  cadere  boc  delic.  J^oV ^ï:  T;^^ 

boutique,  et  que  cet  esclave  vorvole    Lhof    dans  votre 
loyer  vous  sufflroit-elle  en  ^7"^  ct\re  li     '^'^^^''^  ^" 

0^0  ?  ou  doit-on  dire  qu'outre  cette  action,  il  y'a  encore   e 
délit  du  vol,  qui  donne  une  action  particulier/ sa vniri" 
uon  no.ale  ?  Ce  dernier  sentiment  e't  ^r!S^2'^Zl)      '' 

Joy  Pothier  et  Aubry  et  Bau,  cités  sur  art  15Î      rcBr 
art.  417  et  Troplong  et  Domat,  cités  sur  art  1515.    '  ^'  ' 


i*^.  A  5ec.  10.  n«  19.  J  dent,  le  vendeur  avait  vendu  ds 
ma«va:se  foi  la  ,.bo«e  d'aut.ui,  il  serait  tenu  indistinctement 
de  toutes  les  dépenses  faites  par  l'acheteur.  (C.  civ.,  m5T 


'isTc  T  \     ^-^°'^"«  ^'«^heteur  est  évincé  et 

OJO  c.  iV.        )  OUe    rien    HR    mnrlifia     l'«v,i: 


6  Marcadé, 
mOà  1G35  a  N.     Ique  rien  ne  modine'^^ohlLllionll 
gar-ntiedu  vende- r,  celui-ci  est  tenu  et  de    uVestuuer  1 
m  ûe  vente  et  de  lui  payer  des  dommage,  in  érô^c' 

ommages-inté  5ts  comprennent,  selon  les  c!s,  "  le  montan 
des  fnutsque  l'acheteur  serait  condamné  à  ;endre^u  nrn 
pnetaire;2-les  frais  faits,  tant  sur  la  dema^d"  pHa"i^T; 


ml: 
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que  snr  la  demande  en  garantie  ;  3»  le  coût  du  contrat  et 
autres  faits  accessoires,  tels  q.  ceux  de  pn  re  des  hypo- 
thèques ;  enfin  tout  ce  qui  peut  être  nécessaire,  en  su.,  pour 
indemni- .  i  .  )?i.  .étement  l'acheteur,  soit  du  tort  que  l'évic- 
tion lui  tv  <%  soit  du  bénéfice  dont  elle  le  prive. 

L'art.  \bS\f  ne  donne  qu'à  ce  dernier  objet  le  nom  de  dom- 
mages-intérêts, en  dési(;;nant  chacun  des  autres  par  sa  quali- 
fication spéciale  ;  mais  ceux-ci  forment  aussi  des  dommages- 
intérêts,  puisqu'ils  ne  sont  dus  et  payés  que  comme  réparation 
d'un  t'^'-f  que  le  vendeur  fait  subir  à  l'acheteur.  11  n'en  est 
autrement  que  pour  le  prix  de  vente,  auquel  il  ne  serait  pas 
logique  d'appliquer  la  même  dénomination.  11  est  vrai  que 
beavcoup  de  très-anciens  auteurs,  et  plus  tard  encore  Gaillet 
et  Dûmaî  lui-même,  présentaient  aussi  le  prix  de  vente  coiume 
constituant  des  dommages-intérêts  :  un  arrêt  de  Colmar  [7 
avril  18211  a  même  reproduit  cette  idée  pour  motiver  contre 
un  vendeur  une  condamnation  par  corps  à  la  restitution  du 
prix  [art.  126  G.  pr.]  ;  mais  Dumoulin,  suivi  dt-^uis  par  Po- 
thier,  avait  solidement  et  sévèrement  réfacé  cette  idée,  aban- 
donnée aujourd'hui,  et  avec  raison,  par  tous  les  auteurs.  Ce 
n'est  pas,  en  effet,  à  titre  de  réparation  d'un  préjudice  par  lui 
subî  que  l'acheteur  réclame  le  prix  de  vente,  c'est  comme 
l'ayant  payé  indûment,  puisqu'il  se  trouve  que  la  vente  était 
nulle,  et  qu'il  ne  devait  pas  la  somme  qu'il  a  livrée  ;  son  ac- 
.  tion  n'est  donc  pas  une  demande  de  dommages-intérêts,  mais 
une  condictio  indebitù 

Parlons  successivement  1*  de  la  restitution  du  prix,  dont 
traitent  les  arts.  1631  et  1632,  et  2°  des  dommages-intérêts, 
dont  s'occupent  les  arts.  1633-1635. 

II. — Le  vendeur  doit  la  totalité  du  prix  de  vonte,  dans  tous 
les  cas  possibles.  Ainsi,  il  la  dc't  alors  même  qu'au  moment 
de  l'éviction  la  chose  aurait  diminué  de  valeur,  soit  par  des 
circonstances  générales  qui  auraient  déprécié  les  biens  de  la 
nature  de  celui  dont  il  s'agit,  soit  par  suite  d'une  détériora- 
tion provenant,  ou  d'accidents  de  force  majeure,  ou  môme 
de  la  propre  négligence  de  l'acheteur.  Il  n'en  eût  pas  été  ainsi 
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si  la  rpstitution  du  nrir  n'ntrajt  AtA 

mages-intérêts;  l'X'te^aTri  ^'^''^''''  ^«  ''^ 

lent  de  ce  qu'i    oeTT.^TVi^''^^'^'''i''^^'^^^^^^- 

qu'à  ces  18,000  francs  alor^r^?  '  ?'  '^  °^"''^''  «"«^^oit 
leur  de  7,oiXa;s  Je  luT  .^r'  T  ''  ^^^^""«on  de  va- 
on  a  vu  qu'il  en  e;rutÏ^;,'^^\^^^^^^^^^  Mais 
rfen  autre  chose  que  tSmationd'  '"'"''"' "'^^^ 
indûment  payée,  e't  il  ^  éTZZrs.T:  ZZ'""''  ' 
somme  ;  il  y  a  droit  alnr.     a              .            totalité  de  cette 

avoir  compte  i  rendre  à  personne    et  J„/?-*^' """"• 
p6che  pas  gn'U  n'ai.  n..i  „„?        '       "^  "««l'eence  n'em- 

.p'ii  a'dési„';:s?e  ^irïïii  L"t  '^^^'  ^^-^^  ^^ 

une  observation  important7  •»  *  ^J°"'^'  *  ''*'^ 

plus  étonné  de  n^t^^u "'' dl^"'  "'"'  ""'"^^^  '*'*"'^'^t 
disparaître  le  reproche  d'Inné'  ^"'?  ^"'""''  ^'^^«"^  ^^it 
bien  à  to.t,  à  iZlm     G     .       r.^  ""  "  '''"^«"'  ^^'•^««é, 

de  détériorations  pv/nautdoTn^r"''"'''  '^"^  ^«  -» 
était  condamné   surla  dit  i    "/^'^^«"'^e  ^e  l'acheteur, 

ayant  vendu  la'Ce  rchtnr;::^^^'^:^ '^T  '"'^"^ 
à  lui  faire  réparation  de  ce  pr^dfce  ce  v  ndf  "^^  ''''' 
rait  ainsi  lui-même  un  nréinH  ,       ^^'^'ieur,  qui  subi- 

teur,  pourrait  à  so^  touf  C^ir  '.  "'""^"'^  '^^  ^'^'^^- 
par  l'application  de  itt  1383.  Ht^'r  ^"^  ^^"^-«'' 
de  la  somme  sur  llvZa^iàl  !  ^""  ^^'^  ^'  '"^"'«nt 
vendeur  ne  subit  au^^^ol^ ^  "^^  ^  ^e 
la  neghgence  de  l'acheteur  ne  lui  JZZ.l  '     "*  ''"*' 

il  doit  restituer  le  prix  entier    E  In  '""  Préjudice, 

'ion  totale,  exigée 'par  ^T^^l^^Z:^: ^^^^  ^"'^'"- 
principes  du  droit  elle  tip  l'«c^  -Onformcaux 

Kquité;  car  on  „ep  ,t  .s  per„,«:  "?'"  ""  ^"""'"^  "» 
«Mcier  d'„„e  portion  du  ori^ Tk  .  T  '*'^""''  "«  «- 
l»i  appartenants  *        "  "  "'"""  "'''"«  <^''°»  1"i  ne 

Par  la  n=ôn,e  raison,  la  totaiit.  â„  p^,  ^,,i,  ,„^^^^^^^ 
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dne,  quoique,  lors  de  l'éviction,  une  partie  de  la  chose  eût 
jjéri,  comme  si,  pai  exemple,  le  quart  ou  le  tiers  du  domaine 
vtjisin  d'un  fleuve  avait  été  enlevé  '■  /  la  violence  des  eaux. 
[1  est  vrai  que  Pothier  décidait  le  contraire  et  que  M.  Trop- 
long  (I,  487  et  suiv.)  ne  repousse  son  avis  qu'après  hésitation; 
mais  le  doute  ne  nous  paraît  pas  même  possible  en  présence 
de  l'art.  1631  ;  car  les  principes  en  vertu  desquels  cet  article 
ordonne  la  restitution  totale  malgré  la  diminution  de  valeur 
provenant  de  causes  quelconques,  môme  de  la  négligence  de 
l'acheteur,  sont  identiquement  applicables  au  cas  de  destruc- 
tion d'une  partie  de  la  chose.  Ce  n'est  par^  que  ce  second  cas 
soit  compris  dans  les  termes  mômes  de  l'article,  comme  l'ad- 
met à  tort  M.  Troplo  ig  (car  l'article  ne  parle  que  d'une  aose 
qui  contini^e  de  subsister  en  entier,  et  dont  la  valeur  seule- 
ment a  diminué)  ;  mais  il  rentre  bien  manifestement  dans 
son  esprit,  puisqu'on  ne  ^aurait  évidemment  traiter  le  ven- 
deur plus  avantageusement,  ni  l'acheteur  plus  durement, 
dans  ce  cas  de  perte  d'une  partie  de  la  chose,  que  dans  le  cas 
de  détériorations  résultant  de  la  négligence  môme  de  cet 
acheteur. 

Cette  hypothèse  de  la  perte  d'une  partie  de  la  chose  fait 
naître  une  question  que  M.  Troplong  (1, 495)  ne  ré  mt  qu'avec 
hésitation  et  par  des  motifs  peu  juridiques,  et  dont  M.  Duver- 
gier  et  M.  Zacharise  ne  parlent  pas.  C'est  de  savoir  si,  dans 
le  cas  où  il  y  aurait  tout  à  la  fois  perte  d'un  côté  et  augmen 
tation  d'un  autre,  il  faudrait  ou  non  en  faire  compensation. 
Ainsi,  cinq  hectares  de  terre  ont  été  détachés  d'une  prairie 
par  les  eaux,  mais  une  alluvion  d'une  égale  importance  s'est 
formée  sur  un  autre  point  :  l'acheteur  pourra-t-il,  en  exi- 
geant d'une  part  la  totalité  de  son  prix  nonobstant  la  perte  et 
en  vertu  de  notre  ?.rt.  1631,  demander  encoi*e,  en  vertu  ic 
l'art.  1633,  des  dommages-intérêts  pour  l'éviction  qu'il  souffre 
des  cinq  hectares  provenant  de  l'alluvion  ?  Ne  doit-on  pas, 
au  contraire,  compenser  la  perte  avec  l'augmentation,  en 
sorte  que  le  vendeur  payera  seulement  son  prix  sans  devoir 
aucuns  dommages-intérêts  à  raison  de  cette  augmentation  ! 
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-La  réponse  nous  paraît  simple,  et  les  principes  de  l'équité, 
dont  M.  Troplon,,  ^  préoccupe  surtout,  s'y  trouvent  d'accord 

sPlon  n?T''',^"  ^'°'''  ^''''  ^'  ^^^^°*  '"^gi^^^-t  «'écarte, 
!i  "  TI'  ^""'  ^''  "^""^^  ^'  «^  «°l""o°-  Ainsi,  il  n'est  pa^ 
exact  de  dire,  comme  le  faiL  M.  Troplong,  qu'il  y'ait  ici  corn- 
pensalaon  ;  car  pour  qr'il  pût  être  question  de  compensation, 
Il  faudrait  que  le  premier  événement  apportât  dans  les  droits 
des  parties  un  changement  que  le  second  ferait  ensuite  dis- 
paraître ;  or  c'est  ce  qui  n'a  pas  lieu  :  le  premier  événement, 
a  perte  de  cinq  hectares,  n'a  diminué  en  rien  le  droit  de 
1  acheteur  à  la  totalité  du  prix,  et  l'obligaUon  pour  le  ven- 
deur  de  payer  cette  totalité  ;  or  les  droits  des  parties  n'ayant 
pas  change  par  le  premier  événement,  comment  le  second 
feraïul  compensation,  comment  viendrait-il  neutraliser  une 

modification  qui  n  a  pas  eu  lieu  ? Mais  il  n'est  pas  moins 

vrai  que,  par  une  autre  voie,  les  principes  conduisent  défini- 
tivement  au  même  résultat.    En  effet,  si  la  perte  des  cinq 
hectares  na  pas  eu  pour  résultat  d'amoindrir  le  droit  de 
lacheleur  à  la  répétition  de  la  totalité  de  sdu  prix  de  vente 
elle  a  du  moins  empêché  l'alluvion  postérieure  de  faire' 
naître  en  vertu  ae  l'art.  1633,  le  droit  à  de.  dommages-inté 
rôt.  L'art  1633  oblige  le  vendeur  à  payer  à  l'acheteuf  ce  que 
la  chose  lors  de  l'éviction,  vaut  au-dessus  du  prix  de  la  vente  • 
or,  ici,  la  chose,  par  suite  de  la  perte  fp.iie  d'abord  de  cinq 
hectares,  n  a  fait  que  revenir,  par  l'augmentation  postérieure 
à  son  importance  primitive  :  elle  n'a  donc  aucune  valeur  en 

intérôli^"  '  '^^  ''''''''  "  ^^''^"'  '^  ""'^'^  ^'  ^^  ^'  dommages- 

IIL-Nous  avo  6  vu  plus  haut  (art.  1626,  IV)  aue  l'acfTnA 
reur  d'un  bien  est  de  plein  droit  investi  de  tous  fes  droits  et 
actions  qui  appartenaient  à  l'aliénateur  relativemer*  à  ce 
bien  ;  et  nous  avons  signalé  à  cet  égard  les  deux  doctrines 
fausses  et  contradictoires  l'une  et  l'antre,  d.  Pothier  et  de  m' 
Troplong,  dont  le  secoua  nie,  en  pariant  d'un  acheteur,  cette 
iransmission  des  actions  qu'il  proclame  cependant  en  parlant 
du  donataire,  tandis  que  le  premier  la  nie  pour  le  donataire 
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pour  arriver,  '^nand  il  s'agit  de  l'acheteur,  non-seulement  à 
la  reconnaître,  mais  à  ^'exagérer  au  point  de  permettre  à  cet 
acii.eteur  de  choisir  dans  toute  la  série  des  vendeurs  succes- 
sifs Celui  qui  a  vendu  le  plus  cher,  pour  lui  demander  la 
restitution  d'un  prix  qui  est  peut-être  le  double  ou  le  triple 
de  celui  que  'ai,  der-^ier  acheteur,  a  payé  à  son  vendeur. 

On  s'cLonne  que  Pothier,  d'ordinaire  si  judicieux  et  si 
équitable,  ait  pu  admettre  une  idée  aussi  contraire  tout  à  la 
fois  au  droit,  à  la  justice,  à  la  raison  môme  ;  à  la  raison, 
puisqu'il  y  a  contradiction  à  parler  de  se  faire  restituer  ce 
qu'on  n'a  jamais  donné,  de  faire  rentrer  ce  qui  n'est  jamais 
sorti.  Sans  doute  tout  acheteur  obtient  la  chose  cum  omni  suâ 
cmtsd  et  acquiert  les  actions  dont  son  vendeur  était  investi^ 
notamment  l'action  de  garantie  que  celui-ci  avait  contre  le 
vendeur  précédent  ;  mais  il  n'acquiert  cette  action  de  garan- 
tie que  pour  la  somme  qu'il  paye  et  non  pour  celle  plus  forte 
que  son  vendeur  a  pu  payer  :  si  les  principes  commandent  de 
reconnaître  que  dans  une  vente  les  parties  ont  nécessairement 
entendu  que  le  vendeur,  en  s'obligeant  lui-môme  à  la  garan- 
tie, cédait,  comme  accessoire  naturel  de  son  obhgatiou,  l'ac- 
tion de  garantie  qu'U  avait  contre  son  propre  vendeur,  ils 
commandent  de  reconnaître  aussi  que  leur  pensée  commune 
est  de  ne  pas  donner  eflet  à  cîtte  cession  au  delà  du  prix  de 
la  nouvelle  vente,  par  la  raison  bien  simple  que  l'on  ne  peut 
pas  entendre  se  faire  garantir  le  remboursement  de  ce  ju'on 
ne  débourse  pas. — On  conçoit,  du  reste,  qu'il  en  serait  autre- 
ment et  que  le  dernier  acheteur  pourrait  agir  contre  un  ven- 
deur intérieur  pour  la  totalité  du  prix  plus  fort  que  celui-ci 
avait  reçu,  si  c'était  à  titre  de  dommages-intérêts  qu'il  récla- 
mait la  différence  des  deux  prix.  Ainsi,  j'ai  acheté  80,000  frs. 
une  ferme  qui  en  vaut  tOO/)00  au  moment  de  l'éviction,  et 
qui  avait  été  vendue  100,000  à  mon  vendeur  :  comme  d'une 
part  j'ai  droit  d'exiger,  non-seulement  mon  prix  de  80,000 
francs  d'après  l'arL  1631,  mais  aussi  l'indemnité  de  l'excédant 
de  valeur  d'après  l'arL  1633,  c'est-à-dii'e  um  somme  totale  de 
100,000  francs,  et  puisque  d'autre  part  tout  vendeur  est  tenu. 
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envers  chacun  des  acheteurs  successifs,  et  du  prix  de  vente 
decelm-c,et  de  ses  dommage^intérêt;  pour  pTus-vaiuet 
pourrai  donc  exiger  de  lui  la  totalité  des  100  000  fraies     l^ 
résultat  sera  d'ailleurs  le  môme  gue  si  ya/^T^ZJZ 
vendeur  et  que  celui-ci  agît  à  son  lour  contre  le  vendeur  pré! 
Cèdent  :  j'obtiendrais,  en  effet,  sur  mon  vendeur  leT  80  0^ 
francs  de  prix  de  vente  et  20,000  francs  de  dommage'i'n? 
no  7  "'°'^'"'  recouvrerait  sur  son  propre  vendeur  les 
100,000  francs  que  celui-ci  lui  devait  à  double  titre    soi 
comme  pnx  de  vente,  puisque  lui  avait  acheté  100  000  soTt 
comme  représentant  le  préjudice  que  l'éviction  lu    ius^' 
puisqu'elle  l'oblige  à  me  payer  cette  môme  somme.    gT.I 

iTsomfT  "fr  '^"^^"'  vendeur  n'aurait  acheté 
que  80,000,  il  aurait  toujours  son  recours  pour  100  000  du 
moment  que  l'éviction  lui  fait  perdre  cet^'    somme  en  la 
forçant  de  me  Ja  payer;  et  quand  même,  réciproquement 
a  ne  me  payerait  qu.  80,000  (parce  que  le  bien  n'aurait  pis 

100,000,  à  la  restitution  de  ses  100,000. 

Il  est  évident,  au  surplus,  quoique  M.  Troplong  (I,  497)  ait 
méconnu  cette  Idée,  que  quand  l'acheteur  évincé  a  obtenu 
ce  a  quoi  U  a  droit  en  agissant  contre  l'un  des  vendeurs  suc^ 
cessifs.  Il  ne  peut  plus  rien  demander  ensuite  à  aucun  di 
autres  vendeurs.    Le  savant  magistrat,  pour  combattre^ 

a^ait  heu,  elle  permettrait  au  dernier  acheteur  de  se  faire 
payer  autant  de  prix  de  vente  qu'il  y  a  eu  de  vendeurs  ;  mlï 
SI  un  tel  résultat  serait  absurde,  il  ne  l'est  pas  moins  d  li^ 
qu  1  soi:  xa  conséquence  de  la  transmission  des  actions  et  U 
aut  bien  que  M.  Troplong  le  reconnaisse,  puisqu'il  akme 
ctte  transmission  dans  le  cas  de  cession  e^pres^,  et  que  la 
répetuion  de  plusieurs  prix  de  vente  par  un  môm;  acheteur 
ne  serait  pas  moins  absurde  pour  cette  cession  expresse  aue 
P^^ur  la  cession  implicite  qui  setrouve  contenue  dans  tome 
aliénation.  On  a  vu  d'ailleurs  que  M.  Troplong  lui-môml 
sans  remarquer  la  contradiction  dans  laquelle  U  tombe  Tœt 
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égard,  prouve  très-bien  dans  un  autre  endroit  (n»  4^9)  l'exis- 
tence de  cette  cession  implicite.  La  vérité  est  que  cette  ces- 
sioa,  qu'elle  soit  tacite  ou  expresse,  ne  donne  jamais  le  droit 
d'obtenir  plusieurs  prix  de  vente,  puisqu'elle  n'a  pour  but 
que  de  rendre  plus  assur».  pour  l'acheteur,  en  cas  d'éviction, 
le  recouvrement  de  ce  qui  lui  sera  dû,  et  qu'il  n'est  dû  qu'un 
prix  pour  chaque  vente. 

Ainsi  l'acheteur  évincé  n'a  jamais  droit  qu'à  un  seul  prix, 
mais  il  a  toujours  droit  à  la  totalité  de  ce  prix.  Il  a  droit  à  la 
totalité  ;  et  par  conséquent  le  vendeur  ne  devrait  pas  seule- 
ment restituer  le  prix  principal,  mais  aussi  toutes  sommes 
accessoires  qui,  sous  les  noms  de  pots-de-vin,  d'épingles  ou 
autres,  auraient  été  payées  en  sus,  car  elles  sont  une  partie 
du  prix  de  l'acquisition.  Réciproquement,  le  vendeur  pourrait 
déduire  de  sa  restitution,  soit  les  sommes  que  dans  l'inter- 
valle de  la  vente  à  l'éviction  il  aurait  déjà  rendues  à  l'ache- 
teur, pour  déficit  dans  la  contenance  indiquée  ou  pour  toute 
autre  ca"se,  soit  l'indemnité  que  cet  acheteur  aurait  reçue 
du  propriétaire  qui  l'évincé,  à  raison  d'améliorations  faites 
par  lui  vendeur  sur  le  bien,  soit  les  bénéfices  que  cet  ache- 
teur se  serait  procurés  au  détriment  du  bieu,  en  vendant, 
par  exemple,  des  bâtiments  ou  des  futaies  :  dans  ces  diffé- 
rents cas,  en  effet,  l'acheteur  est  déjà  remboursé  d'une  partie 
de  son  prix,  et  ce  qu'il  reçoit  sous  défalcation  de  ces  sommes 
forme  avec  elles  le  prix  entier. 

IV.— La  règle  que  l'acheteur  évincé  a  droit  à  la  totalité  du 
prix  ne  s'applique,  bien  entendu,  que  quand  il  y  a  éviction 
totale,  et  non  quand  une  partie  de  la  chose  reste  à  l'acheteur, 
cas  régi  par  les  articles  1636, 1637.  Or  il  est  vrai  de  dire  que 
l'évictiou  n'est  que  partielle  lorsque,  la  chose  vendue  consis- 
tant dans  une  série  de  jouissances  ou  prestations,  comme  un 
usufruit,  une  rente  viagère,  un  bail,  l'éviction  n'a  lieu  qu'a- 
près un  certain  temps  depuis  la  vente.  Dans  ce  cas,  en  effet, 
l'acheteur  a  véritablement  absorbé  une  certaine  partie  de  la 
chose  :  si  le  droit  d'usufruit,  par  exemple,  devait  durer  une 
vingtaine  d'années  et  que  l'acheteur  l'ait  exercé  pendant  dix 
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ans,  l'éviction  ne  lui  enlève  en  réalité  que  la  moitié  de  la 
chose.    Sans  doute,  en  principe  rigoureux,  l'usufruit  et  la 
rente  viagère  ne  sont  point  un  bien  matériel  se  composant 
de  l'ensemble  des  jouissances  ou  revenus  ;  ils  sont  un  bien 
incorporel,  ua  droit,  dont  tous  les  revenus  ou  produits  ne 
sont  que  des  fruits,  de  telle  sorte  qu'après  la  moitié  ou  les 
trois  quarts  de  sa  durée,  l'usufruit  et  la  rente  sont  toujours 
le  même  usufruit  et  la  môme  rente,  entière  comme  au  pre- 
mier  jour  (art.  588).  Mais  s'il  en  est  ainsi  «n  pur  droit,  il  n'est 
pas  moins  vrai  qu'en  fait  on  avait  entendu  acheter  et  vendre 
vingt  années  de  jouissance,  et  que,  l'acheteur  n'étant  évincé 
que  d'une  moitié  ou  d'un  quart,  il  serait  souverainement 
inique  et  contraire  aux  idées  fondamentales  de  notre  ma- 
tière,  d'obliger  le  vendeur  à  lai  rendre  la  totalité  du  prix. 
C'est  précisément  du  fait,  des  idées  d'équité,  que  le  législa- 
teur se  préoccupe  ici,  et  il  est  évident  qu'à  ce  point  de  vue  il 
n'y  a,  dans  ce  cas,  qu'une  éviction  partielle. 

C'est,  en  effet,  ce  que  reconnaissent  tous  les  auteurs  ;  mais 
il  y  a  dissidence  enti^  eux  pour  savoir  si  la  même  règle  doit 
s'appliquer  aux  ventes  d'animaux.  M.  Duvergier  (I,  362),  d'a- 
près Pothier  et  Dumoulin,  enseigne  l'affirmative,  par  le  mo- 
tif que,  les  animaux  ayant  une  existence  limitée,  l'acheteur 
n'a  eu  en  vue  qu'un  certain  nombre  d'années  de  services  qui 
se  sont  en  effet  réalisés  pour  partie...  Au  contraire,  M.  Trop- 
long  (1,494)  et  M.  Zacharise  (II,  p.  519)  trouvent  que  cette 
solution  n'est  pas  légalement  acceptable  ;  et  on  peut  soutenir 
dans  ce  sens  qu'il  n'est  pas  possible,  ni  en  droit  ni  en  fait, 
de  ne  voir  là  qu'une  éviction  partielle.    Tout  usé  et  vieilli 
qu'il  peut  être,  dira-t-on,  ce  cheval,  acheté  il  y  a  q\ielques 
années,  est  toujours  le  même  cheval  et  non  pas  une  partie 
du  cheval,  c'est  toute  la  chose  achetée  et  non  pas  une  partie 
de  cette  chose.    Tout  ce  qu'il  y  a  de  vrai,  c'est  qu'il  est  dété- 
rioré ;  or,  l'art.  1631  déclare  formellement  que,  quoique  la 
chose  soit  considérablement  détériorée,  il  y  a  néanmoins 
lieu  de  restituer  la  totalité  du  prix...  Malgré  cela,  nous  adop- 
tons le  premier  sentiment.    On  n'achète  pas  un  cheval  pour 
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avoir  toujours  ce  cheval,  comme  on  achète  une  ferme  pour 
avoir  toujours  cette  ferme:  ce  que  l'acheteur  veut  pour  son 
argant,  c'est  bien  moins  !e  cheval  en  lui-môme  que  les  ser- 
victs  que  ce  cheval  doit  lui  rendre  pendant  quinze  ou  vingt 
ans.  et  il  est  dès  lors  parfaitement  exact,  quand  il  a  recueilli 
la  moitié  de  ses  services,  de  dire  que  l'éviction  n^est  que  par- 
tielle.   Est-ce  que  le  cheval  qui  est  arrivé  à  vingt-huit  ou 
trente  ans,  qui  ne  rend  plus  aucune  espèce  de  service  et  ne 
gagne  pas  même  sa  nourriture,  n'a  pas  cessé  d'exister  comme 
bote  de  travaU  et  utilement  parlant  ?    Est-ce  que  ce  n'est  pas 
désormais  une  bête  nulle,  insignifiante,  et  dont  l'éviction 
n'enlèverait  à  l'acheteur  aucune  autre  valeur  que  celle  de  la 
peau  y    N'est-il  pas  évident  que,  dans  ce  caa,  l'éviction  ne 
porte  qxxe  sur  une  partie,  et  une  faible  partie,  de  la  chose 
achetée  ? 

V.— Nous  arrivons  aux  dommages-intérôts.  et  nous  savons 
déjà  que,  quoique  le  Gode  n'emploie  ici  cette  expression  que 
dans  un  sons  spécial  et  plus  restreint,  elle  embrasse  tous  les 
objets  de  restitution  autres  que  le  iH-ix  de  venta 

Le  vendeur  doit  rendre  à  ce  titre  :  t»  le  coût  du  contrat  et 
autres  frais  accussoires  ;  2»  la  valeur  des  fruits  que  l'acheteur 
serait  condamné  à  rendre  au  propriétaire,  ce  qui  n'est  pos- 
sible, bien  entendu,  que  pour  les  fruits  postérieurs  au  mo- 
ment où  l'acheteur  a  reconnu  le  vice  de  son  contrat,  puisque 
jusque-là  il  faisait  les  fruits  siens  comme  possesseur  de  bonne 
foi  ;  3"  les  frais  faits  tant  sur  la  demande  princip;ile  que  sur 
la  demande  en  garantie  :  toutefois,  coux  de  la  demaude  prin- 
cipale ne  seraient  pas  dus  [à  l'exception  de  ceux  de  l'exploit 
introductif,  qui  le  seront  nécessairement  toujours]  si  l'ache- 
teur les  avait  faits  ou  laissé  faire  avant  de  mettre  son  vendeur 
en  cause^  et  si  d'ailleurs  ils  n'étaient  pas  utiles  à  celui-ci  pour 
son  système  de  défense. 

Si  l'acheteur  se  trouve  complètement  indemnisé  au  moyen 
de  ces  divei-ses  restitutions,  il  est  clair  qu'il  ne  pourra  récla- 
mer rien  de  plus  ;  mais  il  est  possible  que  l'indemnité  ne  soit 
pas  encore  complète,  et  c'est  alors  qu'il  j  aurait  lieu  à  ua 
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dernier  otjet  àe  reatitutioa,  le  seul  auquel  le  Code  donne  ici 
le  non)  de  dommagee-mtéréts.  Cet  objet  peut  comprendre 
deux  choses  :  V  les  dépense,  autres  que  celles  qui  solu  une 
charge  des-  fruits  ;  2-  ia  diiTôrence  entre  le  pri^  de  vente  ^  la 
valeur  plus  grande  de  la  chose  au  moment  de  l'éviction 

Pour  les  dépenses,  il  faut  distinguer  si  elles  éUient  néces- 
saires, utiles,  ou  seulemeat  voluptuaires.  I^s  dépenses  néces- 
saires  sont  dues  alors  même  gu'il  n'en  ^T,nt  résulté  aucune 
augmentation  de  valeur,  luisque  l'acheteur  aétéforcé  de  les 
faire.    Pour  les  dépenses  utiles  mais  non  nécessaires,  le  ven- 
deur dmt  rembourser  le  montait  àe  la  plus-valuequi  en  ré- 
sulte, puisque,  d'une  part,  c'est  cette  plus-value  que  l'éviction 
fait  perdre  à  l'acheteur,  non  les  sommes  employées  [lesqueUes 
sont  des  à  présent  absorbées],  et  que,  d'un  autre  côté,  l'ache- 
teur n'était  pas  forcé  de  faire  ces  dépenses.    Les  dépenses  vo- 
luptuaires enfin  ne  donnent  lieu  à  récompense  qu'autant  que 
le  vendeur  aurait  connu,  lors  du  contrat,  la  cause  v  e  l'évic- 
tion [art.  1634,  1635], 

Quant  à  la  différence  entre  le  prix  de  vente  et  la  valeur 
plus  grande  que  la  chose  peut  avoir  au  moment  ds  l'éviction 
cest  une  question  controversée  et  délicate,  en  effet,  do  savoir 
SI  elle  est  due  alors  môme  qu'elle  serait  immense  et  résulte- 
rait, en  dehors  de  toutes  prévisions,  d'événements  complète- 
ment exceptionnels,  comme  le  percement  d'un  canal  l'éta- 
blissement d'une  viUe,  etc.    M.  Duvergier  (I,  369],  d'après 
Dumouhn  et  Pothier,  répond  négativement,  ea  appliquant 
l'art.  U50,  qui  déclare  que,  hors  le  cas  de  mauvaise  foi  le 
débiteur  ne  doit  que  les  dommages-intérêts  que  l'on  a'pu 
prévoir  ;  TouUier  (VI,  285),  M.  Duranton  (XVI,  295)  et  M  Za- 
chanœ,  professent  l'affirmative  et  pensent  que  la  disposition 
spéciale  de  l'art.  1033  échappe  au  principe  général  de  l'art 
1150;  M.  Troplong  enfin  (I,  507)  hésite  entre  les  deux  doc- 
trines,  paroe  qu'il  trouve  la  seconde  plus  conforme  au  text» 
de  la  loi  et  la  prem  ère  plus  conforme  à  l'équité.    Quant  à 
nous,  celle-ci  nous  paraît  devoir  être  suivie  par  ces  trois  mo- 
tifs, 1«  qu'elle  est  en  effet  plus  conforme  à  l'équité  ;  2»  que  les 
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principes  généraux  ne  doivent  recevoir  une  exception  qu'au- 
tant que  cette  exception  est  formellement  écrite  dans  la  loi, 
et-que  l'arL  1G38  ne  contient  rien  qui  manifeste  la  pensée  de 
déroger  au  principe  si  sage  de  l'art.  1160,  cet  art.  1633  pou- 
vantet  devant  s'entendre  naturellement  de  eo  quod  plerumque 
fit,  et  non  des  cas  extraordinaires  et  exceptionnels  qui  nous 
occupent  ;  3°  que  ce  recours  aux  principes  généraux  se  trouve 
en  effet  commandé  ici  par  l'article  1639,  et  que  la  circons- 
tance que  cette  doctrine  était  celle  de  Dumoulin  et  de  Po- 
thier  donne  de  plus  en  plus  lieu  de  croire  que  telle  a  été  la 
pensée  des  rédacteurs.  Nous  disons  donc  que  la  totalité  de  la 
plus-value  ne  serait  due,  en  pareil  cas,  qu'autant  que  le  ven- 
deur aurait  été  de  mauvaise  foi. 


5  Boiteux,  sur  >  Le  vendeur  est  de  mauvr-'-'e  foi,  lorsqu'il 
art.  1636  C.  N.  J  a  counu  au  moment  de  la  --^Uke  le  danger 
de  l'éviction,  s'il  a  dissimulé  ce  danger  à  l'acheteur  :  il  doit, 
au  choix  de  ce  dernier,  rembourser  le  montant  des  impenses 
utiles,  ou  tenir  compte  de  la  plus-value.  --  Bien  plu:  il  est 
tenu  des  .mpenses  voluptuaires  que  l'acheteur  a  faites  ;  car 
ce  dommage  tst  une  suite  immédiate  et  directe  de  l'inexécu- 
tion du  contrat  (1151). 

Il  est  bien  entendu,  que  les  règles  établies  par  les  articles 
1634  et  1635  ne  doivent  pas  être  isolées  de  celle  qui  refuse 
tous  dommages-intérêts  à  l'acheteur,  s'il,  a  su  d'une  manière 
quelconque,  au  moment  du  contrat,  que  la  chose  n'apparte- 
nait pas  au  vendeur  (voy.  l'article  1629). 


Lahaie,  sur  art.  1  MalleviUe.  —  Il  faut  supposer  que  l'acqué- 
1635  C.  iV.  ireur  était  à  la  bonne  foi;  car,  régulière- 
ment, il  n'y  a  que  le  possesseur  de  bonne  foi  qui  peut  répéter 
les  dépenses  voluptuaires.  Gela  doit  sur-tout  i>voir  lieu  au- 
jourd'hui, que  la  vente  de  la  chose  d'autrui  est  nulle. 

Duranton,  1 16,  n.  298.  —  Si  l'acheteur  avait  aussi  acheté 
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de  mauvaise  foi,  ii  ne  lui  serait  pas  dû  de  dommages-intérêts 
au  sujet  de  ces  dépenses  voluptuaires  ou  d'agrémeuc,  à  moins 
qu'il  n'eût  acheté  avec  stipulation  expresse  de  garantir,  ou 
que  le  vendeur  se  soit  porté  fort  de  faire  ratifier  le  proirié- 
taire. 


1517.  Si  Tacheteur  n'est 
évincé  que  d'une  partie 
de  la  chose  ou  de  deux  ou 
plusieurs  choses  vendues 
en  bloc,  et  que  cette  partie 
soit  néanmoins  de  telle 
conséquence  relativement 
au  tout  qu'il  n'eût  point 
acheté  sans  cette  partie,  il 
peut  faire  rescinder  la 
vente. 


1517.  Ifthe  buyersuf. 
fer  éviction  of  a  part  only 
of  the  thing,  or  of  two  or 
more  things  sold  as  a 
whole,  which  part  is  ne- 
vertheless  ofsuch  impor- 
tance in  relation  to  the 
whole  that  he  would  nofc 
hâve  bought  without  it, 
he  may  vacate  the  sale. 


)     Si  l'acquéreur  n'est  évincé  que  d'une  partie 


*C.  iV;i636.    ,  -  , ^^...„ 

)  de  la  chose,  et  qu'elle  soit  de  telle  consé- 
quence,  relativement  au  tout,  que  l'acquéreur  n'eût  point 
acheté  sans  la  partie  dont  il  a  été  évincé,  i)  peut  faire  résilier 
la  vente. 


)     Si  une  partie  seulement  de  la  chose  vendue 


*  CL.  2487.  - 

J  est  évincée,  et  qu'elle  soit  de  telle  consé- 
quence, relativement  au  tout,  que  l'acquéreur  ne  l'eût  pas 
acheté  sans  la  partie  évincée,  il  peut  faire  résilier  la  vente. 


Voy.  Digeste,  cité  sur  art.  1508  et  autorités  sur  art.  1518. 
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reste  à  observer 


*  3  Pothier  {Bttgnet),  ">  144.  Il  nous  reste  à  observer  que 
Vente,  n»  1 44.  )  réviction  d'une  partie  peut  quelquefoia 
donner  droit  à  l'acheteur  de  conclure  contre  le  Tendeur  à  la 
rescision  du  contrat  en  entier:  ce  qui  a  lieu  lorsqu'il  est 
vraisemblable  que,  sans  la  partie  évincée,  l'acheteur  n'eût 
pas  voulu  acheter  le  surplus. 


Lahaie,  sur  art.  ")  Delvîncourt,  t.  2,  4»  part.,  p.  155— S'il  a  été 
1636  C.N.  )  vendu  plusieurs  choses,  et  que  l'éviction  ait 
lieu  pour  l'une  d'elles  seulement,  il  faut  distinguer  :  si  elles 
sont  faites  pour  aller  ensemble,  comme  dans  la  vente  d'un 
attelage,  d'un  ameublement,  il  y  a  lieu  à  résilier  la  vente 
pour  le  tout.  Il  eu  est  de  môme,  si  les  deux  choses  étaient 
nécessaires  au  br*  que  se  p-oposait  l'acquéreur;  v.  g.,  deux 
fonds  contigus  destinés  à  une  entreprise  quelconque. 

Duranton,  1. 16,  n.  300.  —  Bien  que  notre  article  ne  statue 
que  sur  le  cas  où  l'éviction  est  d'une  partie  considérable, 
l'inden-nité  serait  due  aussi,  quoique  la  partie  évincée  fût 
^u  importante  :  seulement,  dans  ce  cas,  il  n'y  ""'-ait  pas 
fieu  à  la  résiliation  du  contrat, 

Dalloz,  garantie,  n  233.  —  Le  vendeur,  dans  ce  cas,  lui 
restitue  le  prix  et  les  frais  du  contrat,  sans  préjudice  des 
dommages-intérêts  et  autres  restitutions  ordonnées  par  l'art. 
1630.  (Troplong,  vente,  n.  514;  Pavergier,  vente,  n.  376; 
Duranton,  1. 16,  n.  300.) 

BoUenx,  vol.  3,  p.  270.  —  Il  est  bien  entendu  qu'en  accor- 
dant à  l'acquéreur  le  droit  de  faire  résilier  la  vente,  la  loi  ne 
lui  interdit  nas  celui  de  réclamer  une  indemnité,  s'il  préfère 
conserver  c    .^i  reste  de  la  chosa 


1518.  Si,  dans  le  cas 
d'éviction  de  partie  de  la 
chose,  ou  des  choses  veu- 


1518.  Ifia  the  case  of 
éviction  of  a  part  of  the 
thing,  or  thiugs  sold  as  a 
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dues  en  •  bloc,  la  rente 
n'est  pas  rescindée,  l'ache- 
teur a  droit  de  réclamer 
du  vendeur  la  valeur  de 
la  Tyartie  dont  il  est  évincé 
proportionnellement  a  u 
prix  total,  et  aussi  les 
dommages-intérêts  à  être 
évalués  suivant  l'accroisse- 
men*  de  valeur  de  la 
chose  &  l'époque  de  l'évic- 
tion. 


whole,  the  sale  be  not  va- 
cated,  the  buyer  bas  a 
riî^ht  to  claim  from  tbe 
peller  the  value  of  such 
part,  to  be  estima tod  pro- 
portionnlly  upon  the  who- 
le price,  and  also  dumages 
to  be  estimated  according 
the  increased  yulue  ofthe 
thing  at  the  time  of  évic- 
tion. 


*  aN.  1637.  1     S»'  <^an8  ïe  cas  dt.  réviction  d'une  partie  du 

^  fo°d8  vendu,  la  vente  n'est  pas  résiliée,  la  va- 
leur de  la  partie  dont  l'acquéreur  se  trouve  évincé  lui  est 
remboursée  suivant  l'estimation  à  l'époque  de  l'éviction  et 
non  proportionnellement  au  prix  total  de  la  vente,  soit  iue 
la  cLjbe  vendue  ait  augmenté  ou  diminué  de  valeur. 

nfo^'  rf^fJH  <^°°^*^"'  œstimationem  faciendam, 
m.  i\,  lit.  Z,  L.  13.  j  cum  pars  evincitur,  Procul  s  rectè  du- 
tabat,  quae  fuisset  venditionis  tempore,  non  cùm  evinceretur 

(Paulus). 

r  ,  ^l^'^Tu  ,  l .  ^'•°^"1"3  pensoit  'ivec  raison,  que  dans 
Trad.  de  MHulot.  l 'e  ras  où  une  moitié  ù'un  foi^ds  étoit 
évmcée  à  1  acquéreur,  on  devoit  en  fixer  la  qualité  en  se  rao- 
portant  au  temps  où  le  fonds  avoit  été  venm,  et  non  à  celui 
ou  cette  portion  du  fonds  avoit  été  évincée.  (Paul). 

*  ZPothier  (Bug^i),  j  142.  Lorsque  la  portion  évincée  n'est 
rente,  no>^  H2.3.  /pas  une  portion  indivise,  mais  une 
portion  mtégrante  de  l'héritage  vendu;  putà,  si  j'ai  souffert 
éviction  d'un  pré  ou  d'une  vigne  dépendant  de  la  métairie 
que  vous  m'avez  vendue;  en  ce  cas,  pour  régler  la  porUon 
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du  prix  que  -^ous  devez  me  rendre,  il  faut  faire  une  ventila- 
tion du  prix  de  ce  pré  ou  de  cette  vigne,  eu  égard  et  par  pro- 
portion à  celui  pour  lequel  le  total  de  la  métairie  a  été  vendu. 

143.  Gomme  le  prix  qui  doit  être  rendu  en  cas  d'éviction, 
est  le  prix  pour  lequel  la  chose  a  été  vendue,  et  non  pas  le 
prix  qu'elle  vaut  au  temps  de  l'éviction,  comme  nous  l'avons 
étabU  au  paragraphe  précédent,  il  s'ensuit  que  cette  venti- 
lation doit  se  faire  eu  égard  à  l'état  auquel  se  trouvaient  tant 
la  partie  évincée  que  lec  autres  parties  de  la  métairie  lors  du 
contrat,  et  non  pas  eu  égard  à  celui  auquel  elles  se  trouvent 
lors  de  l'éviction.  C'est  ce  que  décide  la  loi  13,  ff.  de  Evict. 
Bonitatis  sstimationcm  faciendam  quum  pars  ev.nceretur,  Pro- 
ciUus  rectè  putabat  gux  fuisset  venditionis  tempore,  non  quum 
evincereîur. 

Mais,  pour  régler  les  dommages  et  intérêts  qui  peuvent 
ôtie  dus  à  l'acheteur  au  delà  du  prix  du  contrat,  l'ectimation 
dol'  se  faire  eu  égard  à  l'état  auquel  se  *rouve,  au  temps  de 

l'éviction,  la  partie  évincée,  et  à  la  valeur  qu'elle       alors 

Par  exemple,  si  la  vigne  qui  m'a  été  évincée,* n'é!  ,  lors  du 
contrat,  de  valeur  qui  de  1,200  liv.,  eu  égard  au  prix  du  total 
de  la  métairie,  et  qu'elle  en  vaille  1,500  au  temps  de  l'évic- 
tion, le  vendeur  devra  être  condamné  \  me  payer,  outre  les 
1,200  liv.  pour  la  restitution  du  prix  du  contrat,  les  300  hv. 
qu'elle  se  trouve  valoir  de  plus  •  nam  tanti  meâ  interest  eom 
haben  licere;  Molin,  Tr.  de  eo  quod  interest,  n"  67,  68,  69  (1). 

(1)  On  voit  qiie  Pothier  reste,  môme  pour  le  cas  de  l'éviction  d'une 
partie  intégrante,  Adèle  à  la  doctrine  de  Dumoulin  :  on  retrouve  toujours 
les  diux  chefs  de  l'action  l'un  invariable,  le  prix  ;  et  l'autre  variable,  iet 
dommages-intérêts.  —  Les  rédacteurs  du  Gode  ne  pareissent  pas  avoir 
suivi  jusque  là  cette  doctrine  (1637,  G.  civ.) 

En  cela  ils  ont  suivi  le  principe  de  la  loi  1,  ff.  de  Evict. 

Site  Iota  rej  evincatur,  sive  pars,  habet  regressum  emptor  in  vmdito- 
rem.  Sed  cum  pars  evincatur,  si  quidem  pro  indiviso,  regressum  habet 
pro  quantitate  evictx  partis.  Quod  si  cerlus  locus  sit  eviclus,  non  pro 
irdrmso  portio  ftmdi,  pro  horitale  lod  erit  regressus  :  quid  enim  si, 
quod  fuit  in  agro  pretiosisnmum,  hoc  evictum  est  :  aut  quod  fuit  in  agro 
viiitnmum  f  .Estixtiabitur  loci  quaUtas,  et  sic  trit  regrcssus.  (Bugnbi). 


147  . 

[ARTICLE  1518.] 

*  3  Dtmoulin,  Tractatus  de  eo  )     Redeundo  ad  rem  nrsdicta 
çuoU^nterest,n'S^,p.A,^    IscUicet,  non  ad  r^m   sedS 
preuum  re  evictâ  agi,  plaaa  suât,  quaido  tota  res  e'indL 
sed  SI  pars     atum  siquidem  pro  ind.viso  idem  est,  quia  ^i! 
U,r  ad  prêt  .m,  pro  rata  partis  evictâ,  text.  in  leg.  \    de  eZ 
Siveroprod.visoadhuc  in  effectu  idem,  quia^bonitas  S 
ev,ctx  débet  ^stimari,  dict.  leg.  1.    Quod  ùltimum  Intel  Wen 
dumestprocedere  sub  duplici  consideratione.    Primo  non 
habUâ  rafone  ad  valorem,  qui  est  tempore  evictionLvel 
actionis  aut  sententiœ,  sed  ad  valorem  qui  erat  venditionis 
tempore,  text.  in  leg.  tonUaUs,  de  evict.  qL  procedit  et  deb 
inte  hgi  secundùm  veriorem  sententiam,  non  solùm  quando 
ex  stipulations  dupl^,  sed  euam  quando  ex  empto  agitur 
Item  secundo  non  ad  flnem  faciend^  et  exigendœ  ^stir^atio- 
nis,  qu3B  erat  lempore  contractûs,  sed  solùm  ad  flnem  distri 
butionis  pretii  conventi,  et  solùm  inter  partem  evictam  et  non 
evict.m  pro  rata  valons  lllarum  partium,  qui  fuit  tempore 
contractûs,  qu-a  videtur  tune  ex  mente  partium  quamUbe 
rei  partem  respexisse,  et  adpretiasse  pro  rata  valorisqui  tune 
erat,  et  .ic  mutatio  valoris  sequens  tanquam  in  boc  imper- 
tinens  non  attenditur.    Igitur  ^stimatio  partis  rei  eviete 
repetitur  babitâ  ratione  bonitatis,  quœ  fuit  tempore  eontrae 
tûs,  quoad  partem  pro  diviso  evictam  tantùm:  et  hic  est 
verus  et  plenus  intellectus  dict*  legis  1.    Sed  merito  aliquis 
objiciet  quod  imo  ex  actions  ex  empto  attenditur  au.men^um 
secutum  aceessionis,  aut  valoris,  rut  me^orationis  post  con^ 
tractum  ad  augendum  actionem  evictionis.  /.  Titius,  ad /in  de 
aci.  ernpt  l.  vendue,  hominis,  l.  sed  si  çuid,  L  evicta,  \.  inpnnc 
et  1- fin.  Ist  cvm  venditor,  in  fin.  de  evict.  quemadmodùm  in 
eaem  acuone  ex  empto  attenditur  subseeuta  diminutio  ve^ 
detenoratio  ad  diminuendam  aetionem  evietionis,  L  .«,Ji 
^n/.n.  eod.  tu.  quamquam  aliud  sit  in  actione  ex  stipulât»  ad* 
duplum,  quae  non  recipit  augmentum  nec  diminutionem  ob 
dimmutionem  vel  deterationem  rei,  saltem  secutâ  evictione 
totuis  1.  exrnille,  §.  ,,•  totus,  de  evict.  quam  Aeeurs.   «ài?  iM 
et  omnes  ubique  ita  prœdicta  jura  intelligunt,  fatendo  con-' 
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trarium,  de  solvendo  simpliciter,  aliud  in  actione  er  stipula- 
tu,  aliud  in  actione  ex  empto. 


Voy.  Dumoulin,  n"  68  et  69,  cités  sur  art.  1513. 


*  1  Troplong,  Vente,  )     512.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'action 
n"  512  à  519.       J  d'éviction,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
l'acheteur  soit  dépossédé  de  la  chose  entière  ;  il  suffit  qu'il 
éprouve  une  éviction  de  partie  de  cette  chose. 

Dans  ce  cas,  il  faut  distinguer  si  la  chose  enlevée  à  l'ache- 
leur  est  de  telle  conséquence  qu'il  n'eût  pas  acheté  sans  elle, 
ou  bien  si  elle  n'est  pas  assez  considérable  pour  détruire  la 
cause  finale  de  la  vente. 

513.  Au  premier  cas,  l'acheteur  peut  demander  la  résilia- 
liop  de  la  vente  (art.  ''636),  et  le  vendeur  doit  lui  rendre  le 
prix  et  les  frais  du  contrat,  sans  préjudice  de  tous  dommages 
et  intérêts,  et  autres  restitutions  ordonnées  par  l'art.  1630. 

514.  Au  second  cas,  la  vente  subsiste  ;  mais  le  vendeur  est 
tenu  de  rendre  l'acheteur  indemne  suivant  les  règles  dont 
nous  allons  parler. 

Les  jurisconsultes  ont  coutume  d'examiner  en  premier  lieu 
si  la  partie  dont  l'acheteur  est  évincé  est  homogène  ou  hété- 
rogène. Homogène  1  comme  quand  elle  est  une  portion  inté- 
grante de  la  chose,  ayant  le  môme  nom  qu'elle,  la  môme 
nature,  la  même  assiette,  par  exemple  le  quart  d'un  pré,  ou 
bien  un  champ  enclavé  dans  la  ferme  et  possédé  comme  une 
de  ses  dépendances.  Hétérogène  !  comme  quand  elle  forme 
quelque  chose  de  distinct,  un  être  ou  un  objet  à  part,  ayant 
son  existence  propre,  spéciale,  indépendante  du  principal, 
par  exemple  le  croît  d'une  jument. 

515.  Si  la  partie  dont  l'acheteur  est  évincé  est  hétérogène, 
par  exemple  si,  la  jument  que  j'ai  achetée  étant  morte,  je  suis 
dépossédé  de  son  poulain,  né  depuis  la  vente,  je  n'aurai  pas 
d'action  pour  le  prix  ;  car  le  poulain  n'a  pas  été  compris  dans 
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IfJHe.!;/i''?  "^^  '''  "'"'"'  '^  "'^^^  *ï"'»°«  provenance 
«Iteneure  de  la  chose  que  j'ai  achetée.  Je  ne  puis  donc  répé- 

er  le  pnx  de  ce  qui  ne  m'a  pas  été  veudn.  Mais  j'aurai  droit  à 
des  dommages  et  intérêts  pour  la  privation  que  j'éprouve  de 
mon  poulain,  et  ce  poulain  sera  estimé  suivant  sa  valeur  au 
moment  de  l'éviction.  <=ui  au 

516.  Si  la  partie  dont  l'acheteur  est  évincé  est  homogène 
on  se  règle  par  d'autres  principes;  car  la  partie  homogène  a 
été  achetée  ;  elle  faisait  corps  avec  la  chose  principale    elle 
a  été  payée  comme  portion  intégrante  de  l'objet  vendu  ' 

Pour  concilier  les  droits  de  l'acheteur  avec  ceux  du  ven- 
deur,  les  lois  romaines  faisaient  une  distinction,  adoptée  par 
Dumoulin  et  par  Pothier.  Ou  la  portion  dont  l'acheteur  Vst 
évince  est  une  part  aliquote  indivisible  de  la  chose  ou  ell« 
est  une  part  divise.  ' 

Si  l'acheteur  souffre  éviction  d'une  part  aliquote  indivise 
comme  le  tiers  d'un  pré  non  partagé,  le  vendeur  doit  rendre 
le  tiers  du  prix  total.    On  diminue  le  prix  en  proportion  de 
la  ruantité  évincée,  en  proportion  du  nombre  d'arflénts,  sans 
égard  à  la  bonté  intrinsèque.    Quelle  en  est  la  raison  ?  C'est 
'/  Gujas,  qu'une  part  indivise  d'une  chose  n'a  pas  de  qualité 
qui  lui  soit  propre  ;  on  ne  pourrait  connaître  sa  qualité  soé 
ciale  et  sa  bonté  qu'autant  qu'elle  serait  séparée  du  tout  et 
nous  supposons  ici  qu'il  y  a  indivision.    <•  Pars  ergo  œstima 
"  tur  ex  quantitate  et  ex  modo  ;  nec  enim  ex  qualitate  potest 
"œstimari  pro  indiviso,  cùm    eju.    partis   nuUa  qualitas 
'•  subsiL    Pars  est  quota,  videlicet  quiuta,  non  qualis  •  narn 
"  est  sine  qualitatibus."  '  ^ 

Toutefois,  indépendamment    de    cette    portion    du  prix 
l'acheteur  pourra  réclamer  ses  dommages  et  intérêts,  coiifor' 
mement  à  l'art.  1630.  Ils  seront  arbitrés  suivant  les  bases  oue 
nous  avons  indiquées  ci-dessus,  n-  506  et  suivants.   Pothier 
enseigne  même  qu'on  pourra  y  joindre  ceux  auxquels  l'ac 
quereur  a  droit  pour  le  désagrément  do  se  trouver  en  corn 
munauté  avec  un  individu  qui  n'est  pas  de  son  choix 
Si  la  portion  dont  l'acheteur  souffre  éviction  est  une  part 
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divise,  koc  est,  dit  Cujas,  circttmpscripta  suis  finîbus,  comme^ 
par  exemple,  une  vigne  faisant  partie  de  la  ferme,  on  doit 
faire  une  ventilation  du  prix  de  celte  vigne  eu  égard  au  prix 
total  de  la  chose  à  l'époque  Au.  contrat.  Je  dis  eu  égard  au 
prix  total  de  la  chose,  et  ceci  est  très  important  à  remarquer 
et  a  une  grande  portée.  Supposons  que  par  une  bonne  for- 
tune j'achète  pour  20,000  fr.  une  métairie  qui  en  vaut  40,000 
à  l'époque  de  l'acquisition.  Je  suis  évincé  d'une  vigne  qui 
en  dépend,  et  qui  vaut  10,000  fr.  ;  je  ne  pourrai  pas  deman- 
der par  le  premier  chef  de  l'action  d'éviction  les  10,000  fr., 
quoique  l'objet  évincé  les  vaille  intrinsèquement  ;  je  ne 
pourrai  demander  que  5,000  fr.  ;  car  je  dois  comparer  la 
bonté  intrinsèque  de  la  chose  au  prix  total  qui  est  ici  de 
moitié  au-dessous  de  la  valeur  réelle.  C'est  encore  ce  que 
Giijas  a  très  bien  fait  ressortir.  Sans  doute,  dans  le  cas  d'é- 
viction d'une  chose  divise,  la  perte  ne  s'estime  pas  d'après  la 
contenance  et  la  mesure,  comme  dans  le  cas  d'éviction  d'une 
chose  indivise.  Sans  doute,  elle  s'estime  suivant  la  qualité 
de  la  partie  évincée,  suivant  la  bonté  qu'elle  avait  au  moment 
du  contrat.  Mais  ce  n'est  pas  à  dire  pour  cela  que  l'acheteur 
ait  le  droit  d'exiger  cette  estimation.  L'évaluation  ne  se  fait 
pas  pour  établir  la  balance  entre  la  partie  et  le  tout,  entre  le 
prix  partiel  et  le  prix  total.  C'est  Dumoulin  qui  le  dit  éner- 
giquement  :  "  Non  ad  finem  faciendse  e  exigendae  sestima- 
"  tionis,  quae  erat  tempore  contractûs,  sed  ad  solam  finem 
"  distributionis  pretii  conventi,  et  solùm  inter  partem  evictam 
"  et  non  evictam,  pro  rata  valoris  illarum  qui  fuit  tempore 
"  contractûs." 

Voilà  pour  lo  premier  chef  de  l'action  d'éviction.  Quant 
au  second,  qui  porte  sur  les  dommages  et  intérêts,  il  faut  pro- 
céder différemment,  et  l'on  estime  l'objet  dont  l'acheteur  est 
évincé  eu  égard  à  l'état  dans  lequel  il  se  trouve  à  l'époque  de 
l'éviction. 

On  voit  qne  ce  système  est  parfaitement  concordant  avec 
les  principes  que  nous  avons  développés  sur  les  âri.  1630  et 
suiv.    L'acheteur  eit  toujour»  ràr  àê  r.  atrer  dam  la  part 
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proportionnelle  de  son  prix;  et  quant  aux  dommages  et  inté- 
rôts,  Il  sera  en  droit  d'en  réclamer  si  la  chose  est  augmentée 
de  valeur  ;  sinon,  il  faudra  s'en  tenir  à  la  restitution  du  prix. 
517.  J  Ignore  par  quel  motif,  ou  peut-être  par  quelle  dis- 
traction, cette  théorie  a  été  modifiée  par  l'art  1637  du  Gode 
Napoléon. 

Cet  article  veut  que  la  valeur  de  la  partir  iont  l'acquéreur 
se  trouve  évmcé  lui  soit  remboursée  suivant  la  valeur  à 
l'époque  de  l'éviction  et  non  proportionnellement  au  prix 
total  de  la  vente,  soit  que  la  chose  vendue  soit  augmentée  ou 
diminuée  de  valeur. 

Ainsi,  je  vous  achète  une  ferme  que  je  vous  paie  50,000  fr 
pour  son  juste  prix,  et  dans  laqueUe  se  trouve  une  vigne  de 
1 0,000  fr.  Dix  ans  après,  je  suis  évincé  de  cette  vigne  qui 
par  l'effet  de  ia  dépréciation  éprouvée  par  cette  nature  d'iml 
meubles,  ne  vaut  plus  que  10,000  fr.  D'après  notre  article 
je  n'aurai  drmt  de  répéter  contre  vous  que  10,000  fr  et  je 
perdrai  5,000  fr.  sur  mon  marché;  tandis  que 'vous,  par  le 
fait  de  qui  j'ai  été  induit  en  erreur,  vous  qui  n'étiez  pas  pro- 
priétaire de  cette  vigne,  vous  retireree  un  profit  de  5  000  fr. 
de  la  vente  indue  que  vous  m'avez  faite.  ' 

C'est  là,  ce  me  semble,  une  injustice  criante,  et  de  plus  une 
contradiction  manifeste  avec  l'art.  1631,  qui  déclare  quf 
quand  la  chose  est  détériorée,  le  vendeur  n'en  est  pas  moins 
tenu  de  rendre  le  prix  intégral.  Si  le  vendeur  est  soumis  à 
cette  obligation,  lorsqu'il  y  a  éviction  partielle,  est-il  dispen 
se  de  rendre  une  part  proportionnelle  du  prix  ?  Pourquoi  se 
montrer  uifldèle  aux  principes  généraux  qu'on  a  soi-même 
posés  le  tout  pour  introduf-e  dans  un  système  qu'il  était  -i 
facile  de  lier  dans  toutes  ses  parties  des  disparates  dont  on  ne 
saurait  rendre  raison  ? 

518.  M.  Delvincourt  a  aperçu  cette  antinomie  entre  l'art. 
1631  et  notre  article,  et  il  a  cherché  en  nartie  à  échapper  à 
1  art.  1637  et  en  partie  à  l'expliquer.    11  dit  d'abord  que   lors 
qne  l'éviction  est  d'une  part  indivise,  il  faut  s'en  tenir  aux 
anciens  principes  que  l'art.  1637  n'a  pu  vouloir  ébranler    Ce 
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point  sauvé,  il  reconnaît  la  puissance  de  notre  article  sur 
l'éviction  d'une  part  divise;  mais  il  essaie  de  masquer  ce 
qu'il  y  a  d'incoliérent  dans  sa  disposition  par  les  raisons 
suivantes  :  "  On  ne  peut  prendre  pour  base  le  prix  de'  la 
"  Tente.  Il  est  possible  que  les  deux  arpents  (dont  il  y  a 
"  éviction)  soient  les  meilleurs  ou  les  plus  mauvais,  et  alors 
"  le  quart  du  prix  serait  trop  ou  trop  peu." 

Mais  j'avoue  que  cette  explication  ne  me  paraît  rien  moins 
que  plausible.  Est-ce  que  M.  Delvincourt  se  serait  imaginé, 
par  hasard,  que  dans  l'ancienne  jurisprudence  on  n'avait 
aucun  égard  à  la  bonté  de  la  part  évincée?  est-ce  qu'il  aurait 
oublié  ces  mots  de  la  loi  romaine  :  "  ()u»rf  enim  si  quod  fuit 
"  in  agro  pretiosissimum,  hoc  evictum  est,  aut  quod  fuit  in  agro 
"  vilissimum  ?  xstimabitur  loci  qualitas  et  cic  erit  regrcssus." 
Ignore-t-il  que  Cujas  et  Dumoulin  ne  cessent  de  dire,  à  chaque 
ligne  de  leurs  paraphrases  de  ce  texte  célèbre,  qu'il  faut 
prendre  pour  base  de  la  ventilation  la  bonté  et  la  qualité  de 
la  chose  divise  «nlevée  à  l'acheteur  ?  Que  signifie  donc  cette 
raison  donnée  par  M.  Delvincourt  pour  expliquer  ce  qui  a 
empoché  le  législateur  d'avoir  égard  au  prix  de  vente  ? 
Quand  je  vois  un  jurisconsulte  aussi  estimable  que  M.  Del- 
vincourt échouer  dans  la  justification  de  l'art.  1637,  j'en  con- 
clus que  cet  article  n'est  pas  susceptible  d'être  défendu. 

M.  Delvincourt  ne  me  paraît  pas  plus  heureux  quand  il 
veut  que  l'art,  1637  ne  s'applique  pas  à  l'éviction  d'une  part, 
indivise  de  l'objet  vendu.  Sur  quoi  se  fonde  cette  distinction  ? 
Quel  est  le  mot  de  notre  article  qui  peut  y  conduire  ?  Je  vois 
au  contraire  clairement  que  toutes  ses  expressions  am'U'ent 
à  ce  résultat  positif,  savoir,  que,  s'il  y  a  éviction  d'uno  part 
indivise,  on  estime  la  chose  en  totalité  au  moment  de  l'évic- 
tion, et  on  oblige  le  vendeur  à  indemniser  l'acheteur  au  pro- 
rata de  la  partie  aliquole  évincée. 
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*  16  numnton,  |     300.  Jusqu'ici  nous  avons  raisonné  dan» 
n»  300  et  s.     /  la  supposition  de  l'éviction  de  la  totalité  de 
la  chose  vendue  ;  voyons  maintenant  les  règles  à  suivre  dans 
celui  où  elle  n'a  lieu  que  pour  partie  seulement. 

L'art.  1636  porte  que  si  l'acquéreur  n'est  évincé  que  d'une 
partie  de  la  chose,  et  que  cette  partie  soit  de  telle  consé- 
quence,  relativement  au  tout,  qu'il  n'eût  point  acheté  sans 
la  partie  dont  il  a  été  évincé,  il  peut  faire  résilier  la  vente. 

C'est  donc  un  point  à  apprécier  en  fait.  Par  exemple,  s'il  a 
acheté  une  paire  de  chevaux  dont  un  n'appartenait  pas  au 
vendeur,  il  peut  évidemment  obtenir  la  résiliation  de  la 
vente  aussi  pour  l'autre  chevftl.  Il  en  serait  de  môme  si 
ayant  acheté  une  métairie,  il  se  trouvait  évincé  des  bâtimens 
ou  des  prés.  Et  si  la  résiliation  du  contrat  a  lieu,  on  applique 
tout  ce  qui  vient  d'être  dit  sur  le  cas  d'éviction  du  totaL 

Dans  le  cas  de  vente  sur  adjudication,  l'adjudicataire  pour- 
rait également  obtenir  la  résiliation  de  la  vente,  s'il  venait  à 
être  évincé  d'une  partie  tellement  importante  par  rapport 
au  tout,  qu'il  y  aurait  lieu  de  croire  qu'il  n'eût  pas  acquis 
sans  cette  partie.  L'art.  729  du  Code  de  procédure  fournirait 
aussi  un  argument  eu  faveur  de  cette  décision,  si  le  principe 
général  de  l'art.  1636  du  Gode  civil  ne  suffisait  pas. 

Et  bien  que  cet  article  ne  statue  que  sur  le  cas  où  l'évic 
tioii  est  d'une  partie  considérable,  néanmoins  il  ne  faut  pas 
douter  que  l'indemnité  ne  fût  due  aussi  quoique  la  part-'e 
évincée  fût  peu  importante  :  seulement,  dans  ce  cas,  il  n'y 
aurait  pas  lieu  à  la  résiliation  du  contrat  ;  mais  l'acheteur 
ayant  payé  la  partie  évincée  comme  les  autres  parties  de  la 
chose,  soit  qu'il  s'agît  d'un  fonds  limité,  ou  d'un  fonds  vendu 
à  raison  do  tant  la  mesure,  les  dédommagements  lui  seraient 
dus  aussi  jiour  cette  éviction. 

11  fa  it  observer,  au  surplus,  que  dans  les  cas  où  l'acheteur 
évincé  d'une  partie  tellement  importante  qu'il  n'eût  pas 
acheté  sans  cette  partie,  il  peut  également  demander  la  rési- 
liation avant  môme  d'avoir  subi  l'éviction;  l'art.  1599,  tel 
que  nous  l'avons  expliqué  plus  haut,  devient  alors  applicable. 
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Mais  si  la  vente  n'est  pas  résiliée,  soit  parce  que  l'ache- 
teur n'a  pas  demandé  la  résiliation,  soit  parce  que  sa  de- 
mande à  cet  égard  a  été  rejetée,  alors  il  faut  distinguer  :  ou 
il  a  été  évincé  d'une  quote-part  de  la  chose,  telle  qu'un  quart 
du  tout  ;  ou  il  a  été  évincé  d'une  partie  déterminée  et  maté- 
rielle, comme,  par  exemple,  six  arpents  de  tel  endroit  du 
fonds. 

Dans  la  première  hypothèse,  les  arU  1631  et  1633  sont  ap- 
plicables :  en  conséquence,  le  vendeur  est  obligé  de  restituer 
à  l'acheteur  une  partie  du  prix,  en  proportion  de  la  partie 
dont  celui-ci  a  été  évincé,  quoique  la  chose,  depuis  la  vente, 
efit  subi  une  diminution  de  valeur,  ou  se  fût  grandement 
détériorée,  môme  par  le  fait  de  l'acheteur  ;  sauf  à  ce  dernier 
à  tenir  compte,  dans  la  môme  proportion,  des  dégradations, 
s'il  en  a  profité,  conformément  à  l'art.  1632.  Et  si,  au  temps 
de  l'éviction,  la  chose,  au  contraire,  se  trouve  avoir  augmen- 
té de  valeur,  môme  indépendamment  du  fait  de  l'acheteur, 
le  vendeur,  outre  cette  portion  du  prix,  doit  rembourser  à 
l'acheteur  la  plus  value  dans  la  proportion  d  ?  la  partie  évin- 
cée. Il  y  a  même  raison  de  décider  pour  la  partie  que  pour 
le  touL 

Les  dommages-intérêts,  les  frais  et  loyaux  coûts  du  con- 
trat, et  les  fruits  que  l'acheteur  a  été  obligé  de  rendre  au 
propriétaire,  doivent  être  aussi  remboursés  à  l'acheteur  dans 
cette  proportion  ;  et  le  vendeur  supporte  en  totalité  les  dé- 
pens de  la  demande  en  garantie,  ainsi  que  ceux  de  la  de- 
mande principale,  mais,  pour  ces  derniers  dépens,  en  obser- 
vant toutefois  la  distinction  qui  a  été  faite  plus  haut  sur  le 
cas  d'éviction  du  total. 

Et  dans  cette  hypothèse  d'une  éviction  d'une  quote-part 
de  la  chose,  l'acheteur  devra  facUement  être  écouté  dans  sa 
demande  en  résiliation  du  contrat,  lorsque  l'objet  ne  sera 
pas  d'une  division  matérielle  facile  :  comme  un  bâtiment, 
une  Uoine;  attendu  que  l'état  d'indivision  n'est  pas  sans  de 
graves  inconvéniens,  et  que,  pour  le  faire  cesser,  il  y  a  sou- 
vent des  frais,  des  pertes  et  des  difficultés. 
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Dans  le  second  cas,  où  l'éviction  a  eu  lieu  d'une  partie 
matérielle  de  la  chose,  pro  certâ  regione,  alors  s'applique  l'art, 
1637,  qm  veut  que  la  valeur  de  la  partie  dont  l'acquéreup 
est  évincé  lui  soit  remboursée  suivant  l'estimation  a  l'épomie 
de  1  éviction,  et  non  proportionnellement  au  prix  totê  1  de  la 
vente,  soit  que  la  chose  vendue  ait  augmenté  ou  diminué  de 

La  raicon  de  cette  différence  entre  les  deux  cas  est  sen- 
siMe  :  dans  le  premier,  l'éviction  étant  d'une  partie  aiiquQte, 
et  établissant  ainsi  une  communauté  entre  l'acheteur  et  le 
tiers  propriétaire,  eUe  porte  évidemment  sur  le  bon  et  sur  le 
mauvais  tout  à  la  fois,  et  elle  laisse  sine  causa  dans  la  main 
du  vendeur  une  portion  du  prix  correspondante  à  la  partie 
évincée,  le  tiers,  par  exemple,  si  l'éviction  a  eu  lieu  du  tiers. 
Au  heu  que  lorsqu'elle  est  d'une  partie  matérielle  du  fonds, 
elle  peut  porter  ou  sur  le  meilleur  ou  sur  le  plus  mauvais 
cest  donc  la  valeur  de  cette  partie  au  temps  de  l'éviction" 
qui  est  a  considérer,  et  non  pas  le  prix  lui-môme;  sans  prél 
judice  toutefois  des  dommages-intérêts  qui  pourraient  être 
dus  a  I  acheteur  sous  d'autres  rapports,  comme  pour  restitu- 
tion de  frmts,  frais  et  loyaux  coûts  du  contrat  et  dépens  •  c-  r 
dans  cet  article  on  ne  s'occupe  pas  de  tous  les  chefs  de  'l'ai 
uoa  en  garantie,  mais  seulement  du  principal,  et  par  consé- 
quent  il  faut  encore  recourir  à  l'art.  1630.  Dumoulin  Pothier 
et  la  plupart  des  auteurs  qui  ont  traité  de  la  matière  ont  fait 
cette  distinction,  qui  est  écrite  dans  les  lois  romaines   no. 
tamment  dans  les  lois  1  et  64,  §  3,  ff.  de  evictionibus.         ' 
301.  Si  c'est  un  droit  d'usufruit  qui  a  été  vendu,  et  oue 
acheteur  ait  été  évincé,  ce  n'est  pas  absolument  le  prix  de 
1  achat  qui  doit  lui  être  restitué  ;  on  doit  avoir  égard  aux 
jouissances  qu'il  a  eues:  on  doit  défalquer  du  prix  leur 
montant  net,  mais  toutefois  compensation  faite,  jusqu'à  dua 
concurrence,  des  intérêts  du  prix  payé  par  l'acheteur 
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"  3  Iklvineourt,  p.  75,  >     Si  la  partie  érincée  est  telle,  rela- 
tt  p.  149  des  notes.     )  ti Veinent  au  tout,  qu'il  soit  probable 
que  l'acquéreur  n'eût  point  acheté,  s'il  eût  prévu  l'éviction, 
il  peut  demander  la  résiliation  de  la  vente  (1). 

Dans  le  cas  contraire,  ou  si  l'acquéreur  ne  demande  pas  la 
résiliation,  il  ne  peut  exiger  le  remboursement  de  la  valeur 
de  la  portion  dont  il  est  évincé,  que  d'après  l'estimation  faite 
à  l'époque  de  l'éviction,  sans  aucun  égard  au  prix  de  la 
vente  (2). 

(1)  Mais  cette  éviction  peut  n'être  que  partielle.  Quid,  s'il  a  été  vendu 
plusieurs  choses,  et  que  l'éviction  ait  lieu  pour  l'une  d'elles  seulement  ? 
Il  faut  distinguer  :  Si  elles  sont  faites  pour  aller  ensemble,  comme  dans 
la  vente  d'un  attelage,  d'un  ameublement,  il  y  a  lieu  à  résilier  la  vente 
pour  le  tout.  Il  en  est  de  même,  si  les  deux  choses  étaient  nécessaires  au 
but  que  se  proposait  l'acquéreur  ;  putà,  deux  fonds  conligus  destinés  à 
une  entreprise  quelconque.  Secits,  il  y  a  lieu  à  restituer  le  prix  seule- 
ment de  la  chose  évincée.  (Argument  tiré  de  l'article  1636,  et  de  la  loi 
38,  g  14,  ff.  de  £dilit.  Edict.). 

(2)  Sans  aucun  égard  au  prix  de  la  vente.  Cette  décision  n'est  suscep- 
tible  d'aucune  difllculté,  lorsque  la  chose  vendue  a  augmenté  de  valeur 
depuis  la  vente  ;  olle  se  trouve  alors  conforme  à  l'article  1633.  Mais  lors- 
que la  valeur  de  la  chose  est  diminuée,  cette  disposition,  contraire  d'ail- 
leurs à  l'avis  de  Pothier,  n.  139,  peut  paraître  en  contradiction  avec 
l'article  1631.  Car  si,  nonobstant  la  diminution  de  valeur  survenue  de- 
puis la  vente,  le  vendeur  est  tenu  do  restituer  la  totalité  du  prix,  lorsque 
l'éviction  est  totale,  il  semblait  conséquent  de  décider  que  lorsque  l'évic- 
tion est  partielle,  il  doit  restituer  une  partie  de  ce  prix,  proportionnée  à 
la  partie  dont  l'acquérer.r  est  évincé. 

Quant  à  moi,  .je  pense  qu'il  faut  distinguer  si  la  partie  pour  laquelle  il 
y  a  éviction,  est  indivise  ou  non.  Dans  le  premier  cas,  si,  par  exemple,  il 
y  a  éviction  du  quart  au  total,  l'avis  de  Pothier  me  parait  incontestable. 
Le  quart  du  prix  doit  être  restitué,  condictione  sine  causa.  Mais  si  c'est 
une  partie  divise  et  désignée,  quoique  faisant  le  quart  du  total  ;  si,  par 
«xeraple,  l'acquéreur  de  huit  arpens  est  évincé  de  deux  à  prendre  en  tel 
•ndroit,  alors  la  décision  de  l'article  est  juste.  On  ne  peut  prendre  pour 
))«M  le  prix  de  la  vente.  11  est  possible  que  ces  deux  arpens  soient  les 
4»<ix  meilleu.  a  les  deux  plus  mauvais;  «t  alors,  la  'quart  du  prix  la- 
rsit  trop  ou  trop  pe».  C'est  donc  d»  ce  derftier  cas  seulement,  que  doit 
I  ««Icsdtt  l'afticte  16)7.  (foir,  t«s  ieia  t,  M ^t  14,  ff.  4<  SvieUonibttê.) 
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Obsye.  que  dans  tous  les  cas.  le  vendeur  est  tenu  des  mêmes  con. 
d«=aat.ons  que  dans  l'article  1630.  c'esU-dire  des  fruits,  loyaux  coûts 
et  dommages-mtérôts.  proportionnelloment  à  la  partie  évincée  ;  ma^ 
quant  aux  frais  du  procès,  il  les  doit  en  entier,  mairconiormémcût  tZ 
qu.  est  dit  note  (6)  de  la  page  précédente,  in  fine 


1519.    [Si     l'héritage 
vendu  se   trouve    grevé, 
sans  qu'il  en  ait  été  fait 
déclaration,  de  servitudes 
non  apparentes,  et  qu'elles 
soient  de  telle  importance 
qu'il  y  ait  lieu  de  présu- 
mer que  l'acheteur  n'au- 
rait pas  acheté  s'il  en  avait 
été  instruit,   il   peut   de- 
mander l'annulation  de  la 
vente  ou  une  indemnité  à 
son  choix,  et  dans  l'un  et 
l'autre  cas,  il  peut  inten- 
ter   son    action    aussitôt 
qu'il  est  informé  de  l'exis- 
tence de  la  servitude.] 


1519.  [Ifthe  property 
sold   be   charged   with  a 
servitude  not  apparent  and 
not  declared,  of  such  im- 
portance that  it  may  be 
presumed  the  buyer  would 
not  hâve  bought,  if  he  had 
been   informed   of  it,  he 
may   vacate   the   sale   or 
claim   indemnity,   at   his 
option,  and  in  either  case 
may  bring  his  action  so 
Qoon  as  he  is  informed  of 
the  existence  of  the  servi- 
tuae.] 


C.  N.  1638.  l  ^^  l'héritage  vendu  se  trouve  grevé,  sans 
>  qu'il  en  ait  été  fait  de  déclaration,  de  servi- 
tudes non  apparentes,  et  qu'elles  soient  de  telle  importance 
qu'il  y  ait  lieu  de  présumer  que  l'acquéreur  n'aurait  pas 
acheté  s'il  en  avait  été  instruit,  il  peut  demander  la  résilia- 
tion du  contrat,  si  mieux  il  n'aime  se  contenter  d'une  indem- 
uité. 


1  Tnplong,  Vente,  1     528.  Si  la  servitude  est  occulte,  et  que 

n"  528  a  532.       J  le  vendeur  ne  l'ait  pas  déclarée,  il  est 

tenu,  de  droit,  4e  garantir  l'acheteur.    l'acheteur  pourra 
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donc  exercer  son  recours  si,  par  exemple,  la  forôt  qu'il  achète 
est  grevée  d'un  droit  d'usage  qui  lui  a  été  caché;  si  la  mai. 
son  qui  fait  l'objet  de  la  vente  doit  un  droit  de  passage  qui 
ne  s'annonce  pas  par  des  ouvrages  extérieurs;  si  l'une  de  stj 
parties  est  frappée  d'une  prohibition  d'élever  au-dessus  d'une 
certaine  auteur,  etc. 

J'emprunte  à  Cicéron  le  fait  suivant,  qui  est  devenu  célèbre 
dans  la  matière  qui  nous  occupe. 

Les  augures,  ayant  à  exercer  leurs  fonctions  sur  le  Capi- 
tole,  ordonnèrent  à  T.  Claudius  Centimalius,  qui  avait  une 
maison  située  sur  le  mont  Cœlius,  d'en  démolir  une  partie 
dont  b  hauteur  gênait  les  observations.  Claudius  la  mit  en 
vente;  elle  fut  achetée  par  P.  Calpurniuo  Lanarius.  Les  au* 
gures  lui  firent  la  môme  sommation.  Calpurnius  obéit; 
mais,  ayant  reconnu  que  Claudius  n'avait  mis  en  vente  sa 
maison  qu'après  avoir  reçu  des  augures  l'ordre  de  la  démo, 
lir,  il  le  traduisit  en  justice.  L'affaire  fut  jugée  par  M.  Caton, 
père  du  grand  Caton.  Ce  juge  prononça  donc  que  le  vendeur, 
sachant  l'ordre  des  augures  et  ne  l'ayant  pas  déclaré,  devait 
une  indemnité  à  l'acquéreur.  Ce  jugement  est  aussi  rapporté 
par  Valère-Maxime,  qui  ajoute  :  "  Summd  quidem  cum  xqvi- 
tate:  quia  bons  ftdeivenditorem^  nec  commodorum  spem  aai;erey 
nec  incommodorum  cognitionem  obscurare  oportet." 

Mais  le  vendeur  pourra-t-il,  par  une  convention  expresso, 
mettre  ces  servitudes  à  la  charge  de  l'acheteur  ?  —  Pour 
répondre  à  cette  question,  une  distinction  est  nécessaire  :  ou 
le  vendeur  connaissait  la  servitude  dont  l'immeuble  est  grevé, 
ou  il  ne  la  connaissait  pas. 

Si  le  vendeur  connaissait  la  servitude  ou  la  charge,  et  qu'il 
l'ait  dissimulée,  il  ne  s'exemptera  pas  de  l'obligation  de  ga- 
rantir l'acheteur  par  une  clause  générale  de  non-garantie. 
Sa  réticence  constituerait  un  dol  qui  ne  pourrait  lui  profiter. 
Tout  l'avantage  qu'il  retirerait  de  cette  clause  serait  de  n'être 
pas  tenu  de  payer  des  dommages  et  intérêts  ;  mais  il  n'é- 
chapperait pas  à  l'action  quanti  minoris,  ou  à  l'action  en  rési- 
liation dont  aous  parlerons  plus  tard. 
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Toutefois,  8'U  était  convenu  que  la  vente  est  faite  aux 
risques  et  pérH^^e  l'acheteur,  je  pense  que  le^endeur  serait 
décharge  de  tout  recours.    Nous  avons  vu.  par  l'art    1629 
qu'une  telle  stipulation  a  des  effets  biec  plus  étendus  que  là 
simple  cause  de  non-garantie. 

Remarquons,  au  surplus,  que  le  vendeur  est  cersé  con- 
naître l  existence  de  la  servitude  lorsqu'il  a  dû  en  avoir  con- 
naissance.   «  Sciens  est,  dit  Cujas,  qui  scire  debuit  ;  nam  in 
jure  hœc  paria  semper,  scire  vel  scire  d  .oere,  id  est,  obten- 
dere  igaorantiam  non  justam.»    Mais  on  excuse  facilement 
héritier  qui,  avant  de  s'être  immiscé  dant  la  succession  ou 
den  avoir  scruté  tous  les  détails,  a  juste  sujet  de  ne  pas  con- 
naître la  condition  de  la  chose. 

Quand  le  vendeur  n'a  pas  eu  connaissance  de  la  charge  ou 
de  la  serntude,  il  se  met  à  l'abri  de  tout  recours  par  la  stipu- 
lation qu  11  ne  sera  tenu  d'aucune  garantie.  Cette  clause, 
jointe  à  sa  bonne  foi,  ne  laisse  à  l'acheteur  aucun  prétexta 
pour  se  plaindre.  ^ 

Les  praticiens  ont  coutume  d'inséror  dans  les  actes  qu'ils 
r  d.gent  des  formules  d'exemption  plus  ou  moins  larges. 
Mais  1  abus  qu'ils  en  font,  la  facilité  avec  laquelle  ils  les  pro- 
diguent, devront  être  pris  en  considération  par  le  juee  nour 
apprécier,  suivant  les  cas,  l'importa.ice  qu'il  convient  de  leur 
attriUiier. 

Examinons,  du  reste,  en  elle-mêi.e,  la  portée  de  plusieure 
de  ces  clauses.  On  est  loin  d'être  d'accord  sur  l'effet  qu'elles 
doivent  produire.  ^ 

529.  La  première  est  celle-ci  :  Telle  qu^eUe  se  poursuit  et  se 
comporte,  dont  l'origine  est  fort  ancienne,  et  dont  l'usage  est 
très  fréquent.  On  demande  si,  lorsque  la  chose  est  ainsi 
vendue  le  vendeur  est  affranchi  de  tout  recoiirs  pour  les 
servitudes  occultes  et  non  déclarées  dans  le  contrat. 

Sans  doute,  si  le  vendeur  connaissait  l'état  de  l'immeuble 
<:  est  ea  vain  qu'il  aurait  cru  échapper  à  la  garantie  oar  la' 
clause  dont  il  s'agit  ;  telle  est  la  conséquence  de  la  distiliction 
gue  j  ai  faite  au  numéro  précédent.    Voët  le  décide  ainsi 


^  ^r:  j . 


130 
[ARTICLE- 1519.1 

d'une  manière  expresse.  Mais  la  question  est  plus  difficile 
lorsque  le  vendeur  est  de  bonne  foi.  Pcrezius  veut  que  la 
stipulation,  qualis  est  fundus,  sit  tibi  emptus,  écarte  le  recours 
en  garantie.  Domat  assure  au  contraire  que  ces  stipulations, 
comme  il  se  comporte,  ainsi  que  le  vendeur  en  a  joui,  avec  ses 
droits  et  conditions,  n'empêchent  pas  que  le  vendeur  ne  de- 
meure garant  des  servitu ''es  cachées  et  des  charges  incon- 
nues. Bourjon  est  du  môme  avis,  et  il  va  même  jusqu'à  dire 
que  le  vendeur  est  tenu  des  charges  visibles.  La  raison  qu'il 
en  donne  est  que  ces  expressions  ne  s'entendent  que  de  ce  qui 
est  réc!  et  actif,  et  ne  s'entendent  pas  de  ce  qui  est  passif,  sur 
quoi  le  veideur  a  dû  s'expliquer  clairement. 

Pour  moi,  je  suis  disposé  à  croire  qu'une  clause  aussi  ba- 
nale que  celle  qui  nous  occupe  doit  rester  aans  effet  ;  elle  est 
devenue  de  style,  et  les  parties  n'y  attachent  aucune  impor- 
tance. Il  n'y  a  môme  pas  de  donation  où  on  ne  la  trouve 
tout  au  long,  quoique  assurément  elle  soit  bien  dénuée  de 
portée  dans  de  pareils  actes.  Ce  serait  évidemment  trompe- 
la  pensée  des  contractants  que  de  voir  dans  une  phrase  ainsi 
jetée  par  habitude  une  dispense  de  garantie. 

530.  Il  est  une  clause  plus  extensive  que  la  précédente,  et 
qui  est  ainsi  conçue  :  Ainsi  que  Vimmeuble  se  poursuit  et  se 

comporte,  et  que  l'acheteur  a  dit  bien  C^iNNAÎTRE. 

Je  crois  inutile  de  dire  qu'elle  serait  sans  profit  pour  le 
vendeur  qui  aurait  tu  la  servitude  qu  il  connaissait  ;  mais, 
en  ce  qui  concerne  le  vendeur  de  bonne  foi,  Lo^seau  vejt 
qu'elle  exempte  le  vendeur  u  -  la  garantie  dans  le  cas  où  il  y 
est  astreint,  et  je  lis  dan»  uu  arrêt  de  la  Gourde  cassation  du 
26  février  1829:  "  Attendu  que  le  demandeur,  en  déclarant 
"  connaître  l'état  des  lieux,  s'est  soumis  par  le  contrat  à 
"  souffrir  toutes  les  servitudes  passives,  apparentes  ou 
"  occultes,  dont  le  fonds  était  grevé." 

Les  circonstances  de  l'acte  influent  toujours  beaucoup  sur 
les  décisions  de  pareilles  questions.  Toutefois,  dans  le  doute, 
je  serais  enclin  à  adopter  une  opinion  contraire.  Les  énon- 
ciations  dont  je  viens  de  parler,  outre  qu'elles  sont  presque 


** 
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trat  ?  On  .ait  que  ce  n'est  pas  par  ia  sobriété  r^.ns  les  ml 
que  pèchent  nos  actes  notariés.    Il  faut  restPr  -t^ïï 
cip.  que,  dans  le  doute,  l^nterpréfall^d    tf    .^^^^ 
contre  le  vendeur.  "       "*^®' 

531.  On  rencontre  dans  les  actes  de  vente  une  autre  clause 
que  nous  devons  examiner,  quoique  d.-^  p!!  !•  f 
point  de  fait  domine  presqu;  ïo^ours  devant  1,  T.'h"'  '" 
sur  les  interprétat=o.3  à  ^rior^  doLé^s  tt  "el'"c^^ 
celle-ci  :  Avec  ses  servitudes  tant  actives  que  passives  Z  hZ 
charçé  de  ses  cHar,.  ;  ou  bien,  avec  les  JZsTZ'eZjZ^^ 
que  le  vendeur  les  (.ossédait.  cnarges 

Reprenons  avant  tout  not..  distinction  entrp  le  vendeur 
qui  connaît  la  charge  et  le  vendeur  qui  l'igno'e 

Le  premier  devait  transmettre  à  l'acquére  ••'"  la  connais, 
saoce  positive  de  la  servitude  qu'il  savait  due.    EuTnve 
ppant  dans  un  langage  équivoque,  il  s'est  rendu  coupable' 
d  une  réticence  qui  ne  saurait  tourner  contre  racûeteur   Les 
0.S  romaines  le  décidaient  ainsi  dans  des  ca^  qui  onr^cle 
nôtre  beaucoup  û'analogie.    Un  individu  vend  ■  nt  s^n  fondi 
et  sachant  qu'il  était  grevé  de  p  usieurs  serv  tdL  ava' t1  J 
vaguement:   Sercitutc,  si  ju.  debentu,^  detebuntTuJi 
Modestin  repond  qu'il  sera  tenu  par  l'action  ex  ^mZ'-  il  1 
estde  môme  s'il  s'était  borné  a  l'Lertion c^  cet^eX.'se   .?. 
drous  deckenr,  :t  de  sentier  ^-esteront  au  méZ^^Tucotll 
seront  d'appartenir  à  ceux  à  çui  ils  sont  dus.    To "es  ces 
cIauo.s  sont  trop  ambiguës  pour  décharger  le  vendeur     cl 
son      es  formules    adroitemeoL    glissées  pour  surpLdre 
la  heteur  c^  lui  représenter  comme  douteux  des  services 

de  r"  '1  "r°''  ^"^  '''^'  ^«^^---    Aussi  est'ecomm: 
des  ruses  répréhensibies  que  les  lois  roo^aines  ies  onvisaZt 
et  Cujas  s'en  exoliaue  ,]nn«  oes  tprr  p-  i^n^r -i , , .    -''^'sageni. 
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"  tor,  cùm  sciret,  fundum  quem  vendebat,  debere  vicino  ser- 
"  vitulem  aliquam,  id  reticuerit,  et  ut  verbis  rem  infuscaret,et 
"  quoquo  modo,  si  fieri  possit,  seae  obUgatione  exueret,  per- 
"  fnsoriè  et  generaliterità  vendendo  dixit:  si  ^  <^  debentur, 
"  debebuntwr,  et  nihil  dixit  de  eâ  quam  sciebat  deberi,  hic 
"  sermo  generalis  captiosus  est,  rec  venditorena  excusât." 

Les  preuves  abondent  pour  justifier  que  la  jurisprudence 
française  s'est  toujours  conformée  à  ces  principes  du  droit 
romain.  Bouvot  et  Brillon  citent  un  arrêt  du  parlement  de 
Bourgogne  du  26  avril  1605,  duquel  il  résulte  qu'un  contrat; 
par  lequel  un  particulier  avait  vendu  un  héritage  chargé  de 
ses  charges,  sans  déclarer  une  censé  qu'il  savait  due,  ne  peut 
subsister.  D'Olive  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Tou- 
louse du  7  juillet  1633,  par  lequel  la  demoiselle  de  Salinier, 
ayant  vendu  à  Roux  une  maison  avec  les  tailles  et  charges 
QUELCONQUES  qu'elle  se  trouverait  faire,  fut  condamnée  à  ga- 
rantir l'acquéreur  de  la  moins-value  occasionnée  par  une 
charge  qu'elle  n'avait  pas  expressément  déclarée,  quoiqu'elle 
sût  la  devoir.  C'est  aussi  ce  qu'a  jugé  la  cour  de  Golmar  par 
arrêt  du  26  décembre  1821,  dans  une  espèce  où  le  vendeur, 
connaissant  l'existence  d'un  canon  emphytéotique  dont  l'im- 
meuble vendu  était  grevé,  s'était  retranché  derrière  la  clause 
avec  les  mêmes  droits  et  charges  qu'il  Pavcit  acquis  et  possédé. 
Ainsi,  l'on  doit  tenir  pour  constant  qu'au-une  des  clauses  ci- 
dessus  ,:  nmérées  n'est  assez  puissante  pour  donner  à  la 
vente  le  caractère  d'un  contrat  à  tous  risques  et  périls,  et  que 
la  garantie  peut  être  exigée. 

Mais  en  sera-t-il  de  môme  si  le  vendeur  est  de  bonne  foi  ? 
A  cette  question,  le  jurisconsulte  Modestin  répond  que  la 
stipulation,  si  qux  servitutes  debentur,  debebuntur,  est  suffi- 
sante pour  exempter  de  la  garantie  le  vendeur  qui  a  été  dans 
l'ignorance  ot  qui  n'a  pu  faire  connaître  à  l'acheteur  le  véri- 
table état  des  choses.  La  Cour  de  cassation  a  ausr.i  décidé, 
par  arrêt  du  6  mars  1817,  que  la  stipulation  avec  charges  de 
toutes  servitudes  actives  et  passives,  apparentes  et  occultes,  est 
de  nature  à  affranchir  un  vendeur  de  bonne  foi,  quand  môme 
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la  servitude  qui  pèse  sur  l'immeuble  serait  un  droit  d'usa^ 
Je  croîs,  en  effet,  que  dans  l'exemple  donné  par  la  lo  rom    n^' 
amsi  que  dans  l'espèce  jugée  par  la  Cour  de  cassZn    S 
stipulation  était  assez  large  et  asse.  formel  e  pourSauivalo^ 
à  une  clause  de  non-garantie.    Ce  n'était  pas'là  une  de  c  I 
phrases  banales  qui  glissent  inaperçues,  et  dont  on  peut  ke 
stne  mente  sonum.    L'attention  de  l'acheteur  avait  avairété 
eveUlee,  et  i  ne  pouvait  se  plaindre  d'aucune  surprislMaS 

1      rrcha"  '^f^^'""  ''  '''''  "^^"-'  l'acte'n'fvait 
que  ».  surcharger  de  ses  expressions  parasites  et  ma<>hinale. 
qui  obscurcissent  les  contrats  notariés,  il  ne  faudra  Upa 
avoir  égard  a  ce  verbiage.    On  devrait  se  souvenir  de  ceT^ 
remarque  d'Huberus:  '' Ejusmodi  cla..  uam,  cJmJu'Z^ 
"rfb-"  ""'""'"'  ^""  ^'^  ''^'^^  complément  not: 
.e.um  quibus  ex  naturâ  contractas  teneatur."  Au  surplus 
est  au  juge  a  apprécier  dans  sa  justice  la  portée  de  pareiles 
clauses,  e   à  trouver  sous  leur  enveloppe,  souvent  trompeue 
quelle  a  ete  la  véritable  intention  des  pal-ties  '^"'P""^^' 


"^  I  eS  cV  î  Jr'T  ^'•'^"^----Cette  disposition  est 

ib.  8  L  N.      J  applicable,  non  seulement  aux  servifnHp» 

occultes  non  déclarées,  mais  à  toutes  les  chargTdont  l'héri 

tage  est  grevé  :  par  exemple,  une  rente  foncière,  et  '^"■ 

La  stipulation  que  l'acquéreur  se  défendra  à  se^  frais  et 

Delvincourt,  t.  2,  n  6  n     55      «?         "'^''  ^f  ?"  '="°'-«''- 
i^3  vuir.     11  ne  peut  donr  il  r»  miM   ,.    '»• 
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|yre«»«m«it.  Cl  ne  8uf"rait  pas  qu'il  eût  dit  qti*!!  Tendait  îlié- 

ritage  ainsi  qu'il  se  poursuit  et  comporte,  ou  ainsi  qu'il  en  a 
«eujours  joui  :  il  n'en  serait  pas  moins  sujet  à  la  garantie. 

Merlin,  R.,  garantie,  §  8,  n.  1.-  L'effet  de  la  garantie  des 
charges  réelles  consiste  en  ce  que  le  vendeur  doit  faire  à 
l'acheteur  une  diminution  sur  le  prix  de  la  vente,  proportion- 
nellement à  ce  que  la  chose  vendue  peut  ôtre  estimée  de 
moins,  à  cause  des  charges  dont  le  vendeur  n'a  pas  donné 
connaissance  à  l'acheteur  lors  de  la  vente. 

Si  la  charge  réelle  non  déclarée  était  rachetable  à  prix 
d'argent,  comme  sont  quelquefois  les  rentes  foncières,  l'ache- 
teur pourrait  faire  condamner  le  vendeur  à  fournir  les  de- 
niers nécessaires  pour  le  rachat. 

Favard,  ven^laur,  sect.  2,  n.  16.  ~  Lorsque  dans  un  contrat 
de  vente,  un  droit  réclamé  par  un  tiers,  sur  l'immeuble  ven- 
du, a  été  indiqué  avec  le  moyen  de  s'en  affranchir,  l'acqué- 
reur qui,  sans  être  évincé,  a  été  troublé  en  raison  de  ce  droit, 
dans  la  possession  de  l'immeuble  par  lui  acquis,  et  a  obtenu 
des  dommages-intérêts  contre  le  tiers  qui  l'a  troublé,  ne  peut 
réclame,  contre  son  vendeur  la  garantie  des  condamnations 
prononcées  à  son  profit.  (Gass.  25  juin  1822.) 

Dalloz,  garantie,  n.  268.  —  Il  en  est  de  même  d'un  droit 
d'usage  dans  une  forêt,  si  ce  droit  a  été  caché.  (Troplong, 
vente,  n.  528  ;  Dalloz,  1. 12,  p.  886,  n.  78.  Voir  Troplong,  vente, 
11.  524  ;  Duvergier,  vente,  n.  379.) 

N.  27t.— Lorsque  le  vendeur  énonce  que  le  fonds  est  franc 
et  libre  de  toutes  charges  et  servitudes,  il  peut  être  considéré 
comme  exprimant  l'intention  de  garantir  môme  les  servitudes 
apparentes.  (Duranton,  1. 16,  n.  302  ;  Duvergier,  vente,  n.  .379.) 
Question  controversée.— Lorsque  la  vente  d'un  immeuble  est 
fcite  avec  cette  clause,  tel  qu'il  se  contient  et  se  comporte,  avec 
ses  servitudes,  tant  actives  que  passives,  le  vendeur  doit-il  ga- 
rantir l'acheteur  de  toutes  les  servitudes  apparentes  ou 
occultes  ?  Pour  l'affirmative  :  Arrêt  de  Colmar,  26  décembre 
1821,  Dalloz,  vente,  p.  887,  not.  2  ;  Troplong,  vente,  1. 1,  n. 
531.  Contra  :  Arrêt  de  cassation,  6  mars  1817,  Dalloz,  v.  ser- 
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^ntude,  p.  7;  arrêt  d'Agen,  30  novembre  1830,  Dalloz  M 

î?f*'  ?-;?•  ^^°''  ^''  ^^^^-  -^^"^"^^  ^'  ^^  magistrature,' 1 2! 
p.  350  à  3o4.)  , 


1520.  La  garantie  pour 
cause  d'éviction  cesse  lors- 
que l'acheteur  n'appelle 
pas  en  garantie  son  ven- 
deur dans  les  délais  pres- 
crits au  Code  de  Procédure 
Civile,  si  celui-ci  prouve 
qu'il  existait  des  moyens 
suffisants  pour  faire  rejeter 
la  demande  en  éviction. 


1520.  "Warranty  against 
éviction  ceases  in  case  the 
bayer  fails  to  call  in  the 
seller  within  the  delay 
prescribed  in  the  Code  of 
Civil  Procédure,  if  the 
latter  prove  that  there 
existed  suffici^.nt  ground 
of  defence  to  the  action  of 
éviction. 


*  C.  N.  1640.  1 ,  L^  garantie  pour  cause  d'éviction  cesse 
)  lorsque  l'acquéreur  s'est  laissé  condamner  par 
un  jugement  en  dernier  ressort,  ou  dont  l'appel  n'est  p  us 
recovable,  sans  appeler  son  vendeur,  si  celui-ci  prouve  au'il 
existait  des  moyens  suffisants  pour  faire  rejeter  la  démode. 

ni.z,  sec.  10,  n«  21,  22.  J  condamner  par  défaut,  s'il  se  dé- 
end  mal,  s'il  ne  dénonce  point  au  vendeur  la  demande  qui 
lui  est  faite  s.l  se  compromet  ou  transige  à  l'insu  du  ven- 
deur, ou  s'il  fait  quelque  autre  préjudice  à  la  condition  de 
son  garant  il  ne  pourra  demander  la  garantie  d'une  éviction 
qu'il  se  doit  imputer.  (G.  civ.,  1640.) 

Dans  les  cas  fortuits  ou  de  force  majeure,  l'acquéreur  qui  a  transigé 
^ans  appehr  son  vendeur,  et  qui  s'est  fait  maintenir  en  possession  dul- 
ma,nea.,u.,  moyennant  un  supplément  de  prix,  est  déchu  de  sonac.ioa 
ecurscre  contre  ce  derruer.  Quoique  l'acheteur  n'ait  point  appeS^ 
vendeur,  qu'il  ait  défendu  seul  à  la  demande  en  revendication  e'n 
au  succombé,  il  n'en  est  pas  moins  recevab  le  à  demander  2a  Zl 
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dommpges  et  [intérêts.  Mais  il  i^e  peut  plus  intenter  cette  demande  que 
par  action  principale,  devant  le  ju^e  du  domicile  du  vendeur  ;  car  c'est 
une  action  purement  personnelle.  Celui-ci  ne  peut  pas  soutenir  l'acqué- 
reur non  recevable,  faute  de  l'avoir  appelé,  mais  il  peut  repousser  sa  de- 
mande,  en  prouvant  que  la  revendication  n'était  pus  fondée,  et  qu'en 
conséquence  s'il  eût  été  appelé,  il  l'aurait  empêchée.  On  ne  peut  donc 
échapper  à  la  demande  en  garantie  qu'en  discutant  celle  en  éviction. 

22.  Après  que  l'acheteur  aura  dénoncé  le  trouble  au  ven- 
deur, il  ne  sera  tenn,  ni  de  se  défendre,  ni  d'appeler  s'il  est 
condamné  ;  et  soit  qu'il  se  défende  ou  non,  le  vendeur  de- 
meurera garant  de  l'événement. 


=•  3  Pothier  (Bugnet),\  108.  Quoique  l'acheteur  ait  la  fa- 
Vente,  n»»  1 08-9.  3  culte  de  former  son  action  en  garantie 
auïîsitôt  qu'il  est  troublé  par  une  demande  donnée  contre  lui  ; 
néanmoins  s'il  a  manqué  de  la  former,  il  est  toujours  à  temps 
de  le  faire,  non-seulement  jusqu'à  la  sentence  de  condamna- 
tion, mais  même  depuis  la  sentence:  il  n'y  a  que  la  prescrip- 
tion ordinaire  de  trente  ans  qui  puisse  l'exclure  de  cette 
action  ;  et  le  temps  de  cette  prescription  ne  commence  à  cou- 
rir que  du  jour  du  trouble  qui  lui  a  été  fait  par  la  demande 
donnée  contre  lui. 

Observez  que,  lorsqu'il  a  tardé  jusqu'après  l'instance  finie 
et  terminée  avec  le  demandeur  originaire,  à  former  sa  de- 
mande en  garantie,  il  ne  peut  plus  la  former  que  devant  le 
juge  du  domicile  de  son  vendeur. 

Pareillement,  lorsque  c'est  l'acheteur  qui  a  donné  la  de- 
mande contre  un  tiers  qui  est  en  possession  de  la  chose  qui 
lui  a  été  vendue,  quoiqu'il  puisse,  aussitôt  le  refus  fait  par  le 
défendeur  de  lui  laisser  la  chose,  sommer  son  vendeur  de 
prendre  son  fait  et  cause,  et  intenter  contre  lui  l'action  de 
garantie,  il  est  toujours  à  temps  de  le  faire,  môme  après  l'ins- 
tance terminée  par  une  sentence  qui  aurait  donné  congé  ^e 

sa  demande. 

109.  Quoique  l'acheteur  ;oit  toi  iouvs  à  .c  r,,.  ^  -  '',rc°'  son 
action  de  garantie,  il  a  un  grand  in  '»r''Ji  i-?"  :'"'œtf.er  .ussitôl 


187 
[ARTICLE  1520.] 
que  le  trouble  lui  est  fait  :  faute  de  le  faire,  il  n'a  nncni.  re- 
cours  pour  tous  les  dépens  faits  dans  le  temps  intermédiaire 
entre  le  trouble  qui  lui  a  été  fait,  et  sa  demande  en  garante  • 
le  vendeur  n'étant  obligé  de  l'acquitter  que  des  dépens  faits 
depuis  qu  il  a  été  en  cause,  et  du  coût  de  l'exploit  de  la  de- 
mande originaire. 

L'acheteur  a  surtout  intérêt  d'exercnr  son  action  de  garan- 
tie avant  la  sentence  définitive;  car  iorsqud  attend  après 
cette  sentence  à  l'intenter,  il  se  charge  de  la  justification  du 
droit  du  tiers  qui  a  obtenu  contre  lui  ;  auheu  qu'en  donnant 
la  demande  en  garantie  avant  la  fin  d-  procès,  cette  discuu- 
sion  se  fait  entre  le  tiers  et  le  garant 

D'ailleurs,  lorsque  l'acheteur  a  attendu  après  la  sentence  à 
intenter  son  action  de  garantie;  quoique  l'acheteur  rapporte 
les  tiers  justificatifs  du  droit  du  demandeur  originaire  à  qui 
Il  a  été  condamné  de  délaisser,  le  garant  peut  quelquefois, 
pour  être  renvoyé  de  la  demande  en  garantie,  lui  opposer 
avec  succès  qu'U  aurait  eu  des  moyens  et  fins  de  non-rece- 
voir  contre  la  demande  originaire,  s'il  eût  été  appelé  à  tempa 
pour  y  défendre  :  il  ne  suffit  pas  néanmoins  au  garant  de  le 
dire,  il  de  t  établir  et  justifier  ses  moyens. 


^''îf 'a  TJ**"'-  }  D'I'^i^'^owrh  ».  2,  n.  2,  ;.  156,-Ce  n'est  pas 
..  .f  J'  n  ^'^^•ï"^^^"''  à  prouver  que  la  demande 
était  fondée  :  elle  est  présumée  telle  dès  que  l'éviction  a  été 
prononcée  ;  c'est  au  vendeur  à  prouver  le  contraire.  Malle- 
ville,  sur  l'article,  môme  opinion. 

Duranton,  1. 16,  n.  304.-Si  l'acheteur  a  appelé  le  vendent 
en  garantie  dans  le  délai  utile,  le  jugement  n'est  pas  rendu 
contre  lui,  mais  bien  contre  le  vendeur,  quoique  l'acheteur 
a  ait  pas  demandé  sa  mise  hors  de  cause,  ou  que  le  demandeur 
ait  demandé  qu'il  y  restât  pour  la  conservation  de  ses  droits- 
et  lin  y  a  pas  alors  à  examiner,  quant  à  la  garantie,  si  ce 
jugement  a  été  bien  ou  mal  rendu;  sauf  au  vendeur  à  le 
faire  reformer,  s'il  croit  en  avoir  les  moyens 
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Favard,  vendeur,  sect.  2,  §  1,  n.  18. — Il  est  encore  plusieurs 
cas  où  l'acquéreur  évincé  ne  peut  exercer  l'action  en  garantie 
contre  son  vendeur;  c'est,  1*  celui  où  il  est  évincé  par  force 
ou  par  violence  ;  2"  celui  où  le  fait  de  l'éviction  a  lieu  par  le 
fait  du  prince  ;  3»  enfin,  celui  où  l'acquéreur  peut  opposer  la 
prescription  à  la  personne  qui  le  trouble. 

BoUeux,  sur  l'article.  —  Nous  pensons  que  ces  moyens 
peuvent  être  tirés,  non  seulement  des  faits  de  la  cause,  par 
exemple  d'une  transaction,  de  la  prescription,  d'un  acte  de 
confirma  Lion,  mais  encore  d'une  meilleure  interprétation  de 
la  loi. — L'action  en  garantie  dure  trente  ans,  qui  commencent 
à  courir  du  jour  de  l'éviction. 

Sirey,  t.  7,  p.  10.— Si  les  étoffes  que  les  négocians  ^ont  dans 
l'usage  d'acheter  en  pièces  sans  les  déployer  ont  des  défauts 
qui  en  empêchent  la  vente  en  détail,  comme  si  elles  sont  ta- 
chées ou  trouées,  c'est  un  vice  rédhibitoire. 

Il  n'y  a  de  vices  rédhibitoires  que  ceux  qui  sont  irrémé- 
diables, et  qui  rendent  la  chose  pour  toujours  impropre  à 
l'usage  auquel  elle  est  destinée. 

Dalloz,  vente,  ch.  1,  sect.  2,  art.  2,  §2,  n.  8t,  83.— La  garan- 
tie pour  vices  rédhibitoires  comprend  les  ventes  d'immeubles 
comme  celles  de  choses  mobiliaires.  Cette  garantie  u  lieu  en 
matière  de  ventes  commerciales  de  marchandises  ;  car  le 
droit  civil  forme  le  droit  commun,  et  il  n'y  a  point  d'excep- 
tion à  cet  égard  dans  le  Gode  de  commerce. 

V.  garantie,  n.  308. — Des  vices  sans  gravité,  qui  peuvent  se 
réparer  par  la  nature  ou  par  l'art,  avec  promptitude,  des  ma- 
ladies momentanées,  des  blessures  légères,  ne  sont  pas  des 
vices  rédhibitoires.  (Rolland  de  Villargues,  v.  rédhibition,  n. 
14  ;  Dalloz,  L  12,  p  889,  n.  86.) 

Duvergier,  vente,  1. 1,  n.  394.  —  Toutes  les  fois  qu'un  ache- 
teur exercera  l'action  rédhibitoire,  pour  savoir  si  elle  est 
fondée,  les  tribunaux  auront  à  examiner  quelle  est  l'influence 
du  vice  reproché  sur  l'usage  auquel  était  destinée  la  chose 
vendue,  et  du  résultat  de  cette  vérification  dépendra  leur 
jugement. 
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Ihizard,  des  vices  rédhibitoires,  p.  20.  -  Autant  il  parait 
juste  que  les  défauts  cachés  soient  rédhibitoires,  autant  U 
aurait  été  injuste  de  placer  les  défauts  apparens  dans  la 
môme  catégone  :  le  vendeur  se  serait  trouvé  alors  à  la  merci 
de  l'aoheteur. 

P.  40  à  45.— Dans  le  commerce  des  animaux,  l'acquéreur 
n'est  pas  toujours  rassuré  par  la  garantie  légale  relative  aux 
défauts  cachés;  il  craint  môme  qu'il  y  ait  des  défauts  appa- 
rens qui  lui  échappent,  et  il  demande  au  vendeur  de  lui  ga- 
rantir, par  exemple,  que  l'animal  n'a  pas  tel  défaut  il  lui 
demande  souvent  de  lui  garantir  qu'il  a  telle  qualité.  ' 

Ainsi,  un  acheteur  (non  connaisseur)  peut  croire,  sans  ea 
être  sûr,  qu'un  cheval  qu'il  marchande  boite,  et  il  peut,  dans 
cette  crainte  (le  vice  n'étant  pas  rédhibitoire,  puisqu'il  est 
apparent),  demander  au  marchand  de  lui  garantir  spéciale- 
ment que  le  cheval  n3  boite  pas.  Une  personne  peut  deman- 
der  à  un  marchand  de  vaches  laitières  de  lui  garantir  aue  la 
vache  donnera  au  moins  huit  litres  de  lait.  Dans  le  premier 
exemple,  le  marchand  sera  tenu  de  reprendre  son  cheval  s'il 
vient  à  boiter  dans  le  temps  fixé  ;  dans  le  second,  le  marchand 
sera  tenu  de  reprendre  sa  vache,  si  par  jour  elle  ne  donne 
pas  huit  litres  de  lait  convenus.  Ce  sont  là  des  garanties  con- 
ventionnelles  permises  par  la  loi. 

Il  existe  une  autre  garantie  conventionnelle  tacite  dans 
les  marchés  dits  de  confiance,  c'est-à-dire  où  l'acheteur  n'a  pas 
vu  l'objet  du  marché,  et  où  il  s'en  est  rapporté  à  la  bonne 
foi  du  vendeur,  pour  lui  procurer  un  animal  capable  de 
remplir  un  but  déterminé.  Dans  un  marché  fait  de  cette  ma- 
nière, le  vendeur  devient  responsable  de  tous  les  défauts  ou 
vices  visibles  ou  non  visibles  qui  empêchent  l'animal  de 
remplir  le  but  pour  lequel  il  a  été  demandé,  ou  qui  dimi- 
nuent beaucoup  le  prix  qu'on  était  convenu  d'en  donner  Le 
vendeur-  a  abusé  de  la  conflance  qu'on  lui  manifestait  •  il  doit 
porter  la  peine  de  cet  abus  de  confiance. 

Si  l'animal  a  été  acquis  sans  avoir  été  vu  par  l'acheteur 
ce  qui  est  assez  fréquent,  tous  les  défauts,  môme  visibles,  qui 
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diminuent  l'usage  pou"  Ici'j  .  <»t>  »  .?ait  acheté,  deviennent 
rédhibitoires,  tels  que  i  -  g"^  ,  !<*  pourriture,  le  piélain,  etc., 
parce  que  c'est  un  mar  -lié  de  confiance. 

Parmi  les  maladies  épizootiques,  celles  qui  sont  visible» 
au  moment  de  la  vente  ne  peuvent  pas  i^tre  rédhibitoires,  si 
l'acquéreur  a  vu  les  bêtes,  ou  s'il  a  ch''  -gé  quelqu'un  de  les 
acheter  pour  lui.  Le  nombre  des  vices  lédhioitoires  se  réduit 
donc  aux  maladie?  qui  peuvent  être  cachées  au  moment  de 
la  vente  et  se  manifester  seulement  après;  or,  la  pourriture, 
le  piétain,  le  cheveau,  ont  été  jusqu'à  prébont  considérés 
comme  les  seules  dans  ce  cas. 


lS2t.  L^acheteur  peut 
pe  prévaloir  de  l'obligation 
àt  garantie  lorsque,  eau8 
finterventioa  d'un  juge- 
BMat,  il  délaisse  la  chose 
▼endue  ou  admet  les  char- 

f«e  sur  cette  chose,  s'il 
tablit  que  ce  délaissement 
ou  cette  admission  est  faite 
à  raison  d'un  droit  qui 
existait  au  temps  de  la 
vente. 


1621.  The  buyer  maj 
enforce  the  obligation  of 
warranty  whea,  with^ut 
the  intervention  of  a  judg- 
ment,  he  abandons  the 
thing  »old  or  admit«  the 
incumbrance  upon  it,  if 
he  prove  that  such  aban- 
donment  or  admission  il 
made  by  reason  of  a  right 
which  existed  at  the  time 
of  sale. 


Voy.  Pothier^  cité  sur  art.  1508  et  autorités  sur  arts.  1519, 
1520. 


*  1  Troplong^  Vente,  »  540.  La  disposition  contenue  dans 
n"  Ô40  et  s.  f  l'art.  1640  est  empruntée  à  l'ancienne 
jurisprudence,  qui  elle-même  l'avait  puisée  dans  le  droit 
romain.  Elle  repose  sur  ce  principe,  plusieurs  fois  rap- 
pelé par  nous,  que  l'éviction  amenée  par  le  fait  de  l'ache- 
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teur  ne  saurait  être  imputable  qu'à  lui  seul.    L'acheteur  a 
quelquefois  intérêt  à  être  évincé.    Si  un  événement  de  force 
majeure  dégrade  la  chose  achetée,  si,  par  l'effet  de  variations 
dans  le  prix  des  1  lens,  elle  perd  de  sa  valeur  prmitive,  ce 
sera  pour  l'acheteur  une  bonne  fortune  que  l'action  en  désis- 
tement qu'un  tiers  dirigera  contre  lui  ;  car  nous  avons  vu 
qu'en  cas  d'éviction,  il  a  droit  à  répéter  le  prix  entier  contre 
le  vendeur.  Mais  il  serait  contraire  à  la  stabilité  des  contrats 
qu'un  acquéreur,  dégoûté  de  l'immeuble  qu'il  a  acheté,  col- 
ludât  avec  le  demandeur  en  délaissement  pour  se  soustraire 
à  des  obligations  précises,  et  forcer  le  vendeur  à  lui  rendre 
le  prix.    La  loi  a  donc  voulu  que  si  l'acheteur  se  laisse  con- 
damner en  dernier  ressort,  sans  faire  valoir  tous  les  moyens 
de  la  cause,  il  soit  privé  de  tout  recours  contre  son  vendeur. 

541.  Remarquez  bien  les  deux  conditions  dont  notre  article 
fait  dépendre  la  déchéance  de  l'acheteur.  Il  faut  : 

1'  Qu'il  ait  existé  des  moyens  de  combattre  la  demande  ; 
20  Que  ces  moyens  fussent  suffisants  pour  la  faire  rejeter 
et  que  l'acheteur  ait  omis  de  s'en  prévaloir. 

542.  C'est  au  vendeur  à  prouver  que  l'acheteur  a  fait  une 
mauvaise  défense.  Notre  article  met  cette  preuve  à  sa. 
charge. 

On  demande  à  ce  sujet  si  le  vendeur  pourra  soutenir  que 
l'acquéreur  s'est  mal  défendu  lorsque,  actionné  par  la  voie 
hypothécaire,  il  n'a  pas  empêché  sa  dépossession  en  purgeant. 

J'ai  mont-é,  dans  mea  commentaire  sur  les  hypothèques 
que  le  venddur  ne  devra  pas  être  écouté  dans  ce  moyen        ' 


§  2,— De  la  garantie  des  défauts 
cachés. 

1522.  Le  vendeur  est 
tenu  de  garantir  l'acheteur 
à  raison  des  défauts  ca- 
chés de  la  chose  vendue 


§  2.—0fwarranty  against  latent 
defects. 

1522.  The  seller  is 
obliged  by  law  to  warrant 
the  buyer  against  such 
latent  defects  in  the  thing 
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et  de  ses  accessoires,  qui 
la  rendent  impropre  à  l'u- 
sage auquel  on  la  destine, 
ou  qui  diminuent  telle- 
ment son  utilité  que  l'ac- 
qué''«»ni  ne  l'aurait  pas 
achetée,  ou  n'en  aurait  pas 
donné  si  haut  prix,  s'il  les 
avait  connus. 


(ARTICLE  1522.] 

sold,  and  its  accessories, 
as  render  it  unfit  for  the 
use  for  which  it  was  in- 
tended,  or  so  diminish  its 
usefulness  that  the  buyer 
would  not  hâve  bought  !t, 
or  would  not  bave  given 
so  large  a  price,  if  he  had 
known  them. 


*  r  K  iCAi     l     ^®  'vend  ur  est  tenu  de  la  garantie  à  raison 

j  des  défauts  cachés  de  la  chose  vendue  qui  la 
rendent  impropre  à  l'usage  auquel  on  la  destine,  ou  qui  di- 
minuent tellement  cet  usage,  que  l'acheteur  ne  l'aurait  pas 
acquise,  ou  n'en  aurait  donné  qu'un  moindre  prix,  s'il  les 
avait  connus. 

*  If.  De  ^dilit.  edic*.,  I-  21,  )      Aiunt  aediles  :   Qui  mancipia 

TU.  \,  L  \,%\.  )  vendunt.,  certiores  faciant  empto- 

res,  qui  morbi  vitiive  cuique  sit,  quis  fuyitivus,  errove  sit,  noxave 
solutus  non  sit  Eademque  omnia  cùm  ea  mancipia  venibiml, 
palam  rectè  pronuntianlo.  Quod  si  mancipium  adversus  ea 
venisset,  sive  adversus  quod  dictum  promissumve  fuerit^  cùm 
veniret,  fuisset  :  quod  ejus  prxsiari  oporlere  dicetur  emptori, 
omnibusque  ad  quos  ea  res  vertinet,  judicrum  dabimus,  ut  id 
mancipium  redhibeatur.  Si  quid  aulem  post  vendilionem  iradi- 
tionemque  deterius  emptoris  opéra  familise,  procuratorisve  ejus 
factum  erit  :  sive  quid  ex  eo  post  venditionem  natum,  adquisi- 
tum  fuerit,  et  si  quid  aliud  in  vendilione  ei  accesseril,  sive  quid 
ex  ea  re  fructus  pervenerit  ad  emptorem,  ut  ea  omnia  restituât. 
Item,  si  quas  accessiones  ipse  prœsiiterit,  ut  recipiat.  Item  si 
quod  mancipium  capitalem  frauden^  admiserit,  mortis  conscis- 
cendse  sibi  causa  quid  fecerit,  in^ie  arenam  depugnandi  causa  ai 
bestias  intromissus  fuerit  :  ea  cmnia  in  venditione  pronuntianlo. 
Ex  his  enim  causis  judicium  dabimus.    Hoc  amplius,  si  quis  ad- 
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versus  ce  sciens  dolo  malo  venclidisse  dict*.  ^JK^icium  dabU 
mus.  (UtriANDs).  / 

Ibidem.         |     Voici  ies  ?-?r.nes        i'éa. 
Trad.  de  M.  Ilulot-  )  "  Ceux  qui  vendent  duâ  pc 
avertir  l'achefeur  de  leurs  maladies  et  de  "    •  .  défauts  ;  dé- 
clarer s'ils  sont  fuyards,  coureurs,  s'ils  n'ont  pas  causé  ci- 
devant  quelques  dommages  ou  commis  quelques  délits,  à 
raison  desquels  ils  puissent  encore  être  poursuivis  par  l'ac- 
tion noxale.  Toutes  ces  choses  doivent  être  hautement  décla- 
rées lors  de  la  vente  des  esclaves.    Si  un  esclave  a  été  vendu 
contre  la  présente  disposition,  ou  si  on  contrevient  à  ce  qui 
aura  été  «^éclaré  et  prouJs  à  cet  é.-^ard  au  temps  de  la  vente, 
à  raison  de  quoi  il  faille  indemniser  l'acheteur  et  tous  autres 
qu'il  a  .>artiendra,  nous  donnerons  action  pour  que  le  ven- 
deur soit  condamné  à  reprendre  son  esclave.  Mais  si,  lorsque 
la  rédhibition  de  l'esclave  aura  lieu,  l'esclave  vendu  a  été 
depuis  \r  vente  et  la  tradition  détérioré  par  la  faute  de  l'ache- 
teur, ou  de  ses  escla/es  ou  de  son  procureur  ;  ou  si.  depuis 
la  vente,  l'esclave  vendu  a  procuré  quelques  fruits  ou  acquis 
quelque  chose  à  l'nrheteur,  s'il  s'agit  d'une  femme  esclave 
qui  ait  mis  au  monde  un  enfant,  ou  en  général  s'il  est  sur- 
venu quelqu'nccessoire  à  la  chose  vendue  qui  en  augmente 
la  valeur,  l'acheté  ir  sera  obligé  de  £enir  compte  du  t'ont  au 
vendeur.    Par  la  môme  raison,  si  l'acheteur  a  été  lui-même 
obligé  de  payer  que:que  chose  ù  l'occasion  de  l'esclave  vendu, 
le  vendeur  lui  en  tiendra  compte.  De  même,  si  l'esclave  s'est 
rendu  coupable  d'i  u  a^ll'  punissable  d'une  peine  capitale, 
s'il  a  attenté  sur  sa  vie,  s'il  a  été  employé  à  combattre  contre 
les  bêtes  dans  l'arène,  tout  cela  doit  être  déclaré  par  le  ven- 
deur :  car  tOc  es  '•es  eau-  s  donneront  lieu  à  l'action  redhi- 
bitoire.  La  môme  action  aura  lieu  aussi  contre  tous  ceux  qui 
auront  vendu  de  mauvaise  foi  des  esclaves  en  qui  ils  con- 
noissoient  quelques-unes  de  ces  mauvaises  qualités.  (Ulpien). 


'-••■-■»^'*~-^^' 
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*  1  Domai  {Rsmy),  Liv.  1,  )  i.  Oa  appoUo  rédhibition  la  ré- 
Tu.  2,  sec.  \\,n'  I  et  s.  .1  solution  de  la  vonto  à  cauB'.  do 
quelque  défaut  do  la  chobO  vendue,  qui  soit  toile  qu'il  'jiifllso 
pour  obliger  lo  vendeur  ù  la  reprendre,  et  pour  annuler  la 
vente. 

2.  Le  vendeur  est  obligé  do  déclarer  A  l'acheteur  les  dé- 
fauts de  Ja  chose  vendue  qui  lui  sont  connus.  Et  s'il  no  l'a 
fait,  ou  la  vente  sera  résolue,  ou  le  prix  diminué,  selon  la 
qualité  dos  défauts  ;  et  lo  vendeur  t(Miu  des  dommages  et  in- 
térêts de  l'acheteur,  par  les  règles  qui  suivent.  (G.  civ.,  1645, 
1648.) 

3.  Comme  il  n'est  pas  possible  di  rép'-imer  tontes  les  infi- 
délités des  vendeurs,  et  que  les  incouvénions  seraient  tro 
grands  de  résoudie  ou  Irouliier  les  ventes,  pour  toutes  sortes 
de  défauts  des  choses  vendues,  ov  ne  considèio  que  ceux  qui 
lesrondeni;  absolument  inutiles  à  T usage  ponr  lequel  elles 
sont  en  commerce,  ou  qui  duniuuent  tellement  cet  usage,  ou 
lo  rendent  si  incommode,  que  s'ils  avaient  été  connus  à 
l'acheteur,  il  n'aurait  point  acheté  du  tout,  on  n'aurait  acheté 
qu'à  un  moindre  prix.  Ainsi,  par  exemple,  une  poutre  pourrie 
est  inuliU'  à  son  usage  ;  ainsi,  un  chev.tl  poussif  rend  moins 
de  service,  et  l'usage  en  est  trop  incommode.  Et  ces  défauts 
suffisent  pour  résoudre  une  vente.  Mais  si  Uii  o.Ueval  ett 
seulement  dur  à  l'éperon,  ce  défaut  ne  fera  aucun  changiv 
ment.  Et  en  général,  il  dépend  ou  des  usages,  s'il  y  en  a,  ou 
de  la  prudence  du  jv.ge,  de  discerner  par  la  (jualité  des  dé- 
fauts, si  la  vente  doit  ôtre  résolue,  ou  le  prix  diminué,  ou 
s'il  ne  faut  point  avoir  d'égard  au  défaut.  (G.  civ.,  1641.) 

L'action  rédliiliitoire,  ouverte  {par  l'art.  1641,  s'applique  aux  ventes 
d'immeubles  comm»^  aux  vontes  do  meubles.  La  pourriture  et  corruption 
des  poutres  sout.Minnl  la  totalité  des  planchers  d'une  maison,  et  qui 
étaient  cachées  par  les  plafonds,  peuvent  être  coniidérées  comme  des 
vices  rédhibitoirus,  donnai.;,  lieu  à  la  restitution  du  prix  h  l'uchetour, 
lorsque  surtout  la  maison  est  menacée  d'un  écroulement.  Un  acheteur 
do  tableaux  ne  peut  demander  ijue  la  vente  soit  déclarée  nulle,  parce  que 
les  tableaux  ae  sont  pas  des  auteurs  dont  ils  portent  les  noms  si  avant 
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la  vonto  il  a  eu  la  faculté  de  voir  les  tabl'iaux,  et  de  v('Tiner  l'école 
titl(!s  autours  «uxijuols  ils  nppnrtionniuit. 

Si  l.-s  .■toiros  (ju  :  V,  ruigociiuis  Bout  -lans  l'usago  d'aclic-tcr  nn  niôces 
sans  les  déployer  on.  des  .iCfuuts  qui  cmprtchont  la  vent.,  nn  .lélail, 
coiMiiio  SI  elles  sont  taciràes  ou  trf)U.',03.  c'est  un  vice  rédhibitoire  II  n'y 
a  ilH  vios  n-ihibiloires  (pio  ceux  .,iii  sont  irrémédiables,  et  (,„|  rendent 
la  chose  pour  ioujours  impropre  à  rusn^eauquol  elle  est  destinée  Ai.isi 
Ift.l.Kradation  d'fn  mur,  .,uoiqu'„lle  „„  mt  ,,as  r.p,«irento  au  temps  dé 
l.i  vente,  n'est  point  un  défaut  de  cette  nature,  parce  qu'il  pouf  ôlre  rô- 
jiarù. 


Voy.  Pothi:r,  Vente,  n"  202,  cité  sur  art.  1506. 


*  ?>  Pothier  (Rngnrl),  )     203.  Le  vendeur  est  tenu  do  cette 
K*n«f,  n»  20H,  2:t>.     j  garantie,  non-seulomeiit  à  l'égard  de 
la  chose  qui  faif  :e  principal  objet  de  la  vente,  mais  aussi  à 
l'ép.ud  de  colles  qui  sont  comprises  dans  le  contrat  do  vente 
coinino  choses  accessoires,  pourvu  qu'elles  y  soient  spéciale^ 
mentctmprises,  rrtn7«amrcss%W«,  et  non  sous  une  uni 
v-rsalilé.    C'est  ce  qui  résulte  de  la  loi  33,  ff.  de  MdU.  edie 
Quod  in  venditione  nrcessurum  esse  diiAum  est,   tam  integrum 
prxslclnr,    quàm    illud    prxstari    drbuit    quod   principaliter 

'^^"'' Sedhoc  itasicirtum  corpus  accesxurum  fuerit  dic- 

imi:  nam  si  servus  cum  peculio  venierit,  ea  mancipia,  qua:  in 

pecuUo  p-erint,  sana  esse  praistnre  venditor  non  débet ■  'em 

probat  et  si  fundus  cum  itistnimcnto  venierit,  etc. 

Siiivant  ces  principes,  si  je  vous  ai  vendu  une  métairie 
avec  tant  de  chevaux  qui  y  sont,  tant  de  vaches,  et  telles  et  telles 
choses  qui  s'y  trouvent,  ie  seiai  tenu  envers  vous  à  la  garantie 
s'il  se  trouve  quelque  vice  rodhibitoire  dans  quel.ju'nn  des' 
(lits  chevaux,  desdites  vaches  ou  autres  choses  :  car,  quoi- 
qu'elles  ne  soient  venuues  que  comme  choses  accessoires  à  la 
métairie,  qui  fait  le  principal  objet  de  vente,  elles  y  sont 
neanmoms  spécialement  comprises,  tanquam  certx  et  sinqulx 
m.-Au  contraire,  s'il  est  dit  par  le  contrat,  que  je  vous  vends 
la  métairie  avec  les  bestiaux  et  autres  meubles  qui  s'y  trouvent 
je  110  serai  tenu  à  aucune  garantie  de  vicesredhibitoires  qui  se' 
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trouveraient  dans  quelqu'un  des  chevaux  ou  vaches  qui  se 
sont  trouvés  dans  cette  métairie  ;  car  je  ne  vous  ai  vendu  que 
l'universalité  des  meubles  et  effets  qui  se  trouvaient  dans  la 
métairie  ;  je  n'en  ai  vendu  aucun  en  particuKer  (1). 

232.  Les  vices  redhibitoires  ne  donnent  pas  seulement  lieu 
à  l'action  redhibitoire;  ils  donnent  aussi  lieu  à  l'action  qui 
est  appelée  en  droit  xslimatoria^  ou  quanto  minoris^  et  l'ache- 
teur a  le  choix  de  l'une  ou  de  l'autre. 

Cette  action  quanto  minoris,  consiste  à  demander  contre  le 
vendeur,  qu'il  fasse  diminution  sur  le  prix,  de  co  qu'on 
estimera  que  la  chose,  par  rapport  à  ce  vice,  vaut  de  moins 
qu'elle  n'a  été  vendue. 

Cette  action  quanto  minoris,  pour  raison  des  vices  redhibi- 
toires, a  lieu  dans  les  mêmes  cas  où  l'action  redhibitoire  a 
lieu.  Les  mômes  fins  de  non-recevoir  qui  excluent  l'action 
redhibitoire,  excluent  aussi  celle-ci.  Cependant  par  le  droit 
romain,  l'action  quanto  minoris  était  de  plus  longue  durée, 
et  ne  se  prescrivait  que  par  un  an  ;  mais  parmi  nous  l'action 
quanto  minoris^  pour  raison  des  vices  redhibitoires,  se  prescrit 
par  le  même  temps  que  l'action  redhibitoire. 


4  Aubry  et  Rau,  |     Le  vendeur  est  responsable  des  défauts 

§  355  bis.       j  cachés  de   la   chose   vendue   lorsqu'ils   la 

rendent  impropre  à  l'usage  auquel  elle  est  destinée  (2),  ou 

(1)  Cette  distinction  nous  parait  un  peu  subtile.  Nous  no  voyons  pas 
très  clairement  une  différence  entre  ces  deux  ventes  qui  puisse  produire 
des  résultats  si  opposés- 

Les  circonstances  dans  lesquelles  est  intervenue  la  vente,  la  quantité 
de  bétail  et  l'importance  de  cet  accessoire  relativement  à  l'objet  princi- 
pal, devraient,  à  notre  avis,  exercer  une  grande  influence  sur  la  décision 
de  cette  question.  (Buonet). 

(2)  Tel  serait  le  cas  où  des  graines,  vendues  pour  semence,  n'auraient 
pas  levé  convenablement,  par  suite  du  vice  propre  de  la  chose.  Civ.  rej., 
Ti  mars  1853,  Sir.,  5.1,  I,  480.  Amiens,  16  janvier  1862,  Sir,  62,  2,  156.- 
Quand  il  s'agit  d'une  destination  spéciale,  l'achetour  doit  justifier  qu'elle 
était  connue  du  vendeur.  Civ.  cass.,  14  janvier  1857,  Sir.,  57, 1, 186.  Hq. 
rej.,  4  janvier  1859,  Sir.,  59,  »,  936. 
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qu'ils  diminnent  tellement  cet  usaee  aue  l'arhof 

pas  acquise  ou  n'en  eût  donnAT^^  ''"'' "®  ^«'û' 

.»;:  à  donner  lieu/.vt  '  "^VS^  f,?  ZT' '"  "^■ 

te  consliloe-ul  pas  un  »ice  rédhibiioire.    Un  pareil  déficit 
pourrai  saulemaoUonner  Ueu  à  ««»  demandHp  indêm- 

te  défauts  qui  se  rencontrent  dans  la  chose  vendue  n'en- 
«ent  la  responsabiUté  du  vendeur  qu'autan.  ,'^1. 

Us  vices  apparents,  c'esl4<lire  ceui  dont  l'acheteur  aurait 
j  pu  se  convaincre  par  une  vériticaUou  exacte  de  la  chosev™ 
lue,  ne  donnent  lieu,  sauf  convention  contraire  soit  exn  J«ê 
«  ucue  ,31,  à  aucun  recour,  contre  le  vend";  "o     X ' 
,u  celte  venncalion  aurait  présenté  plus  ou  moins  de  diffl 
I  culte  au  moment  de  la  vente  (4). 

HITi'PlonR.n,  355.  DUTCrgiM,  1,390.  Zaobari»  »  ni  ,    .     . 
a  Paris,  17  juin  1813  Sir    u%  ai  ■„  .•'"'""»•  «355.  texte  et  note. 

I  Bir.,  48,  ;,  99.  '      '  ^  ''■  ^""^  "'  "  '*«'°«'  2»  J»»vier  1848, 

|sJ.!' J,Tm  '•  "'•  '"^'"'  *  '«•  °°-  «■  ««--".  •"  .vrll  ,828. 

(3)  Alger,  21  mars  1853,  Sir.,  53,  I,  673. 

(4)  Duvergier.  I,  391. -M.  Duranton  (XVI  310)  »„,pî„n»  i 

len  se  fondant ^ur  les  termes  de  l'art.  1642  ^     1  ZlT      ""'"'""'"' 
laincre  lui-même.  Mais  le  sens  qu'il  attache  à         '"'''''''"'  ^  ^" '** '^"'^ 

ftli-nlèvoment  de  la  chose  vendue  rendent  on  «Ztl^yl  ^^  ^'""^ 
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Enfin,  le  vendeur  n'est  pas  responsable  des  défauts,  même 
cachés,  qui,  sans  rendre  la  chose  vendue  impropre  à  l'usage 
auquel  elle  était  destinée,  ou  sans  en  diminuer  notablement 
l'usage,  lui  ôteraieut  seulement  de  son  agrément  (1). 

II  est,  du  reste,  bien  entendu,  que  le  vendeur  n'est  respon- 
sable que  des  vices  qui  existaient  déjà  au  moment  du  contrat. 
Si  le  délai  dans  lequel  le  recours  doit  être  exercé  se  trouve 
fixé  par  la  loi  ou  par  l'usage,  les  vices  qui  se  manifestent 
dans  le  cours  de  ce  délai  sont,  jusqu'à  preuve  contraire,  pré- 
sumés avoir  existé  à  l'époque  de  la  vente  (2).  Lorsqu'il  s'agit, 
au  contraire,  de  vices  à  l'égard  desquels  la  loi  ou  l'usage  ne 
fixent  aucun  délai  pour  l'exercice  du  recours,  c'est  à  l'ache- 
teur à  prouver  que  ces  vices  existaient  au  moment  du  con- 
trat (3). 

La  responsabilité  dont  il  est  ici  question  a  lieu  dans  les 
ventes  d'immeubles  (4),  comme  dans  celles  de  choses  mobi- 
lières corporelles.  Elle  s'applique  môme  aux  ventes  de 
meubles  incorporels,  par  exemple  aux  cessions  d'ofiices  mi- 
nistériels en  ce  sens  que  les  causes  ou  circonstances  cachées, 

ventes  de  marchandises  dont  la  vérification,  d'après  un  usage  constant, 
ne  se  fait  que  dans  les  magasins  de  l'acheteur.  Rouen,  11  décembre  18i 
6lr.,  7,  2,  10. 

(1)  Caen,  22  novembre  1826,  Sir.,  27,  2,  223. 

(>)  Delvincourt,  III,  p.  132.  Duranton,  XVI,  314.  Troplong,  II,  569. 
Davergier,  1.403.  Zachariae,  g  356,  note  29.  Besançon,  12  juillet  1808, Sir, 
9  2,  298.  Cpr.  cep.  Bruxelles,  29  messidor  an  XIII,  Sir.,  5,  2,  269. 

(3)  Duranton,  Troplong  et  Duver^ler,  locc.  citl.  Zacharia,  g  355.  Req^  j 
rej.,  23  juin  1833,  Sir.,  35,  I,  (H?. 

(4)  L.  1  et  L.  63,  g  2,  D.  de  edil.  edic.  (21,  1).  Pothier,  n«  203  et  sulv. 
Troplong,  II,  548.  Duvergier.J,  306.  Zachariae,  loc.  cit.  Lyon,  5  août  18'ii  I 
Sir.,  24,  2,  365.  Bourges,  18  novembre  1843,  Sir.,  44,  2,  347.  Civ.  rej.,  29 
mars  1852,  Sir.,  52,  1,  321.  Req.  rej.,  16  novembre  1853,  Sir.,  53,  l,  673  et 
Sa,  1,  176.  Paris,  29  avril  1864,  Sir.,  64,  2,  153.  Pau,  27  novembre  1867, 
Sir.,  68,  2,  10.  Cpr.  Montpellier,  23  février  1807,  Sir.,  7,  2,  298.  Voy.eu 
sens  contraire  :  Duranton,  XVI,  317.  —  L'art.  1641  esl-H  applicable  à  1» 
cession  de  la  mitoyenneté  d'un  mur  î  Voy.  pour  la  ii^gative  :  Civ.  rej,i?j 
février  1864,  Sir.,  64,  l,  117. 
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h!  i'*r  *f™'°"«'-  sensiblement  la  valeur  o»  les  produits 
de^lofflce,  donnent  ouverture  à  un  recours  contre  le  ce! 

^^^l'JT  7^P°°«^bilité  n'a  pas  lieu  dans  les  ventes  qni  ne 
peuvent  être  faites  que  d'autorité  de  justice.  Art.  1649  (2) 
Lorsque  la  chose  vendue  est  entachée  d'un  vice  rédh^bi. 

ZdT  '7  "  ''  '*^°'''  °^  ^'  ^^'•^^  i^  <^^ose  en  se  bo  . 
nant  a  demander  une  diminution  du  prix  iactio  quanti  mmo- 
m),  ou  de  rendre  la  chose  et  de  se  faire  restituer  le  prix  avlc 
es  mtérôts  du  jour  du  paiement,  et  les  frais  occasionnés  par 
la  vente  iactio  redhibiiona).  Art.  1644.  Toutefois,  s  l'acheteur 
avau  grevé  de  servitudes  ou  d'hypothèques  l'ii^meubre  par 
lui  aoïuis,  Il  ne  serait  admis  à  exercer  l'action  rédhibX 
qu  à  la  condition  de  la  dégrever  de  ces  charges  (3) 

L'acheteur  qui  exerce  l'actio-,  .édhibitoire  est  tenu  de  faire 
état  au  vendeur  des  produits  de  lu  chose  qu'il  a  recueVlUs 
ou  des  bénéfices  qu'il  a  retires  de  son  usage  (4).    Il  n^d  " 
leurs,  pas  droit,  à  des  dommages-intérèts'à  moins  qu'il  ne 

.3"'  ^^:  26  juillet  1838  Sir..  39,  2.  486.  Bourges,  27  janvier  1843  Sir 

^8ja™  .53,  Sir    53,  2.  U3  ;  He^t^Ï^^L^'^sS;^,^^- 
93.-Ma.  le  seul  méco'upte  éprouvé  par  l'acheteur  relativeoi^nt  aux  pro! 
duus  de  romce,  na  i'autoriserait  pas  à  demander  la  réduction  du  ^L  s 
aucune  manœuvre  frauduleuse  n'avait  été  praUcruée  à  ,0^*.!  h 
exagérer  ces  produits,  et  surtout  s'il  avait  éZiTrn,Z\lTi£Z 
rapport  de  l'ofSce.  Paris,  14  décembre  1832  et  1"  ma"  1844  S l    «  i 
426.  et  44,  2,  307.    Bordr.ux,    10  mai   1848  Sir    a7^  ^,^     r?'      '    ' 
août  1860,  Sir..  «1,  2,  549.  He,.  rej..  10  Sr'lsG^'si^.'el-  l'uT"  " 
(2,  Cet  article  doit  être  entendu  dans  le  môme  sens  que  l'art    IfiSi 
Cpr.  2358  texte,  notes  13  et  ,4.   Troplong,  I.  584  et  585'  D  v    ,il     " 
408.  Pau,  27  novembre  1867,  Sir.,  68,  2,  10.  "«rgier,  l, 

n.M03Ï'iî::''"'' "•  "'^  ''"°"'^'"'  ^"  °"'^'"'''«^-  ".  p-  ^^^. 

(4)  D'ordinaire,  on  compense  les  bonifications  à  faire  par  l'achet^nr 

û:  «ro::;r,n'o."""-  °"  "'■  ""-'"•  -■.^«-  C:; 
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prouve  que  le  vendeur  connaissait  les  .'ices  de  la  chose,  on 
que  ce  dernier  ne  doive,  à  raison  de  sa  profession,  être  pré- 
sumé les  avoir  connus  (1).  Art.  164ii  et  1648. 

L'acheteur  peut,  après  avoir  intenté  l'action  réuàibitoire, 
l'abandonner  pour  s'en  tenir  à  l'action  en  diminution  de  prix, 
et  vice  versa  (2).  Mais,  après  le  rejet  de  l'une  de  ces  actions, 
la  chose  jugée  s'oppose  à  l'exercice  de  l'autr 

La  responsabilité  du  vendeur  cesse  : 

a.  Lorsque  l'acheteur  a  renoncé  à  tout  recours  à  raison  des 
défauts  de  la  chose.  Toutefois,  le  vendeur  resterait,  malgré 
une  pareille  renonciation,  soumis  à  la  responsabilité  ordi- 
naire, s'il  avait  connu  ces  défauts,  à  moins  que  l'acquéreur 
n'eût  acheté  à  ses  risques  et  périb  (3).  Art  1643  et  1629. 

b.  Lorsque,  avant  la  vente,  l'acheteur  a  obtenu,  par  une 
voie  quelconque,  connaissance  positive  des  vices  de  la 
chose  (4).  Arg.  art.  1641. 

c.  Lorsque  la  chose  a  péri  par  la  faute  de  l'acheteur  ou 
môme  par  cas  fortuit  (5).    Si  elle  a  péri  par  l'effet  des  vices 

(t)  Vnusquîsque  perilus  esse  débet  arlîs  suœ.  Pothier,  n»  213.  Duran- 
ton,  XVI,  322  et  323.  Troplong,  II,  574.  Duvergier,  I,  412.  Zachariae, 
g  455,  texte  et  note  31.  Gpr.  Amiens,  16  janvier  1862,  Sir.,  62,  2,  256. 

(2)  Civ.  cass.,  21  janvier  1856,  Sir.,  56,  1,  865. 

(3)  Troplong,  (I,  500.  Zachariae,  g  355,  note  32. 

(4)  L'acheteur  aurait  droit  à  garantie,  s'il  n'avait  eu  que  de  simples 
soupçons  sur  l'existence  du  vice  dont  il  se  plaint,  ou  s'il  avait,  à  raison 
de  ce  vice,  stipulé  une  garantie  expresse.  L.  4,  g  C,  D.  de  dol.  et  met.  ex- 
cept.  (44,  4).  Pothier,  n»  210.  Duranton,  XVI,  311.  Duvergier,  I,  401. 

(5)  Le  Droit  romain,  au  contraire,  admet  l'action  rédhibitoire,  quoique 
la  chose  ait  péri  par  cas  fortuit,  ou  môme  par  la  faute  de  l'acheteur,  à 
charge  par  celui-ci  de  souffrir,  au  dernier  cas,  la  déduction  de  la  valeur 
que  la  chose  avait  au  moment  où  elle  a  péri.  L.  47,  g  1,  L.  31,  g  1 1,  U.  d^ 
edil.  edicl.  (21, 1).  Celte  théorie  était  conforme  tout  à  la  fois  à  l'équité  et 
aux  principes  généraux  du  Droit.  On  doit  regretter  que  les  rédacteurs 
du  Code  Napoléon  l'aient  abandonnée,  pour  établir  un  système,  plu? 
commode  sans  doute  en  pratique,  mais  qui  blesse  évidemment  les  droits 
de  l'acheteur,  et  qui  repose  sur  une  fausse  application  de  la  maximu  lies 
jieril  domino.  Duranton,  XVI,  326.  Duvergier,  I,  414.— M.  Troplong  (H, 
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dont  elle  était  entachée,  le  vendeur  en  demeure  responsable. 
Art.  1o47. 

L'action  rédhibitoire  et  l'action  en  diminution  de  prix 
doivent  être  intentées  dans  un  court  délai  (t).  La  question  de 
savoir  SI  1  action  de  l'acheteur  est  recevable  sous  ce  rapport, 
reste  abandonnée  à  l'appréciation  des  tribunaux  (2),  à  moins 
quil  ne  s^agisse  de  ventes  à  l'égard  desquelles  le  délai  se 
trouve  fixé  par  la  loi  ou  par  l'usage  (3).  Pour  la  solution  de 
cette  que.Uion,  le  juge  doit  se  décider  d'après  la  nature  parti- 
culiere  du  vice  rédhibitoire  dont  se  plaint  l'acheteur  et  le 
'emps  qui  s'est  écoulé  depuis  le  moment  auquel  et  vice  a  pu 
ou  dû  se  révéler  (4).  Art.  1648. 

Quand  le  délai  pour  l'introduction  de  l'action  se  trouve  dé- 
terminé par  la  loi  ou  par  l'usage,  il  ne  suffit  pas  que  le  vice 
rédhibitoire  soit  régulièrement  constaté  durant  ce  délai  il 
faut  que  l'action  elle-même  soit  intentée  avant  son  expira- 
tion  (5).  ^ 

568)  approuve  la  disposition  du  deuxième  alinéa  de  l'art.  1647  ■  mais  nar 
une  contradiction  qu'on  ne  peut  s'expliquer,  il  accorde  à  lacheteur  un 
recours  en  garantie,  lorsque  la  chose  a  péri  par  sa  faute. 

(1)  Cpr.  Bordeaux,  19  novembre  1850,  Sir,,  51,  2   100 

5  âlXsî:  ^2765.'"  '^""  '"'''''  '''■'  ^^"'  P-  '''^-    ^>-' 
(3)  D;après  Zachariae  (g  355,  note  36^  le  juge  jouirait,  même  dans  leo  ca. 
ou  le  delà,  de  l'action  rédhibitoire  se  trouve  fixé  par  l'usage,  d'un  pu 
voir  d  appréciation,  en  vertu  duquel  il  pourrait  admettre  c;tte  acùon 

nt  de  l'L   ,648  au'  "''T  "  '''"''  '"'  '"  ""^  interprétation  errol 

née  de  1  art.  1 648,  qu.,  en  disant  suivant  la  nature  des  vices  rédhibiloires 

n  a  «u  en  vue  que  la  diversité  des  délais  admis  par  les  usages,  en  1""; 

^irLre         """"'""•  ^-^'^^"^^^  caractère  de  tel  ou  tel  vice 

(4)  Keq.  rej.,  16  novembre  1853,  Sir.,  53.  t,  673,  et  54.  1   176 

(5,  Zachariœ  ?  355,  note  35.  Giv.  cas.  .  18  et  19  mars  1833,  Sir    33   1 

.Ç.v.cass.,  1   juillet  1839.  Sir.,  39,   1,  859.  Cpr.;cep.  T  opiong    1  ' 

^9    Uuvergier.  I,  406.  Voy.  en  sens  contraire:  Bourges'  12  mis  'isaî; 
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Le  délai  fixé  par  la  loi  ou  par  l'usage  court,  en  général,  et 
à  moins  d'indication  d'un  autre  point  de  départ,  du  jour 
méane  de  la  vente  (t).  Cependant,  si  l'époque  de  la  livraison 
avait  été  différée  par  la  convention,  ou  si  le  vendeur  avait 
été  mis  en  demeure  de  livrer,  le  délai  ne  courrait  que  du 
jour  fixé  pour  la  livraison,  ou  de  celui  de  la  tradition  réel- 
le (2).  La  seule  circonstance  que  l'acheteur  n'aurait  découvert 
qu'après  ces  diverses  époques,  le  vice  rédhibitoire  dont  il 
allègue  l'existence,  ne  suspend  pas  le  cours  du  délai  (3). 


Lahaie,  sur  art.  1     Pothier,  vente,  n.  206.  —  Pour  qu'un  vice 
1641  C.  N.      )  donne  lieu  à  la  garantie,  il  faut  qu'il  soit  du 

nombre  de  ceux  qui,  selon  Vusage  des  lieux,  passent  pour  rei- 

hibitûires. 
N.  212.  —  Il  faut,  en  outre,  que  le  vice  qui  donne  lieu  à 

cette  garantie  ait  existé  dès  le  temps  du  contrat  ;  car  s'il  n'est 

survenu  que  depuis,  la  chose  étant  devenue  par  le  contrat  aux 

risques  de  l'acheteur,  le  vendeur  n'en  peut  être  tenu. 
Pandectes  françaises.  —  Les  vices  redhibitoires  s'entendent 

principalement  de  certaines  maladies  qui  affectent  les  ani. 

maux,  et  qui  en  rendent  l'usage  impossible  ou  dangereux. 

Cependant  il  peut  se  rencontrer  aussi  dans  les  meubles  et 

({)  Duvergier,  I,  405.  Zachariae,  §  353,  texte  et  note  35.  Voy.  en  sens 
conifaire  :  Troplong,  II,  588. 

(2)  Au  preirier  cas,  on  peut  et  on  doit  présumer  que,  par  cela  même 
que  l'époque  de  la  livraison  a  été  reculée,  le  vendeur  s'est  soumis  à 
l'obligation  de  répondre,  non-seulement  des  vices  redhibitoires  déjà 
existants  au  moment  de  la  vente,  mais  de  ceux  mômes  qui  viendraient  à 
se  produire  dans  l'intervalle  de  la  vente  à  la  livraison.  Cette  dée  parait 
avoir  servi  de  base  à  la  disposition  de  l'art.  3  de  la  loi  du  20  mai  1838. 
Vci'^  cep.  Zachariœ,  g  355,  note  35  ;  Req.  rej.,  17  mars  1829,  Sir.,  29,  1, 
139.  Au  second  cas,  il  y  a  lieu  d'appliquer  la  disposition  de  l'art.  1138, 
d'après  laquelle  le  vendeur,  constitué  en  demeure  de  livi-er,  reste  chargé 
des  risques  et  périls  de  la  chose.  Voy.  aussi  :  art.  1302. 

(3)  Troplong,  II,  587.  Zachariaî,  loc.  cii. 
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dans  les  immeubles  des  vices  cachés  qui,  les  rendant  totale- 
ment impropre  à  l'usage  auquel  on  les  destine,  donnent  lieu 
à  l'action  redhibitoire. 

Merlin,  R.,  garantie,  §  8,  n.  2.  —  Celte  action  s'étend  aussi 
aux  choses  accessoires,  pourvu  qu'elles  soient  spécialement 
comprises  dans  le  contrat,  et  non  sous  une  universalité. 
Exemple  :  si  vous  m'avez  vendu  votre  maison  avec  tels  et 
tels  meubles,  et  deux  chevaux  qui  y  sont,  vous  serez  obligé 
envers  moi  à  la  garantie,  s'il  se  trouve  dans  quelques-uns  de 
ces  meubles  ou  de  ces  chevaux  quelques  vices  redhibitoires, 
attendu  que,  quoiqu'ils  ne  soient  vendus  que  comme  acces- 
soires de  la  maison,  ils  sont  néanmoins  spécialement  compris 
dans  la  vente.  Mais  s'il  est  dit  dans  le  contrat  que  vous  me 
vendez  votre  miison  avec  les  meubles  et  les  chevaux  qui  y 
sont,  vous  ne  ferez  tenu  d'aucune  garantie,  relativement  aux 
vices  redhibitoires  qui  se  trouveront  dans  quelques-uns  de 
ces  meubles  ou  chevaux,  parce  que  vous  avez  vendu  Vuniver- 
salilé  de  ces  choses,  sans  en  vendre  aucune  en  particulier. 

V.  redhibitoire.  —  Par  l'action  redhibitoire,  l'acheteur  est 
fondé  à  demander  que  le  vendeur  soit  condamné  à  lui  rendre 
le  prix  qu'il  lui  a  payé,  même  les  intérêts  à  partir  du  pciie- 
ment.  L'acheteur  peut  aussi  conclure  à  ce  que  le  vendeur 
soit  condamné  à  lui  rembourser  tous  les  frais  du  marché,  et 
ceux  qu'il  a  été  obligé  de  faire  relativement  à  la  chose  ven- 
due, tels  que  les  frais  de  voiture,  les  droits  d'entrée,  de  sortie 
etc.,  et  aux  dommages-intérêts  qui  peuvent  résulter  du  préju- 
dice que  la  chose  vendue  a  occasionné  à  l'acheteur  dans  ses 
autres  biens  ;  mais  pour  cela  il  faut  qu'il  offre  de  rendre  la 
chose  vendue,  si  elb  existe,  avec  les  fruits,  si  elle  en  a  pro- 
duit, à  moins  qu'il  ne  consente  à  en  faire  la  compensation 
avec  les  intérêts  du  prix.  Il  faut  encore  qu'il  offre  de  rendre 
les  accessoires  de  la  chose  qui  lui  ont  été  livrés. 


Lavenas,  Vices  redhibitoires,  )     On  entend  par  cas  rédhibi- 
P-  11  ô  16.  S  toires  certaines  maladies  ou  cer- 

tains vices  auxquels  les  animaux  domestiques  sont  sujets. 
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Depuis  longtemps  oa  a  provoqué  les  légitimes  réclamations 
.  des  conseils  généraux,  des  chambres  du  commerce  et  d'une 
multitude  d'intéressés,  ce  qui  a  nécessité  les  législateurs  à 
établir  une  nouvelle  loi,  dans  le  commerce  des  animaux  do- 
mestiques, des  cas  rédhibitoires.  Ce  genre  de  commerce 
exige  des  connaissances  que  ne  possède  presque  aucun  de 
ceux  qui  le  fout  ;  qu'il  est  des  maladies  graves  et  même  con- 
tagieuses dont  l'existence,  connue  du  vendeur,  ne  peut  en 
aucune  manière  frapper  les  regards  de  Tj-cquéreur  ;  enfin,  la 
possibilité  prétendue  de  suspendre,  pendant  un  temps  plus 
ou  moins  long,  les  symptômes  et  les  effets  de  certaines  ma- 
ladies très-dangereuses.  Quoique  les  nombreuses  maladies 
qui  attaquent  les  animaux  domestiques  aient  à  peu  près  les 
mêmes  caractères  partout,  ou  trouvait  cependant  une  grande 
différence  dans  les  diverses  coutumes  anciennes,  en  ce  qui 
concerne  les  affections  rédhibitoires  ;  cette  différence  s'ob- 
serve, et  à  l'égard  des  cas  qui  peuvent  faire  annuler  les  ventes 
de  chaque  espèce  d'animal  et  dans  la  durée  du  temps  accordé 
pour  la  garantie.  Les  causes  spéciales  de  rédhibition  sont 
celles  qui  s'appliquent  aux  chevaux,  l'âne  et  le  mulet,  et  à 
l'espèce  bovine  et  à  l'espèce  ovine.  La  rédhibition  est  une 
action  intentée  par  l'acheteur  d'une  chose  défectueuse  pour 
faire  casser  la  vente,  lorsqu'il  y  a  du  dol  et  de  la  mauvaise 
foi  de  la  part  du  vendeur,  et  que  la  chose  vendue  se  trouve 
atteinte  de  quelque  vice  rédhibitoire  que  le  vendeur  a  caché. 

L'acheteur,  en  cont'uant  à  la  nullité  de  la  vente,  et  à  ce 
que  le  vendeur  soit  tenu  de  reprendre  la  chose  qu'il  a  vend'-  , 
demande  en  même  temps  la  restitution  du  prix  qu'il  a  payé. 

On  appelle  vices  rédhibitoires  ceux  qui  sont  tels  qu'il  ren- 
dent la  vente  nulle  et  l'action  que  l'acheteur  intente  contre 
le  vendeur  pour  parvenir  à  la  rédhibition. 

La  garantie,  en  ce  qui  concerne  la  vente  ou  échange,  il 
faut  distinguer  la  garantie  de  droit,  la  garantie  convention- 
nelle et  la  garantie  d'usage. 

La  garantie  de  droit  ne  s'exprime  point,  elle  a  lieu  cons- 
tamment, et  quelles  que  puissent  être  les  circonstances  de  la 
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vente  ;  toute  personne  qui  vend  un  cheval  est  nécessairement 
astreinte  à  repondre  que  l'animal  lui  appartient;  c'est  une 
im  immuable  et  de  rigueur  à  laquelle  il  ne  peut  se  soT 
iraire,  parce  qu'on  ne  peu^  sous  aucun  prétexte  et  sans  blés- 
ser  les  bonnes  mœurs,  transmettre  une  propriété  que  l'on 

U  cl  paS* 

La  garantie  conventionnelle  s'étend  à  tous  les  engagements 
pris  par  le  vendeur,  il  en  est  indispensablement  tenu 

Enfin,  la  garantie  d'usage  est  relative  aux  vices  déclarés 
par  los  maximes  usitées  et  reçues  être  de  nature  à  annuler  la 

vente. 

Le  vendeur  n'est  point  tenu  des  vices  et  défauts  apparents 
que  1  acheteur  a  pu  remarquer,  parce  que  c'était  à  celui-ci  à 
y  prendre  garde  et  à  le  bien  visiter. 

L'action  rédh.bitoire  est  celle  qui  est  attribuée  à  l'acheteur 
pour  faire  annuler  la  vente,  en  forçant  le  vendeur  à  repren- 
dra la  chose  et  à  restituer  le  prix  qu'il  a  reçu. 

n  y  a  pareillement  lieu  à  intenter  action  en  fait  de  vente 
de  marchandises  vendues  par  un  marchand  ou  un  artisan 
lorsque  les  marchandises  ne  se  trouvent  pas  de  la  Qualité 
requise  par  les  statuts  et  réglemens  de  leur  communauté  et 
dans  ce  cas,  l'acUondoit  être  intentée  aussitôt  que  l'acheteur 
a  eu  connaissance  du  vice  de  la  chose  vendue  ;  néanmoins 
Il  n  y  a  point  de  temps  fixe  pour  cela.  Elle  a  lieu  pour  autres 
marchandises  de  mauvaise  qualité. 

L'action  peut  même  avoir  lieu  dans  la  vente  d'un  fonds 
lorsquil  s'y  trouve  quelque  vice  qui  était  inconnu  à  l'ache' 
teuretqui  en  rend  l'usage  inutile  comme  s'il  existe  de  ce" 
londs  des  vapeurs  contagieuses  ; 

Si  la  chose  vendue  ne  se  trouve  pas  de  la  qualité  portée 
par  le  contra^  et  qu'il  y  ait  vice  caché  rendant  la  chose  im- 
propre à  l'usage  auquel  on  la  destine. 

Au  lieu  de  l'action  rédhibitoire,  l'acheteur  peut  user  d'une 
autre  action  appelée  action  çuan/»  mmorw  ;  celle-ci  n'étant 
pas  a  résoudre  la  vente,  mais  seulement  à  obliger  le  vendeur 
de  faire  raison  à  l'acquéreur  de  ce  qu'il  a  payé  de  trop  eu 
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égard  aux  défauts  de  la  chose  vendue,  et  qu'il  aurait  proba» 
Wement  payé  de  moins,  s'il  eût  connu  ses  défauts. 

Le  Gode  civil  n'a  créé  que  deux  actions  en  faveur  de 
l'acheteur  :  l'action  rédhibitoire  et  celle  estimatoire  ;  mais 
elles  renferment  aussi  l'actiou  exempta^  dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle {645  qui  porte  que,  si  le  vendeur  connaissait  les  vices 
de  la  chose,  il  est  tenu,  outre  la  reslituUon  du  prix  qu'il  a 
reçu,  de  tous  les  dommages  et  intérêts  envers  l'acheteur. 

L'art.  1641  met  ensemble  l'action  rédhibitoire  et  celle 
quanti  minoris,  parce  qu'en  effet  c^  n'est  que  par  1er  circons- 
tances et  suivant  le  degré  de  gravité,  qu'on  peut  décider  qu'il 
y  a  lieu  à  résoudre  la  vente  ou  seulement  à  diminuer  le  prix; 
pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de  lire  l'art.  1644,  qui  laisse  au 
choix  de  l'acheteur  l'action  estimatoire  ou  quanti  minons. 

L'action  estimatoire  est  celle  par  laquelle  l'acheteur,  préfé- 
rant garder  la  chose,  réclame  du  vendeur  la  restitution  d'une 
partie  du  prix,  d'après  une  expertise. 

Evidemment,  l'action  estimatoire  ne  peut  être  confondue 
avec  celle  rédhibitoire,  qui  donne  lieu  à  la  résolution  de  la 
vente,  et  l'action  estimatoire  <^n  se  contentant  d'une  indemnité. 

Quand  la  chose  est  atteinte  d'un  vice  qui  n'est  pas  rédhibi- 
toire et  qui  cependant  en  empêche  l'usage,  l'action  estimatoire 
compète  seul  à  l'acquéreur  ;  et  il  ne  peut  opter  entre  les  deux 
actions  et  demander  la  résolution  de  la  vente,  parce  qu'en 
effet  le  vice  n'est  pas  de  nature  à  la  faire  opérer.  C'est  une 
distinction  qu'il  est  important  de  ne  pas  perdre  de  vue  ;  les 
deux  actions  dont  nous  venons  de  parler  ne  doivent  pas  Atre 
confondues. 

Nous  terminons  ce  préliminaire  en  faisant  remarquer  que 
les  actions  rédhibitoire  et  estimatoire  sont  également  dis- 
tinctes et  séparées  en  droit  romain  comme  en  droit  français. 


Dejean^  Action  rédhibit.^  )     1.  On  désigne  sous  le  nom  d'a«*- 

p.  9-!  3.  J  maux  domestiques  ceux  qui,  adoucis 

et  apprivoisés  par  les  soins  de  l'homme,  vivent  familièrement 
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autour  de  lui,  sont  constamment  sous  sa  dépendance  l'aident 
dans  ses  travaux  et  servent  à  sou  usage  journalier.  Tels  sont 
la  race  chevaline,  la  race  asiue,  le  mulet,  la  race  bovine,  la 
race  ovine,  la  race  caprine,  la  race  porcine,  la  race  canine, 
la  race  féline,  les  pigeons  de  volière,  les  oiseaux  de  basse- 
cour,  etc. 

2.  Parmi  ces  nombreuses  espèces  d'animaux  domekigues, 
U  en  est  quelques-unes  qui,  par  l'importance  des  services 
qu^elles  rendent,  ont  toujours  eu  un  plus  grand  prix  aue  les 
aa:re8  et  fait  la  matière  d'un  commerce  plus  étendu.*  Nous 
voulons  parler  principalement  de  la  race  chevaline  et  de  la 
race  asine,  du  mulet,  de  la  race  bovine  et  de  la  race  ovine. 

3.  Dans  tous  les  temps,  en  effet,  le  droit  écrit,  comme  le 
droit  coutumier,  sa  sont  occupés  plus  spécialement  des  tran- 
sactions multipliées  auxquelles  donne  lieu  cette  première 
catégone  d'animaux  domestiques,  et  ont  toujours  cherché  à 
régulariser  autant  que  possible  les  opérations  de  ven^e  et 
d'échange  dont  ces  animaux  sont  l'objet,  soit  en  spécifiant 
les  défauts  ou  les  maladies  rangés  dans  la  classe  des  vices 
rédhibitoires,  soit  en  fl-iant  la  durée  de  la  garantie  imposée 
au  vendeur  ou  à  l'échangiste. 

4.  On  entend  par  vices  rédhibitoires  les  »  défauts  cachés  de 
la  chose  vendue,  q.;i  la  rendent  impropre  à  l'usage  auquel  on 
la  destine,  ou  qui  diminuent  tellement  cet  usage,  que  l'ache- 
teur ne  l'aurait  pas  acquise,  ou  n'en  aurait  donné  qu'un 
moindre  prix,  s'il  les  avait  connus.»  (Gode  Napoléon  art 
1641.)  Ces  défauts  sont  appelés  rédhibitoires,  du  verbe  latin 
redhibere,  qui  signifie  rendre  ce  que  l'on  a  acheté  et  s'en  faire 
restituer  le  prix,  parce  qu'ils  donnent  à  l'acheteur  le  droit 
d'obliger  son  vendeur  à  reprendre  la  chose  vendue  et  à  resti- 
tuer la  somme  qui  lui  a  été  payée,  avec  tous  dé^ns  et  dom- 
mages-intérêts,  s'il  y  a  lieu:  seule  action  que,  comme  nous 
le  verrons  plus  loin,  la  législation  nouvelle  permette  aujour- 
d'hui  d'intenter,  et  que  l'on  appelle  action  rédhibitoire. 

5.  La  durée  ou  le  délai  de  la  garantie  est  le  temps  pendant 
lequel  le  vendeur  répond  des  vices  rédhibitoires,  le  délai  qui 
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est  accordé  à  "acheteur,  tant  pour  faire  constater  ces  vices 
que  pour  introduire  son  action  devant  les  tribunaux.  Ce  délai 
a  toujours  été  limité  ;  cela  devait  être,  et  c'est  surtout  Indis- 
pensable dans  le  commerce  des  animaux,  car  s'il  faut  pré- 
munir l'acheteur  contre  la  négligence  ou  la  déloyauté  du 
vendeuî-,  qui  connaît  presque  toujours  les  défauts  cachés  de 
la  marcïiandise  et  qui  omet  de  les  révéler  ou  trop  souvent 
les  dissimule  par  des  moyens  frauduleux,  il  importe  essen- 
tiellement aussi  de  mettre  celui-ci  à  i  abri  de  l'incurie  ou  de 
la  mauvaise  foi  de  l'acheteur,  qui  pourrait  laisser  se  dégra- 
der ou  dégrader  lui-môme  la  chose  vendue  et  prétendre  en- 
suite que  les  dégradations  sont  antérieures  à  la  vente. 

6.  Avant  la  promulgation  du  Code  Napoléon,  les  usages 
locaux  étaient  les  seules  règles  applicables  en  matière  de 
vente  et  d'échange  d'animaux  domestiques.  Pour  s'éclairer 
sur  l'authenticité  de  oea  usages  et  savoir  en  quoi  ils  consis- 
taient, il  fallait  quelquefois  remonter  jusqu'aux  temps  les 
plus  reculés,  rechercher  l'origine  de  ces  vieilles  coutumes 
dans  des  documents  incertains  ou  incomplets,  et,  le  plus  sou- 
vent, s'en  rapporter  aux  vagues  souvenirs  d'un  vieillard,  aux 
inexactitudes  de  la  tradition. 

7.  Mais  là  n'étaient  pas  les  seuls  inconvénients  ;  il  en  exis- 
tait d'autres,  plus  graves  encore.  Comme  alors  chaque  pro- 
vince de  la  France  avait,  presque  à  elle  seule,  une  coutume 
spéciale  en  fait  de  garantie  et  de  vices  rédhibitoires,  il  en 
p^sultait  une  diversité  déplorable  entre  la  jurisprudence  des 
différentes  parties  du  royaume,  diversité  qui  se  manifestait, 
non-seulement  dans  la  nomenclature  des  maladies  et  des  dé- 
fauts sujets  à  rédhibition,  mais  môme  dans  ie  temps  fixé 
pour  la  durée  de  la  garantie. 

Ainsi,  dans  le  Cambrésis  et  le  Languedoc,  la  morve  et  la 
poiixse  étaient  les  seuls  défauts  rédhibitoires  pour  le  cheval, 
l'âne  et  le  m  et  ;  à  Paris,  on  admettait  de  plus  VimTnobilité  ; 
en  Normandie,  où  l'immobilité  n'était  point  reconnue,  on  y 
ajoutait  la  courbature  ;  et  à  Douai,  Vhabiiude  de  mordre.  Pour 
les  autres   animaux,  on  ne  reconnaissait  à  Cambrai  aucun 
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vice  rédhibitoire,  tandis  que,  pour  l'espèce  bovine,  on  ad- 
mettait,  en  Armagnac,  le  pissement  de  sang;  da.,3  la  Bigorre 
l^poumtureik  Rouen.  ïhydropisie  de  poitrine  ei  la  pommc- 
lûre  ;  et  q.e,  pour  l'espèce  ovine,  il  y  avait,  en  Normandie. 
le  claveau;  en  Languedoc  et  en  Provence,  la  pourniva-e... 

Relativement  à  la  durée  de  la  garantie,  môme  confusion. 
Pour  la  race  chevaline,  les  délais,  qui  n'étaient  que  de  neuf 
jours  à  Pans,  s'élevaient  à  quinze  jours  en  Bretagne,  à  trente 
jours  en  Normandie,  à  quarante  jours  dans  la  Flandre,  le 
Cambrésis  et  le  Languedoc.  Pour  l'espèce  bovine  et  l'espèce 
ovine,  on  accordait,  selon  les  cas,  neuf  jours  en  Normandie, 
quarante  jours  en  Languedoc,  en  Armagnac  et  en  Franche- 
Comté,  et  jusques  à  quatre  mois  dans  la  Bigorre... 

On  comprend  combien  des  usages  aussi  incohi,  ats  appor- 
taient de  perturbation  dans  le  commerce  qu'ils  avaient  pour 
but  de  réglementer;  quelles  pertes  Us  pouvaient  occasion- 
ner ;  quelles  iraudes  nombreuses  ils  facilitaient  ;  combien  de 
dénis  de  justice  devaient  forcément  être  la  conséquence 
d'une  jurisprudence  aussi  disparate. 

8.  En  1804,  le  Gode  Napoléon  établit,  par  ses  articles  1641 
à  1649,  quelques  bases  uniformes.  Ce  fut  sans  doute  une  no- 
table amélioration,  mais,  soit  que  les  législateurs  d'alors 
effrayés  par  cette  divergence  de  coutumes,  aient  reculé  de^ 
vant  la  difficulté  de  les  ramener  à  une  règle  unique,  soitque 
les  progrès  de  la  médecine  vétérinaire,  beaucouT)  mo-ns 
avances  à  cette  époque  qu'ils  ne  le  sont  aujourd'hui',  n'aient 
pas  permis  de  mieux  faire,  les  anciennes  coutumes  ne  furent 
que  légèrement  modifiées;  on  laissa  encore  un  trop  vaste 
champ  aux  usages  locaux,  et  la  solution  de  la  majeure  par- 
tie des  questions  à  résoudre  continua  d'être  abandonnée  à 
l'arbitraire  des  tribunaux,  dont  les  décisions  contradictoires 
ne  firent  que  s'accroître  de  plus  en  plus. 

9.  La  loi  du  20  mai  1838  vint  enfin  mettre  un  terme  à  ce 
déplorable  état  de  choses,  en  donnant  la  nomenclature  des 
vices  rtdhibitolres,  en  fixant  les  délais  dans  lesquels  l'action 
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doit  être  intentée,  et  en  formulant  quelques  autres  disposi- 
tions complémentaires  ou  modiflcatives  du  Code  Napoléon* 


1523.  Le  vendeur  n'est 
pas  tenu  des  vices  appa- 
rents et  dont  l'acheteur  a 
pu  lui-même  connaître 
l'existence. 

*  a  N  1642. 
même. 


1523.  The  seller  is  net 
bound  for  defects  which 
are  apparent  and  which 
the  buyer  might  hâve 
known  of  himself. 


)     Le  vendeur  n'est  pas  tenu  des  vices  appareng 
5  et  dont  l'aclieteur  a  pu  se  convaincre  lui- 


*  ff.  De  ^dil.  edicto.,  liv.  21,  )     In  œdilitiis  actionibus  excep- 
fit.  1,  t.  48,  §4.  jtionem    opponi  aequum  est,  si 

emptor  sciret  de  fuga,  aut  vincuUs,  aut  cseteris  rébus  simili- 
bus,  ut  venditor  absolvatur  (Pomponius). 

Ibidem,  1     En  matière  d'actions  établies  par  les 

Trad.  de  M.  Hulot.  [édiles,  il  est  juste  ^ue  le  vendeur  soit  ad- 
mis à  opposer  ses  exceptions,  fondées  sur  ce  que  l'acheteur 
a  eu  connoissance  que  l'esclave  étoit  fuyard,  qu'il  a^^oit  été 
dans  les  chaîner,  on  avoit  quelques  autres  défauLi  ,Pompo- 
mus). 


*  \  Bornât  {Remy\Vente,Liv.\,\  10.  Si  les  défauts  de  la 
1/^2,  sec.  11,  n"  10, 11.  I  chose  vendue  sont  évidens, 
comme  si  un  cheval  a  les  yeux  crevés,  l'acheteur  ne  pourra 
se  plaindre  de  c€s  sortes  de  défauts,  qu'il  n'a  pu  ignorer  ;  non 
plus  que  de  ceux  que  le  vendeur  lui  aura  déclarés. 

11.  Si  les  défauts  de  la  chose  ^ endue  sont  tels  que  l'ache- 
teur ait  pu  les  connaître  et  s'en  rendre  certain,  comme  si  un 
héritage  est  sujet  à  des  débordemens  ;  si  une  maison  est 
vieille  ;  si  les  planchers  eu  sont  pourris  ;  si  elle  est  malbâiie, 
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l'acheteur  ne  pourra  se  plaindre  de  ces  sortes  de  défauts,  ni 
des  autres  semblables  ;  car  la  chose  lui  est  vendue  telle  qu'il 
h  voit  (G.  civ.,  iC42.) 

Lorsqu'au  moment  de  la  vente,  la  cau^e  éventuelle  de  l'évictlou  était 
patente,  et  connue  de  l'acquéreur  et  du  vendeur,  l'un  et  l'autre  doivent 
être  considéréa,  comme  ayart  traité  sciemment  d'une  chose  dans  la- 
quelle le  droit  de  propriété  appartenant  à  autrui  pouvait  se  reproduire, 
et  rendre  le  contrat  nul,  Alor^.  le  vendeur  et  l'acheteur  n'ont  aucune 
action  pour  répéter,  l'un  ce  qui  lui  reste  dû,  l'autre  ce  qu'il  a  payé  sur 
le  prix. 


*  3  Pùthier  {Bugnet),  )  207.  On  ne  répute  pas  vices  redhibi- 
Vente,  n» 207  et  s.  )  toires  ceux  qui,  quoique  considéiables, 
peuvent  facilement  s'apercevoir.  Par  exemple,  ce  n'est  pas 
un  vice  redhibltoire  pour  un  cheval,  sïl  est  boiteux,  s'il  est 
aveugle,  etc.  ;  ni  pour  une  maison,  si  elle  tombe  en  ruine  ; 
parce  que  ces  vices  pouvant  facilement  se  connaître,  l'ache- 
teur est  présumé  en  avoir  eu  connaissance,  et  avoir  bien 
voulu  acheter  la  chose  avec  ce  vice,  et  par  conséquent  n'avoir 
souffert  aucun  tort  ;  nam  volenti  ^on  fit  injuria.  Et  quand 
même  il  ne  l'aurait  pas  connu,  il  ne  serait  pas  encore  rece- 
vable  à  se  plaindre  du  tort  qu'il  souffre  de  ce  contrat  ;  car 
c'est  par  sa  faute  qu'il  le  souffre  :  il  ne  tenait  qu'à  lui  d'exami- 
ner la  chose  avant  que  de  l'acheter,  ou  de  la  faire  examiner 
par  quelqu'un,  s'il  ne  s'y  connaissait  pas  lui-même.  Or,  un 
tort  qu'une  personne  souffre  par  sa  faute,  n'est  pas  un  tort 
auquel  les  lois  doivent  subvenir,  les  lois  n'étant  pas  faites 
pour  entretenir  la  négligence  :  Dimnum,  quod  guis  culpâ  suâ 
non  sentit,  non  videtur  sentire. 

208.  Telles  sont  les  règles  du  for  extérieur.  Mais  dans 
celui  de  la  conscience,  tout  vice  considérable  qui  aurait 
empêché  l'acheteur  d'acheter  s'il  l'eût  su,  doit  passer  pour 
redhibltoire,  le  vendeur  ne  devant  pas  profiter  du  peu  de  soin 
qu'a  eu  l'acheteur  à  examiner  la  chose  qu'on  lui  vendait  (1). 

(1)  Pothier  met,  à  notre  avis,  trop  souvent  aux  prises  le  for  crti-rieur 
et  le  for  intérieur  ou  la  conscience.  Sans  doute  la  vendeur  doit  s'abst«oir 
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209.  Il  faut,  en  second  lieu,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  gar 
raatie,  que  le  vice  redhibitoire  n'ait  pas  été  connu  de  l'ache- 
teur lors  du  contrat.  Si  on  peut  justifier  qu'il  ea  a  eu  coa 
naissance,  il  n'est  pas  recevablc  dans  la  demande  en  garantie  ; 
L.  48,  §  4,  ff.  de  yEdU.  ediet. 

Cela  a  iieu  lorsque  les  parties  ne  se  sont  pas  expliquées  sur 
la  garantie.  Mais  si  l'acheteur,  quoiqu'il  eût  connaissance 
du  vice,  en  a  stipulé  expressément  la  garantie,  il  sera  reçu 
dans  sa  demande  :  le  vendeur  qui  s'est  soumis  expressément 
à  cette  garantie,  ne  sera  pas  recevable  à  exciper  de  la  con- 
naissance  qu'il  prétend  que  l'acheteur  en  a  eue.  C'est  la  dé- 
cision de  la  loi  4,  §  5,  fF.  de  Dol.  et  met.  except. 

Néanmoins  s'il  paraît  que  c'est  l'acheteur  qui,  en  dissimu- 
lant la  connaissance  qu'il  avait  du  vice,  au  vendeur  qui 
l*ignorait,  a  induit  le  vendeur  en  en-eur  ;  en  ce  cas  le  ven- 
deur serait  fondé  à  exclure  l'acheteur  de  sa  demande,  par 
l'exception  de  dol. 

210.  11  faut  en  troisième  lieu,  que  le  vice  n'ait  pas  été,  par 
une  clause  particulière,  excepté,  de  bonne  foi,  de  l'obligation 
de  la  garantie.  Le  vice  est  excepté  de  bonne  foi,  lorsque  le 
vendeur,  qui  ne  connaît  pas  la  chose  qu'il  vend,  dans  la 
crainte  qu'elle  n'ait  un  certain  vice  dont  il  n'a  pas  néanmoins 
connaissance,  a  stipulé  qu'il  ne  garantit  pas  ce  vice.  En  ce  cas 
la  clause  doit  être  exécutée,  et  l'acheteur  n'a  aucun  recours 
contre  le  vendeur  pour  ce  vice,  si  la  chose  vendue  s'en  trouve 
4^ntachée.  Mais  si  le  vendeur  a,  lors  du  contrat,  une  pleine 
connaissance  de  ce  vice,  et  qu'au  lieu  de  le  déclarer,  il  stipule 
qu'il  ne  garantit  pas  ce  vice  ;  cette  dissimulation  du  vendeur 
est  un  dol  qui  le  rend  sujet  à  la  garantie,  nonobstant  la 
clause.    L.  14,  §  9,  fr.  rf«  ^dil.  edict. 

211.  Il  faut,  en  quatrième  lieu,  que  le  vice  qi.i  donne  lieu 

de  tontes  manoanvres  frauduleuses  tendant  &  dissimuler  les  défauts  de 
.la  chose,  ainsi  que  de  toute  allégation  sérieuse  et  positive,  te._..ant  à 
inspirer  à  l'acheteur  une  fausse  confiance.  Mais  il  n'est  pas  non  phis, 
môme  en  conscience,  obligé  de  crier,  maison  humide  el  mal  saine,  cheval 
rétif  et  ombrageux  à  vendre  I  (BnsnKT). 
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à  cette  garantie,  ait  ex.slé  dès  le  'emps  du  contrat  •  car  s'il 
n'est  survenu  que  depuis,  la  chose  étant  devenue,  par  le  con- 
trat,  aux  risques  de  l'acheteur,  ainsi  que  nous  lo  verrons  plus 
particulièrement  ci-après,  pari.  4,  le  vendeur  n'»»^.  ,v3u»  ôt-tj 
tenu.    L.  54,  ff.  ^dU.  edict. 

Voy.  autorités  citées  sur  art.  15?9. 


Lahaie,  sur  art.  j  Dalloz,  ente,  ch.  1,  secl  2,  art  2,  §  2.  n. 
1642  a  N.  ;  88.  —  L'erreur  sur  le  qualit-3  ne  donne  pa-J 
naissance  à  l'action  rédhibitoire,  quant  à  Terreur  sur  la  subs- 
tance de  la  chose  vendue,  elle  annulle  le  coatrat  pour  vice 
de  consentement 

Troplong,  de  la  vente,  n.  561.  -  Gepe'idani  le  vendeur  sera 
tenu  de  ces  vices,  s'il  a  vendu  la  chose  comme  saine  et  nette 
bonne,  loyale  et  marchande.    Cette  sorte  de  garantie  est  celle 
qu'on  appelle  garantie  de  fait. 

BoUeux,  vol.  3,  p.  276.  -  Il  résulte  de  cette  disposition  que 
les  vices,  lors  môme  qu'ils  sont  apparens,  donnent  lieu  au  re- 
cours en  garantie,  si  racheteurn'a  pu  se  convaincre  d"  leur 
existence,  par  exempt,  si  la  chose  n'était  pas  sous  ses  yeux 
lors  do  la  vente,  ou  si  elle  lui  a  été  vendue  dans  un  magasin 
obscur:  le  vendeur  ne  doit  pas  tirer  avantage  de  sa  mauvaise 
foi. 


1524.  Le  vendeur  est 
tenu  des  vices  cachés, 
quand  même  il  ne  les  au- 
r&it  pas  connus,  à  moins 
qu'il  n'ait  stipulé  qu'il  ne 
serait  obligé  à  aucune  ga- 
rantie. 


1524.  The  seller  is 
bound  for  latent  defects 
even  when  they  were  not 
known  to  him,  unlessitis 
stipulated  that  he  shall 
not  be  obliged  to  any  war- 
ranty. 


deLorimieb,  Bib.  vol.  12. 
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Il  est  tenu  des  vices  cachés,  quand  môme  il 
ne  les  aurait  pas  connus,  à  moins  que,  dans 
ce  cas,  il  n'ait  stipulé  qu'il  ne  sera  obligé  à  aucune  garantie. 


♦  C.  If.  1643. 


*  //■.  De  /Edil.  Edict.,  liv.  21,  >     Causa  hujus  edicti  proponendi 
tu.  1,  L.  1,  §2.  Jest,  ut  occurratur  fallaciis  ven- 

denlium,  et  emptoribus  succurratur,  quicunque  decepti  à 
'  enditoribus  fuerint.  Dumraodo  sciamus  venditorem,  etiam 
si  ignoraverit  ea  quae  aediles  praesta?!  jubent,  tamen  teneri 
debere.  Nec  est  hoc  iniquum,  potuit  enim  ea  nota  habere 
venditor  :  neque  enim  interest  empf-oris  cur  fallatur,  igno- 
rantia  venditoris,  an  calliditate  (Ulpianus). 

Ibidem.  )     La  raison  qui  a  engagé  à  porter  cet  édit 

Trad.  de  M.  Hulfft.  )  a  été  la  nécessité  de  s'opposer  aux  frau- 
des des  vendeurs,  et  de  venir  au  secours  des  acheteurs  toutes 
les  fois  qu'ils  auroient  été  trompés  par  les  premiers.  Obser- 
vons toujoura  que  le  vendeur  sera  également  obligé  quoiqu'il 
ait  ignoré  la  disposition  de  l'édit  des  édiles  ;  et  cela  n'est  pas 
injuste,  car  le  vendeur  a  pu  s'en  procurer  la  connoissance. 
En  efiet,  qu'importe  à  l'acheteur  qui  a  été  trompé,  qu'il  l'ait 
été  par  l'ignorance  du  vendeur  ou  par  sa  mauvaise  foi  (Ul- 
pien). 


*  \  Domat  (Remy)y  Liv.  \,^  5.  Quoique  les  défauts  de  la 
tit.  2,  sec.  U,  n"  5,  6.  )  chose  vendue  fussent  inconnus  au 
vendeur,  l'acheteur  peut  faire  résoudre  la  vente  ou  diminuer 
le  prix,  si  ces  défaute  sont  tels  qu'ils  y  donnent  lieu.  (G.  civ., 
1630,  1646.)  Car  comme  on  n'achète  une  chose  que  pour  son 
usage,  si  quelque  défaut  empêche  cet  usage  ou  le  diminue, 
le  vendeur  ne  doit  pas  profiter  d'une  valeur  que  paroissait 
avoir,  et  que  n'avait  pas  ce  qu'il  a  vendu. 

6.  Dans  ce  môme  cas  où  les  défauts  de  la  chose  vendue  ont 
été  inconnus  au  vendeur,  il  sera  tenu,  non  seulement  de  re- 
prendre la  chose  ou  diminuer  le  prix,  mais  aussi  du  désiaté- 
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resser  l'acheteur  des  frais  où  la  vente  aurait  pu  l'engager 
comme  dos  dépenses  pour  les  voitures,  des  droits  d'entrée  ou 
autres  semblables.  (G.  civ.,  1646.) 


Voy.  Pot  hier,  cité  sur  art.  1523. 


■  ■)      Pandcctes  françaises.  —  A  l'égard  de  l'ex- 
J  ception  de  carantifi.  il  faut  nhcarwa-  ,t„«  i.. 


Lahaie,  sur  art. 

1643  a  N.  i  ception  de  garantie,  il  faut  observer  que  la 
vendeur  doit  être  de  bonne  foi.  Si  au  moment  du  contrat  il 
avait  connaissance  du  vice,  l'exception  de  garantie  n'est  oins 
de  sa  pirt  qu'une  fraude  criminelle. 

Delvinconrt,  t.  2,  n.  8,  p.  \56.~Dans  ce  cas,  dit  notre  article, 
c'est-à-dire  dans  le  cas  où  le  vendeur  n'aurait  point  connu 
les  vices,  d'où  je  conclus  que,  dans  le  cas  où  U  les  aurait 
connus,  et  no  les  aurait  pas  déclarés,  la  clause  de  non  garan- 
tie  n'aurait  aucun  effet  à  son  égard  ;  ce  qui  est  d'ailleurs  con- 
forme à  l'équité. 

DaUoz  vente,  ch.  1,  sect.  2,  §  2,  n.  89,  91.  -Il  y  a  présomp- 
tion de  1  existence  du  vice  lors  de  la  vente,  sauf  la  preuve 
contraire,  quand  il  s'agit  d'un  vice  donnant  lieu  à  une  action 
limitée  par  un  court  délai.  (Delvincourt,  t  3,  p.  152-  Potliier 
ventP,  n.  212, 213, 214,  215).  '*-        »  , 

Balloz,  garantie,  n.  334.-La  garantie  peut  être  augmentée 
par  les  parties.  Ainsi,  une  stipulation  expresse  peut  sou- 
mettre le  vendeur  à  la  garantie  môme  des  vices  apparens  ou 
pour  les  vices  cachés  qui  ne  seraient  pas  assez  graves,  d'après 
la  loi  seule,  pour  opérer  rédhibition;  c'est  ce  qu'on  appelle 
la  garantie  de  fait  (Troplong,  n.  561,  562,  563,  564) 

Boueux,  vol.  3,  p.  27G.  -  L'oblig-  Uon  de  garantie,  à  raison 
des  vices  cachés,  produit  des  effets  plus  ou  moins  étendus 
suivant  que  le  vendeur  est  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi  ' 
Dans  l'un  et  l'autre  cas,  assurément,  la  résolution  de  la 
vente  peut  être  prononcée  ;  mais  il  y  a  cette  différence  que 
la  mauvaise  foi  soumet  le  vendeur  à  des  dommages-intérêts 
(art.  164a),  tandis  qu'on  ne  peut .  n  exiger  de  lui,  s'il  est  de 
bonne  foi  (art.  1646).    Dana  ce  dernier  cas  môme,  la  stipu- 
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latiOT  qu'il  ne  sera  obligé  à  aucune  garantie  produira  son 
eflet.— Au  contraire,  le  vendeur  ne  peut  se  prévaloir  do  celle 
danse,  si  l'on  prouve  qu'il  connaissait  les  vices  de  la  chose. 
(Art.  1645). 

Duv'.rgier,  vente,  n.  403.— L'acheteur  qui  se  plaint  des  vica 
esf  tenu  de  prouver  qu'ils  existaient  au  jour  de  la  vente.  Si 
cependant  nu  délai  spécial  a  été  déterminé  pour  l^exerclce  de 
1  action  redhibitoire,  les  vices  qui  se  manifestent  dans  ce  délai 
sont  présumés  avoir  existé  au  moment  de  la  vente,  sauf  la 
preuve  contraire. 

Euzard^  vices  redhibitoires,  p.  44  et  suiv.  —  Dans  le  cou 
meree  des  animaux,  une  circonstance  arrête  refFel  de  la  non 
garantie,  c'est  dans  le  cas  où  les  animaux  vendus  sont  atta- 
qués de  maladies  contagieuses.  (Voir  arrêt  du  Con3eil  d'Etat 
du  roi,  du  16  juillet  1784,  §  7,  et  les  art.  459  à  4G1  du  Gode 
pénal). 

Pothier,  Traité  du  contrat  de  vente,  u.  2ll.~Mais  si  le  ven- 
deur a,  lors  du  contrat,  une  pleine  connaissance  du  vice  caché, 
et  qu'au  lieu  de  lo  déclarer  il  stipule  qu'il  ne  sera  obligé  ï 
aucune  garantie,  cette  dissimulation  du  vendeur  est  un  dol 
qui  le  rend  sujet  à  la  garantie,  nonobstant  la  clause. 


1525.  Lorsque  plusieurs 
choses  principales  sont 
venduey  ensemble  comme 
un  tout,  de  manière  que 
l'acquéreur  n'en  aurait  pas 
acheté  une  sr.ns  les  autres, 
les  dé  fauta  cachés  de  l'une 
lui  donnent  droit  de  de- 
mander l'annulation  de  la 
vente  pour  le  tout. 


1525.  When  geyercl 
principal  thing»  are  sold 
togcther  «ta  a  whole,  se 
that  the  buyer  would  not 
bave  b6ught  one  of  them 
without  the  other,  the 
latent  defect  in  one  en- 
titles  him  to  vacate  the 
sale  for  the  whole. 
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*  C  L.  2518,  \     ^^  ^ico  redhibitoire  de  l'aue  de  plusieurs 
S  choses  vendues  ensemMe,  entraîne  1»  rédhi- 
bition de  toutes,  si  ces  choses  étaient  appareillées,  coaiuw 
une  attelage  de  chevaux,  une  paire  de  bœufs. 


H  De  MdU  M  «a  21,  )  L.  34.  Cùm  ejusdem  generi,  plu- 
ui.  1,  L.  d4,  à  1,  L.  35.  J  res  res  simul  vtneant,  veluti  co- 
mœdi,  vel  chorus,  referre  ait,  in  universos,  an  in  sinanlos 
pretium  constituatur  :  ut  scilicct  interdùm  una,  inlerdùm 
pliires  venditiones  contracUB  inteiligantur.  f^>uod  -ol  en  qnajii 
pertniere,  uf  si  quis  eoruro  forte  morbosus,  aui  vitiosu»  sit 
vel  omnes  simuI  rodhibeantur  (Africanus). 

L  35.  Plerunque  propter  morbosa  maucipiii  eUam  non 
morbosa  redhibentur,  si  separari  non  possunt  sine  maeno 
incommodo,  vel  ad  pietatis  rationem  oflonsam.  Quid  enim  si 
fiUo  reteato  parentes  redhibere  maluerint,  vel  contra  ?  Quod 
et  in  fr.7tribus,  «t  in  personis  contubernio  s'bi  ccnjuoctis 
observari  oportet  (Ulpianus).  ' 

r  /Î^ÎT;,  .     }     -  34r  lorsqu'on  vend  en  môme  U^mps 
Tr'.d.  de  M.  Hulol.  i  plusieurs  choses  d'un  môme  genre,  par 
exemple,  des  enclaves  comédiens  ou  musiciens,  Julien  détide 
qu'il  faut  distinguer  si  on  ne  reçoit  qu'un  seul  prix  pour  le 
tout,  ou  un  prix  parUculier  pour  chacune  des  choses  qui 
composent  la  vente  ;  de  manière  que,  dans  le  premier  cas  il 
n'y  aura  qu'une  vente,  ei  dans  le  second  plusieurs  ventea 
séparées.  Cette  distinction  est  nécessaire  pour  savoir  ce  on'on 
doit  décider  si  quelqu'un  de  ces  esclaves  est  malade  ou  vi 
cieux,  et  si  en  ce  cas  tous  les  esclaves  doivent  faire  iobjet  de 
la  rédhibition  (Africain). 

L35.  Il  arrive  souvent  qu'à  l'occasion  des  esclaves  que 
lacheteur  fait  reprendre  au  vendeur  comme  maladf-  il  dcU 
même  rendre  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  par  exemple,  lorsque 
ces  esclaves  ne  peuvent  être  séparés  sans  un  grand  inconvé- 
nient, ou  sans  blesser  de  justes  raisons  d'attachement  En  effet 
81  l'acheteur  vouloit  retenir  le  fils  et  faire  i-eprondre  le  père 
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au  venfleiir,  et  réciproquement.  On  doit  observer  la  -m'me 
règle  à  l'égard  des  frères,  et  de  deux  pei-aonues  esciavea  ma- 
riées ensemble  (Ulpien). 


Voy.  bigeste,  L  38  eo  tit.,  cité  sur  art.  150B, 


*\Domat{Remy),Lw.\,Tlt.2,)     16.  Si  de  plusieurs  choses 
sec.  10,  n°  16.  j  qui  s'assortissent,  comme  les 

pièces  d':  ne  tapisserie,  les  chevaux  d'un  attelage,  et  autres 
choses  semblables,  l'une  se  trouve  avoir  des  défauts  sufiQsans 
pour  résoudre  la  vente,  elle  sera  résolue  pour  le  tout.  Car  il 
est  également  de  l'intérêt  du  vendeur  et  de  l'acheteur  de  ne 
pas  dépareiller  ces  sortes  de  choses. 


*  3  Pothier,  (Bugnet),  i  §  IV. — Le  vice  redhibitoire  de  Vune  de 
Vente,  n"  226  et  s.  )  plusieurs  choses  comprises  dans  un  mar- 
ché, donne-t-il  lieu  à  la  résolution  du  marché  pour  le  tcut,  ou 
seulement  pour  c:Ue  chose — 226.  Cette  question  se  décide  par 
des  distinctions. — Si  la  chose  qui  a  le  vice  redhibitoire,  a  été 
seule  l'objet  principal  de  la  vente,  et  que  les  autres  n'aient 
été  vendues  que  comme  les  accessoires,  la  rédhibition  de  la 
chose  principale  entraînera  celle  de  toutes  les  choses  acces- 
soires. Par  exemple,  si  un  cheval  a  été  vendu,  avec  tout  sou 
équipage,  la  rédhibition  du  cheval  entraîne  celle  de  l'équi- 
page; le  vendeur  peut  être  forcé  à  reprendre  le  tout,  et  vice 
versd,  l'achelenr  ne  peut  pas  exercer  l'action  redhibitoire 
pour  le  cheval,  qu'il  ne  rende  tout  l'équipage  avec  le  cheval 
Contra,  si  ia  chose  principale  ii'était  pas  dans  le  cas  de  réd- 
hibition, mais  seulement  quelqu'une  des  choses  ac^ssoires; 
comme  si  on  avait  vendu  une  métairie  avec  les  chevaux  qui 
y  étaient,  et  qu'-m  de  ces  chevaux  eût  un  vice  redhibitoire; 
la  îedhibition  n'aurait  lieu  que  pour  ce  cheval,  et  l'acheteur, 
en  offrant  de  le  rendre,  obtiendrait  la  resiitution  du  prix  de 
ce  cheval 
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^  227.  Quand  les  choses  vendues  sont  également  principales, 
il  faut  examiner  si  elles  ont  été  vendues  comme  faisant  eu- 
semble  un  tout,  et  comme  étant  telles,  que  l'une  n'aurait  pas 
été  vendue  sans  l'autre,  comme  lorsqu'on  a  vendu  deux  che- 
vaux de  carrosse,  une  couple  de  bœufs,  etc.  ;  en  ce  cas  le  vice 
redhibitoire  de  l'une  de  cas  choses,  donne  lieu  à  la  rédhibi- 
tion de  tout  ce  q«ii  a  été  vendu,  et  l'action  redhibitoire  ne 
peut,  en  ce  cas,  s'exercer  pour  partie. 

Mais,  si  les  choses  qui  ont  été  vendues  étaient  indépen- 
dantes les  unes  des  autres,  l'action  redhibitoire  n'aura  lieu 
que  pour  celle  qui  a  un  vice,  quand  même  toutes  auraient 
été  vendues  pour  un  même  prix  ;  cai,  encore  que  cette  cir- 
constance, jointe  à  d'autres,  serve  à  faire  présumer  que  les 
choses  n'auraient  pas  été  vendues  l'une  sans  l'autre,  elle 
n'est  pas  néanmoins  seule  décisive.  C'est  pourquoi  l'action 
redhibitoire  pourra  avoir  lieu  pour  cette  seule  chose,  et  le 
vendeur  sera  tenu  de  restituer  le  prix  de  cette  chose,  suivant 
la  ventilation  qui  en  sera  faite  sur  le  total  au  prix.  C'est  la 
doctrine  de  la  loi  38,  §/în.,  etc.,  et  de  plusieurs  autres.  Voy.  in 
Pand.  Justin.,  lit.  de  /Edil.  éd.,  n*  63  <.t  64. 

228.  Au  contraire,  quoique  la  séparation  des  prix  soit  une 
forte  présomption  que  les  choses  ont  été  vendues  indépen- 
damment les  unes  des  autres,  néanmoms  celle  circonstance 
n'est  pas  toujours  décisive,  et  la  présomption  qui  en  résulte, 
doit  céder  à  une  plus  forte  qui  résulte  de  la  qualité  des 
choses  vendues  ;  comme  dans  le  cas  ci-dessus  rapporté  de  la 
vente  d'un  attelage  de  chevaux  pareils.  Quand  la  vente  au- 
rait été  faite  à  tel  prix  pour  chaque  chevr",  l'action  redhib  - 
toire  ne  pourra  avoir  lieu  que  pour  le  tout  :  c'est  la  déci-^iou 
delaloi34,  §t,ff.  ^(/<V  edict. 


1526.  L'acheteur  a  le 
choix  de  rendre  la  chose 
et  de  se  faire  restituer  le 


1526.  The  buyer  has 
the  option  cf  retuming 
the    thino'  and    ro/v>Trf,..;»,_ 
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prix,  ou  de  garder  la  chose 
et  se  faire  rendre  une  par- 
tie du  prix  suivant  éva- 
luation. 


ihe  price  of  it,  f  r  of  keep- 
ing  the  thing  and  recover- 
ing  a  part  of  the  price 
eccording  to  an  estimation 
of  ilrt  value. 


*  C.  ^.  1644. 


I  Dans  le  cas  des  articles  1641  et  1613,  l'a- 
)  cheteur  a  le  choix  de  rendre  la  chose  et  de  se 
faire  rpstituer  le  prix,  ou  de  garder  la  chose  et  de  se  faire 
rend  qb  partie  du  prix,  telle  qu'elle  sera  arbitrée  par 
expeiio. 


*  ff.  De  JEdil.  Edict.,  Liv.  21,  )     Julianus  ait,  judicinm  redhi- 
«ïf.  1,  L.  23,  §  7.  Jbitorise    actionis   utrumque,  id 

est,  venditorein  et  emptorem,  quodammcdo  in  integrum 
restituere  debere.  (Ulpianus). 

Ibidem.  ">     Julien  pense  que  le  jugement  qui  inter- 

Trad.  de  M.  Hulot.  ]  vient  en  n^.atière  de  rédhibition  doit  réta- 
blir les  deux  parties,  c'est-4-àlre  le  vendeur  et  l'acheteur, 
dans  leur  premier  état,  comme  il  arrive  dans  le  cas  des  resti- 
tutions en  entier.  (Ulpten). 


Voy.  Digeste  eod.  Ht.  L  21,  cité  sur  art.  1506,  Domat  et 
Pothier,  cités  sur  arts.  1502  et  1522. 


*  3  Pothier  (Bugnet),  'i  217.  L'acheteur  est  en  droit  de  de- 
Vente,  n"  217  et  s.  j  mander  par  l'action  redhibitoire,  la  ré- 
solution et  nullité  du  marché,  et  qu'en  conséquence  les  choses 
soient  remises  au  même  état  que  s'il  n'était  pas  intervenu  : 
Judicium  redhibiiorix  actionis  utrumque.,  id  est  vendilorem  et 
emptorem,  quodammodo  in  integrum  restituere  debere  ;  L.  23, 
§  7,  fF.  de  MdU.  éd.  Factd  redhibitione^  omnia  in  integrum  resli- 
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tuunlur,  perlnde  ac  si  neque  emptio  neqxu  vendUio  intercesserU  • 
L  60,  ff.  eod.  :U. 

En  conséquence  l'acheteur  a  droit  de  demander  que  le 
vendeur  soit  condamné  à  lui  rendre  le  prix  qu'il  lui  a  payé 
même  les  intérêts  depuis  le  jour  du  paiement  qu'il  en  a  fait' 
jusqu'à  ce  qu'il  lui  ait  été  rendu  (L.  £9,  §  2,  ff.  eod.  Ht),  à 
moms  que  ie  juge  ne  jugeât  à  propos  de  les  compeuser  avec 
les  fruits  que  l'acheteur  doit  rendre. 

11  d  droit  aussi  de  demander  que  le  vendeur  soit  condamné 
à  le  rembourser  de  tous  les  frais  du  marché,  et  de  tous  ceui 
qu'il  a  été  obligé  de  faire  par  rapport  à  la  chose  vendue,  tels 
que  sont  les  frais  de  voiture,  de  barrage,  de  douane,  etc.,  non 
ceux  qu'il  aurait  pu  se  dispenser  de  faire  ;  L.  27,  eod.  iU. 

A  l'égard  des  dommages  et  intérêts  poui  raison  du  tort  que 
la  chose  vendue  a  causé  à  l'acheteur  dans  ses  autres  biens,  il 
ne  les  peut  prétendre  que  suivant  les  distinctions  établies  en 
l'article  précédent 

218.  Les  frais  de  nor  Titure  d'un  animal  ne  peuvent  être 
exigés,  devant  se  compenser  avec  les  services  que  l'acheteur 
a  pu  en  tirer  ;  L.  30,  §  1 ,  ffl  eod.  tU. 

219.  L'acheteur,  pour  être  reçu  à  celte  action,  doit  de  àon 
côté  offrir  de  rendre  la  chose,  si  elle  existe,  avec  les  fruits 
s'il  en  a  perçu  quelques-uns;  à  moins  qu'il  n'en  consente  là 
conpensp.tion  avec  les  intérêts  du  prix.  11  doit  pareillement 
offrir  d(î  rendre  tous  les  accessoires  de  la  chose  qui  lui  ont 
été  livrés  avec  la  chose. 

220.  Si  la  chose  n'existe  plus:  si  c'est  sans  sa  faute  qu  ^Ue 
a  cisse  d'e.vister  ;  comme  si  le  cheval  que  j'.i  acheté  est  mo-; 
de  la  maladie  pour  laquelle  j'ai  formé  l'action  redbibitoire*- 
1)  me  suffira  de  rendre  ce  qui  en  reste,  comme  la  peau.  S'il 
ma  été  vcmdu  avec  quelques  accessoires,  comme  avec  la 
Dride,  la  solie,  il  faudra  que  je  rende  ces  accessoires 

S'U  ne  r,..ste  rien  de  la  chose  vendue;  comme  lorsqu'une 
vache  est  morte  de  maladie  contagieuse,  et  a  été,  selon  les 
règlements  de  police,  enterrée  avec  sa  peau  :  je  pourrai 
exercer  l'action  redhibitoira  sans  rendre  rien. 
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221.  Si  la  chose  vendue  a  cessé  d'exister  par  la  faute  de 
l'acheteur,  sera-t-il  exclu  de  l'action  redhibitoire,  pour  s'être 
mis,  par  sa  faute,  hors  d'état  de  remplir  la  condition  ? 

Il  résulte  de  la  Ici  31,  §  M,  ff.  de  MdU.  edict.,  qae  l'acheteur 
n'est  pas  pour  cela  exclu  de  l'action  redhibitoire,  mais  qu'il 
est  seulemCiit  tenu,  en  ce  cas,  défaire  déduction  au  vendeur 
de  ce  que  vaudrait  la  chose  vendue,  en  l'état  qu'elle  était,  si 
elle  n'eût  pas  cessé  d'exister  par  sa  faute. 

P?i.'  la  même  raison,  lorsque  par  sa  faute  il  a  détérioré  la 
chose,  il  n'est  pas  pour  cela  exclu  de  l'action  redhibitoire; 
mais  il  est  seulement  tenu  de  faire  raison  au  vendeur  à  qui 
il  la  rend,  de  ce  dont  elle  se  trouve  dépréciée  par  sa  faute. 
L.  24,  ff.  eod.  tit. 

Ces  décisions  sont  toutes  conformes  à  l'équité  ;  car  il  suffit 
que  le  vendeur  soit  indemnisé  de  la  faute  que  l'acheteur  a 
commise  par  rapport  à  la  chose  vendue  :  il  ne  doit  pas  en 
profiter  et  s'en  enrichir,  comme  cela  arriverait  s'il  était  par 
là  libéré  de  l'action  redhibitoire  dont  il  est  tenu. 

222.  Quelquefois  néanmoins  l'acheteur  qui,  par  son  fait, 
s'est  mis  hors  d'état  de  rendre  la  chose,  doit  être  pour  cela 
déclaré  non  recevable  dans  l'action  redhibitoire,  comme 
lorsqu'il  a  disposé  ae  la  chose,  lorsqu'il  l'a  employée,  et  qu'il 
en  a  fait  son  profit,  de  la  même  manière  qu'il  eût  fait  si  elle 
n'eût  pas  eu  de  '/ice.  Arg.  L.  47,  ff.  eod.  tit. 


Lahaie^  sur  art.  )  Duranion,  t  16,  n.  324.  —  Quand  la  vente 
1644  C  N.  }  est  résiliée,  les  choses  sont  remises  au  même 
état  qu'avant  le  ''ontra!;.  —  Lo  prix  doit  êire  rendu,  s'il  a  été 
payé  ;  sinon,  l'acheteur  est  déchargé  de  l'obligation  de  le 
payer. 

Les  frais  de  contrat  et  ceux  d'emballage,  de  transport, 

d'entrées  et  tous  autres  frais  occas-ïonnés  par  la  ventw,  doivent 

être  remboursés  à  l'acheteur,  ainsi  que  les  intérêts  du  prix, 

depuis  le  jour  du  paiement  jusqu'à  relui  du  remboi:rsement. 

Quant  aux  frais  de  nourriture  d'un  animal,  ils  se  com- 
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pensent  arec  les  services  que  l'acheteur  en  a  retiré»  ou  pu 
retirer_Miis  le  vendeur  doit  le  remboursement  des  frais  de 
maladie  de  l'animal,  et  il  les  dev.ait,  quand  bien  môme  la 
chose  serait  venue  à  périr,  si  c'était  par  suite  de  sa  mauvaise 

qualité. 

Le  vendeur  ne  doit  de  dommages-intérôts  que  dans  le  cas 
ou  il  connaissait  les  vices  de  la  chose. 

N.  325._L'acheteur  doit  restituer  tout  ce  qu'il  a  reçu  les 
accessoires  de  la  chose,  et  ce  qui  resterait  de  la  chose  môme 
SI  elle  était  venue  à  périr.  ' 

Ainsi,  les  harnais  et  le  cuir  d'un  cheval  doivent  être  resti- 
tués. 

Dalloz,  garantie,  n.  338.-Lor8que  l'acheteur  a  choisi  l'une 
des  voies  qu'offre  notre  article  et  qu'il  y  a  succombé,  il  ne 
peui:  plus  prendre  l'autre.  (Duranton,  t.  16,  n.  328  ;  Troplonc 
vente,  n.58i;  Touiller,  L  10,  n.  163  j  Duvergier,  vente,  n! 

Il  ne  faut  comprendre  dans  les  dommages-intérôts  quel'in- 
demmté  des  pertes  qui  ont  été  la  suite  directe  et  immédiate 
du  dol  du  vendeur.  (Duranton,  t.  16,  n.  321.) 

Troplong,  de  la  vente,  n.  575.-La  résolution  prononcée  par 
suite  de  l'action  rédhibitoire  produit  un  effet  remarquable  • 
c'est  que,  quoiqu'elle  réserve  le  contrat  dès  le  commencement 
qxmi  nunquam  intereisset,  néanmoins  elle  n'efface  pas  les 
hypothèques  et  charges  crées  sur  l'immeuble  medio  tempore. 

Cotte  action  est  indivisible  de  la  part  de  l'acheteur  ;  en  sorte 
qui!  s'il  laisse  plusieurs  héritiers,  l'un  ne  peut  pas  l'exercer 
seulement  pour  sa  part;  mais  elle  est  divisible  du  côté  du 
vendeur  contre  qui  elle  est  donnée. 

N.  581.-L'exercice  d'une  de  ces  deux  actions  épaise-t^lle 
l'autre? 

L'affirmative  n'est  pas  douteuse,  selon  Voët  et  M.  ToaUier. 
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1527.  Fi  ie  vendeur 
connaissait  les  vices  de  la 
chose,  il  est  tenu,  outre  la 
restitution  du  prix,  de  tous 
les  dommages  -  intérêts 
eoufîerts  par  l'acheteur. 

Il  est  tenu  de  la  même 
manière  dans  tous  les  cas 
où  il  est  légalement  pré- 
sumé connaître  led  vices 
de  la  chose. 


1527.  If  the  seller  kr.aw 
the  defect  of  the  thing^  he 
is  obliged  not  only  to  res- 
tore the  price  of  it,  but  to 
pay  ail  damages  suflfered 
by  thfc  buyer. 

He  is  obliged  in  like 
manner  in  ail  cases  in 
which  he  is  legally  pre- 
sumed  to  know  the  defects. 


*  C.  N.  1645 


■}, 


Si  le  vendeur  connaissait  les  vices  de  la 
chose,  il  est  tenu,  outre  la  restitution  du  prix 
qu'il  en  a  reçu  de  tous  les  dommages  «t  intérêts  envers 
l'acheteur. 


Voy.  Digeste,  cité  sur  art.  1 075. 


*  1  Domat  (Remy\  lAv.  1, 1  Si  le  vendeur  avait  connu  les 
TU.  2,  sec.  11,  Ji"  7.  J  défauts  de  la  chose  vendue,  il  ne 
sera  pas  seulement  tenu  des  dommages  et  inléi-êts  saivant  la 
règle  précédente,  mais  il  répondra  de  plus  des  suites  que  le 
défaut  de  la  chose  aura  pu  causer.  Ainsi,  celui  qui  aurait 
vendu  un  troupeau  de  moutons,  qu'il  savait  être  infecté  d'un 
mal  contagieux,  sans  l'avoir  déclaré,  serait  tenu  de  la  perte 
d'autre  bétail  de  l'acheteur,  que  ce  mal  contagieux  aurait 
infecté.  Et  il  en  serait  de  môme  si  le  vendeur  étaù  obligé 
de  connaître  les  défauts  de  la  chose  vendue,  quoiqu'il  pré- 
tendît les  avoir  ignorer  ;  comme  si  un  architecte  qui  fournit 
les  matériaux  pour  un  bâtiment  y  en  avait  mis  de  mal  con- 
ditionnés, il  serait  tenu  du  dommage  qui  eu  arriverait. 
(G.civ.l792,  8.) 
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*  3  Pothîer  {Bugnet),  Vente,  )     212.  Il  faut  à  cet  égard  disfin- 
n"212cf5.  jguer  le  cas  auquel  le  vendeur 

Ignorait  le  vice  redhibitoire,  et  le  cas  auquel  il  en  avait  con- 
naissance—Dans  le  premier  cas,  la  garantie  ne  s'étend  ordi- 
nairement qu'à  la  chose  vendue.  Le  vendeur  est  obligé  de 
rendre  à  l'acheteur  le  prix  qu'il  lui  en  a  coûté  pour  l'avoir, 
et  il  n'est  pas  obligé  à  la  réparation  du  dommage  que  le  vice 
de  la  chose  vendue  a  causé  à  l'acnetear  dans  ses  autres 
biens.— Dans  le  second  cas,  lorsque  le  vendeur  avait  connais- 
sance du  vice,  il  est  en  outre  tenu  de  tous  les  dommages  et 
intérêts  que  ce  vioe,  dont  il  n'a  pas  averti  l'acheteur,  a  causés 
à  celui-ci  dans  ses  autres  biens;  car  cette  réticence  du  ven- 
deur est  un  dol  qu'il  a  commis  envers  l'acneteur,  qui  l'oblige 
à  la  réparation  de  tout  le  tort  qui  en  résulte. 

Le  vendeur,  quoiqu'il  n'ait  pas  eu  une  connaissance  for- 
melle du  vice  de  la  chose  vendue,  art  à  cet  égard  réputé 
comme  s'il  l'avait  eue,  lorsque,  ayant  un  légitime  motif  de 
soupçonner  ce  vice,  il  n'en  a  rien  dit  à  l'acheteur  :  car  celte 
réticence  est  un  dol.  —  Par  exemple,  sCil  a  vendu  quelque 
inimal  qu'il  savait  venir  du  pays  où  régnait  une  maladie 
contagieuse  ;  quoiqu'il  n'ait  pas  eu  une  connaissance  for- 
melle que  cet  animal  fût  effectivement  attaqué  de  cette  ma- 
ladie, il  doit  être  également  puni  comme  s'il  en  avait  eu  con- 
naissance,  et  par  conséquent  tenu  envers  l'acheteur  de  tous 
les  dommages  et  intérêts  que  lui  a  causés  cet  animal,  en 
communiquant  à  d'autres  la  contagion  dont  il  était  infv.cté  • 
car  c'est  un  dol  d'avoir  caché  à  l'acheteur  que  l'animal  venait 
du  pays  où  régnait  la  maladie. 

'd3.  Il  y  a  un  -as  auquel  le  vendeur,  quand  même  il  au- 
rait ignoré  absolument  le  vice  de  la  chose  vendue,  est  néan- 
moins  tenu  de  la  réparation  du  tort  que  ce  vice  a  causé  à 
l'acheteur  dans  ses  autres  biens  ;  c'est  le  cas  auquel  le  ven- 
deur est  un  ouvrier,  ou  un  marchand  qui  vend  des  ouvrages 
de  son  art,  ou  du  commerce  dont  il  fait  profession.  Cet  ou- 
Trier  ou  ce  marchand  est  tenu  de  la  réparation  de  tout  le 
daromago  «jue  l'acheteur  a  souffert  par  le  vice  de  la  chose 
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vendue,  en  s'en  servani  à  l'usage  .^nqnel  eîle  est  destinée, 
quand  môme  cet  ouvrier  ou  ce  marchand  prétendrait  avoir 
ignoré  ce  vice.  —  Par  exe'^ple,  si  un  tonnelier  ou  uu  mar- 
chand de  tonneaux  m'a  vendu  des  tonneaux,  et  que,  par 
quelques  défectuosiléa  de  quelqu'un  de  ces  tonneaux,  le  vin 
que  j'y  avais  mis  s'est  perdu,  il  sera  tenu  envers  moi  du  prix 
du  vin  que  j'ai  perdu.  Pareillement,  si  le  bois  du  tonnean, 
par  sa  mauvaise  qualité,  a  communiqué  une  mauvaise  odeur 
su  vin  que  j'y  ai  rais,  l'usage  est,  en  ce  cas,  qu'il  soit  con- 
damné à  prendre  pour  son  compte  le  vin  gâté,  et  à  me  le 
payer  au  prix  que  vpudra  celui  qui  n'est  pas  gâté. 

La  raison  est  qu'un  ouvrier,  par  la  profession  de  son  art, 
spondet  peritiam  artis.  Il  se  rerd  envers  tous  ceux  qui  coa 
tractent  avec  lui,  responsable  de  la  bonté  de  ses  ouvrages, 
pour  l'usage  auquel  ils  sont  naturellement  destinés.  Son 
impéritie  ou  défaut  de  c"  inaissance  dans  tout  ce  qui  con- 
cerne son  art,  est  une  fauie  qui  '  .i  est  imputée,  personne  ne 
devant  professer  publiquement  un  art,  s'il  n'a  toutes  les  coa 
naissances  pour  le  bien  exercer  :  Imperiiia  culpœ  annumeratur; 
L.  \d2,S.  de  Reg.jur. 

Il  en  est  de  même  du  marchand  fabricant  ou  non  fabri- 
cant. Par  la  profession  publique  qu'il  fait  de  son  commerce, 
il  se  rend  responsable  de  la  bonté  des  marchandises  quil  dé- 
bite, pour  l'usagG  auquel  elles  sont  destinées.  S'il  est  fabri- 
cant, il  ne  doit  employer,  pour  les  fabriquer,  que  de  bons 
ouvriers,  du  fait  desquels  il  répond.  S'il  n'est  pas  fabricant, 
il  ne  doit  exposer  en  vente  que  de  bonnes  marchandises  ;  il 
doit  s'y  connaître,  et  n'en  débiter  que  de  bonnes. 

214.  Observez  que,  quelque  défectueuse  que  soit  la  chose 
qu'un  ouvrier  ou  un  marchand  a  vendue,  si  l'acheteur  s'en 
est  servi  à  un  autre  usage  qu'à  celui  auquel  elle  était  desti- 
née,  le  vendeur  ne  sera  tenu  du  dommage  que  le  vice  de  la 
chose  aura  causé  à  l'acheteur,  que  jusqu'à  concurrence  delà 
somme  à  laquelle  aurait  pu  monter  au  plus  celui  qu'il  aurait 
pu  souffrir,  s'il  se  fût  servi  de  la  chose  pour  i*usago  auquel 
elle  était  destinée:  car  le  vendeur,  par  la  profession  p.iblique 
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qu'il  fait  de  son  art  ou  de  son  commerce,  ne  s'engage  envers 
e  public  qu  à  faire  que  ses  marchandises  soient  propres  pour 
1  usage  auquel  elles  sont  destinées,  et  il  ne  se  soumet  qu'à  la 
réparation  du  dommage  que  peut  souffrir  l'acheteur  en  se 
servant  de  la  chose  à  cet  usage,  et  non  plus  avant 

Il  est  néanmoins  tenu  du  dommage  au  moins  jusqu'à  cette 
concurrence,  quoique  l'acheteur  se  soit  servi  de  cette  chose 
pour  un  autre  usage  ;  car,  s'il  ne  doit  pas  souffrir  de  ce  que 
l'acheteur  s'est  servi  de  la  chose  pour  un  autre  usage,  il  n'en 
doit  pas  non  plus  profiter. 

Suivant  ces  principes,  si  j'ai  acheté  des  tonneaux  d'un  ton- 
neher  de  Normandie,  qui  ne  faisait  que  des  tonneaux  propres 
à  mettre  du  cidre,  et  que  j'aie  mis  dans  ces  tonneaux  du  vin 
ou  de  l'eau-de-vie,  qui  ait  été  perdu,  le  tonnelier  ne  sera  pas 
tenu  envers  moi  du  prix  du  vin  ou  de  l'eau-de-vie  que  j'ai 
perdu.    Mais  si  les  tonneaux  étaient  défectueux  de  manière 
que  le  cidre  qu'on  y  aurait  mis  se  serait  également  perdu,  il 
sera  tenu  de  la  perte  que  j'ai  faite  du  vin  ou  de  l'eau-de-vie 
jusqu'à  concurrence  du  prix  de  pareille  quantité  de  cidre.     ' 
Si  les  tonneaux  étaient  suffisants  pour  contenir  du  cidre 
quoiqu'ils  ne  le  fussent  pas  pour  contenir  une  liqueur  plus 
violente,  ces  tonneaux  qui  n'étaient  destinés  que  pour  du 
cidre,  ne  peuvent  pas,  en  ce  cas,  passer  pour  défectueux  • 
c'est  ma  faute  de  m'en  être  servi  pour  un  autre  usage  j  Molin. 
Tract,  de  eo  quod  interest,  no»  60,  61. 

215.  Hors  ces  cas  d'un  ouvrier  ou  d'un  marchand,  le  ven- 
deur qui  n'a  eu  ni  la  connaissance,  ni  aucun  juste  soupçon 
du  vice  redhibitoire,  n'est  tenu  à  autre  chose  qu'à  reiidre  le 
prix  à  l'acheteur,  qui  doit  lui  rendre  la  chose,  et  il  n'est 
aucunement  tenu  du  dommage  que  ce  vice  a  causé  à  Tache 
teur  dans  ses  autres  biens.  C'est  pourquoi,  si,  au  lieu  d'ache- 
ter  mes  tonneaux  d'un  tonnelier  ou  d'un  marchand,  je  les  ai 
achetés  d'un  particulier  qui  m'a  vendu  ce..x  qu'U  avait  de 
trop,  et  que  quelqu'un  de  ces  tonneaux  se  trouve  défectueux 
il  M  wra  tenu  envers  moi  qu'à  la  restitution  du  prix  ;  mais 
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il  ne  sera  pas  tenu  de  la  perte  de  mon  vin  que  j'ai  souffert 
I>ar  le  vice  du  tonneau. 

216.  Dumoulin  néanmoins,  en  son  Traité  de  eo  que 
interest,  n»  53,  observe  fort  bien  que  ce  particulier  devra  a 
moins  nie  céder  ses  droits  et  actions,  s'il  en  a  contre  le  tona 
lier  ou  le  marchand  de  qui  il  a  acheté  les  tonneaux  défe 
tueui  qu'il  m'a  vendus,  afln  que  je  les  exerce  en  son  lie 
pour  mon  compte  et  à  mes  risques  ;  car  la  vente  qu'il  m'en 
faite  ne  doit  pas  profiter  au  tonnelier  qui  est  en  faute,  et 
décharger  de  son  obligation  ;  et  ce  particulier  qui  me  les 
revendus,  est  censé  m'avoir  cédé  avec  ces  tonneaux,  tous  s< 
droits  par  rapport  auxdits  tonneaux.  Mais  si  j'exerce  1( 
droits  de  mon  vendeur  contre  le  tonnelier,  ja  ne  pourrai  di 
mander  à  mon  vendeu"  la  restitution  du  prix. 


*  3  PotMe'i  {Dugnei),  )     163.  Voici  un  autre  exemple  de  noti 

OWt>,  no  1C3.       j  distinction  : 

Une  personne  m'i  vendu  des  pièces  de  bois;  je  m'en  su 
servi  pour  étayer  mon  bâtiment,  qui  s'est  écroulé  par  le  d 
faut  des  pièces  de  bois,  qui  étaient  pourries.  Si  le  vendei 
n'était  pas  homme  du  métier,  et  qu'il  m'ait  vendu  de  bonii 
foi  ces  pièces  de  bois,  dont  il  ignorait  le  défaut,  les  dommagi 
et  intérêts  résultant  de  ce  que  les  bois  qu'il  m'a  vendus  i 
sont  trouvés  défectueux,  ne  consisteront  qu'à  me  faire  ui 
déduction  sur  le  prix,  de  ce  que  je  les  ai  achetés  de  trop,  e 
achetant  pour  bon  ce  qui  était  défectueux;  mais  ils  ne  s'i 
tendront  pas  à  la  perte  que  j'ai  faite  par  la  ruine  de  m 
bâtiment  :  car  le  vendeur  qui  m'a  vendu  le  bois  de  bonne  fc 
et  qui  n'était  pas  plus  obligé  de  s'y  connaître  que  moi,  n'e 
pas  censé  s'être  chargé  de  ce  risque.  L.  13,  £f.  de  Act.  empt. 

Mais  si  celui  qui  m'a  vendu  ces  étais  est  un  honwne  d 
métier,  si  c'est  un  charpentier  qui  m'a  vendu  ces  étais  poi 
éti-yer  mon  bâtiment,  il  sera  tenu  envers  moi  des  dommagi 
et  intérêts  résultant  de  l'écroulement  de  mon  bâtiment  p 
le  défaut  de  ce»  étais  ;  et  il  ne  sera  pas  reçu  à  alléguer  qu 
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^ni  f.a  p.„f«,i„„  p„M„„,  d^rj:.  rd.„„  ™  '°  *rr 

«sé„.„p„„,.,y„  mofMHtnfrin  '".  T  "".'"'" 

responsable  ,„e  ,e,  j.au  Laien  ,nffll,T  e'*  .'atl"  ^^ 
(la  nsque  de  mon  bâtimem   s'il.  „.  px,  •    .  ^"'* 

™d„  ce.  éta^p^t  ^ITTZZ  mtTT  '"■' 
«•en  soi.  Mn-i  poor  soutenir  .mMH  ''",""'="'•  "'  1™  J» 
n™.seu.e,,e„.  c'TchaC  er^e  ^rpr.etT:"'*"''^'' 

poor  le  souli»  dD  pe,U  S. e„?'      'î  ""Tl  "*  """»"" 

-^  pa^e  ,„.e„  i:::^rp'r;r'ri;';rrd.t 

c«.e  façon  ;  mai,  même  d:,n,  le  eas  a„,.,el  il  TnÂTu/ 
^:r  ^taie  éta..  absoin-nen.  défeZnt    .7„™fflta„.T 
même  ponr  le  witien  du  peUl  bdliment  pour  dî    ,,' 

~çu™,ce  de  la  ^^'^^^ .TXZ^^TZ"::  j;:^2 

vendu  ses  eta.s  que  pour  le  soutien  du  petit  bât  mpn^  ?  ? 
entendu  se  charger  du  risque  des  dommats  efZll    "  " 
.e  sonffrirais,  que  jusqu'à  la  valeur  du  pet     uClT  i^nl 
don  pas,  par  conséquent,  suivant  nos  prlncines  l^TL 
aelà.    Peut^tre  au^it-il  été  plus  avi^    s'  Hit  c'  '" 

ta  r.,M,e  du  bâUmen,  et  ue  «tendent  p"   à  u'p^te  ™°  at 
fa,«  de,  meubles  qui  étaient  dedans,  eî  gui  ,o  so. ,  W-  où 

!  ûtLommiR.  Bin.  vot_..  12.  >       ^        >.     y  n  jase    ou 
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perdus  dans  leg  ruir  es  :  car  cet  ouvrier,  en  me  vendant  ces 
étais  pour  le  soutien  de  mon  bâtir^ent,  n'a  entendu  répondre 
que  de  la  conservation  du  bâtiment:  ce  n'est  que  de  oe 
risque  qu'il  s'est  chargé,  et  non  du  risque  de  la  perte  de  mes 
meubles,  qu'il  n'a  pas  pu  prévoir  que  j'y  laisserais,  étant 
ordinaire  de  dtmeibler  les  maisons  qu'on  étaie.  C'est  pour- 
quoi  ce  charpentier  ne  d"'»  pas  être  tenu  de  la  perte  de  ces 
meubles  à  moins  (ju'il  ne  se  fût  chargé  expressément  de  ce 
risque.  Molin.,  tfc/i.,  n*»  63  et  64. 

Il  "'en  est  pas  ne  môme  d'un  entrepreneur  avec  qui  j'ai  fait 
marcné  pour  me  construire  une  maison,  laquelle,  quelque 
temps  après  qu'elle  a  été  construite,  s'est  écroulée  par  défaut 
de  construction.  Ces  dommages  et  intérêts  don»,  est  tenu 
envers  moi  cet  entrepreneur  ignorant,  faute  d'avoir  rempli 
comme  il  devait  son  obligation,  si'étendent  non-seulement  à 
la  perle  que  j'ai  faite  de  la  maison,  -^ais  môme  à  celle  des 
meubles  qui  étaient  dans  la  maison,  et  qu'on  n'a  pu  oauver: 
car  cet  entrepreneur,  en  s'obligeau"  de  me,  construire  une 
maison  pour  m'y  loger,  ou  un  locataire,  n'a  pu  ignorer  qu'on 
y  porterait  des  meubles,  et  qu'on  n'y  pouvait  loger  qu'avec 
ces  meubles  ;  et  par  conséquent  il  s'est  chargé  du  risque  de» 
meubles.    Molin.,  ibid.y  n»  64. 


Lahaîe,  sur  art.  1  Troplong,  de  la  ven  te,  n.  574.— Néanmoins, 
1645  C.  N.  )  pour  fixer  l'étendue  des  dOinmages-intérêts, 
il  faudra  avoir  égard  au  but  que  les  parties  se  s  .r.  Tropo^é 
en  contractant,  et  à  l'emploi  prévu  et  déclaré  augual  j  i  ri  ie 
est  destinée. 

Huzard,  vices  rédhibitoires,  p.  242.— Dans  le  commerce  des 
animaux,  le  vendeur  est  toujours  censé  connaître  le  vice  des 
animaux  qu'il  a  vendus,  et  il  ne  peut  pas  s'excuser  sur  son 
ignorance,  parce  qu'il  ne  doit  meUi-e  en  vente  que  des  ma^ 
chanoise.»  qui  î  puissent  pas  occasionner  de  pertes  à  l'ache- 
teur. 


«ff 
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1528.  Si  le  vendeur 
ignorrit  les  vices  de  la 
chose,  ou  n'est  pas  légi.le- 
raent  présumé  les  avoir 
connus,  il  n'est  tenu  en- 
vers l'acheteur  qu'au  rem- 
boursa'aent  du  prix  atdes 
i'r.da  occasionnés  par  la 
vente. 


1528.  If  tl.e  seller  did 
not  know  the  defects,  or 
is  not  îegally  presumed  to 
hâve  known  theni,  he  is 
obliged  only  to  restore  the 
price  and  to  reimburse  to 
the  buyer  the  expenses 
caused  hy  the  sale. 


*  6^  N.  1646.  l     Si  le  vendeur  ignorait  les  vlri3  de  la  chose 

"  ne  sera  tenu  qu'à  k  restitu, ion  du  prix  et 
à  rembourse,  à  l'acquéreur  les  frais  occasionaés  parla  v.nUe. 


*ff.  De  act.ernp   liv.  9,  >      Venditor,  si  cùm  scirei  debevi  ser- 
w.  1,  i.  1,  à  1.         I  vitutem,  celarit,  non  evadet  ex  emo- 
to  acuonem  81  modo  eam  rem  emptori^noravit  :  omnia  c  lim 
quae  contra  bonam  ûdem  tlunt,  veniu.u  in  empti  actionem 
feed  scire  venJitorem,  et  celare,  sic  accipimus,  non  sclùm  si 
non  admonuit,  sed  et  si  negavit  servitutem  istam  deberi  cùm 
esset  ab  eo  qu.-esitum.    Sed  et  si  proponas,  eum  ita  diiisse  • 
Nvlla  qmdem  servilus  d.tetur,  verûm  ne  emerçat  inopmata 
servuuo  non  temor,  puto  eum  ex  empto  téneri  :  quia  servitus 
debebatur,  et  scisset    Sed  si  id  egit  ne  cognosceret  emntor 
.'  .  ^uam  sirvitutem  deberi,  opiner  eum  ex  empto  teneri    Ft 
gen.  aliter  dixerim,  si  improbato  more  versatus  sit  in  celan 
da  sei-vitute,  debere  e.:m  teneri,  non  si  securitati  su;^  pros- 
pectum  volu'-t  Hœc  ita  vera  sunt,  si  emptor  ignoravit  servi- 
tutes  :  quia  non  videtur  esso  celatus,  qui  scit,  neque  certio- 
rm  debuit,  qui  non  ignoravit  (Ulpianus). 

TraddeMHulot.iune  servitude  par  le  fonds    .endu,  ]'a 
cachéf.  à  l'acheteur  qui  n'en  aroit  point  .onnoissance,  il  ne 
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pourra  pas  se  soustraire  à  l'action  de  la  vente  ;  car  celle  ac- 
tion s'étend  à  tout  ce  que  le  vendeur  peut  faire  contre  la 
bonne  foi.  Qnnd  nous  disons,  si  le  vendeur  l'a  su  et  l'a  caché 
à  l'acheteur,  nous  entendons,  non-seulement  s'il  n'en  a  point 
averti  l'acheteur,  mais  aussi  si,  interrogé  par  lui  au  sujet  de 
cette  servitude,  il  a  nié  qu'elle  fût  due.  Si  même  le  vendeur 
avoit  répondu  :  Il  n'est  di*^  aucune  servitude,  mais  en  cas 
que  quelqu'un  vienne  à  en  réclamer  une  à  laquelle  je  ae 
m'attends  pas,  je  n'en  suis  pas  garant,  je  pense  que  l'acheteur 
auroit  néanmoins  action  contre  lui  ;  parce  qu'il  savoit  que  la 
servitude  étoit  due.  Si  le  vendeur  a  pris  des  mesuies  pour 
cacher  à  l'acheteur  que  la  servitude  fût  due,  je  pens^  qu'il  y 
a  lieu  à  l'action  contre  lui.  Et  en  général,  je  suis  d'avis  que 
si  un  vendeur  se  conduit  frauduleusement  eu  cédant  une 
servitude  qui  est  due,  il  doit  être  soumis  à  l'action,  mais  non 
pas  lorsqu'il  a  cherché  à  se  procurer  ses  sûretés.  Tout  ceci 
n'a  lieu  que  dans  le  cas  où  l'acheteur  a  ignoré  que  la  servi- 
tude fût  due  ;  parce  qu'on  n'est  pas  censé  cacher  une  chose  à 
quelqu'un  quand  i^.  en  a  connoissance,  et  qu'on  n'est  pas 
obligé  à  l'instruire  de  ce  qu'il  sait  (Ulpien). 


Vcy.  Domai^  cité  sur  art.  1524  et  autorités  sur  arts.  1527  et 
1Ô-29. 


La  haie,  sur  art.  \  Pimdectes  françaises.  —  Si  l'acquéreur  s'é- 
1646  C.  N.  )  tait  mis  par  son  fait  dans  l'impuissance  de 
rendre  la  chose,  v.  3.,  s'il  en  avait  disposé,  il  serait  non  rece- 
vable  dans  l'action  rédhibitoire  ;  car  il  ne  peut  pas  l'intenter 
sans  offrir  la  restitution,  et  d'ailleurs  il  a  approuvé  le  con- 
trat en  disposant  de  la  chose. 

Delvincourt,  t.  2,  n.  9,  p.  156.— Mais  dans  ce  cas,  le  vendeur 
ne  sera  pas  tenu  des  autres  dommages  que  le  vice  a  pu  cau- 
ser à  l'acheteur. 

Dalloz,  garantie,  n.  344.— Si  le  prix  n'a  pas  encore  été  payé, 
radiateur  est  déchargé  de  l'obligation  de  le  payer.    Dans  les 
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frais  à  rombourser,  doivent  être  compris  ceux  d'emballage 
banage,  transport,  douanes,  etc.  (Duranton,  t.  16  n  324) 

inrTT"  ^"  ^'  r"'"'  "•  ^^^-  -  "  ^''''  ^«  Pl»«  rendre  les 
^ntrré^s  du  prix.    L'édit  des  édiles  le  décidait  ainsi,  et  notre 
article  ne  dit  rien  de  contraire,  quoiqu'il  s'exprime  d'une 
manière  limitative  qui  pourrait  peut^tre  faire  ihusion.  Mais 
ces  intérêts  se  compensent  avec  les  fruits  que  doit  l'acheteur 
Iluzard,  vices  rédhibitoires,  p.  244.-Le  marchand  de  bes- 
tiaux n  est  censé  dans  le  cas  de  notre  article,  que  quand  il  a 
revendu  les  animaux  presque  aussitôt  après  les  avoir  achetés 
sans  avoir  eu  le  temps  de  les  bien  examiner;  mais  alors,  il  à 
son  recours  contre  la  personne  qui  les  lui  a  vendus  et  c'esi 
ce  premier  vendeur  qui  .e  trouve  responsable  des  domn-a^es- 
intérêts.  ° 


1529.  Si  la  chose  périt 
par  suite  de  vices  cachés 
qui  existaient  lors  de  la 
vente,  la  perte  tombe  sur 
le  vendeur  qui  est  tenu 
envers  l'acheteur  à  la  res- 
titution du  prix  et  aux 
autres  dédommagements, 
tel  que  réglé  dans  les  deux 
articles  qui  précèdent. 


Si^  elle  périt  par  la  faute 
de  l'acheteuv,  ou  par  cas 
fortui^  l'acheteur  doit  en 
déduire  la  valeur,  dans 
l'état  où  elle  Hà  trouvait 
lors  de  la  perte,  sur  sa  ré- 
clamntiou  contre  le  ven- 
deur. 


,  1529.  Ifthe  thing  pe- 
rish  by  reason  of  any  la- 
tent defeet  which  it  had 
at  the  time  of  thesale,  the 
loss  falls  upon  the  seller 
who  is  obliged  to  restore' 
the  price  of  it  to  the 
buyer,  and  otherwise  to 
mdemnify  him,  as  provid- 
ed  in  the  iwo  last  preced- 
ing  articles. 

If  it  peilshby  thefault 
ol  the  buyer  or  by  a  for- 
tuitous  event,  the  value  of 
the  thing  in  the  condition 
in  which  it  was,  at  the 
time  of  the  loss,  must  be 
deducted  from  his  daim 
against  the  seller. 


eu 
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*  C  N  1647  X  ^^  ^^  chose  qui  avait  des  vices,  a  péri  par 
*  I  suite  de  sa  mauvaise  qualité,  la  perte  est  pour 
le  vwdeur,  qui  sera  tenu  envers  l'acheteur  à  la  restitution 
du  prix,  et  aux  antres  di^dommagements  expliqués  dans  les 
deux  articles  précédents. 

Mais  la  perte  arrivée  par  cas  fortuit  sera  pour  le  compte  de 
l'acheteur. 


*fP:  De  JEdU.  Edict.,  Itv.  21,  TU.  i,  )    L  3i,§  11.  Si  mancipium 
L.  31,  §  11,  eî  L.  47,  §  1.  I  quod   redhiberi    oportet, 

mortnum  erit,  hoc  quœretur,  nunquid  culpa  emptoris,  vel 
/amiliœ  ejus,  "el  procuratoris,  homo  demortuus  sit  :  nam  si 
culpa  ejus  decessit,  pro  vivo  habendus  est  :  et  prsestentur  ea 
omiîia,  quae  prsistarcntur,  si  viveret.  (Ulpianos). 

L.  47,  §  1.  Postmortem  autem  hominis  aediUtiae  actiones 
manont  :  (Paulus), 

Ibidem.  \     L  31,  §  11.  Si  l'esclave  qui  devoit  faire 

Trad.  de  M.  Hulot.  )  le  sujet  de  la  rédhibition  est  mort,  il  s'agit 
de  savoir  si  c'est  par  la  faute  de  l'acheteur,  de  sa  famille  ou 
de  son  procureur  :  car  en  co  cas  il  doit  être  regardé  vis-à-vis 
de  l'acheteiir  comme  vivant  ;  en  conséquence  il  sera  obligé 
de  fournir  au  vendeur  tout  ce  qu'il  lui  devroit  si  l'esclave 
vivoit.  (Ulpien). 

L.  47,  §  1.  Mais  les  actions  établies  oar  l'édit  des  édiles 
subsistent  même  après  la  mort  de  l'esclave  ;  (Paol). 


*  6  Marcadé,  sur  arts.  )  I. — Quand  la  cho»?  vendue  est  affec- 
1641-1649  C.  N.  S  tée,  lors  de  la  vente,  de  défauts  cachés 
et  inconnus  de  l'acheteur,  q  '  "  rendent  impropre  à  l'usage 
auquel  on  la  destine,  ou  qui  diminuent  assez  notablement 
cet  usage,  on  dit  qu'il  y  a  vice  rcdhibitoire,  parce  que  l'acLe 
leur  peut  faire  résilier  la  vente. 

Il  faut  que  les  vices  aient  été  tout  à  la  fois  cachés  et  in- 
connus de  l'acht  teur.  Si,  d'une  part,  ils  étaient  assez  appa- 
rents pour  que  l'acheteur  eût  pu  los  voir  en  examinant  ce 
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qu'il  achetait,  la  garantie  ne  seraii  pau  due,  et  M.  DurantoB 

(XVI  310),  en  se  fondant  sur  rart  164'^,  puisque  cet  article 
précisément  refuse  la  garantie  pour  les  vices  dont  l'acheteur 
a  pu  se  convaincre.    Il  n'en  serait  autrement  que  pour  le« 
ventes  de  certaines  marchandises  qu'il  n'est  pas  d'habitude 
de  renfler  chez  les  marchands:  l'usage  constant  du  com. 
merce  commande  de  regarder  alors  le  marchand,  ainsi  que 
rajuge  a  Cour  de  Rouen  et  malgré  la  décision  contraire 
dun  arrêt  de  Bordeaux,  comme  garantissant  tacitement  que 
la  cuose  est  en  bon  état  et  telle  qu'elle  se  vend  ordinairt». 
ment  ;  mais  pour  toutes  autres  choses,  et  en  dehors  de  cette 
convention  implicite  de  garantie  plus  sévère,  il  faut  que 
achctMir  n'ait  pas  pu  découvrir  les  défauts  par  l'inspection. 
Il  faut  aussi  qu'il  n'ait  pas  connu  d'ailleurs  ces  défauts:  car 
SI  cachés  qu'ils  fussent,  il  ne  pourrait  pas  se  plaindre,  du 
moment  qu'il  aurait  connu  l'état  de  la  chose.    Quant  au  ven- 
deur,  il  importe  peu  qu'il  ait  ou  non  connu  les  vices    et  il 
doit  la  garantie  dans  un  cas  comme  dans  l'autre  ;  seulement 
l'Ignorance  où  il  serait  à  cet  égard  lui  permettrait  de  s'afiran- 
chir  par  une  stipulation  expresse  (art.  1643t.  tandis  que  cette 
stipulation  serait  u^n  avenue  pour  des  vices  qu'il  connaissaiL 
la  garantie  dont  il  s'agit  est  due  pour  toute  espèce  de 
choses,  aussi  bien  pour  des  immeubles  que  pour  des  meubles 
quoique  le  contraire  soit  enseigné  par  M.  Duranton  (XVI  317) 
et  indiqué  aussi  dans  le  Rapport  de  M.  Faure  au  Tribùnat: 
le  droit  romain,  notre  ancienne  jurisprudence  et  la  générali-' 
té  des  termes  de  l'art   1641,  ne  laissent  pas  de  doute  à  cet 
égard.    Mais  elle  n'a  pas  lieu  dans  les  vente»  faites  par  auto- 
rité de  justice  (arL  1649). 

II.  —  Le  Code  n'avait  fixé  pour  aucun  cas  le  délai  dans 
lequel  l'acquéreur  devait  intenter  l'action  pour  vice  rédhibi- 
toirc  ;  il  laissait  subsister  à  cet  égard  la  diversité  des  au- 
ciennes  coutumes,  en  donnant  pour  règle  l'usage  du  lieu  où 
la  vente  s'est  faite  (art.  1648).  Mais  la  loi  du  20  mai  1838  a 
fait  cesser  cet  état  de  choses  pour  les  veat«i  qui  donu-nt  lie» 
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âcttfKMtJkm  le  plus  fréquemment,  celles  des  animaux  do- 
aiMMtique»:  aiasi,  taudis  que,  daus  un  même  cas,  le  délai 
éUit  de  8  jours  pour  l'Ile-de-France,  de  24  heures  pour  le 
IkiuphiDé  et  de  6  mois  pour  la  Bretagne,  un  délai  uniforme 
d*  9  jour»  ou  de  30  jour?,  sclou  les  cas,  est  maintenant  établi 
ppttt  toute  la  France.  C'est  donc  seulement  dans  les  ventes 
Mitres  que  celles  d'animaux  domestiques  qu'il  y  a  lieu  de 
MiivK  l'usage  des  lieux,  et,  à  défaut  d'usage  constant,  un 
4éUi  très-bref,  dont  la  limite  est  laissée  par  l'art.  1648  à  l'ap- 
précialion  des  tribunaux. 

Ln  seuls  vices  redhibitoires,  d.ans  les  ventes  d  animaux 
domestiques,  sont  désormais,  d'aorès  la  loi  de  1838  :  1*  pour 
k  eheval,  l'âne  et  le  mulet,  la  lluxion  périodique  des  yeux, 
l'épi lepsie,  la  morve,  le  farcin,  'es  vieilles  courbatures,  l'im- 
mobilité, la  pousse,  le  cornage  chronique,  le  tic  sans  usure 
des  dents,  les  hernies  inguinales  intermittentes,  la  bqiterie 
intermittente  pour  cause  de  vieux  rnal  ;  'i' pour  l'espèce  bovine, 
la  phthiaie  pulmonaire,  l'épilepsie  ;  puis,  «i  rès  le  part  chez 
le  vendeur,  les  suites  de  la  non-délivrance  t  e  renversement 
du  vagin  ou  de  l'utérus  ;  3°  enfin,  pour  l'esp  c  ovine,  laclave- 
lée  et  le  sang  de  rate  :  la  première  de  ces  deux  maladies,  alore 
même  qu'elle  n'est  reconnue  que  chez  un  seul  animal,  en- 
traîne rédhibition  de  tout  le  troupeau  ;  la  seconde  l'entraîne 
aussi,  quand  la  perte  atteint,  dans  le  délai  de  la  garantie,  le 
quinzième  des  animaux  achetés,  pourvu  que,  dans  les  deux 
cas,  le  troupeau  porte  la  marque  du  vendeur  (art.  1). — Le  délai 
pour  intenter  l'action  est,  non  compris  le  jour  de  la  livraison, 
de  trente  jours  pour  la  iluxion  et  l'épilepsie,  et  de  neuf  jours 
pour  tous  les  autres  cas  ;  si  l'animal  a  été  livré  ou  conduit, 
dans  les  délais  ci-dessus,  hors  du  lieu  du  domicile  du  ven- 
deur, cas  délais  augmentent  d'un  jour  par  cinq  myria- 
niètres  de  distance  entre  co  domicile  et  le  lieu  où  l'animal  se 
trouve  ;  mais  c'est  toujours  dans  les  neuf  joui-s  ou  les  tven^p 
jours  quo  l'acheteur  doit,  par  requête  présentée  au  juge  ûv 
paix  du  lieu  ou  l'animal  se  trouve,  provoquer,  à  peine  d'être 
uoQ  rec6vable,  la  nomi'iation  d'e^^ierts  chargés  de  dresser 
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fTffeé^rerbil:  «e  jnge  nomme  immédL  tr  -  ût  un  ou  plu- 
sieurs experts  qui  doivent  opérer  dans  I    .i^.  bref  délai  (art 
3,  4  et  5).   Et,  bien  entendu,  cette  constatation  des  experts  ne 
dispense  pas  d'intenter  l'action  dans  les  neuf  jours  ou  trente 
jours,  plus  le  délai  dss  distances,  et  c'est  avec  raison  que  des 
décisions  contraires  ont  été  cassées  par  la  Cour  cuprôme  — 
Lademanaeestdisr.^nséedu  préliminaire  de  conciliation- 
elle  s'instruit  et  se  juge  comme  matière  sommaire  (art  6)      ' 
Dans  les  cas  antres  que  ceux  prévus  par  la  loi  de  1838 
Cest-à-dire  quand  il  ne  s'agit  pas  d'animaux  domestique»' 
l'acheteur,  d'après  notre  art.  1644,  a  le  choix  d'opérer  sa  réd- 
hibition, c'est-à-dire  de  rendre  la  chose  en  se  faisant  restituer 
le  prix,  ou  de  garder  la  chose  en  se  faisant  rendre  une  partie 
du  prix  telle  qu'elle  sera  arbitrée  par  experts  ;  mais  quand  il 
sagit  d  animaux  domestiques,  la  loi  de  1838  interdit  l'action 
en  réduction  de  prix  (souvent  désignée  sous  le  nom  d'action 
guantt  minons)  et  ne  laisse  à  l'acheteur  que  l'action  rédhibi- 
îoire  (art.  2).    Pour  prévenir,  chez  les  acheteurs  de  bestiaux 
l'idée  de  se  procurer,  quelquefois  frauduleugement,  la  resti' 
tution    d'une    jerta.ne    somme  tout  en  conservant  l'objet 
acheté,  la  loi  n'admet  pas  de  milieu  entre  la  résiliation  totale 
du  contrat  et  son  maintien  intégral. 
Quand  il  y  a  résiliation,  le  vendeur  doit  restituer,  en  sus 
u  prix  de  vente,  les  frais  que  cette  vente  a  occasionnés  à 
lacheieur  ;  et  si  les  vices  lui  étaient  connus,  il  est  tenu  en 
outre,  de  tous  dommages-intérêts  (art.  1645,  1646;.  ' 

m—La  responsabilité  du  vendeur  cesse  (en  outre  des  deux 
cas  de  stipulation  de  non.garantic  par  un  vendeur  ignorant 
les  vices  de  la  chose,  et  de  connaissance  acquise  de  ces  vices 
par  1  acheteur  avant  la  ventf ,,  loi-sque  la  chose  a  péri  par  cas 
fortuit  parce  qu'alors  le  vendeur  ne  subit  aucun  préjudice 
f?T«.T  'ï,°''  parfaitement  saine  eût  également  péri 
(art  1647).  -  Il  en  est  évidemment  de  mèvne,  et  à  plus  forte 
raison,  si  c'est  par  la  faute  de  l'ache.eur  que  la  chose  périt. 
Uest  vrai  que  M.  Troplong  (11,  568)  enseigne  que  l'acheteur 
aurait  encore  alor«  md  recoor»  en  garantie  (sauf,  bien  enten- 
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du,  à  tenir  compte  au  ven  mr  de  la  valeur  qne  la  chose 
vicieuse  pou^'ait  avoir)  ;  mais  cette  idée  n'est  pas  sontenable: 
on  ne  peut  certes  pas  traiter  celui  qui  a  lui-môme  fait  périr 
la  chose  par  sa  faute  plus  favorablement  que  celui  chez  qui 
elle  périt  par  cas  fortuit,  et  c'est  avec  raison  que  la  doctrine 
de  M.  Troplong  est  repoussée  par  tous  les  auteurs.  C'est 
seulement  quand  la  chose  périt  par  suite  de  son  propre  vice 
que  la  perte  en  tombe  sur  le  vendeur,  aux  termes  de  l'art. 
i647. — La  garantie  cesse  encore,  dans  les  cas  de  morve,  de 
farcin  et  de  clavelée,  si  le  vendeur  prouve  que  l'animal  pc.: 
lequel  l'acheteur  intente  l'action  a  été  mis  en  contact,  depuis 
la  livraison,  avec  des  anima :ix  atteints  de  celte  maladie 
(L.  de  1838,  art.  8). 

Nous  venons  de  dire  que  le  vendeur  demeure  responsable 
quand  la  chose  périt  par  suite  de  son  vice.  Mais  doit-on  la 
présumer,  jusqu'à  preuve  contraire,  périe  par  suite  du  vice, 
par  cela  seul  que  sa  perte  arrive  dans  le  délai  de  la  garantie; 
et  doit-on  de  môme  présumer,  jusqu'à  preuve  contraire,  que 
le  vice  existait  lors  de  la  vente,  par  cela  seul  qu'il  se  déclare 
dans  ce  même  délai  ?  Cette  question,  qui  a  dû  paraître  déli- 
cate jusqu'à  la  loi  de  1838,  se  trouve  tranchée  par  Tart.  7  de 
cette  loi.  D'une  part,  on  pouvait  dire  que  la  loi  n'ayant  pas 
tracé  de  règle  spéciale  pour  ce  cas,  on  doit  dès  lors  appliquer 
le  droit  commun,  qui  veut  que  tout  demandeur  fasse  preuve 
de  sa  demande,  et  que  par  conséquent  c'est  à  l'acheteur  qui 
intente  l'action  rédhibitoire  à  justifier  sa  prétention  ;  d'autre 
part,  on  pouvait  répondre  que,  dans  les  cas  oîi  un  délai  si 
court  est  accordé  pour  agir,  il  doit  y  avoir  dérogation  au 
droit  commun,  et  que  la  brièveté  de  ce  délai  présuppose  pré- 
cisément dans  la  pensée  du  législateur  l'existence  de  celte 
présomption.  C'est,  en  effet,  ce  que  décidaient  la  plupart  des 
auteurs,  notamment  M.  Troplong  (I,  569)  et  M.  Duvergier 
(I,  403)  ;  mais  la  loi  de  1838  est  venue  condamner  leur  doc- 
trine. En  eflet,  c'est  surtout  pour  les  ventes  d'animaux  do- 
mestiques qu'un  très-bref  délai  a  toujours  été  flxé  et  que  l'on 
se  montrait  très-rigoureux  contre  l'acheteur,  au  point  de 
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pousser  quelquefois  la  présomption  d'existence  du  vice  lors 
de  là  vente  ou  de  perte  par  suite  de  ce  vice,  jusqu'à  ne  pas 
môme  permettre  la  pxbuve  contraire.  Or  c'est  précisément 
pour  ces  mômes  ventes  que  l'art.  7  de  la  nouveUe  loi  ordonne 
d'appliquer  le  droit  commun,  en  déclarant  que,  quand  l'ani- 
mal  pôrit  dans  les  délais,  c'est  à  l'acheteur  qui  agit  en  garan- 
tie de  prouver  que  la  mort  provient  de  l'une  des  maladies 
indiquées  ci-dessus. 

*\Domat(Remy),lîvA,)  9.  Tous  les  changemens  qui  ar- 
tit.  2,  sec.  il,  n"  9.  1  rivent  à  la  chose  vendue  après  la 
vente,  et  avant  la  rédhibition,  soit  que  la  chose  périsse  ou  se 
diminue,  sans  la  faute  de  l'acheteur  et  des  personnes  dont  il 
doit  répondre,  regardent  le  vendeur  qui  doit  la  reprendre,  et 
aussi  il  profite  des  changement  qui  la  rendent  meilleure.  ' 


Voy.  PothUr,  cité  sur  art.  1526  et  autorités  sur  art.  1529. 


*  16  Durantcrty  )  326.  Si  la  chose  qui  avait  des  vices  a  péri 
n'  326.  j  par  suite  de  sa  mauvaise  qualité,  la  perte 
est  supportée  par  le  vendeur,  qui  est  tenu  envers  l'acheteur 
à  la  restitution  du  prix  et  aux  autres  dédommagemens  expli- 
qués Gi-d3ssus.  (Art.  1647.) 

Mais  si  la  chose  a  péri  par  cas  fortuit,  la  perte  est  supportée 
par  l'acheteur.  (Ibid.f 

On  s'est  éloigné  en  ce  point  des  principes  dti  Droit  romain  ; 
car,  d'ap.ès  la  loi  47,  §1,£f.  .fe  xdil.  edicL,  il  n'y  avait  pas 
moins  lieu  aux  actions  rédhibitoires,  quoique  la  chose  fût 
venue  à  périr  par  cas  fortuit  :  post  mortem  autem  hominis 
xdiliiix  actiones  manent.  Cela  était  fondé  sur  ce  que  le  prix 
n'en  était  pas  moins  sans  cause  suffisante  dans  la  main  du 
vendeur.  Bien  mieux,  lors  même  que  la  chose  avait  péri  par 
la  faute  de  l'acheteur,  l'action  n'en  avait  pas  moins  lieu  au 
profit  de  celui-ci,  sauf  à  lui  à  faire  raison  an  vendeur  de  rp. 
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qu'aurait  nu  valoir  la  chose,  si  elle  lui  avait  été  rendue  dam 
l'état  où  elle  avait  été  livrée  ;  ce  qui  s'estimait  à  dire  d'ex 
perts. 

Le  Gode  a  adopté  d'autres  principe?  ■  l'on  est  parti  de  h 
considération  que  dès  que  la  chose  est  venue  à  périr,  Tache 
leur  est  sans  intérêt  à  se  plaindre  du  vice  rédhibitoira  Q 
ii  est  pas  eu  effet  à  raison  de  la  diificullé  qu'il  y  aurait,  dans 
beaucoup  de  cas,  à  constater  ce  vice  après  la  perte  de  h 
chose,  que  l'acheteur  est  déclaré  non  recevable  dans  sa  ré- 
clamation, car  cette  difficulté  n'avait  pas  arrêté  les  juriscon- 
sultes romains.  On  s'est  déterminé  uniquement  par  la.  consi- 
dération que  le  vice  n'a  réellement  causé  aucun  préjudice  à 
l'acheteur,  puisqu'il  n'eût  pas  moins  supporté  la  perte  de  la 
chose,  dans  le  cas  où  elle  n'en  aurait  pas  été  atteinte.  Mais 
cette  raison,  selon  nous,  n'était  pas  suffisante  pour  que  le 
vendeur  gardât  en  tolt»lité  le  prix  d'une  chose  qui  valaii 
beaucoup  moins  que  la  somme  pour  laquelle  il  l'avait  ven- 
due ;  et  la  décision  du  Code  à  ce  s  jjet  n'est  pas  en  harmonie 
avec  celle  de  l'art.  1631,  qui  veut  que  le  vendeur  restitue  la 
Lotalité  du  prix  à  l'acheteur  évincé,  quoique  la  chose  valût 
beaucoup  moins  au  temps  de  l'éviction  qu'au  temps  de  la 
vente,  encore  que  ce  fût  par  suite  de  la  négligence  de  l'ache- 
teur, décision  qui  ne  peut  ôtre  fondée  que  sur  ce  qu'autre- 
ment le  vendeur  retiendrait  si7%e  catisd  une  partie  du  prix  ; 
or,  il  en  devrait  être  de  même  lorsque  la  chose  qiz'il  a  ven- 
due valait  beaucoup  moins  que  la  somme  pour  laquelle  il 
l'a  vendue,  à  cause  des  vices  rédhibitoires  dont  elle  était  in- 
fectée.  Sed  statuit  lex. 


♦  3  Delvincourt,  p.  76,  et  )     Si  la  chose  vicieuse  a  péri,  depuis 

p.  152,  n"  9.  )  la  vente,  par  cas  fortuit,  la  perte  est 

pour  l'acheteur,  qui  ne  peut  alors  exercer  aucun  recours  il). 


(1)  Qui  ne  pout  alors  exsrcer  aucun  recours.  PormEn,  n.  2W  et  sut- 
vans,  est  d'un  avis  contmire,  d'après  les  lois  31,  {  tl,  et  47,  J  1,  If.  dt 
£dUil.  Edict.    Ri  môme,  quand  la  chose  serait  pirie  par  (a  faute  de 
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Mais  si  elle  a  péri  par  suite  du  vice  dont  elle  était  infectée 
Il  est  évident  que  le  vendeur  doit  ê^re  tenu,  comme  si  elle 
existait,  et  suivant  qu'il  était  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi. 


*  1  Trophng   Vente,  J     568.  Si  la  chose  a  péri,  la  première 
n   5b8.  I  question  à  faire,  c'est  celle  de  savoi;-  si 

elle  a  pén  par  la  fante  de  l'acheteur,  on  par  force  majeure 
ou  par  suite  uu  défaut  dont  eUe  était  attpinte. 

Si  c'est  par  la  f^ute  de  l'acheteur,  il  sera  tenu  d'en  payer 
l-estimation.    •«  Nam  si  cuipâ  ejus  decessil,  pro  vivo  habendus 

est,  ut  prsestentur  ea  omnia  qure  pr^starentur  si  viveret." 
Il  devra  donc  faire  déduction  au  vendeur  de  c«  que  vaudrait 
la  chose  vendue  en  l'état  qu'elle  était,  si  elle  n'eût  pas  cessé 
d'exister  par  sa  fiiute. 

Si  c'est  par  la  force  majeure  que  la  chose  a  péri,  la  perte 
sera  pour  l'acheteur;  res  périt  domino.  1,'article  1647  le  dé- 
cide en  termes  exprès,  contre  la  disposition  de  la  loi  47  §  1 
D.  ,Tdil.  edieto,  qui  portait  :  Post  mortem  xdilitix  actionel 
manent.  La  raison  en  est  que  l'acheteur  n'a  é^^ouvé  aucun 
dommage  du  vice  de  la  chose,  puisque,  quand  môme  elle 
aurait  été  saine,  elle  aurait  également  péri  à  son  compte  par 
la  force  majeure. 

Mais  si  la  chose  a  péri  par  le  vice  dont  elle  était  atteinte 
quand  le  vendeur  l'a  livrée,  il  suffira  à  l'acheteur  de  rendre 
ce  qui  en  reste,  comme  la  peau,  ou  ses  accessoires,  tels  que 

l'acheteur,  la  première  de  ces  lois  décidait  qu'il  pouvait  encore  intenter 
1  action  reJhibitoire,  en  offrant  de  restituer  ce  que  vaudrait  la  chose  si 
elle  existaiL  Cette  opinion  peut  être  juste  en  théorie.  La  disposition  'du 
Code  est  plus  commode  dans  la  pratique.  Gomment,  en  effet,  estimer  une 
chose qu.  n'existe  plus.»  D'ailleurs,  Ton  peut  dire  que  l'acheteur  doit 
être  indemnisé  de  ce  qu'il  perd  à  cause  du  vice.  Or,  nihil  ei  ahcsl  prop- 
tervilmn,  puisque,  dans  l'hypothèse,  ce  n'est  pas  le  vice  qui  est  la  ce-» 
delà  perte  io  U  chose.  De  là  il  suit  que,  si  la  chose  était  du  nembre  ue 
celles  dont  '.  acheteur  faisait  commerce,  et  que  l'on  pût  présumer  que  le 
vice  dont  elle  était  infectée,  l'a  empoché  de  la  vendre  avant  la  perte  le 
vendeur  doit  être  tenu.  ' 
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la  bride,  la  selle,  etc.  Le  vendeur  n'en  devra  pas  moins  1; 
restitution  du  prix  total  et  les  autres  dédommagements  doa 
nous  parlerons  plus  tard. 

Huberus  rapporte  à  ce  sujet  l'espèce  suivante.  Un  indivi 
dr  avait  acheté  en  foire  un  cheval  Douze  jours  après  L 
livraison,  l'animal  mourut.  L'examen  du  cadavre  pnuvj 
que,  depuis  longtemps,  ses  intestins  étaient  corrodés  par  uik 
matière  morbiflque  qui  avait  occasionné  la  maladie.  U 
vendeur  .'ut  obligé  de  rendre  le  prix,  malgré  le  témoignage 
des  maquignons,  qui  déclaraient  que  cette  maladie  n'était  pas 
l'une  de  celles  que  l'usage  qualiûait  de  rédhibitoiies. 

"Vo'^t  émet  une  opinion  conforme  à  cette  décision.  "  Quii 
"  imo,  si  equus  brevi  post  venditionem  moriatur,  et  latens 
"  intestinorum,  vitium  invPte*^  '.tum  ex  sectione  appareat,  quod 
*'  morti  causam  praebuit  ex  peutcrum  judicio,  non  dubitan- 
*'  dum  videtur,  quin  adpretiirestitutiouemvenditordamnari 
*«  debeat." 

Et  c'est  aussi  le  sentiment  de  Perezius  et  de  Gujas. 

Il  est  confirmé  par  l'art  1647,  qui  est  ainsi  conçu  :  Si  la 
chose  qui  avait  des  vices  a  péri  par  suite  de  sa  mauvaise  qualité^ 
la  perte  est  pour  le  vendeur. 


•  1  Duvergier^  1  414.  Si  la  chose  qui  avait  des  vices  a  péri, 
n*  414.  j  les  principes  qui  ont  été  développés  éprouvent 
nécessairement  quelque  modification. 

Ou  la  chose  a  péri  par  suite  de  sa  mauvaise  qualité,  ou  par 
cas  fortuit,  ou  par  la  faute  de  l'acheteur. 

Dans  le  premier  cas,  la  perte  est  pour  le  vendeur  qui  est 
tenu  envers  l'acheteur  à  la  restitution  du  prix  et  aux  autres 
dédoramagemens  qui  ont  été  prédédemment  indiqués  ;  l'a- 
cheteur n'est  obligé  qu'à  rendre  ce  qui  reste  de  la  chose,  ou 
ses  accessoires  qui  avaient  été  compris  dans  la  vente. 

Dans  le  second  cas,  la  perte  est  pour  le  compte  de  l'ache- 
teur; l'article  1647  le  dit  expressément.  Un  a  pensé  qu'il  ne 
pouvait  se  plaindre  des  vices  rédhibitoires  puisque  la  chose 
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nVxistail  plus  et  qu'elle  eût  également  péri,  alors  môme 
quelle  eût  été  de  bonne  qualité  et  exempte  de  tout  défaut 
A  plus  forte  raison,  la  perte  causée  par  la  faute  de  l'acheteur 
doit  être  supportée  par  lui.    Le  vendeur  se  trouve  ainsi  con- 
server le  prix  enticîr,  malgré  la  diminution  de  valeur  de  la 
chose  produite  par  l'existence  des  vices  rédhitUoires  et  ce 
résultat,  il  faut  en  convenir,  blesse  la  parfaite  équité     Le" 
droit  romam,  au  contraire,  admettait  l'action  rédhibitoire 
après  la  perte  par  cas  fortuit  ou  par  la  faute  de  l'acheteur  •  à 
la  charge  par  l'acheteur  qui  réclamait  la  restitution  du  prix 
par  lui  payé  de  subir  la  déduction  de  la  valeur  qu'aurait  la 
chose  81  elle  n'eût  point  péri.    Dan?  ce  système,  le  vendeur 
ne  gardait  que  la  portion  du  prit  à  laquelle  il  avait  légitime- 
ment droit;  d'un  autre  côté,  les  parties  étaient  obligées  de 
faire  procéder  à  une  appréciation  bien  difficile,  la  chose 
ayant  cessé  d'exister.    La  disposition  du  Code  est,  comme  le 
dit  M.  Delvinceurt,  plus  commode  dans  la  pratique. 

Je  suppose,  au  sui-plus,  qu'avant  que  la  chose  eût  péri  les 
vices  dont  elle  était  atteinte  n'avaient  cau.é  à  l'acheteur 
aucun  dommage  ;  car,  sans  contredit,  le  vendeur  devrait  la 
réparation  du  préjudice  qui  aurait  précédé  le  cas  fortuit  ou 
la  faute. 


4  Zacharix  (Massé  et  Vergé),  1     La  garantie  des  défauts  ca- 

§  686,  p.  301-305.  jchés  de  la  chose  vendue  (1) 

rend  le  vendeur  responsable,  vis-à-vis  de  l'acquéreur   des 

défauts  cachés  (2)  dont  la  chose  est  a  Jectée  au  moment  de  la 

(1)  [On  donne  aux  défauts  cachés  d'une  chose  vendue  le  nom  de  «.cm 
redhibiloires.-]  (Massé  et  Vehgé).  "  " 

(2)  Quant  aux  défauts  apparents,  la  vendeur  n'a  pas  à  en  répondre 
Ams.  le  vendeur  d'un  tableau  n'est  tenu  à  aucune  garantie  au  cas  où 

e  tableau  n  est  pas  du  maître  dont  il  porto  le  nom.  Paris,  17  juin  1813  • 
[Troplong.  n.  555  ;  Duvergier.  1.  n.  390.  Toutefois,  cela  n'est  absolumenl 
vra.  queutant  que  le  tableau  a  été  vendu  tel  quel,  et  sans  garantie 
Ma,s  s.  le  tableau  avait  été  vendu  comme  étant  l'œuvre  d'un  mailre  ei 
«cette  considération  avait  été  la  cause  déterminante  du  contra',  la  cir- 
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vente  (1),  soit  que  oes  défauts  rendent  U  chose  tctalement 
impropre  à  l'usage  auquel  elle  est  destinée,  loit  qu'ils  dlmU 

oanstanc«  qu'il  est  Toc.  ■< d'un  autre  maître  seriit  de  nature  &  entralBw 
la  milité  de  la  vente  .  "%aBe  d'erreur  sur  la  Lobstance  de  la  cboae 
vendue,  Doaai,  27  nai  un»,  ûaU.,  46,  4,  509  ;  Paris,  9  janv.  1849,  DtlL, 
49,  2,  67  ;  29  mars  1856,  Dali.,  56,  2,  175.  —  V.  aussi  Bniielles,  8  no». 
1856,  Dali.,  57,  2,  110.]  —  U  n'y  a,  d'aiiloun^  aucune  distinction  i  faire, 
quant  aux  défLuts  cachés  ou  vices  rédhibitoires,  entre  les  mcuhJes  al  u 
immeublus,  Troplong,  n.  548  et  556  ;  liyon,  5  août  1824.  V.  L.  54,  Dig., 
ùt  xàil.  eàict.  ;  Pothier,  n.  112  ;  Delvincourt,  sur  Tart.  1641.— Sur  le  cas 
■'.  phisieurs  choses  ont  été  vendues  ensemble,  et  où  l'une  d'entre  elles 
seulement  est  défectueuse.  V.  M'iTlin,  v  Vice  ridhibiloire,  l  2  .  Duran- 
ton,  16,  n.  318  ;  Troplong,  n.  577  et  s.  [La  garaniio  dont  il  s'agit  ici  ne 
s'oopitque  qu'aux  dérauts  cachés  de  la  cbose  vendue.  —  Le  vendear  ne 
répond  pas  de:  vices  apparenta,  ni  même  des  imperfections  qu'un  e.xa- 
men  plus  attentif  ^aurait  fait  reconnaitrn.  Il  n'en  serait  autrement  que 
;i'i  s'agissait  de  certaines  marchandises  qu'il  n'est  pas  dans  l'usage  de 

(1)  Le  défaut  de  mesure  ne  constitue  pas  va  vice  redhibitoire,  Trop, 
long,  n.  559  ;  Bordeaux,  25  avr.  1828  ;  [Bourges.  27  août  1819.—  Le  dé- 
faut do  mesure,  par  exemple,  le  défaut  d'aunage,  ne  peut  donner  lieu 
qu'à  une  diminution  de  prix,  ou  à  une  demande  à  Un  '  livraison  des 
manquants.  Las  défauts  cach'fs  doivent  s'entendre  des  vices  inhérents  à 
la  substance  ou  jl  la  qualité  de  la  chose.]  —  La  preuve  de  l'axistence  du 
défaut,  au  mor  ent  de  la  vente,  peut  ôtro  faite  indirectement,  Duranton, 
16,  n.  314  ;  Besançon,  13  juill.  1808.  Il  est  môme  à  présumer  rem  fuisse 
tempore  vendili  viliosam,  si  l'action  e?t  intentée  dans  un  bref  délai, 
Troplon?,  n.  573  ;  Cass.,  23  juin  183.5,  S.  V.,  35, 1,  617.  [La  règle  est  que 
les  défaut»  cachés  de  la  chose  vendue  no  donnent  liou  à  l'action  redhibi- 
toire que  lorsqu'ils  existaient  au  moment  de  la  vent<;  :  le  vendeur  ne  peut 
répondre  des  foits  postérieurs.  Et  nomme  la  présomptioo  de  la  bonne 
qualité  de  la  chose  vendue,  lors  de  la  vente,  est  en  faveur  du  vendeu, 
•l'action  redhibitoire  n'est  recevable  qu'autant  que  l'dchetjur  prouve  que 
le  vice  de  la  chose  vendue  existait  au  moment  de  !'  "^"ce,  Cass.,  23  juin 
1835,  S.  V.,  35,  1,  617  ;   Duranton,  16,  n.  314  ;  T.  ,  n.  569  ;  Duvar- 

gier,  l,  n.  403  ;  Marcadé,  sui  i  art  1641.  Mais  il  t  autrement  quand 

il  s'agit  d'un  vice  redhibitoire  à  l'ùgard  duquel  la  loi  ou  l'u.sage  a  lixé 
un  délai  pour  l'exercice  de  l'action  :  si  l'action  est  exercée  dans  ce  délai, 
la  présomption  de  l'existence  du  vice  lors  de  la  vente  est  en  faveur  de 
l'acheteur,  Besançon,  13  juill,  1808  ;  Duranton,  Troplong,  Duvorgic, 
loc  cil.  sup.  V.  cependant  Marcadé,  ibid.}  (M&ssé  ci  Vkhoé). 
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nuent  cet  usage  de  telle  manière  que  l'acquéreur,  s'il  eût 
cocnu  ce»  défauts,  ou  n'eût  point  acheté  la  chose,  ou  du 

rtrifler  ohox  ie  marchand,  par  exemple,  de  pièces  d'éUTes  qui,  d'après 
r-isage,  ne  devraient  pas  être  dépi.ées  lors  de  la  livraison,  et  qui  repen- 
dant  auraient  les  tcches  ou  des  trous  :  "ans  ce  cas.  les  Uches  ou  les 
trous  constitueraient  un  vice  rédh.bitoire.  ou  plutôt  seraient  assimilés  4 
un  vice  rédhibiloire  par  la  convenlion  lacite  des  parties.  Rouen,  1 1  déc 
id06  ;  Trib.  de  comm.  de  Paris,  4  juill    1838,  Gaz.  des  Irib.  du  4  juill 
1838  ;  Pardessus,  ./)roi<  comm..  n. -28»  ;  Marcadé.  sur  l'art   1641     V  ce- 
pendant Duvergier,  1,  n.  391.  Sur  le  dé'aut  d'aunage  ou  de  mesure.  V  la 
note  suivante.-!!  n'est  pas  nécessaire,  d'ailleur»,  pour  qu'un  défaut  ca- 
ché  constitue  un  vice  rédhibitoire,  qu'il  soit  irréparable  ou  irrémédiable  • 
Il  suffit  qu'il  rende  la  chose  impropre  à  l'usage  auquel  oa  la  destine  ou 
qu'il  en  diminue  l'usage  ;  et  l'on  ne  peut  imposer  à  celui  qui  a  cru  ache- 
ter  une  chose  remplissant  >-s  conditions  voulues,  l'obligation  de  faire  les 
dépens63  de  temps  et  d'argent  nécessaires  pour  corriger  les  défauts  qui 
en  empêchent  ou  «  diminuent  l'usage.  Lyon,  5  août  1824  ;  Troplong  n 
556;  Duvergier,  I.  n.  m.-Contrà.  Montpellier.  ?3  fév.  1807  ;  Duranlon' 
16.  n.  317.-  La  garantie  des  vices  rédhibitoires  est  duc  dans  les  ventes 
d'immeubles  comme  dans  Ias  ventes  d'objets  mobiliers.    L'art  1641  ne 
fait  aucune  distinction,  Montpellier.  23  fév.  1807  ;   Lyon.  5  août  1824  • 
Bourges,  18  nov.  1842.  8.  V.,  44,  2,  347  ;  Gass..  29  mars  1852  8  V    52 
1  321  ;  16  nov.  1853.  S.  V.,  53.  I.  673,  et  54.  1.  .78  ;  Delvin;ourt."3.  p" 
381  ;  Troplong,  n.  548  ;  Duvergier,  1,  n.  396  ;  Marcadé.  sur  l'art   •641-1' 
Cnn'-  •   Duranton,  16,  n.  317._El.  en  fait  de  meubles,  la  garantie  est  due 
noD-seu.ement  quand  la  vente  a  pour  objet  un  meuble  corporel  mais 
encore  qur.nd  elle  a  pour  objet  un  meuble  incorporel,  tel  qu'un  office 
Bordeau.x.  19  «y.  1850.  S.  V..  51.  2,  100. -Le  vice  rédh.bitoire  d'une 
portion  d'un  tout  indivisible  autorise  l'action  rédhibitoire  pour  le  tout  • 
c'est  ce  qui  a  lieu,  par  exemple,  dans  l'achat  do  deux  bœufs  ou  de  deux 
chevaux  pour  un  attelage,  Paris.  22  fév.  1839,  S.  V..  39.  2.  323  •  Touiller 
7.n.677;  Duranton.    16,  n.  413  ;  Pardessus,  n.  284  ;   Troplong  n  577- 
Duvergier,  I,  n.  413.-Cepfendant  celui  qui  a  vendu  séparément  au  même' 
acheteur  deux  choses  distinctes,  mais  susceptibles  de  réunion  n'est  pas 
responsable  de  la  perte  de  ces  choses,  résultant  non  d'un  viw  qui  leur 
fut  propre,  mois  de  la  réunion  de  ces  choses,  opérée  par  l'acheteur  Uss 
Ujanv.  1857,    ,  V..  57,  I.  185.    Il  est  clair,  en  effet,  que  celui  qJi  vend 
deux  chcces  intrinsèquc-nent  bonnes  n'est  pa^  responsable  du  vice  rela- 
lilque  peut  manifester  l'association  de  ces  deux  choses,  quand  il  est  dans 
leur  nature  de  pouvoir  être  employées  séparément.    Il  n'en  serait  ^ulre- 
deLorimieh,  Bib.  vol.  12.  .  15 
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moins  ne  l'eût  achetée  qu'à  un  prix  inférieur,  art.  1641  et 
1642. 

Le  vendeur  est  tenu  des  vices  cachet,  quar  1  même  il  ne 
1er  .  Ti-    7oint  connus,  art.  1643. 

Piir  ,aité  de  cette  obligation  de  garantie  imposée  au  ven- 
de.-i,  l'acq  éreur  d'une  chose  qui  a  des  vices  cachés  peut,  à 
son  choix,  ou  rendre  la  chose  et  se  faire  restituer  le  prix  qu'il 
a  payé,  ainsi  que  les  frais  occasionnés  par  la  vente  et  par 
l'enlèvement  de  la  chose  (1),  art.  1593  et  1608  ;  ou  garder  la 
chose  en  se  faisant  rendre  ou  en  déduisant  une  partie  du  prix 
de  la  vente,  suivant  l'estimation  faite  par  experts  (2),  art.  1644 

ment  que  si  le  vendeur  avait  su  qu'elles  étaient  destinées  à  être  associées, 
parce  que  cette  destination  connue  leur  attribuerait,  entre  les  parties, 
un  usage  particulier  auxquelles  elles  seraient  impropres.  —  Les  cas  de 
vices  rèdhibitoirea  sont  déterminés,  pour  les  animaux  domestiques,  par 
la  loi  du  20  mai  1838.]  (Massé  et  Vebgé).  » 

(1)  [Les  frais  que  le  vendeur,  môme  de  bonne  foi,  est  tenu  de  restituer 
à  l'acquéreur  comprennent  non-seulement  les  frais  occasionnés  di'-ecte. 
ment  par  la  vente,  tels  que  les  frais  de  contrat,  .aais  en:;ore  les  frais  oc 
casionnés  par  les  reventes  faites  par  l'acquéreur,  frais  que  celui-ci  a  dû 
rembourser  aux  acquéreurs  successifs,  par  suite  de  l'action  rédhibiloire, 
Gass.,  29  juin  1847.  S.  V.,  48,  2,  705.—  De  môme,  si  la  chose  vendue  est 
une  maison,  l'acheteur  a  droit  à  la  restitution  des  impenses  par  lui  faites 
sur  l'immeuble,  Gass.,  29  mars  1852,  S.  V.,  52,  t,  321.  Et  quand  les  vices 
cacJiés  de  la  maison  en  ont  entraîné  la  démolition,  l'acqu<^reur  a  droit 
d'être  indemnisé  par  le  vendeur  de  la  privation  de  jouissance  qui  a  été 
la  conséquence  de  cette  démolition,  Gass,,  16  nov.  1853,  S.  V.,  54,  1,  176.J 
(Massé  et  Vergé). 

(2)  L'acquéreur  a  donc  toujours  l'option  entre  l'action  en  résolution  de 
la  vente  et  l'action  qtianli  minoris,  Duranton,  :6,  n.  320.  Malevillo,  sur 
les  art.  1641  et  1649,  qui  n'admet  l'action  rédhibitoire  que  pour  des  dé. 
fauts  essentiels,  est  d'un  autre  avis,  ainsi  que  ûelvincourt,  sur  l'art.  1644, 
qui  s'en  remet  pour  la  résui  jtion  du  contrat  ù  l'appréciation  du  juge.  [Il 
n'est  pas  .'outeux  qu'en  règle  générale  l'acheteur  a  l'option  entre  ia  rési- 
liation  de  la  vente,  ce  qui  constitue  l'action  rédhibitoire,  et  l'action  ea 
diminution  de  prix  ou  quanli  minoris,  qui  laisse  subsister  la  vente  et 
qui  est  exclusive  de  la  rédhibition.  Lart.  1G44  est  formel  à  cet  égard. 
V.  Troplong,  n.  567.    Il  n'y  "  exception  à  cette  règle  rjue  pour  les  ventes 
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et  1646.    Le  vendeur  qui  a  connu  les  défauts  de  la  chose  (]) 
est  tenu,  en  outre,  soit  que  l'acheteur  rende  la  chose,  soit 
qn  II  la  garde,  des  dommages  et  intérêts  qui  peuvent  être  dus 
acedernier  (2),  art.  1645. 

L'obligation  de  garantie  des  défauts  cachés  de  la  chose 
vendue  cesse  dans  les  c;'.s  suivants  : 

1»  Si  l'acquéreur  y  a  renoncé  :  cependant  le  vendeur  ne  peut 
se  prévaloir  de  cette  renonciation  qu'autant  qu'au  moment 
de  la  vente  il  ignorait  lui-même  les  défauts  de  la  chose  (3), 
arL  lb43.  ^    ' 

^  Jo  Si  la  chose  a  été  vendue  par  autorité  de  justice  (4),  art. 

d'animaux  énoncées  dans  l'art.  1-  de  la  lo.  du  20  mai  1838  :  aux  termes 
de  1  an.  2  de  cette  loi,  l'action  en  réduction  de  prix  ne  peut  être  ex^r-ée 
dans  ces  sortes  de  ventes  ;  l'actica  rédhibitoire  seule  est  admissible  'J  II 
est  d  a,lleurs  à  remarquer  que  l'acheteur  qui  a  les  deux  actions  et  qu  a 
succombe  dans  l'une  ne  peut  plus  exercer  l'autre  :  l'option  épuise  son 
'ir  t,  Tourner,  10,  n.  163  ;  Duranton.  16,  n.  328  ;  Troplong,  n  58  IDu- 
vprgier,  1.  n.  409.]  (Massé  et  Versé).  ».  n.  oo  i  ,  uu- 

^  (l)  Ouqu.  avait  une  raison  suffisante  pour  en  présumer  l'existence 
.^s  vendeurs,  qui  ont  des  connaissances  spéciales,  doivent  être  iucé= 
avec  sévérité,  Pothier.  n.  212  et  s.  :  Delvincourt.  sur  l'art.  1645  rC'est 
en  général,  à  l'acheteur  à  prouver  que  le  vendeur  avait  connaissance  des 
défauts  de  la  chose  vendue.  Mais  quand  c'est  un  marchand  ou  un  arti 
San  qu,  a  vendu  une  chose  de  son  état,  la  présomption  tourne  contre  lui 
ec  est  à  lui  a  prouver  qu'il  n'avait  pas  connaissance  de.  défauts  dont 
elle  es  affectée.  Duranton,  16.  n,  322  et  s.  ;  Troplong,  n.  574.]   (Massé  et 

V  CRGE). 

(2)  [V.  Troplong,  n.  574.] 

(3)  L.  1,  §  I.  Dig.,  De  act.  emt.  ;  Delvincourt.  sur  l'ert.  1643.  Cependant 
I  acheteur  cesse  d'avoir  droit  à  garantie,  même  dans  le  cas  où  le  vendeur 
connaissait  les  défauts  de  la  chose,  s'il  a  acheté  à  ses  risques,  Troplong 
n.  .m  (  Ma.s  ,1  ne  suflirait  pas  d'une  stipulation  générale  de  non-garan 
tie,  Troplong.  ibid. ,  Duvergicr,  1,  n.  400;  Marcadé,  sur  l'art  164  M 
iMvssK  et  Vehgé).  '  J 

14)  [A  la  .lifférence  du  cas  où  la  vente  serait  faite  volontairement  en 
jast.ce,  Troplong.  n.  587;  Duvergier,  1,  u.  408.)  (M.s..  ot  VkhI^ 
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S"  Si  l'acquéreur  a  connu  les  défauts  de  la  chose  (1),  arg. 
art.  1641  ; 

4°  Si  la  chose  a  péri  par  ac'ient  (2).  Mais  si  la  perte  de  la 
chose  a  été  la  suite  de  son  vice  propre,  le  vendeur  est  tenu 
de  garantir  l'acquéreur  (3),  art  1 647. 

L'action  résultant  d^s  défauts  cachés  de  la  choae  doit  être 
intentée  dans  un  bref  délai,  qui  court  du  jour  de  la  vente  (4) 

(1)  [Un  défaut  connu  de  l'acheteur  n'est  pas  un  défaut  caché,  quelle 
que  soit  d'ailleurs  sa  nature. —  Le  vendeur  est  d'ailleurs  responsable  des 
défeuts  connus  quand  la  garantie  a  été  stipulée,  Cass.,  16  nov.  1853,  S. 
V.,  53,  1,  673.]  V.  L.  4,  g  5,  Dig.,  De  doli  et  meiûs  exceplione  ;  Pothier, 
n.  209  ;  [Duranton,  16,  n.  311  ;  Duvergier,  1,  n.  401.]  (Massé  et  Vbhgé). 

(2)  Le  droit  romain  môme  dans  ce  cas  admettait  l'ac  m  rédnibitoire, 
[à  la  charge  par  Tacheteur,  si  la  rédhibition  était  prononcée,  de  tenir 
compte  au  vendeur  de  la  valeur  de  la  chose  au  moment  do  la  perte,]  L. 
44,  g  2  ;  L.  47,  g  1,  Dig.,  De  sedil.  edicl.  L'art.  1647  a  abandonné  ce  sys. 
tème,  qui  <tait  une  source  de  contestation.  V.  cependant  Delvincourt, 
sur  l'art.  1647.  [et  Troplong,  n.  568. —  L'art.  1647  est  fondé  non  pas  pré- 
cisément sur  la  maxime  res  périt  domino,  qui  cesserait  d'être  applicable 
si  la  rédhibition  était  prononcée,  mais  sur  cette  consMération  fort  juste 
que  la  chose  aurait  également  péri  nar  cas  fortuit  lors  même  qu'elle 
n'aurait  pas  eu  de  défauts  cachés.  L'art.  1647  est  également  applicable, 
par  la  même  raison,  au  cas  où  la  perte  est  arriva  non  par  cas  fortuit, 
mais  par  la  faute  de  l'acheteur,  Deh  incourt,  3,  p.  382  ;  Duranton,  16,  n. 
326  ;  Duvergier,  1,  n.  414  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1647. —  Contra,  TroploDg. 
n.  568.]  (Massé  et  Vergé). 

(3)  [Si  la  chose  vient  à  périr,  même  dans  lo  bref  délai  imparti  par  la 
loi  ou  par  l'usage  pour  l'exercice  de  l'action  rédhibiloire,  c'est  à  l'ache- 
teur à  prouver  que  la  chose  avait  des  vices  et  que  la  porte  est  une  suite 
de  ces  vices,  L.  du  20  mai  1838,  art.  7;  Marcadé,  sur  l'art.  1647.  V.  aussi 
Duranton,  16,  n.  314;  Troplong,  n.  569.]  (Massé  et  Vergé). 

(4)  Il  y  a  doute  sur  le  point  de  savoir  si  le  délai  court  encore  à  partir 
de  la  vente,  quand  l'acquéreur  n'a  découvert  le  défaut  que  plus  tard, 
Troplong,  n.  587  ;  ou  quand  la  chose  n'a  été  livrée  qu'après  un  certain 
temps,  Troplong,  n.  588  ;  Cass.,  17  mars  1829  ;  ou  quand  le  défaut  a  été 
constaté  par  un  procès-verbal,  avant  l'expiration  du  délai,  Troplong,  u. 
589  ;  Cass.,  18  mars  1833.  L'opinion  la  plus  rigoureuse  parait  préféra- 
ble. [V.  sur  ces  questions  la  note  suivante]  (Massé  et  Versé). 
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eldoni  la  ,;„rôe  varia  selon  les  usages  locnui  (t).  En  l'ab- 
s.™  d  usages,.!  appartieu.au  Juge  de  flxer  la  durée  det 

3  ;  Cass.,  24  janv.  1849.  S  V    49   1    ifi7  J^  ""*'  '^^^'  ^'■'- 

1,1,  CssIO  juin.  ,839,8.  V.,39,  ,,  859^  a  rntS  s  V   ,0  ,  ™'' 

temps  utile.  H  ne  pourrait  notamment  se  prévaloir  de  ce  aue  I«vi!f 
été  découvert  que  longtemps  depuis  la  vent'e  ou  la  vZZrJlJZZ 
que  le  delà,  n'a  commencé  à  courir  qu'à  partir  du  leur  de  la  Sjert 
-Dans  les  ventes  autres  que  les  ventes  d'aninaux/et  qu  p  r InsZent 
ne  sont  pas  reg.es  ,Mr  ui  loi  du  20  mai  1838,  nous  croyons  alXlT 

rïïie:::;At™r..^i'rrrUî  T"'°"""" '^^^^^^ 

J.i.uroC,  1,  vi=s  .  e,é  découv.»  «eta  lewtd™  ,  '  P""^»,.,»"  "o"™" 
...llo.     .„r  Vice  ,«dhib,W„,  L  «.«éV S  \lr Sl^rj"''*  """ 

lactioa  rédhibitoire.  Gass.,  16  nov.  1853.  8  V  53  1  oM  v  -,  "  ^ 
semble  que  cet.e  assimilation  de  l'ac,.on'.^dK=;i"ire'  à  l^ctrore:;  ""' 
s.on  pour  cause  d'erreur  n'est  pas  exacte.  L'erreur  don  TswV''": 
d'une  nahire  particulière,  qui  soustrait  l'action  à  l'ann  .  ^  '  ''' 
;30M.ourla  soumettre  à  l'appIication  de     rt.    6  ^'^1:1?  '  r* 

'-.u'il  ne  t^t  permis!  sJ^;^---^ 


w  ^ 


w 
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délai  selon  la  nature  de  chaque  défaut  en  particulier  (1)  et  le 
temps  nécessaire  pour  qu'il  se  manifeste,  art.  1648. 


1550.  L'action  rédhibi- 
toire  résultant  de  l'obliga- 
tion de  garantie  à  raison 
des  vices  cachés,  doit  être 
intentée  avec  diligence 
raisonnable,  suivant  la  na- 
ture du  vice  et  suivant 
l'usage  du  lieu  où  la  vente 
s'est  faite. 


1530.  The  redhibitory 
action,  resulting  from  the 
obligation  of  warraniy 
against  latent  defects,must 
be  broughtwith  reasonubie 
diligence,  according  to  the 
nature  ofthe  defect  and 
the  usage  of  the  place 
where  the  sale  is  made. 


*  a  N.  1648. 


■)     L'action  résultant  des  vices  rédhibitoires 
Jdoit  être  intentée  par  l'acquéreur,  dans  un 

bref  délai,  suivant  la  nature  des  vices  rédhii  :toires,  et  l'usage 

du  lieu  où  la  vente  a  été  faite. 


Lahaie^surart.)^     Grenier,  discours  au  Tribunal,  6    mars 

164*^  C.  N.      r  1B04,  n.  27.— Quant  à  la  garantie  des  défauts 

de  la  chose  vendue,  comme  pour  la  garantie  en  cas  d'évic- 

minent  pas  la  durée  du  délai,  de  lui  donner  une  dorée  de  dix  ans  comme 
à  l'action  en  rescision  de  l'art.  1304  Aussi  a-t-il  été  jugé  que  l'actioii 
rédhibitoire  en  matière  do  \>-riie  d'olliccs  ministériels  doit  être  inient** 
dans  un  délai  assez  bref  pour  que  les  jugps  puissent  apprécier  la  nature 
des  vices  signalés,  et  que  les  cessionnairos  ne  peuvent  prétendre  qu'ils 
doivent  jouir  à  cet  égard  du  délai  de  dix  ans  accordé  en  matière  de  res- 
cision des  conventions,  Bordeaux,  19  nov.  1850.  S.  V.,  51, 2, 100.]  (M*ssÉ 
et  Ver<si^). 

(1)  Pigeau,  1,  78  ;  Troplong,  n.  586  ;  Duvergier,  1,  n.  444  ;  Bcsorçon, 
13  juin.  1808  :  Lyon,  5  août  1824  ;  Pa.is,  4  août  1834,  S.  V.  36,  2, 565 , 
[Bordeaux,  19  nov.  1850,  8.  V.,  51.  2,  100  ;  Gass.,  16  nov.  1853,  8.  V..  53, 

.    ,.™o   -.f  El    •    j-jg  ji   ~^e|;ttp.  (ie  ces  -arrêts  quH  le  juco  a.  dans  cette 

hypothèse,  un  pouvoir  souverain  d'appréciation.]  (Ma»8é  et  VhiaùB). 
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tion,  on  retrouve  dans  le  projet  de  loi  les  principes  êt-mels 

consacrés  par  les  lois  romaines,  et  qui  sont  puisés  dans  l'é- 

quite  naturelle. 

Quelques  personnes  regretteront  peut-être  que  le  proiet  de 
loi  ne  contienne  pas  le  détail  des  vices  rédhibitoires  qui  con- 
cernent principalement  les  ventes  de  certains  animaux  e.  de 
quelques  denrées. 

Mais  le  législateur  a  sagement  fait  de  s'interdire  à  cet 
égard  une  disposition  générale. 

Il  existe  des  différences  qui  tiennent  aux  localités  ;  et  la  loi 
pour  vouloir  être  uniforme,  deviendrait  souvent  injuste.    Il 
faut  donc,  dans  ces  cas,  que  la  loi  respecte  des  usages  an- 
tiques  et  invariables  qui  sont  eux-mêmes  devenus  une  espèce 
de  loi  vivante.  ^ 

Malleville -Les  lois  romaines  donnaient  six  mois  pour  l'ac 
tion  redhibitoire,  et  un  an  pour  l'estimatiin.  Chez  nous 
1  usage  varie  singulièrement.  ' 

Pandecîes  françaises.-Il  y  a  des  vices  rédhibitoires  qui  ne 
peuvent  pas  se  découvrir  d'abord,  et  qui  ne  se  manifestent 
qii  après  un  temps  plus  ou  moins  long 

Duranton,  t.  \Q,  n.  328.  -  Celui  qui  aurait  succombé  dans 
laotien  en  résiliation  du  contrat,  serait  nci  recevable  à  in- 
tenter ensuite  l'action  en  diminution  de  prix     • 

Poullet,  sur  l'article.  -  Il  faut  prendre  garde  aux  termes 
suvant  la  nature,  etc.  Il  y  en  a  en  effet  qui  ne  peuvent  se  dé^ 
couvrir  d'abord,  et  qui  ne  se  manifestent  qu'après  un  temps 
plus  ou  moins  long.  Dans  un  cbeval  lunatique  vendu  le  len- 
aemun  du  jour  où  il  recouvre  la  vue,  le  vice  ne  reparaîtra 
qu'un  mois  après.  Malleville  atteste  avoir  fait  juger  que  la 
prescription  ne  commence  à  courir  que  de  celte  dernière 
•Jpoque. 

Dalloz,  vente,  ch.  1,  secf,  2,  art.  2,  §2,  n.  102.-La  difficulté 

Jîe  prouver  l'existence  du  vice  au  moment  du  contrat,  a  fait 

limiter  à  un  bref  délai  la  prescription  de  l'action  rédhibitoire 

^  Mloz,  garantie,  n.  364.-La  prescription  de  l'action  ré.lhi- 

■toue  court  du  jour  où  le  vendeur  est  rais  en  possession  de 
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la  chose  par  le  contrau  Si  la  tradition  ne  suit  pas  immédiate- 
ment la  vente,  le  délai  ne  doit  corrir  que  du  jour  de  la  tra- 
dition. (Troplong  vente,  n.  587,  588  ;  Duvergier,  vente,  a 
405.) 

Duvergier^  vente,  n.  404.— A  défaut  de  règle  constante  dans 
une  localité,  les  tribunaux  ont  un  pouvoir  discrétionnaire 
pour  décider  dans  quel  délai  l'action  doit  être  intentée  ;  c'est 
principalement  d'après  la  nature  des  vices  et  le  laps  de  temps 
reconnu  nécessaire  pour  qu'ils  puissent  se  manifester,  qu'il 
faut  déterminer  la  nature  de  l'action,  en  se  rappelant  que  le 
délai  doit  toujours  ôlre  bref. 

A  défaut  d'usage  consacré,  c'est  à  partir  de  la  vente  que 
doit  commencer  la  prescription. 

Huzard^  vices  rédhibitoires,  p.  35.  —  Quand  il  s'agit  des 
maladies  des  animaux,  je  crois  que  la  nature  du  vice  est  la 
condition  qui  doit  toujours  être  prise  d'abord  en  considéra- 
tion, et  que  lors  d'une  demande  en  garantie  pour  un  vice 
rédhibitoire  chez  un  animal,  le  premier  point  à  examiner  est 
si  la  demande  a  été  formée  dans  un  temps  opportun.  C'est  à 
tort  que  dans  quelques  lieux  on  ne  consulte  encore  pour  la 
durée  de  la  garantie  que  les  anciens  usages,  sans  avoir  égard 
à  la  nature  des  vices  rédhibitoires. 

La  constatation  du  vice  rédhibitoire  dans  le  délai  voulu 
ne  suffit  pas  pour  rendre  recevable  l'action  récursoire  inten- 
tée plus  tard  contre  le  premier  vendeur.  Ainsi  jugé  par  la 
Cour  de  cassation,  le  18  mars  1833,  Sirey,  33,  ire  part.,  p.  277. 


*  1  Domat  (Remy),  Liv.  1,1  18.  Le  temps  poux  être  reçu  à 
fit.  2,  sec.  11,  n"  18.  j  exercer  la  rédhibition  ne  com- 
mence de  courir  qu'après  que  l'acheteur  a  pu  reconnaître  les 
défauts  de  la  chose  vendue,  si  ce  n'est  que  ce  temps  fût  réglé 
par  quelque  usage,  ou  qu'il  eût  été  convenu  que  l'acheteur 
ne  pourrait  se  plaindre  que  pendant  un  certain  temps.  (G.  civ. 
1640).    Mais  dans  le  cas  même  d'un  délai  réglé,  le  vendeur 
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pourra  être  reçu  après  ce  délai,  et  le  juge  en  arbitrera  seion 
les  circonstances. 

il  est  laissé  à  la  prudence  du  juge  d'arbitrer  le  délai  par  lequel 

se  prescrit  l'action  ré-lhibiloire  ;  ainsi,  peut  être  déclarée  formée  en  temps 
utile,  l'action  intentée  dans  les  six  mois  à  parlir  de  la  vente.  D'ailleurs, 
y  eût-il  plus  de  six  mois,  le  délai  ne  court  que  du  jour  où  les  vices  ont 
été  connus. 


*  3  Pothier  (Bugnet),  |     231.  11  résulte  une  fin  de  non-rëce- 
Kcn/c,n»  231.        Ivoir,  contre  l'action  rédhibitoire,  du 
laps  de  temps  que  l'acheteur  a  laissé  écouler  sans  l'intenter. 

Par  le  droit  romain,  l'acheteur  avait  six  mois  utiles  pour 
intenter  cette  action.  L'usage  de  différentes  provinces,  accorde 
un  temps  beaucoup  plus  court.  Il  faut  suivre  à  cei  égard 
celui  du  lieu  où  le  contrat  s'est  passé.  Suivant  l'usage  de  ce 
pays-ci,  on  n'admet  plus  l'action  rédhibitoire  pour  les  vices 
des  chevaux  et  des  vaches,  après  quarante  jours  depuis  la 
tradition.  Mornac,  ad  L.  19,  §  /în.,  fP.  de  /Edil.  edict.,  atteste 
que,  de  son  temps,  elle  se  prescrivait  par  le  laps  de  neuf 
jours.  La  coutume  du  Bourbonnais,  art.  87,  la  borne  à  huit 
jours.  L'action  rédhibitoire  pour  les  tonneaux  futés  est  aussi 
bornée  à  un  certain  temns  qui  n'est  pas  bien  certain  ;  il  y  en 
a  qui  prétendent  qu'elle  ne  doit  plus  être  admise  après  la 
Saint-André. 


1531.  L'obligation  de 
garantie  à  raison  des  vices 
cachés  n'a  pas  lieu  dans 
les  ventes  sur  exécution 
forcée. 


1531.  In  sales  made 
imder  processof  exécution 
there  is  no  obligation  of 
warranty  against  latent 
defects. 


*r  N  iP'Q   1     Elle  n'a  pas  lieu  dans  les  ventes  faites  par 
L.JS.  ib-»y.  [autorité  de  justice. 
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*  ff.  De  ^dilit.  edict.^  L.  21, 

fiscales.  (Ulpianus). 

Ibidem.  |  On  doit  encore  observer  que  l'édit  des 
Trad.  de  M.  Hulot-  )  édiles  ne  doit  pas  être  étendu  aux  vente» 
faites  par  le  fisc.  (Ulpien). 


,  V    Illud  sMendum  est,  edictum 
)  hoc  non  pertinere  ad  venditiones 


*  1  Domat  {Remy),  liv.  1,  fil.  2,  |     17.  La  rédhibition  de  la  di- 
sec.  11,  n»  17.  j  minution  du  prix,  à  cause  des 

défauts  de  la  chose  vendue,  n'a  pas  lieu  dans  les  ventes  pu- 
bliques,  qui  se  font  en  justice.  Car  dans  ces  ventes  ce  n'est 
pas  le  propriétaire  qui  vend,  mais  c'est  l'autorité  de  la  justice 
qui  tient  lieu  du  vendeur,  et  qui  n'adjuge  la  chose  que  telle 
qu'elle  est.  (G.  civ.,  1649.) 
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CHAPTER  FIFTH. 

Oe  THE  OBLIGATIONS   OF    THE 
BUYER. 

1532.  The  principal 
obligation  of  the  buyer  is 
to  pay  the  price  of  the 
thiug  aold. 


*  C.  N.  1650. 
la  vente. 


)     La  principale  obligation  de  l'acheteur  est 
>  de  payer  le  prix  au  jour  et  au  lieu  réglés  par 


*  1  Domat  (Remy),  liv.  1,  )  Le  principal  engagement  de  l'a- 
tit.  2,  sec.  3,  n»  1.  )  cheteur  envers  le  vendeur  est  celui 
de  l'humanité  A  de  la  loi  naturelle,  qui  l'oblige  à  ne  passe 
prévaloir  de  la  nécessité  du  vendeur  pour  acheter  à  vil  prix. 
Mais,  à  cause  des  difficultés  de  fixer  le  jurte  prix  des  choses 
et  des  i^convéniens  qui  seraient  trop  fréquens,  si  on  donnait 
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atteinte  à  toutes  les  ventes  où  les  choses  ne  «eraient  pas  ven- 
dues à  leur  juste  prix,  les  lois  civiles  dissimulent  l'injustice 
des  acheteurs  pour  le  prix  des  ventes,  à  la  réserve  de  celles 
des  héritages  dont  le  prix  serait  moindre  que  la  moitié  de 
leur  juste  valeur,  suivant  les  règles  qui  seront  expliquées 
dans  la  section  9  ;  et  on  ne  mettra  dans  celle-ci  que  les  en- 
gagements de  l'acheteur  envers  le  vendeur, 

1.  Le  premier  enTagement  de  l'acheteur  est  de  payer  le 
prix,  et  de  payer  au  jour  et  au  lieu  réglés  par  la  vente,  soit 
au  temps  de  la  délivrance  de  la  chose  vendue,  ou  avant  ou 
après,  ainsi  qu'il  aura  été  convenu.  Car  l'acheteur  n'est  rendu 
le  maître  de  la  chose  vendue  que  par  ce  paiement,  ou  autre 
sûreté  qui  eu  tienne  lieu.  (G.  civ.,  1650.) 


*  3  Pothier  (Bugnet),  )     278.  Le  principal  e^  gagement  que 
Vente^no  219.         3  contracte   l'acheteur   pir    la   nature 
même  du  contrat  de  vente,  consiste  dans  l'obligation   de 
payer  le  prix  convenu. 

De  cette  obligation  de  l'acheteur  naîl  une  action  qu'a  le 
vendeur  {actio  vendili)  pour  en  demander  le  paiement. 


Lahaie.,  sur  art.  )  Merlin,  R.,  vente,  §  3,  n.  3.  —  L'acheteur 
1650  C  N.  )  doit  enlever  la  chose  qui  lui  »  été  vendue. 
Si  par  la  convention  on  n'a  déterminé  aucun  temps  pour 
l'aire  cet  enlèvement,  l'acheteur  peut  être  sommé  de  le  faire 
immédiatement  après  la  vente.  Quand  une  interpellation  ju- 
diciaire a  mis  l'aclieteur  en  demeure  de  satisfaire  à  cette 
obligation,  il  est  responsable  des  dommagesrintérêts  qui,  de- 
puis l'interpellation,  sont  résultés  au  vendeur,  par  la  priva- 
tion des  magasins  ou  autres  lieux  qu'occupent  les  choses 
vendues. 

L'acheteur  peut  d'ailleurs  être  assigné  aux  fins  que,  faute 
par  lui  d'enlever  les  choses  vendues  dans  un  court  délai  qui 
lui  sera  fixé  parle  juge,  le  vendeur  sera  autorisé  à  iesn»ettre 
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dehors  aux  frais'de  l'acheteur,  en  lui  dénonçant  le  jour  et 
l'heure  qu'il  les  mettra  dehors. 

Duranton,  1. 16,  n.  332.— L'acùeteur  est  aussi  dans  l'obliga- 
tion d'indemniser  le  vendeur  des  dépenses  particulières  que 
celui-ci  aurait  faites  pour  conserver  la  chose,  dans  quelques 
cas  extraordinaires  où  elle  était  menacée  de  périr  par  force 
majeure,  à  moins  que  le  vendeur  n'eût  pris  sur  lui  les  cas 
fortuits  jusqu'à  la  livraison. 

Comme  l'acheteur  a  droit  aux  fruits  du  jour  de  la  vente, 
8i  le  vendeur  les  a  levés  pour  les  rendre  à  l'acheteur,  celni-ci' 
doit  lui  rembourser  les  dépenses  qui  ont  été  faites  pour  la 
levée  de  ces  mêmes  fruits. 

Dalloz,  venle,  art.  8,  n.  588.--  L'étendue  des  obligations 
spéciales  de  l'acquéreur  dépend  de  la  nature  de  la  cho.<i 
-'endue,  et  des  clauses  du  couliat  •  nte.  Il  est  tenu  des 
obligations  .particulières  anÂquelles  il  peut  s'être  sou  ais  par 
le  contrat  (Pothier,  vente,  n.  307). 

N.  606.— A  moins  de  convention  contraire,  'e  paiement  dii 
T)vix  de  la  vente  est  indivisible  :  les  héritiers,  de  l'acquéreur 
dînent  se  réunir,  et  ne  peuvent  forcer  le  vendeur  à  le  rece- 
voir séparément.  (Toullier,  t.  6,  n.  778;  Duranton,  t  16,  u. 
12  ;  leg.  78,  ff.  de  conlrah.  empt. 

Tioplong,  de  la  ventre,  n.  596— Le  mot  prix  a  un  sens  très- 
large,  il  signifie  tout  ce  que  l'acheteur  débourse  pour  obtenir 
la  jouissance  de  la  chose. 

ZHiuer^ier,  vente,  n.  417.— Il  était  tout  naturel  que  le  mo- 
ment et  le  lieu  où  le  vendeur  exécute  son  obligation,  en  dé- 
livrant la  chose  vendue,  fussent  désignés  pour  l'exécution  des 
obligations  de  l'acheteur,  lorsque  la  vente  accorde  un  terme 
à  l'acheteur,  et  que  depuis  le  moment  où  elle  a  été  consentie, 
la  valeur  des  monnaies  a  changé  :  le  prix  doit  être  payé  selon 
leur  valeur  au  jour  du  paiement  et  non  selon  leur  valeur  au 
jour  du  contrat. 
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1533.  S'  le  temps  et  le 
lieu  du  paiement  ne  sont 
pas  fixés  par  la  convention, 
l'acheteur  doit  payer  au 
temps  et  au  lien  de  la  li- 
vraison de  la  chose. 


1633.  If  the  lime  and 
place  of  payiront  be  net 
fixed  by  agreemeat,  the 
buyer  muet  pay  at  the 
time  ^nd  place  of  the  de- 
livery  of  the  thing. 


*  C.  N.  1651.   [     ^'^^  "'*  "^"  é'é  réglé  à  cet  égard  lors  de  la 
)  vente,  l'acheteur  doit  payer  f.u  lieu  et  dans  le 
temps  où  doit  se  faire  la  délivrance. 


*  ff.  De  verb.  oô//o ,  Hv.  46, 1     Quotiens  autem  in  obligationi- 
tit.  1,  L  41,  'j  1.  j  bus  dies  non  ponitur,  praesenti 

die  pecunia  debetar  :  nisi  si  locus  artjectus  spatiuui  temporis 
inducat,  quo  illo  possit  perveniri.  Verùm  dies  adjectus  efflcit, 
ue  prssenti  die  pecunia  debeatur.  Ex  quo  apparat  diei 
abjectionem  pro  r.eo  esse,  non  pro  stipulatore.  (Ulpianus). 

Ibidem.  J     Toule.Ues  fois  que  dans  les  obliga- 

Trad.  de  M.  Berthelol.  )  tions  le  jour  n'est  pas  mis,  l'argent  est 
dû  au  jour  de  l'obligation  ;  à  moins  que  l'on  ne  détermine 
un  jieu  qui  exige  un  laps  de  temps  pour  y  arriver.  Mais  la 
déterramation  d'un  jour  fait  que  l'argent  n'est  pas  dû  au  jour 
présent.  D'où  il  paroit  que  la  détermination  d'un  jour  est 
pour  le  prometteur  et  non  pour  le  stipulateur.  (Ulpien). 


*lf.  De  reg.juris,  Liv.  50,  )     In  omnibus  obligationibus,  in 
lit.  17,  Z,.  14.  J  quibus  dies  non  ponitur,  prœsenti 

die  debetur.  (Pomponius). 

Ibidem.  i     Dans  toutes  les  obligations  où  on 

Trad.  de  M.  Berthelol.  j  n'a  point  rixé  de  temps  pour  le  paie- 

meut,  la  chose  est  due  sur  le  champ.  (PompoiNius). 
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*  1  Domat,  liv.  1,  )  2.  S'il  n'y  a  rien  de  réglé  par  la  vente 
tit.  2,  sec.  3,  n*  2.  )  pour  le  temps  et  pour  le  lieu  du  paiemeat, 
l'acheteur  doit  payer  au  temps  '^t  au  lieu  de  la  délivrance. 
(C.  civ.,  1651.) 

Lorsque  des  marchandises  ont  été  vendues  pour  dire  payées  après  aa> 
voi  et  vériiication  à  leur  arrivée,  le  paiement  est  censé  devoir  être  fait  au 
domicile  du  débiteur,  s'il  n'y  a  point  do  convention  contraire.  C'est  au 
don:icile  du  débiteur  que  le  prix  est  payable  dans  les  ventes  &  terme  ;  ca 
sont  conséquemment  les  juges  de  son  domicile  qui  sont  compétens  pour 
connaître  des  contestaiions  auxquelles  elles  donnent  lieu. 

Lorsqu'un  marché  n'a  pas  été  conclu  au  lieu  où  la  marchandise  vea. 
due  a  été  livrée,  que  d'ailleurs  le  lieu  ua  paiement  n'a  pas  été  désigné, 
le  paiement  doit  se  fcire  au  lieu  de  la  livraison,  et  non  au  domicile  do 
débiteur. 

Un  détenteur  d'héritage  &  rente,  condamné  à  se  désister  faute  de  paie, 
ment,  ne  peut,  lonc  temp»  après  l'exécution  du  jugemeftt,  prétendr» 
rentrer  e  .lossession  npayonl  les  arrérages  échus  sous  le  prétexte  qu'il 
y  a  lieu  h  une  liquidation  qui  n'a  pas  été  faite. 


*  3  PotMer  (Bugnct),  )     279,  Lorsque  le  tontrat   ne    porte 
Vente,  n'^ld.        )  aucun  terme,  le -""''eur  peut  former 
incontinent  cette  action  contre  l'acheteur,  ,aux  offres  qu'il 
doit  lui  faire  de  lui  livrer  la  chose,  si  elle  ne  l'a  déjà  été. 

Si  depuis  le  contrat  elle  avait  cessé,  sans  la  faute  du  ven- 
deur, de  pouvoir  être  livrée,  le  vendeur  ne  laisserait  pas  de 
pouvoir  intenter  cette  act'on  pour  le  paiement  du  prix.  Mais, 
tant  que  le  vendeur  est  en  demeure  de  livrer  la  chose  ven- 
due, il  n'est  point  recevable  à  en  demander  le  prix. 


Lu  MÎe,  sur  art.  ")  Delvincowt,  t.  2,  n.  3,  p.  157. — L'acheteur 
1651  C  N.  J  doit  payer  au  lieu  et  à  l'époque  où  devait  se 
faire  la  délivrance,  quand  même  elle  ne  se  ferait  pas  :  car  la 
perte  de  la  chose  par  cas  fortuit  éteint  l'obligation  de  livrer 
dans  la  personne  du  vendeur,  mais  non  celle  de  payer  dans 
la  personne  de  l'acheteur. 
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Bolfand  de  Yillargue,,  R,  vente,  n.  199.~Dan«  les  ventes  ft 
terme,  le  prix  est  payable  au  domicile  du  débiteur 

Duranion,  t.  l'J,  n.  331.  -  S'il  a  été  fait  terme  pour  le  paie- 
ment, 1  acheteur  n'est  pas  tenu,  à  moins  do,  convention  con- 
traire,  de  payer  au  lieu  où  doit  se  faire  la  '-^livrance:  on 
rentre  alors  dans  le  droit  commun.  Or,  de  droit  commun,  le 
paiement  d  une  somme  doit  être  fait  a-i  domicih  du  débiteur 

La  Cour  de  cassation  a  jugé  ainsi  le  14  juin  1813.  ToulUer 
t.  /,  n.  92  ;  Troplong,  vente,  n.  q94,  môme  opinion.  ' 

Dalloz,  vente,  ch.  1,  sect.  3,  n.  5.  _  A  moins  de  convention 
contraire,  le  paiement  du  prix  de  la  vente  est  indivisible  Les 
héritiers  de  l'acquéreur  doivent  se  réunir,  et  ne  peuvent 
forcer  le  vendeur  à  le  recevoir  séparéraeuL  (Toullier.  U  6  n. 
778,  et  kg.  78,  /[,  §  2,  de  contrih.  empt)  * 


1534.  L'acheteur  doit 
l'intérê*  du  prix  de  vente 
dans  les  cas  suivants  : 

1.  Dans  le  cas  de  con- 
vention spéciale,  à  comp- 
ter du  temps  fixé  par  cette 
convention  ; 

2.  Si  la  choee  vendue 
est  de  natrre  à  produire 
des  fruits  ou  autres  reve- 
nus, à  compter  du  moment 
de  la  prise  de  possession  ; 
mais  si  un  terme  est  sti- 
pulé pour  le  paiement  du 
prix,  l'intérêt  n'est  dû 
qu'à  compter  de  l'échéance 
de  oe  terme  ; 

3.  Si  la  chose  n'est  pas 


1534.  The  buyer  la 
obliged  to  pay  intere?^  on 
the  price  in  the  cases  t  4- 
lowing  : 

1.  In  case  of  a  spécial 
agreement  from  the  time 
fixed  by  such  agreeraent  ; 

2.  In  case  the  thing 
sold  bo  of  a  nature  to  pro- 
auce  fruits  or  other  reve- 
nues, from  the  time  of 
entering  into  possession  of 
il.  But  if  a  term  be  stipu- 
lated  for  the  payment  of 
the  price,  the  interest  is 
due  only  from  the  expira- 
tion of  such  term  ; 

3.  In  case  the  thing  be 
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de  nature  à  produire  des 
fruits  ou  revenus,  à  comp- 
ter de  la  mise  en  demeure. 


not  of  a  nature  te  produce 
fruits  or  revenues,  from 
the  time  of  the  buyer 
being  put  in  default. 


*  a  N.  1652. 


\     L'acheteur  doit  l'intérêt  du  prix  de  la  vente 
3  jusqu'au  paiement  du  capital,  dans  les  trois 

cas  suivants  : 

S'il  a  été  ainsi  convenu  lors  de  la  vente  ; 

Si  la  chose  vendue  et  livrée  produit  des  fruits  ou  autres 
revenus  ; 

Si  l'acheteur  a  été  sommé  de  payer. 

Dans  ce  dernier  cas,  l'intérêt  ne  court  que  depuis  la 
sommation. 


*//".  De  action,  emp.,  Liv.  19,  )  §  20.  Veni'  nt  autem  in  hoc 
Ut.  1,  L  13,  §§  20,  21.  Ijudicio  infr  cripta:  in  primais 
prelium,  quanti  res  venit  :  item  usurse  pietii  post  diera  tra- 
ditionis  :  nam  cùm  re  eroptor  fruatur,  aequissiraum  est  eura 
usuras  prelii  pondère. 

ji  21.  Possessionem  autem  traditara  accipere  deliemus,  elsi 
precaria  sit  possessio  :  hoc  enim  solùm  spectare  debemus, 
an  habeat  facultalem  fructus  percipiendi.  (Ulpianus.) 

Ibidem.  \     §  20.  Telles  sont  les  choses  qui  entrent 

Trad.  de  M.  Hulot.  )  dans  celte  action  :  premièrement  le  prix 
dont  on  est  convenu;  s3Condement  les  intérêts  dv  prix  du 
jour  de  la  délivrance  de  la  chose  :  car,  comme  l'acheteur 
commence  de  ce  temps  à  percevoir  les  fruits  de  la  chose  ven- 
due,  il  est  bien  juste  qu'il  paye  les  intérêts  du  prix. 

§  21.  La  délivrance  de  la  possession  qui  fait  courir  les  in- 
térêts du  prix  est  censée  faite,  môme  lorsque  l'acheteur  n'a 
qu'une  po? session  précaire  ;  parce  que,  pour  savoir  si  les  in- 
térêts du  prix  aont  dus,  en  se  contente  d'examiner  si  l'ache- 
teur a  eu  la  facult^de  percevoir  les  fruits.  (Ulpien). 
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nPo!hiMRugnet),Vente,,     283.  Lorsque  la  chose  vendre 
«  ^Sd  e.  s.  j  n'est  pas  de  nature  à  produire  des 

ruits  telles  que  sont  une  bibliothèque,  une  tapisserie,  etc 
lachete.r,  de  même  que  tout  autre  débiteur  de  somme 
d'arger    ne  doit  les  intérêts  du  prix  que  du  jour  qu'il  a  été 
mis  er  iemeure  d^  le  payer  par  une  interpellation  judiciaire. 
Mais  lorsque  la  chose  vendue  est  de  nature  à  produire  des 
fruits  naturels  ou  civils,  tels  que  sont  une  terre,  une  maison 
un  moulin,  un  troupeau;  l'acheteur  doit  les  intérêts  du  prix 
de  plem  droit,  et  ex  naturâ  contractûs,  du  jour  qu'il  est  entré 
en  possession  et  jouissance  delà  chose,  soit  qu'ils  aient  été 
stipulés,  soit  qu'ils  ne  l'aient  pas  été. 

On  peut  bien  valablement  convenir  que  ces  intérêts  seront 
payes  a  un  taux  moindre  que  le  taux  légitime,  qui  est  le  de- 
mer  vingt;  par  exemple,  qu'ils  seront  payés  âux  taux  du 
Jenier  vingt-deux  ou  vingt-quatre  ;  mais  on  ne  peut  pas  va- 
lablement convenir  qu'ils  seront  payés  à  un  tauT  plus  fort 
Par  exemple,  si  on  était  convenu  qu'ils  seraient  payés  sur  le 
pied  du  denier  seize  ou  dix-huit,  l'acheteur,  nonobstant  cette 
convention,  ne  les  devrait  que  sur  le  pied  du  denier  vingt  (1  )  • 
André  Gaiî,  Ois.  11,  15.  ^^'' 

284.  L'acheteur  doit  les  intérêts  du  prix,  non-seulement 
avan  qu  ,1  ait  été  mis  en  demeure  de  payer,  mais  môme  pen- 
dant le  procès,  sur  la  demande  qui  lui  est  faite  par  un  tiers 
pour  délaisser,  quoiqu'il  ne  soit  pas  obligé  de  b.^yer  pendant 

j  ce  temps  le  prix  à  son  vendei^:-  qui  ne  lui  offre  pas  de  cau- 
lion  ;  Il  ne  peut,  en  c  >  cas,  se  décharger  des  intérêts  que  par 

I  e  dépôt  du  pr.x,  n'étant  pas  juste  qu'il  puisse  jouir  tout  au 
fois  et  de  la  chose  et  du  prix  :  Quum  re  empfor  fruatur,  ^guis- 
umum  est  eum  usuras  pretii  pendere hoc  enim  solum 

,l)llenseruademôme  aujourd'hui,  quoique  cependant  on  pourrait 
d.re  que  cet  .ntérèt  a  un  tau:,  plus  lort  que  le  taux  légal,  devrairpa   ,a 
nveufon  des  parties,  ôtre  considéré  con>n.e  une  portion  du  pr'x  de 

facilemont  illusion  (Bugnet).  ^ 

!~ELoRiMiEri,  Bin.  vùl.  12.  16 
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spectare  debemui,  an  habeat  facultatem  fructut  pereipiendi  ;  L 
13,  §  20  et  21  fif.  de  Act.  empt. 

285.  Lorsqu'ou  est  convenu  par  le  contrat  que  l'acheteur 
entrera  incontinent  en  jouissance  de  l'héritage  qui  lui  esl 
vendu,  et  que  néanmoins  il  aura  un  certain  terme  pour  le 
paiement  du  prix,  à  la  charge  qu'il  paiera  pendant  ce  temps 
les  intérêts;  cette  convention  est  très  licite,  quoiqu'elle  ail 
été  condamnée  comme  usuraire  par  quelques  docteurs  citéj 
par  Fachin.  Controv.,  lib.  2,  cap.  3-!.  —  Le  fondement  de  l'opi 
nion  de  ces  docteurs  était  que  l'usure  consistait  à  tirer  dû 
profit  du  prêt  ou  du  crédit  qu'on  fait  à  son  débiteur  ;  or,  dil 
on,  dans  cette  espèce,  ces  intérêts  sont  stipulés  comme  le 
prix  du  crédit  que  le  vendeur  fait  à  l'acheleui  :  l'acheteur  m 
les  doit  pas  en  ce  cas  par  la  nature  du  contrat,  puisqu'ayani 
par  le  contrat  un  terme  pour  payer,  il  n'est  en  aucune  ma 
nière  en  demeure  de  payer,  nec  in  morâ  regulari,  nec  in  mori 
irregulari  ;  par  conséquent  il  ne  peut,  en  vertu  du  contrat 
devoir  des  intérêts. 

La  réponse  est  que  ce  n'est  pas  de  la  demeure  de  payer  k 
prix  que  naissent  les  intérêts  dans  le  contrat  de  vente;  ili 
naissent  de  la  jouissance  que  l'acheteur  a  de  la  chose,  et  (>- 
cette  règle  d'équité  qui  ne  permet  pas  qu'il  ait  tout  à  la  fois 
la  jouissance  de  la  chose  et  du  prix  :  Hoc  solum  spectare  dtht 
mxis^  an  habeat  facultatem  fructus  pereipiendi:  eâd.  L.  13,  §20, 
Les  intérêts  que  le  vendeur  stipule  de  lui  ne  sont  point  un 
profit  qu'il  retire  du  crédit  qu'il  lui  fait  pour  le  paiement  du 
prix  ;  ils  sont  plutôt  le  prix  de  la  jouissance  de  la  chose  ven- 
due qu'il  n'était  pas  obligé  de  lui  accorder  avant  le  paiement 
du  prix.  Ces  intérêts  ne  sont  donc  pas  usurx  lucratorix^  qui 
sont  illicites,  mais  usurx  compensatorix  qui,  de  l'aveu  de  tous, 
sont  permises.  Le  vendeur  ne  doit  pas  être  de  pire  condition, 

.arce  qu'il  a  eu  la  facilité  d'accorder  un  terme  i  l'acheteur 
pour  le  paiement  du  prix,  que  s'il  ne  lui  en  avait  pas  accor 
dé  ;  il  ne  doit  pas  souffrir  de  la  grâce  qu'il  lui  a  faite  ;  or,  s'il 
ne  lui  avait  pas  accordé  de  terme,  les  intérêts  courraient  do 
jour  que  l'acheteur  est  entré  en  jouissance.  Le  vendeur  peul 
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donc,  en  accordant  terme,  se  réserver  les  intérêts  qui  lui  au- 
raient été  dus,  s'il  ue  l'eût  pas  accordé  (1). 

286.  Si  par  le  contrat  de  vente  par  lequel  le  vendeur  ac- 
corde un  terme  pour  le  paiement  du  prix  à  l'acheteur,  qu'on 
fait  néanmoms  entrer  en  jouissance,  les  parties  ne  se  sont  pas 
expliquées  si  les  intérêts  du  prix  courraient  ou  non  pendant 
le  temps  que  durera  ce  terme,  le  vendeur  pourra-t-il  les  pré- 
tendre ? 

Pour  l'affirmative,  il  semblerait  qu'on  pourrait  dire  à  peu 
près  les  mÔJies  choses  que  nous  avons  dites  sur  la  question 
précédente.  Il  suffit,  dira-t-on,  que  l'acheteur  ait  joui  de  l'hé- 
ritage qui  lui  a  été  vendu,  pour  qu'il  doive  les  intérêts 
requite  ne  permettant  pas  qu'il  jouisse  de  la  chose  et  dJ 
prix;  hoc  solum  spectare  debemus ;  edd.  L.  13,  §20.    Il  n'est 
donc  pas  nécessaire,  pour  que  les  intérêts  courent  au  profit 
du  vendeur  pendant  le  temps  que  doit  durer  le  terme  que 
les  parties  s'en  soient  formellement  expliquées.  Le  v-ndeur 
en  accordant  un  terme  pour  la  commodité  de  l'acheteur   ne 
doit  pas  en  souffrir;  il  ne  doit  pas  être  pour  cela  présumé 
avoir  renoncé  aux  intérêts  qui  lui  appartiennent  par  la  na- 
ture du  contrat,  depuis  que  l'acheteur  est  entré  en  jouissance 
jusqu'au  paiement  du  prix,  personne  ne  devant  être  facile- 
ment présumé  vouloir  renoncer  à  ses  droits  :  Nemo  res  suas 
jactare,  nemo  quod  suum  est  donare  facile  prœsumitir. 

Nonobstant  ces  raisons,  on  décide  communément  que  l'a 
cheteur  ne  doit  pas  d'intérêts  pendant  le  temps  du  terme  qui 
lui  est  accordé  pour  le  paiement  du  prix,  quoiqu'il  jouisse 
pendant  ce  temps  de  l'héritag,^  Fachin,  liv.  2,  Controv  32  et 
Coyarruvias,  liv.  3,  Var.  resol,  4,  le  décident  en  termes  for- 
mels ou  plutôt  le  supposent  et  n'en  font  pas  même  de  ques- 
tion. Quoiqu'ils  ne  rapportent  pas  la  raison  de  cette  décision 
Il  est  facile  de  l'apercevoir.  La  jouissance  qui  est  accordée 

(1)  A  plus  forte  rtison  f.ut-il  1.  décider  .i„.i  aujourd'hui,  puisque  nos 
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par  cette  clause  à  l'acheteur  avant  qu'il  ait  payé  le  prix,  fait 
partie  de  ce  qui  lui  est  vendu  :  il  est  censé  avoir  payé  cette 
jouissance  par  le  prix  porté  au  contrat  ;  les  parties  sont  cen- 
sées être  convenuds  d'un  prix  plus  fort  qu'il  ne  l'eût  été  sans 
cette  clause.  Le  vendeur  ne  peut  donc  plus  exiger  les  intérêts 
comme  le  prix  de  cette  jouissance,  puisqu'il  en  est  payé  sur 
le  prix  principal,  dans  lequel  celui  de  cette  jouissance  est 
entré  (1).  Quand  même  il  y  aurait  du  doute  si  le  vendeur  a 
renfermé  le  prix  de  cette  jouissance  dauo  le  prix  porté  au 
contrat  ou  s'il  a  entendu  se  réserver  do  s'en  faire  payer  les 
intérêts,  le  contrat  devrait  s'interpréter  contre  le  vendeur  qui 
devait  s'expliquer  sur  cette  réserve  ;  L.  39,  ff.  de  Pact.  ;  L  17, 
S.  de  Reg.  jur.  ;  Traité  des  Obliij.,  n»  97. 

287.  Si  le  terme  pour  le  paiement  du  prix  ne  faisait  pas 
partie  des  clauses  du  contrat,  s'il  n'avait  été  accordé  que  de- 
puis, par  une  convention  entre  le  vendeur  et  l'acheteur,  sans 
qu'il  parût  que  le  vendeur  eût  rien  reçu  pour  cela  ;  en  ce  cas, 
le  vendeur,  en  accordant  ce  terme,  serait  censé  n'avoir  voulu 
accorder  qu'une  surséance  aux  poursuites  qu'il  avait  droit  de 
Taire,  pour  donner  à  l'acheteur  le  temps  de  chercher  de  l'ar- 
gent, et  n'avoir  pas  entendu  renoncer  aux  intérêts  qui  lui 
sont  dus  par  la  nature  du  contrat  ;  personne  ne  devant  être 
présumé  vouloir  renoncer  à  ses  droits. 

283.  Il  faudrait  décider  aut.-ement,  si  le  terme  était  accor- 
dé par  le  testament  du  vendeur.  Les  héritiers  du  vendeur  ne 
pourraient,  eu  ce  cas,  exiger  de  l'acheteur  les  intérêts  du 
prix  pendant  le  temps  du  terme  ;  le  testateur  doit  être  censé 
en  avoir  fait  la  remise  à  l'acheteur  pendant  le  temps  du  terme 
qu'il  lui  a  accordé  par  sa  disposition  testamentaire.  Les  dis- 
positions testamentaires  qui  renferment  par  leur  nature  une 

(l)  L'art.  165Î,  C.  civ.,  nous  parait  avoir  admis  une  doctrine  contraire: 
car,  en  décidant  que  l'acheteur  doit  les  intérêts  du  prix  lorsque  la  chose 
vendue  ei  lirréc  produit  des  fruits  ou  autres  revenus,  il  ne  fait  aucune 
distinction,  et  ce  serait  une  interprétation  très  arbitraire  que  de  supposer 
que  les  rédacteui-s  n'avaient  dans  la  pensée  que  les  ventes  sans  terme,» 
qui,  pour  les  irameubles,  est  le  cas  w  moin»  fréquent  (Bosnit). 


245 
[ARTICLE  1534.] 

libôralilé  que  le  testateur  veut  faire  à  celui  au  profit  de  qui 
elles  sont  faites,  doivent  s'interpréter  favorablement  :  Yolun- 
mes  testantium  pleniùs  interpretantur  ;  L.  12,  £F.  de  Reg  jur  ■ 
289.  Les  intérêts  étant  dus,  par  la  nature  du  contrat,  du 
jour  que  l'acheteur  est  entré  en  jouissance,  le  terme  accordé 
par  le  contrat,  ou  par  le  testament  du  vendeur,  ne  peut  les 
arrêter  que  pendant  la  durée  de  ce  te^me  :  après  l'expiration 
du  terme  ils  courent  de  plein  droit. 


*  I  Domat  (Remy),  Liv.  1,  j  5.  L'acheteur  ne  doit  pas  d'autres 
TU.  2,  sec.  2,  Tf  5  et  6.  J  dommages  pour  le  seul  retarde- 
ment de  payer  le  prix,  que  l'intérêt  des  deniers  :  et  quelque 
perte  que  puisse  causer  le  défaut  de  ce  paiement,  ou  quelque 
gain  qu'il  fasse  cesser,  le  dédommagement  en  est  réduit  à  cet 
intérêt  qui  est  réglé  par  la  loi  pour  tenir  lieu  de  tous  les  dom- 
mages de  cette  nature,  comme  il  sera  expliqué  dans  le  titre 
des  dommages  et  intérêts 

6.  L'acheteur  doit  en  trois  cas  l'intérêt  du  prix  •  par  con- 
vention,  s'il  est  stipulé;  par  la  demande  en  justice,  si  après 
le  terme  il  ne  paie  pas  ;  et  par  la  nature  de  la  chose  vendue 
SI  elle  produit  des  fruits  ou  autres  revenus,  comme  un 
champ  ou  une  maison,  l'intérêt  en  est  dû  sans  convention  ni 
demande  en  justice.  (G.  civ.  1652.) 

L'acquéreur  qui  a  déposé  son  prix,  mais  doni  le  dépOt  a  été  annulé 
doit  les  intérêts  de  ce  prix  du  jour  de  la  vente,  et  non  du  jour  de  l'annul 
lation  du  dépôt.  L'art.  762  du  code  de  procédure,  qui  fait  cesser  leâ 
murets  et  arrérages  des  créances  utilement  colloquées.  n'est  pas  appli- 
cable  à  l'acquéreur,  rel  t  .vement  à  son  prix.  On  peut  stipuler  dans  une 
vente  d.mmeubles  produisant  des  fruits,  que  le  prix  ne  prod-ira  pas 
<1  intérêts.  Les  créanciers  du  vendeur  n'ont  pas  le  droit  d'attaquer  une 
pcreille  stipulation. 


Voy.  C.  C.  D.  G,  arts.  1067,  1070,  1077. 
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Lahait,  tur  art.  \     Âolland  de  Villargues^  R.,  vente,  n.  202.  — 

1652  C.  N.  3  On  peut  stipuler  dans  une  vente  d'im. 
meubles  produisant  des  fruits,  que  le  prix  ne  produira  pas 
d'intérêts,  sans  que  les  créanciers  inscrits  du  vendeur  aient 
le  droit  d'attaquer  cette  stipulation. 

N.  204.  —  Le  prix  de  la  licitation  ne  produit  pas  d'intérêts 
de  plein  droit. 

Merlin,  R.,  vente,  §  3,  n.  2.  —  Cependant,  si,  par  le  contrat, 
il  a  été  accordé  un  terme  à  l'acheteur,  il  ne  doit  aucun  inté- 
rêt durant  ce  terme,  quoiqu'il  soit  entré  en  jouissance,  parce 
qu'on  présume  qu'il  a  payé  celte  jouissance  par  le  prix  pria- 
cipal  porté  au  contrat  ;  mais  aussitôt  que  le  terme  est  expiré, 
les  intérêts  courent  de  plein  droit. 

Duranton,  L  16,  n.  336.  —  La  simple  stipulation  que  l'ache- 
teur paiera  les  intérêts  du  prix  de  la  vente  doit  être  entendue 
en  ce  sens,  qu'il  les  paiera  à  compter  du  jour  où  il  entrera  en 
jouissance,  et  cela,  soit  que  la  chose  produise  ou  non  des 
fruits  ou  revenus  :  car  dès  que  l'acheteur  ne  jouit  pas  de  ces 
fruits,  c'est  comme  si  la  chose  n'en  produisait  pas. 

N.  342.  —  Le  vendeur  a  son  privilège,  non  seulement  pour 
le  prix,  mais  encore  pour  tous  les  intérêts  qui  peuvent  lui 
être  dus,  sans  qu'il  y  ait  besoin  pour  cela  d'inscription  parti- 
culière. 

Favard^  v.  acheteur.  —  Il  résulte,  par  un  argument  à  con- 
trario, des  dispositions  de  cet  article,  que,  hors  les  cas  qui  y 
sont  exprimés,  l'acquéreur  ne  doit  pas  les  intérêts  du  prix  de 
son  acquisition. 

Dalloz,  vente,  ch.  1,  sect.  3,  n.  6.  —  Il  peut  écre  stipulé  que 
ces  intérêts  seront  au-dessous  du  taux  légal.  (Pothier,  vente, 
n.  284  et  285.) 

N.  8.— La  notification  du  contrat  aux  créanciers  inscrits  ne 
fait  point  cesser  les  intérêts  du  prix  d'un  immeuble  produL 
sant  des  intérêts, 

Troplong,  de  la  vente,  n.  602.  —  Si  la  chose  produit  de  sa 
îiàlure  de»  fruits  ou  des  revenusj  mais  qu'elle  soit  accidtniii- 
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lement  frappée  de  stérilité,  l'acheteur  pourra-t-il  se  f^ire  dé- 
charger des  intérêts  au  prorata  ? 

Les  interprètes  du  droit  romain  décidaient  Vaffîrmative. 
Néanmoins,  je  ne  la  crois  pas  admissible  dans  notre  droit,  qui 
établit  une  sorte  de  forfait  entre  le  vendeur  et  l'acheteur. 


*  16  Duranton,  )     335.  5*17  a  été  ainsi  convenu  lors  de  la  vente  ; 

n"  335  et  s.  }  dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  à  distinguer  si  la 
chose  produit  ou  non  des  fruits,  ou  autres  revenus  ;  maison 
peut  demander  si,  en  l'absence  d'une  convention  particulière, 
les  intérêts  courent  du  jour  du  contrat,  si  le  vendeur  a  pris 
terme  pour  la  délivrance,  ou  seulemeni  du  jour  de  la  déli- 
vrance ? 

On  peut  demander  pareillement  si,  dans  le  cas  où  la  chose 
est  livrée  de  suite,  et  que  le  vendeur  a  stipulé  les  intérêts 
d'une  manière  générale,  mais  qu'il  a  fait  terme  à  l'acheteur, 
les  intérêts  courent  du  jour  du  contrat,  ou  bien  seulement 
du  jour  de  l'échéance  du  terme  î 

336.  Lorsque  le  vendeur  a  pris  terme  pour  la  délivrance, 
en  conservant  la  jouissance  de  la  chose  jusqu'au  terme 
comme  il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  la  disposition  de  l'article 
1614,  suivant  lequel  l'acheteur  a  droit  aux  fruits  du  jour  de 
la  vente,  les  intérêts  ne  courent  qu'à  partir  de  la  délivrance 
à  moins  de  convention  contraire.  La  simple  stipulation  que 
l'acheteur  paiera  les  intérêts  du  prix  de  la  vente  doit  être 
entendue  en  ce  sens  qu'il  les  paiera  à  compter  du  jour  où  il 
entrera  en  jouissance,  et  cela,  soit  que  la  chose  produise  ou 
non  des  fruits  ou  autres  revenus:  car,  dès  que  l'acheieur  ne 
jouit  pas  de  ces  fruits  ou  revenus,  c'est  comme  si  le.  chose 
n'en  produisait  pas.  Cette  stipulation  doit  être  entendue  ex 
tequo  et  bono,  d'après  la  nature  du  contrat  de  vente. 

337.  Dans  le  second  cas,  où  la  chos^^  a  été  livrée  de  suite 
et  que  le  vendeur  a  stipulé  d'une  manière  générale  les  ipté- 
rêts,  en  accordant  à  l'acheteur  un  terme  pour  le  paiement  du 
prix,  cette  stipulation  d'intérêts  doit,  à  moins  de  conveiuioa 
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contraire,  s'entendre  en  ce  sens,  que  les  intérSts  courront  du 
jour  de  la  vente,  soit  que  la  chose  produise  ou  non  des  fruits 
ou  autres  revenus.  C'est  môme  dans  la  dernière  hypothèse 
seulement  qu'il  était  utile  de  la  faire,  puisque,  dans  la  pre- 
mière, les  intérêts  devaient  avoir  lieu  en  vertu  de  la  disposi- 
tion de  la  loi,  nonobstant  le  terme  accordé  à  l'acheteur,  ainsi 
que  nous  allons  le  démontrer. 

Vainement,  pour  prétendre  que  les  intérêts  n'ont  dû  com- 
mencer à  courir  que  du  jour  de  l'échéance  du  terme,  et  à 
défaut  de  paiement  à  cette  époque,  l'acheteur  dirait-il  qu'en 
raison  du  terme  qui  lui  était  accordé,  il  a  promis  un  prix 
plus  élevé  que  celui  qu'il  aurait  prorais  sans  le  terme,  et 
qu'ainsi,  s'il  était  obligé  de  payer  les  intérêts  à  partir  du  con- 
trat, le  terme  ne  serait  pour  lui  d'aucun  avantage  ;  qu'il  paie- 
rait de  la  sorte  un  prix  supérieur  à  celui  qu'il  avait  réellement 
entendu  payer. 

D'abord,  on  répondrait  que  ce  raisonnement  ne  serait 
point  applicable  au  cas  où  la  chose  est  productive  de  fruits 
ou  autres  revenus,  car  puisque  l'acheteur,  dans  l'espèce,  a  eu 
ces  fruits  ou  revenus,  conformément  à  l'article  1614,  il  est 
clair  que  la  stipulation  d'intérêts  doit  être  entendue  d'un  in- 
térêt à  courir  du  jour  du  contrat,  puisqu'il  aurait  couru  de- 
puis cette  époque  môme  en  l'absence  de  toute  stipulation  à 
ce  sujet. 

En  second  lieu,  môme  dans  le  cas  où  la  chose  ne  produi- 
rait pointde  fruits  ou  autres  revenus,  la  stipulation  d'intérêts 
doit  être  entendue  en  ce  sens,  que  l'intérêt  court  du  jour  du 
contrat  ;  c'est  en  ce  sens  que  les  parties  ont  voulu  déroger 
au  droit  commun,  suivant  lequel  l'intérêt,  dans  l'espèce, 
n'aurait  couru  que  du  joiir  de  la  sommation  de  payer  faite  à 
l'échéance  du  terme.  Le  vendeur  n'avait  pas  besoin,  en  effet, 
de  stipuler  les  intérêts  pour  les  faire  courir  seulement  à 
partir  de  l'échéance  du  terme,  au  cas  où  l'acheteur  ne  s'ac- 
quitterait pas  à  cette  époque  ;  car  il  n'a  pas  dû  supposer  que 
celui-ci  ne  satisferait  point  à  son  obligation  de  payer  au 
terme,  el  il  savait  bien  que,  ce  cas  arrivant,  une  simple  som- 
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mation  suffirait  pour  faire  courir  les  intérôts  à  son  proflt. 
Ainsi,  la  stipulation  ne  peut  avoir  un  autre  sens  que  celui 
suivant  lequel  les  intérôts  courent  du  jour  d'i  contrat,  ce  qui 
rend  inapplicable  à  la  cause  la  règle  que  tout  pacte  obscur 
ou  ambigu  s'interprète  contre  le  vendeur.    (ArL  1602). 

Et  à  plus  forte  raison,  les  intérêts  ainsi  stipulés  d'une  ma- 
nière générale,  sont-ils  censés  l'avoir  été  pour  le  temps  pos- 
térieur à  l'échéance  du  terme,  dans  le  cas  où  l'acheteur  ne 
se  libérerait  pas  au  terme,  soit  à  cause  d'une  nouvelle  con- 
vention, n'emportant  point  novation,  soit  pour  autre  cause. 

338.  Lorsque  la  chose  produit  des  fruits  ou  autres  revenus.  Il 
n'était  pas  juste,  en  effet,  que  l'acheteur  eût  tout  à  la  fois  et 
la  jouissance  de  la  chose  et  la  jouissance  du  prix  par  lui  pro- 
mi&;  sauf,  bien  entendu,  stipulation  contraire.  Et  les  inté- 
rêts ne  sont  pas  seulement  dus  jusqu'à  concurrence  du  mon- 
tant des  fruits  perçus,  lesquels  peuvent  être  fort  inférieurs 
au  taux  de  l'intérêt;  l'article  1652  ne  dit  rien  de  semblable. 
Cela  eût  exigé  des  états  et  des  comptes  qui  ne  sont  point 
entrés  dans  la  pensée  des  rédacteurs  du  Code,  pour  ce  cas. 
Us  ont  pensé  que  les  parties  avaient  elles-mêmes  établi  une 
compensation  pleine  et  absolue  des  fruits  avec  les  intérêts, 
d'autant  mieux  que  les  risques  touchant  les  fruits  doivent 
concerner  l'acheteur,  puisque  les  risques  de  la  chose  elle- 
même  le  concernent  depuis  la  vente. 

339.  Mais  comme  l'acheteur  ne  doit  les  intérôts,  dans  ce 
cas,  qu'en  considération  des  fruits,  il  est  clair  que  si  le  ven- 
deur a  pris  terme  pour  la  délivrance,  pour  conserver  la  jouis- 
sance  de  la  chose  jusqu'à  l'époque  fixée,  les  intérêts,  à  moius 
de  stipulation  contraire,  ne  doivent  commencer  à  courir  que 
du  jour  où  l'?.cheteur  est  entré  en  jouissance;  car  cessante 
causa,  cessât  eff'ectus. 

340.  Mais  quid  si,  dans  le  cas  où  l'acheteur  est  entré  de 
suite  en  jouissance  d'une  chose  productive  de  fruits,  il  lui  a 
été  fait  terme  par  le  contrat,  sans  qu'il  y  ait  eu  de  convention 
particulière  sur  les  intérêts  ? 

Pothier,  d'.après  Covarruvias  et  Fachin,  décide,  dans  ce  cas, 
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qtie  l'acheteur  ne  doit  les  intérêts  qu'à  partir  de  l'échéance 
dn  terme,  et  non  à  partir  du  jour  du  contiat  ;  et  il  paraît 
qu'on  suivait  généialement  cette  doctrine  dans  l'ancien  droit 
Pothier  se  fondait  sur  ce  qu'il  est  à  croire  que  le  prix  a  élé 
fixé  en  conséquence  de  ce  que  l'acheteur  devait  avoir  les 
fruits,  et  il  disait  que  ce  serait  lui  faire  payer  doublement 
cette  jouissance,  que  d'exiger  de  lui  des  intérêts  pendant  le 
terme  qui  lui  a  été  accordé  ;  que  ca  terme  serait  sans  avan- 
tage  pour  lui  ;  que  dans  le  d>  te  sur  l'intention  des  parties, 
si  elles  ont  entendu  comprendre  dans  le  prix  la  jouissance  de 
la  chose  pendant  le  terme,  ce  doute  doit  s'interpréter  contre 
le  vendeur,  d'après  la  règle  générale  que  tout  pacte  obscur 
ou  ambigu  s'interprète  contre  lui  ;  qu'à  la  vérité,  il  en  serait 
autrement  si  le  terme  ne  faisait  point  partie  du  contrat,  mais 
avait  été  accordé  après  coup,  parce  qu'alors  il  eût  seulement 
été  accordé  pour  suspendre  les  poursuites,  et  il  no  porterait 
aucune  atteinte  au  droit  du  vendeur,  d'exiger  les  intérêts  à 
partir  du  contrat  jusqu'au  paiement;  mais  que  dans  l'espèce, 
où  il  fait  partie  du  contrat,  l'acheteur,  à  moins  de  convention 
contraire,  ne  doit  les  intérêts  que  depuis  l'échéance  du  terme 
qui  lui  a  été  accordé,  quoique  la  chose  produise  des  fruits  ou 
autres  revenus.  Et  cette  décision  a  été  adoptée  par  M.  Del- 
vincourt,  nonobstant  la  généralité  des  termes  de  l'arL  1652. 
Mais  nous  ne  saurions  y  souscrire,  elle  nous  parait  reposer 
sur  une  pétition  de  principes.  En  effet,  supposer  que  l'ache- 
teur a  payé  un  prix  plus  élevé  en  conséquence  de  ce  qu'on 
lui  a  accordé  un  terme  et  qu'il  aurait  les  fruits  sans  être 
tenu  de  payer  les  intérêts  pendant  le  temps  qui  lui  était 
accordé,  c'est  supposer  précisément  ce  qui  est  en  question  ; 
carie  vendeur  aurait  peut-être  voulu  nn  prix  encore  plu» 
élevé  que  celui  qui  a  été  convenu,  s'il  n'avait  pas  compté  sur 
les  intérêts  :  or,  il  devait  y  compter,  puisque  la  loi  les  lui 
acc'  ''ait  par  cela  seul  que  l'objet  vendu  était  productif  de 
fruiis  ou  autres  revenus,  sans  qu'elle  distinguât,  à  cet  égard, 
entre  le  cai  où  il  serait  fait  terme  à  l'acheteur,  et  le  cas  con- 
traire. 
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Il  eût  d'ailleurs  été  bhn  peu  utile  de  décider  que  les  int4i 
rôts  seront  dus,  sans  stipulation,  quand  la  chose  produira  det 
fruits  ou  autres  revenus,  si  l'on  n'avait  entendu  ne  le  décider 
ainsi  que  pour  le  cas  seulement  où  il  n'aurai,  pas  été  faU 
terme  à  l'acheteur  ;  car,  d'une  part,  cela  était  si  juste  et  allait 
pour  ainsi  dire  tellement  de  soi,  qu'il  était  presque  superfla 
de  le  décider  textttellement  par  une  disposition  spéciale-  H, 
d'autre  part,  le  vendeur  pouvant  faire  courir  de  suite  le's  l» 
térêts  par  une  simple  sommation  de  payer,  une  disposition 
de  la  loi  à  ce  sujet  n'était  pas  d'une  grande  importance.  Maia. 
au  contraire,  on  sent  très  bien  l'importance  et  l'utilité  dî 
cette  disposition  pour  le  cas  où  il  a  été  fait  terme  i  l'ach» 
teur,etqu'iln'7a  d'ailleurs  dans  le  contrat  aucune  siipo. 
laiion  relative  aux  intérêts  :  elle  a  pour  objet  alors  d'écarUf 
le  doute  sur  lequel  s'appayait  l'opinion  de  Pothier,  et  elle  eM 
en  môme  temps  juste  et  raisonnable,  puisqu'il  est  jusl«  et 
raisonnable  que  l'acheteur  qui  a  les  fruits  de  la  chose  pn» 
par  compensation  l'intérêt  du  prix  qu'il  a  encor')  entre  m 
mainp,  et  dont  il  jouit  par  conséquent;  autrement  il  aur»it 
une  double  jouissance.    Il  n'est  pas  vraisemblable  que  1« 
rédacteurs  du  Code  n'aient  eu  en  vue,  à  ce  sujet,  que  le  seul 
cas  où  l'acheteur  n'a  point  de  terme,  le  cas  où  il  ne  rempUt 
pas  ses  obligations,  ce  qui  n'est  supposé  que  dans  le  troisièm» 
cas  prévu  à  l'art  1C52,  c'est-à-dire  quand  il  a  été  sommé  d* 
payer.   Ainsi,  suivant  nous,  ce  n'est  pas  non  plus  le  cas  d'ap. 
pliquer  au  vendeur  la  règle  que  tout  pacte  obscur  ou  ambig» 
s'interprète  contre  lui,  parce  que,  dans  l'espèce,  il  nedemandi 
pas  les  intérêts,  à  partir  du  contrat,  en  vertu  d'un  pacte,  mais 
bien  en  vertu  de  la  disposition  de  la  loi  elle-même  :  c'est  d« 
rinterprétation  de  la  loi,  et  non  d'un  pacte,  qu'il  s'agit  dans 
l'espèce  ;  or,  la  loi  ne  distingue  pas  entre  le  cas  où  il  a  été 
fait  terme  à  l'acheteur,  et  le  cas  contr&lr  i,  et  il  est  môme  na- 
turel  de  penser  que  sa  disposition  a  été  portée  pour  les  cas 
où  son  utilité  se  ferait  mieux  sentir,  pour  les  cas  les  plus 
fréquens,  qui  sont  incontestablement  ceux  où  il  est  fait  terme 
à  l'acheteur,  quand  il  s'agit  de  cho^ses  prodiictiTf  s  ûq  fruits 
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ou  autres  revenus,  c'est-à-dire  commurément  d'immeubles; 
car  ordinairement  les  ventes  d'immeubles  se  font  avec  terme. 
341.  Si  Cacheteur  a  été  sommé  de  payer.  Ainsi,  lorsqu'il  n'y 
a  pas  de  convention  à  ce  sujet,  et  que  la  chose  ne  produit 
point  de  fruits  ou  autres  revenus,  il  faut  une  sommation 
pour  faire  courir  les  intérêts  ;  mais  il  n'est  pas  besoin  d'une 
demande  en  justice;  il  sufQt  d'une  simple  sommation  extra- 
judiciaire, faite  à  l'échéance  du  terme,  s'il  en  a  été  accordé 
un  à  l'acheteur.  Il  est  par  là  constitué  en  ûemoure  (arL  1139), 
et,  dans  les  ventes,  cela  suffit  pour  faire  courir  les  intérêts. 
C'est  une  exception  au  principe  posé  par  l'article  1153,  sui- 
vant lequel  les  dommages-intérêts,  dans  les  obligations  qui  ont 
pour  objet  une  somme,  ne  consistent  que  dans  les  intérêts 
fixés  par  la  loi,  et  ces  intérêts  ne  courent  que  du  jour  de  la  de- 
mande en  justice,  excepté  dans  les  cas  où  la  loi  les  fait  courir  de 
plein  droit;  car  ici  ils  ne  courent  pas  de  plein  droit,  il  est 
vrai,  mais  ils  courent  en  vertu  d'une  sommation,  qui  n'est 
cependant  pas  une  demande  en  justice. 


1535.  Si  l'acheteur  est 
troublé,  on  a  juste  sujet 
de  craindre  d'être  troublé, 
par  une  action  hypothé- 
caire ou  en  Tevendication; 
il  peut  différer  le  paiement 
du  prix  jusqu'à  ce  que  le 
vendeur  fasse  cesser  ce 
trouble  ou  lui  fournisse 
caution,  à  moins  d'une  sti- 
pulation contraire. 


1535.  If  the  buyer  be 
disturbed  in  his  possession 
or  hâve  just  cause  to  ft.vr 
that  he  will  be  disturbed 
by  any  action,  hypothe- 
cary  or  in  revendication, 
he  may  delay  the  payment 
of  the  price  until  the  sel- 
ler causes  such  disturban- 
ce  to  cease  or  gives  secu- 
rity,  unless  there  is  a 
stipulation  to  the  contra- 
ry. 


-m 

fARTlCLE  1Ô35.J 
*  a  W.  1653.    }     Si  l'acheteur  est  troublé  ou  a  juste  sujet  de 

hv.^.hA.,-  ''""  '  ^^^^'^  '"""^^^  ^^  "'^^  a<^lion,  soit 
hyrK)tbéca.re,  so.t  en  revendication,  il  peut  suspendre  le 
paiement  du  pnx  jusqu'à  ce  que  le  vendeur  ait  faircesser  e 
trouble.  Si  mieux  n'aime  celui-ci  donner  caution,  ou  à  moins 
qu  .1  naît  été  sUpulé  que,  nonobsUnt  le  trouble,  l'acuuteur 
paiera.  ' 


*  C.  L  2535.    1     S.  l  acheteur  e-  troublé,  on  a  juste  raison 

hv  .,h£    •  "^""^'^  "^'^''^  ^"^"^'^  ^'  "««  action,  Suit 

hypothécaire,  soil  en  revendication,  il   peut  suspendre  te 
I)a.ement  du  prix  jusqu'à  ce  que  le  vendeur  ait  faifcesser  le 
trouble,  S!  mwux  n'aime  celui-ci  donner  caution     II  v  a  ex 
ception  à  cette  règle,  lorsque  l'acquéreur  a  été  averti,  avan^ 
la  vente,  du  danger  de  l'éviction. 


*  Code  Canton  de  Vaud  1185,  semblable  au  C  JV. 


*^PothicriBu,nei)^  Vente,.     280.  Même  après  que  le  ven- 

n"  ZoO  et  s.  \  (\puv  l'a    ];^i«     n 

)  iJ^Jui   i  d   uviee,   11   ne   nmiprait 

demander  le  prix,  si  l'achetour  était  troublé  dans  sa  oos^e  - 

sion  par  quelque  demande  er.  revendication,  hypothécaire 

ou  autre,  jusqu'à  ce  que  le  -rocès  fût  terminé 

S.  néanmoins  le  procès  pouvait  dur^r  longtemps,  il  pour- 
r..t  être  reçu,  âpre,  avoir  pris  le  fait  et  cau-e  de  l'àcheienr 

ex.gerde  luile  prix;  mais  il  faudrait ea  ^  cas  q'^f"  1 
offrit  une  bonne  et  suffisante  caution  de  rapporter  en 
d  éviction.  ii-un-ti   en     ,.. 

r.^  V^t\^^  *°'^'  présomptions  que  la  demande  donnée 
contre  l'acheteur,  est  une  demande  qu'il  se  serait  fait  donner 
par  une  personne  afSdée  pour  vexer  le  vendeur,  et  l'empô 
cher  de  toucher  le  prix,  faute  de  pouvoir  troi-ver  une^au 
Uoo,  le  vendeur  devrait  être  en  ce  cas  dispensé  de  la  donner 
Il  y  auraxt  heu  à  cette  présomption,  si  la  demande  paraî 
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sait  dénuée  de  fondement,  et  était  donnée  par  un  homme  de 
la  lie  du  peuple  qui  n'a  rien  à  perdre. 

281.  Le  vendeur  qui  ne  peut  toucher  le  prix,  faute  de  pou- 
voir trouver  une  caution,  peut  demander  que  l'acheteur  soit 
tenu  de  déposer  le  prix  ;  mais  il  n'est  pas  toujours  del'intérM 
du  vendeur  de  demander  le  dépôt,  parce  qu'il  fait  cesser  les 
intérêts  qui  cour-xient  à  son  profit;  il  n'aintéiôt  delà  de- 
mander que  lorsqu'il  est  persuadé  que  l'acheteur  n'a  pas 
d'argent,  et  que  le  procès  n'est  qu'une  manœuvre  à  laquelle 
l'acheteur  a  eu  recours  pour  éloigner  le  paiement.  L'acheteur 
peut  aussi  demander  le  dépôt  poi'r  se  décharger  des  intérêts. 

282.  L'acheteur  peut  bien  se  défendre  de  payer  lorsqu'il 
fjst  troublé  ;  mais  s'il  a  payé  avant  le  trouble,  il  ne  peut  de- 
mander ni  la  restitution  du  prix,  ni  caution,  pendant  le  pro- 
cès. Même  avant  qu'il  ait  payé,  tant  qu'il  ne  souffre  aucun 
trouble,  il  n'est  pas  recevable  à  demander  au  vendeur  caution 
du  prix  doni.  le  paiement  lui  est  demandé  ;  arrêt  du  5  août 
1669,  dans  Soefve,  t.  2,  cent  4,  chap.  il. 


*  Statuts  Réf.  Bas-Canada,  1     Si  l'acquéreur  de  biens-immeu- 
cft.  36,  sec.  31.  )Lles  est  troublé  ou  a  de  fortes 

raisons  de  craindre  qu'il  sera  troublé  par  quelque  action  hy- 
pothécaire ou  en  revendication,  il  aura  droit  de  retarder  le 
paiement  du  prix  d'achat,  jusqu'à  ce  que  ie  vendeur  ait  fait 
cesser  ce  trouble,  à  :.in8  que  le  vendeur  n  aime  mieux  don- 
ner cautionnement,  ou  à  moins  qu'il  ne  soit  stipulé  au  con- 
trat de  vente  que  l'acquéreur  paiera  nonobstant  tel  trouble 
ou  crainte  de  tel  trouble.  23  V.  c.  59,  s.  18. 


Lahaie,  sur  art.  1     Delvincourt,  t  2  n.  4,  p.  157. — Ce  sera  aui 
1 653  C.  N.      )  tribunaux  à  décider  si  le  sujet  de  crainte  est 
juste  on  non.    Dalloz,  vente,  ch.  1,  secL  3,  n.  10  ;  Troplong, 
1 1,  n.  61Ui  Duvergier,  vente,  n.  424,  même  opinion. 


or 
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L'acquéreur  qui  suspend  le  paiement  u'en  doH  pas  moin» 
les  intérêts  du  prix,  jusqu'au  paiement  effectif. 

nolland  de  VUlargues,  R.,  vente,  n.  208.  —  L'axistence  ^'hy- 
pothèques sur  le  bien  vendu,  sans  qu'il  en  ait  été  fait  mention 
lors  de  la  ventb,  suffit  pour  donner  à  l'acquéreur  le  droit  de 
gui-pendra  ^e  paiement  du  prix, 

N.  209.  —  Si,  dans  un  contrat  de  venf^,  il  a  été  stipulé  que 
l'acquéreur  n'en  prierait  le  prix  qu'aprè»  la  radiation  des 
inscriptions,  il  no  peut  point  être  forcé  pa3  ar  plus  tôt, 
quand  bien  môme  le  vendeur  offre  de  lui .  ^aner  caution. 

Duranton,  1. 16,  n.  345.— Cette  di -position  n'est  yoir  appli- 
cable  au  cas  où  l'acheteur  a  acheté  à  ses  risquas  tX  périls,  ni 
au  cas  où  coniiiissant,  lors  de  la  vente,  le  danger  de  l'évic- 
tien,  il  a  acheté  avec  stipulation  de  non  garantie  ;  car,  dans 
ces  cas,  le  jrix  ne  devrait  pas  lui  être  restitua,  quoiqu'il  y 
eût  éviction     Ainsi  il  ne  peut  se  dispenser  de  le  payer. 

Dalloz,  vente,  ch.  1,  sect.  3,  n.  10.  _  Cette  disposition  s'ap- 
plique même  au  cas  où  la  délivrance  ;  arait  déjà  été  faite. 
L'acheteur  qui  a  payé  avant  le  trouble  ne  peut  demander,  à 
laison  de  ce  trouble,  ni  une  caution,  ni  la  restitution  du 
prix  ;  mais  il  peut  appeler  son  vendeur  en  garantie.  (Pothier 
vente,  n.  281  et  283  ;  Favard,  R.,  1 1,  p.  36.)  ' 

La  simple  existence  d'inscriptions  hypothécaires  non  con- 
nues de  l'acheteur  suffit-elle  pour  qu'il  suspende  les  paie- 
mens?  La  question  est  "ontroverséo.  Delvincourt, t.  3  p.  154 
notes,  soutient  la  négat/e.  '  ' 

N.  643. -Il  laut,  en  général,  que  l'acheteur  signale  des  faits 
ou  des  actes  sur  lesquels  des  tiers  puL-îdent  fonder  un  droit 
de  pr-,"iété,  ou  d'hyrothèque,  ou  tout  autre  droit  réel.  On 
ne  peut  exiger  qu'il  prouve  rigoureusemen'  l'existence  de  ce 
droit:  la  loi  n'exige  pas  la  preuve  d'une  éviction  ceiûiine 
mais  seulement  celle  d'un  trouble  imminent.  (Duv  rcier' 
vente,  n.  425.)  **     ' 

!..  654.  —  Si  la  crainte  du  trouble  porti  sur  une  partie  mi- 
nime  de  la  chose,  l'acheteur  peut  retenir  une  partie  corres- 
pondante  du  prix.  ;Troplong,  vente,  n.  6Î2.) 


i 


j 
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Troplong^  rente,  1 1,  n.  613. — L'acheteur  menacé  de  trouble 
peut-il  demander  la  résolution  de  la  vente,  au  lieu  de  choisir 
l'expédieut  de  retenir  le  prix  pardevers  lui  ? 

Je  pense  que  l'art.  1653  n'enlève  par  i  l'acheteur  le  droit 
de  demander  la  nullité  de  la  vente. 

Boileux,  vol.  3,  p.  281 .  —  L'acheteur  pourrait  différer  le 
paiement,  quand  même  le  prix  aurait  été  délégué  à  des 
créanciers  du  vendeur,  quand  môme  il  aurait  accepté  les  dé- 
légations ,  car  il  les  a  acceptées  en  tant  seulement  qu'Userait 
débiteur,  et  cette  qualité  est  suspendue  en  sa  personne,  lors- 
qu'il y  a  danger  d'éviction.  (Gass.,  26  juin  1826.) 

Des  inscriptions  hypothécaires  sur  l'immeuble  vendu  sont 
de  justes  craintes  de  trouble.  (Riom.,  2  janvier  1830,  Sirey, 
33,  2«  part.,  p.  41  ;  id.,  Gass.,  7  mai  1827,  Da'îoz,  1827,  Ire  part, 
p.  322.) 

t  Revue  critique,  p.  243,  )  L'acquéreur  d'un  immeuble  quia 
Adams  vs  McCready.  )  joui  pendant  dix  ans  à  titre  de  pro- 
priétaire d'un  immeuble  grevé  d'hypothèques  par  son  ven- 
deur, ue  peut  refuser  le  paiement  d'aucune  partie  du  prix 
de  vente  pour  cause  de  crainte  de  trouble  résultant  de  l'exis- 
tence de  ces  hypothèques,  la  prescription  les  ayant  éteintes 
quant  à  lui 

^  Revue  Légale,  p.  32,  i  Un  défendeur  ne  peut,  sous  l'article 
Farrell  vs  Cassin.  )  1535  G.  G.,  exiger  une  garantie  égale 
i  la  valeur  de  la  propriété  ;  mais  lorsqu'il  a  payé  partie  du 
principal  du  prix  de  vente,  il  peut  retenir  la  balance  et  les 
intérêts  sur  icelle  pouvant  égaler  ce  qu'il  a  en  partie  payé,  à 
moins  que  le  deniand*.ur  ne  donne  caution  pour  le  prix  pa- 
lier de  la  vente,  mais  sans  intérêt  sur  icelui. 


b  Revue  Légale,  p.  (Î6S,  Wainwright)       (par   Routhier,  J.)  — 

vs  Ville  de  Sorel.  )     L'acquéreur    poursuivi 

pour  le  paiement  du  prix  de  vente,  et  qui  prétend  être  trou- 
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blé,  ne  peut  invoquer  le  bénéfice  de  l'article  1535  du  Gode 
civ.l,  que  par  une  exception  dilatoire,  et  il  ne  peut  le  faire 
par  une  exception  péremptoire  en  droit  temporaire 

L'acquéreur  d'un  immeuble  qui  a  été  troublé  par  une 
action  péhtoire  intentée  contre  lui,  plus  de  dix  ans  avant  la 
poursuite  pour  le  paiement  du  prix  de  vente,  et  qui  n'a  pas 
dénoncé  ce  trouble  à  son  vendeur,  mais  a  plaide  à  l'action 
petitoire,  n'est  pas  pour  cela  privé  du  droit  de  plaider 
trouble,  et  de  demander  avant  de  payer  que  ce  trouble  cesse 
ou  caution,  et  ce  droit  n'est  pas  éteint  par  la  prescription. 


e  Revue  UgaU,  p.  514,  >     Le  tronblp  ou  la  crainte  de  trouble 
Mathieu  vs  Vigneau,    /mentionnés  dans   l'article   1535  du 
Code  civil,  doivent  être  plaides  par  une  exception  péremp- 
toire  en  droit  temporaire,  et  non  par  une  exception  dilatoire. 
-Lorsque  le  défendeur  a  plaidé  crainte  de  trouble,  le  de- 
mandeur peut  produire  avec  ses  réponses  les  quittances  des 
hypothèques  mentionnées  dans  les  exceptions  du  défendeur. 
Si,  lors  de  l'institution  de  l'action,  l'immeuble  dont  le  de- 
mandeur réclame  le  prix  est  hypothéqué  à  des  tiers,  mais 
que  ces  hypothèque»  soient  radiées  avant  la  production  des 
défenses  du  défendeur,  qui,  avant  la  production  de  ces  dé- 
fenses, avait  eu  connaissance  de  la  dite  radiation,  le  défen- 
deur, pour  se  libérer  des  fiais  de  la  demande,  doit,  avant 
l'institution  de  l'action  du  demandenr,  le  notifier  de  son  in- 
tention de  se  prévaloir  de  l'article  1535  du  Gode  civil,  à  rai- 
son desdites  hypothèques,  et  faire  offres  réelles  —  Le  deman- 
deur  a  le  droit  de  plaider  et  produire,  en  réponse  à  l'exception 
du  défendeur  alléguant  trouble,  des  documents  établissant 
la  radiation  et  extinction  (même  postérieure  à  la  date  de 
l'institution  de  l'action)  des  hypothèques  dont  se  plaint  le 
défendeur,  et  le  demandeur  n'est  nullement  obligé  eu  ce  cas 
de  se  désister  de  sa  demande  en  tout  ou  en  partie. 


oELonmiER,  Btii.  vol.   12. 


17 
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•  Revue  Légale,  p.  105, 1  La  cour  peut  d'ofBce  «tippléer  anx 
MoUeur  vs  Dej'^don.  )  conclusions  prises  par  le  tiers  pour- 
•uivi  pour  son  prix  de  vente  ;  et  la  coir-  ne  pouvant  rescinder 
l'acte  d'acquisition  de  ce  tiers  pour  les  raisons  mentionnées 
dans  sa  défense,  ordonner?  pour  ces  mêmes  raisons  que  juge- 
ment aille  contre  l'acheteur  suivant  que  demandé,  mais  qu'il 
•oit  sursis  à  l'exécution  du  jugement,  jusqu'à  ce  que  le  de- 
mandeur lui  ait  fourni  cautionnement  suivant  la  loi,  à  l'effet 
de  le  garantir  contre  tous  troubles  qu'il  pourrait  souffrir  plus 
tard  relativement  à  la  revendication  de  ce  propre  par  Ir 
femme.       , 


6  Revue  Légale,  p.  718, 1     Un  vendeur  qui  poursuit  pour  le 
Deguire  vs  Bourgeois.  )  recouvrement  du  prix  de  vente  d'un 
immeuble  grevé  d'hypothèques,  obtiendra  jugement  pour  le 
montant  du  prix,  mais  sera  condamné  à  donner  caution. 


7  Revue  Légale,  p.  705,  ")  Un  adjudicataire  peut  se  refuser  de 
Jobin  vs  Shuter.  j  payer  le  prix  de  son  adjudication  et 
en  demander  la  nullité,  s'il  prouve  qu'il  est  expoaé  à  un 
trouble  imminent,  et  il  n'est  pas  tenu  de  prouver  qu'il  est  ex- 
posé à  une  éviction  certaine,  et  la  cour,  si  elle  est  d'opinion 
que  l'adjudicataire  a  juste  sujet  de  craindre  d'être  troublé, 
déclarera  l'adjudication  nulle,  sans  se  prononcer  sur  la  vali- 
dité de  la  crainte  de  trouble. 


12  Lower  Canada  Jurist,  p.  80, 1     II  suffit  à  l'acheteur  pour- 
Dorion  et  Hyde.  3  suivi  pour  paiement  du  prix 

de  vente  et  des  intérêts  sur  icelui,  d'avoir  dénoncé  les  hypo 
thèques  dont  la  propriété  vendue  est  chargée  sans  faire 
d'offres  réelles  pour  se  garantir  des  frais  d'action. —  L'ache- 
teur d'une  propriété  vendue  avec  la  ciause  de  franc  et  quitte, 
mais  grevée  d'hypothèque,  peut  retenir  les  intérêts  stipulés 
au  contrat  de  vente,  tout  en  jouissant  ces  fruits  et  revenus 
de  la  propriété  vendue,  si  partie  du  prix  de  vente  a  été  payée 
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par  l'acheteur,  et  ce  indéfiniment,  jusqu'à  ce  que  le  vendeur 
donne  aution  ou  fasse  disparaître  les  hypothèques  qui  crè- 
vent la  propriété. 

15  Pécisions  du  Bas-Canada,  )  Dans  une  action  pour  un  prix 
CoMlle  vs  Dansereau,  83.  i  de  vente,  où  le  défendeur  al- 
lègue  un  trouble  en  raison  d'hypothèques  enregistrées  contre 
l'immeuble,  quelques-unes  desquelles  avaient  été  radiées 
après  l'enfîlure  du  plaidoyer  ;  le  demandeur  obtiendra  juge- 
ment pour  le  montant  dû,  avec  dépens  jusqu'à  la  production 
de  tel  plaidoyer,  et  les  dépens  subséquents  à  telle  enfilure 
seront  accordés  au  défendeur. 

1  Low.  C.  Law  Journal,  |  Where  the  défendant  pleads 
McDonald  vs  Molleur,  i08.  S  trouble  to  an  action  for  instal- 
raents  of  purchase  money,  and  ofFers  to  pay  on  securitv  being 
given,  the  plaintiff  should  be  condemned  to  pay  the  costs  of 
the  contestation. 


i 


In  the  case  of  a  donation  of 


21  Lowtr  Canada  Jwitt,  p.  67, 

Jobin  et  Shuter.  Un    immoveable,   creatinc   a 

substitution,  foUowed  by  another  donation  of  the  same  pro- 
perty,  by  the  same  donor  to  the  same  donee,  without  men- 
tion ofany  substitution,  but  without  any  express  revocation 
of  the  former  donation,  the  adjudicataire  ot  such  immoveable 
alsherifTs  .ile  is  justified  in  claiming  to  be  relieved  from 
the  sale  on  the  ground  offear  of  trouble  in  his  possession 
and  he  is  entitled  to  daim  to  be  so  relieved  in  an  answer  to 
a  ru  le  against  him  for  foUe  enchère. 


,  )      L'acquéreur  qui  a  payé 
/son  prix  de  vente  ou   une 


21  Lower  Canada  Jurist,  p.  ICI, 

Hogan  vs  Bernier. 
.    ,   .    ,  ■'  """•   r"*  "<3  VCIJM3  uu   une 

paru3  d  icelui  n'a  pas  le  droit  de  demander  à  être  remboursé 
de  ce  qu'il  3  payé  ou  à  avoir  un  cautionnement,  sous  prétexte 
quil  est  exposé  à  être  troublé.  -  L'acquéreur  peut  encore 
moins,  dans  un  semblable  cas,  retenir  les  intérAts  du«  su-  «e 


260 


(ARTICLE  1535.] 


?1  Lower  Canada  Juriste  p.  253,  \     The  production  of  a  regij. 
Parker  et  Felton.  S  Irar's    certificate,    showing 

that  mortgages  are  registered  against  the  property  purchased, 
which  mortgages  do  not  appear  to  hâve  been  discharged,  is 
sufflcient  to  support  a  plea  of  fear  of  trouble,  under  art.  1535 
G.  G. —  In  such  case  the  balance  of  purchase  money  which 
the  buyer  has  yet  to  pay  on  the  property  is  the  only  amouûl 
for  which  he  can  claim  security. 


22  Lower  Canada  Jurist,  p.  221 ,  )  Notwithstanding  a  clause 
McDonell  vs  Goundry.  )  in  a  deed  of  sale  of  land, 
that  the  purchaser  might  at  any  time  keep  the  whole  or  any 
part  of  the  purchase  money  in  his  hands  until  the  vendor 
should  f urnish  him  with  a  registrar's  certificate  shovv  .ng  the 
property  to  be  free  and  clear  of  ail  mortgages  and  iucum- 
brances  whatsoever,  the  purchaser,  in  an  action  for  the 
recovery  of  a  portion  of  the  purchase  money,  wiil  be  con- 
demned  to  pay  in  the  absence  of  such  a  certificate,  wheu  it 
is  shown  that  he  has  in  his  hands  a  rulBcient  balance  of  the 
purchase  money  to  meet  any  possible  disturbance  or  trouble 
in  his  possession  of  the  land  sold. 


4  Déeisions  de  Québec^  Talbot  vs  B'^liveau,  \      Hbld  :  —  That  the 
Cour  de  révision,  Québec,  1876.  )  purchaser  of  a  property 

with  warranty  against  "  every  description  of  trouble  or  éviction  which 
may  arise  from  whatsoever  source,"  but  whose  title  does  not  contuin  the 
clause  ■'  free  from  ail  debts  and  hy):othecs/'  cannot  demand  a  resiliatioD 
of  the  sale  in  default  of  the  removal  of  certain  hypothecs  which  may 
ofterwards  appear  to  be  a  charge  upon  the  property. 

The  diflerence  between  the  oïdinary  coveaant  of  warranty  and  the 
clause  franc  et  quille,  considered. 


Mer  EDITH,  G.  .j. —  Thi'  :s  a  «tiew"'  a  jndgment  ofthe 
Superior  Gourt,  at  Arth  '^.-iska,  romliin^d  ij,^  iVlr  Justice  (Pla- 
MONDON)  on  the  t8th  Febrw_        j/ 
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The  case  cornes  before  us  on  the  issue  betwccii  the  plaintiff 
wd  the  défendant  en  arrière  garantie. 

The  plaintiff,  in  the  principal  action,  purchased  under  a 
deed  of  sale,  containing  a  déclaration  that  the  emplacement 
sold  was  libre  de  toutes  dettes  et  hypothèques.  It  anpears  that 
at  the  time  of  that  sale,  the  property  of  which  the  emplace- 
ment  sold  formed  a  part,  was  sul  .>ct  to  i  hypothec  for  $2000 
created  by  one  Louis  Foisy,  by  deed  dated  the  6th  Julv  187l' 
and  registered  the  following  day.  "  ' 

The  plaintiff,  in  conséquence,  hrought  an  action  praying 
that  the  deed  of  sale  made  to  him  should  be  annullod,  unless 
the  défendant  caused  the  said  hypothec,  and  another  men- 
tioned  m  the  déclaration,  to  be  dischai^ed. 

The  défendant  thus  impleaded  sued  en  garantie,  his  vendors 
Messrs.  Anger  et  al.,  they,  in  their  turn,  sued  their  vendors 
Messrs.  Genest  and  Foisy,  en  arrière  garantie  ;  and,  as  alreadv 
mentioned,  il  is  upon  the  action  en  arrière  garantie,  that  the 
case  cornes  before  us. 

On  looking  at  the  deed  of  sale,  upon  which  the  action  en 
arrure  garantie  is  founded,  we  find  that  although  it  is  made 
with  a  warranty  contre  toutes  espèces  de  troubles  ou  évictions 
qui  pourront  leur  survenir  de  n'importe  quelle  smtrce  •  yot  that 
itdoes  not,  like  the  deed  -pon  which  the  principal  action  is  * 
founded,  contain  the  clause  of  franc  et  quitte.  This  différence 
was  not,  m  any  way,  noticed  at  ihe  time  of  the  argument 
and  probably  was  not  brought  under  the  attention  of  thé 
learned  Jodge  in  the  Court  below  ;  and  yet  it  appears  to  ail 
of  us,  to  be  of  essential  importanca 

It  is  not  alleged,  nor  contended,  that  the  creditors  of  the 
nypoihecs  complained  of  hâve  taken,  or  even  threatened  to 
'ake,  proceedings  to  enforce  their  claims  ;  what  is  com- 
P  ained  of  is,  the  existence  of  those  hypothecs,  and  it  is 
alleged  that,  m  conséquence  of  their  existence,  the  plaintiff 
1»  the  principal  a.tion  bas  been  prevented  from  effecting  a 
ioan  upon  his  property,  and  has  thus  been  greaUy  injured 
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Under  thèse  circiimstancps  the  principal  plaintiffwhopur- 
chased  his  property  franc  et  quille^  has  evidently  ground  of 
complaint.  This  woald  be  sufficiently  plain  even  if  authori- 
ties  could  not  be  fouad  on  tbe  subject,  but  autborities  are 
not  wanting,  for  instance  Merlin,  under  the  words  franc  tt 
quitte^  says  :  "  Lorsque  celui  qui  a  fait  la  déclaration  de  franc 
"  et  quitte  ignorait  les  hypothèques  que  ses  auteurs  avaient 
"  constituées  sur  ses  biens,  en  ce  cas  il  est  seulement  tenu 
"  civilement  de  faire  décharger  les  biens  des  hypothèques, 
"  ou  de  souffrir  la  résiliation  du  contrat  avec  dommages  et 
"  intérêts."  Merlin,  franc  et  quitte,  Vol.  12,  p.  353.  Nouv. 
Deniz.  Franc  et  .quitte,  VoL  8,  p.  773.  Guyot's  Rep.  Vol.  7, 
p.  543,  2d  col. 

But  the  case  is  diiferent  as  regards  the  défendant  en  arrun 
garantie.  His  warranty  as  already  mentioned,  is  only  againsl 
"  toutes  espèces  de  troubles  ou  évictions."  At  No.  102  of  his 
contrat  de  vente,  Pothier  explains  the  efFect  of  this  warranty 
in  thèse  words  : 

"  Cette  obligation  renferme  celle  de  défendre  l'acheteur  de 
"  tous  troubles  et  évictions.  C'est  pourquoi  non  seulement 
"  l'éviction,  c'est-à-dire  le  délais  que  l'acheteur  serait  coa- 
"  traint  de  faire  à  un  tiers,  de  l'héritage  qui  lui  a  é.j  vendu, 
"  donne  heu  à  cette  action,  même  le  simple  trouble,  c'est-à- 
"  dire  la  simple  demande  que  donne  contre  l'acheteur  un 
"  tiers  qui  prétend  avoir  un  droit  existant  dès  le  temps  du 
^'  contrat  de  vente,  de  se  faire  d '■  \isser  cet  héritage." 

And  at  No.  282  the  sarae  author  says  :  "  L'acheteur  peut 
"  biren  se  défendre  de  payer  lorsqu'il  est  troublé  :  mais  s'il  a 
"  payé  avant  le  trouble,  il  ne  peut  demander  ni  la  restitution 
''  du  prix,  ni  caution  pendant  le  procès.  Môme  avant  qu'il  ait 
"  payé  tant  qu'il  ne  souffre  aucun  trouble,  il  n'est  pas  rece 
"  vable  à  demander  au  vendeur  caution  du  prix  dont  le  paie- 
"  ment  lui  est  demandé  :  Arrêt  du  5  août  1669,  dans  Soesse, 
"  cent.  4,  chap.  4." 

And  Troploug,  vente,  n»  609,  says  :  "  Mais  remarquez  que 
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"<}ans  les  principes  de  l'ancienne  jurisprudence,  il  fallait 
que  1  acheteur  fut  troublé,  dominii  qu^slione  mota"  andhe 
refers  to  the  passage  in  Pothier  already  cited 

Jv^l^'^t  '^''  '•«specthas  beenchanged  by  our  statute 
ij  vict.  c  59,  sec.  18,  copied  from  the  article  1653  of  the  Code 
Napoléon,  and  reproduced  by  article  1535  of  our  code,  which 
provides  «  that  if  the  purchaser  of  real  estate  is  troubled  or 
"  bas  just  cause  to  fear  that  he  wiU  be  troubled  by  any  hy- 
"pothecaryor  revendioatory  action  he  shall  be  entitled  to 
"  delay  the  payment  of  the  purchase  money  until  the  vendor 
"  bas  removed  such  trouble,  &c.,  &c."   This  exceptional  law 
caimot  be  extended,  and  accordingly  Troplong  No.  614  says  • 
"  n  nous  reste  à  observer,  avant  d'en  finir  sur  le  d^-oit  de 
"l'acheteur  de  séquestrer  le  prix  entre  ses  mains,  que  ce 
"  serait  en  tirer  une  conclusion  très  fausse  que  de  prétendre 
"que  l'acheteur  qui,  ayant  payé  le  prix,  se  trouve  en  péril 
"  d'eviction,  pourrait  forcer  le  vendeur  à  le  lui  rendre  »  Ecou- 
tons le  jurisconsulte  Hermogenien:  »  Mota  quœstione  inte- 
"  nm  non  ad  pretium  restituendum,  sed  ad  rem  defendendam 
"  venditor  conveniri  pctest.  Tant  que  l'acheteur,  qui  a  payé' 
"  n'est  pas  dépouillé  par  un  fait  d'éviction  consommé  toute 
"  son  action  se  borne  à  forcer  son  vendeur  à  prendre  son  fait 
"  et  cause." 

To  résume,  it  seems  to  me  plain  that  the  plaintifF  en  arrière 
garantie  had  not,  under  our  common  law,  a  right  to  make 
the  demand  now  under  considération  ;  and  I  thiukitequally 
plain,  that  the  statute  alreaJy  referred  to,  has  not  conferred 
that  right  upon  him,  and  we  iherefore  are  ail  of  opinion  that 
the  judgment  under  revievv,  which  gives  to  the  ordinary 
clause  of  warranty  the  effect  that  ought  to  be  given  to  a 
clause  oî  franc  et  quitte,  cannot  be  conflrmed. 

The  judgment  in  Review  reverses  part  of  the  judgment  of 
the  Superior  Court,  and  dismisses  the  action  en  arrière  ga- 
rantie wilà  costs  of  both  Courts. 
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1536.  [Le  v^nc^ui-  u  un 
immeuble  ne  peut  deman- 
der la  résolution  de  la 
vente,  faute  par  l'acheteur 
d'en  payer  le  prix,  à  moins 
d'une  stipulation  spéciale 
à  cet  effet,  1 


1536.  [The  seller  of  an 
immoveable  cannoi  de- 
mand  the  dissolution  of 
the  sale  by  reason  of  th« 
f\tiî(  ro  of  the  buyer  to 
pay  the  price,  unless  there 
is  a  spécial  stipulation  to 
that  efifect.] 


* /f.  De  lege  commis.,  "i     1.  Si  fundus  commissoria  lege  ve- 
Liv.  18,  rit.  3.       jnierit,  magis  est,   ul  sub  conditione 
resolvi    emptio,    quàm  sub  conditione   contrahi  videatur. 
'Ulpianus). 

2.  Gum  venditor  fundi  in  lege  ita  caverit,  Si  ad  diem  pecrt- 
nia  soluta  non  sit,  ul  fundus  inemptus  sit,  ita  accipitur  inemp- 
txts  esse  fundus,  si  venditor  inemptum  eum  esse  velit  :  quia 
id  venditoris  causa  caveretur.  Nam  si  aliter  acciperetur, 
exusta  villa  in  potestate  emptoris  futnrum  esset,  ut  non  dan- 
do  pecuniam  inemptum  faceret  fundum,  qui  ejus  periculo 
(uisset:  (Pomponius). 

3.  Nam  legem  commissoriam  quse  in  venditionibus  adjici- 
tur,  ti  volet,  venditor  exercebit  :  non  etiam  invitus.  (Ulpiands). 

4.  Si  fundus  lege  commissoria  venierit,  hoc  est,  xtt  nisi 
intra  certum  diem  prelium  sit  exsolutum,  inemptus  fierei.  vi- 
deamus  quemadmodùm  venditor  agat  tam  de  fundo,  quàm 
de  his  quje  ex  fundo  percepta  sint  T  itemque  si  deterior  fun- 
dus effectus  sit  facK»  emptoris?  Et  quidem  finita  est  emptia; 
sed  jam  decisa  qusestio  est,  ex  vendito  actionem  competere, 
ut  rescriptis  imperatoris  Antonini  et  divi  Severi  declaratur. 

§  1.  Sed  quod  ait  Neratius,  habet  rationem,  ut  interdom 
fructus  emptor  lucretur,  cum  pretium  quod  numeravit,  per- 
didit.  Igitur  sententia  Neratii  tune  habet  locum,  quae  est 
humana,  quando  emptor  aliquam  partem  pretii  dediL 

§  2.  'jlleganter  Papinianus  libro  tertio  responsorum  scribit, 
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slatim  at(itje  commissa  lex  est,  statuere  yenditonm  dcber» 

utrum  coinmissoriarn  velit  exercere,  an  potius  pretium  pétera* 

nec  posse,  si  commissoriam  elegit.  postea  variare. 

§  3.  In  commissoriam  etiam  hoc  solet  convenire,  ut  si  vm- 
ditor  eundem  fundwn  venderet,  quanlo  minoris  vendiderit  id  à 
pruyre  emptore  esngat.  Erit  itaque  adversus  eum  ex  Tendit^ 
actio. 

§  4  Marcellus  libre  vicesimo  dubitat,  commissoria  utrum 
tune  locum  habet,  si  iuterpellatus  non  solvat,  an  yero  si  noa 
obtulent.  Et  n.agis  arbitrer  ofiFerre  eum  debere,  si  tuU  m 
legis  commissori»  poteslate  solvere.  Quod  si  non  habet  eut 
offerat,  posse  esse  securum.  |Paulus).  ' 

5.  Lege  fundo  vendito  dicta,  ut  si  intra  eertum  temtmt 
pretium  sotutum  non  sit,  res  inempta  sit,  de  fructibus  quos  inUh 
nm  emptor  percepisset,  hoc  agi  intelligendum  est,  ut  emptor 
intérim  eos  sibi  suo  quoque  jure  perciperet;  sed  s^  fundu. 
revenisset,  Aristo  existimabat  venditori  de  his  judicium  in 
emptorem  dandum  esse  :  quia  nihil  pênes  eum  residere  oikm^ 
•eret  ex  re  in  qua  fidem  fefellisset.  (Nbratfus). 

6.  De  lege  commissoria  interrogatus  ita  respondit  si  per 
emptorem  factum  sit,  quominùs  legi  pareretur,  et  ea  lege  uii 
venditor  velit,  fundos  inemptos  fore  :  et  id  quod  arrhœ  re' 
alio  Domine  datum  esset,  apud  venditorem  remansurum! 

§  1.  Idem  respondit,  si  ex  lege  inempti  sint  fundi,  nec  id 
quod  accessurum  dictum  est,  emptori  deberi. 

§  2.  Post  diem  lege  commissoria  comprehensum  venditor 
pariom  reUquse  pecunise  accepit.  Respondit,  si  post  statutum 
diem  re'iquae  pecnniae,  venditor  legem  dictam  non  exercuis- 
set,  et  parlera  reliqui  debiti  accepisset,  videri  receseum  à 
commissoria.  (Sccevola). 

7.  Post  diem  commissoriae  legi  praestuutum,  si  venditor 
pretium  petat,  legi  commissoriam  renunciatum  videtur,  nec 
variare,  et  ad  hanc  redire  potest  (Hermooenianus). 

8.  Mulier  fundos  Gaio  Seio  vendidit,  et  acceptis  arrhae  no- 
rame  certis  pecuniis,  statuta  sunt  terapora  solution!  reliqu» 
pecuniœ:  quibus  si   non  paruisset  emptor,  pactus  est,  ut 
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crrham  perderet,  et  inemptx  villx  estent.  Die  statuto  emptor 
testatus  est  se  pecuniam  omnem  reliquan?  paratum  fuisse 
exsolvere,  et  sacculum  cum  pecunia  aignatorum  sigais  obsi- 
gnavit  ;  defuisse  autem  venditricem  :  posteriore  autem  die 
r.oraine  flsci  testalo  conventum  emptorem,  ne  antft  mulieri 
pecuniam  exsolveret,  quàm  flsco  satisfaceret.  Quîesitum  est, 
an  fundi  non  sint  in  ea  causa,  ut  à  vendilrice  vindicari 
debeant  ex  conventionc  venditoris?  Respondit,  secundùm  ea 
guae  proponerentur,  non  commisisse  in  legem  venditionis 
emptorem.  (Sccevola). 

Ibidem.  1.  Lorsqu'un  fonds  est  vendu  sous  la 

Trad.  de  M.  Hulot.  )  clause  résolutoire  en  cas  de  défaut  de 
paiement  du  prix,  la  vente  est  réàolue  plutôt  qu'elle  n'est  con- 
tractée sous  condition.  (Ulpien). 

2.  Si  le  vendeur  d'un  fonds  insère  cette  clause  :  que  la 
vente  soit  nulle  si  le  prix  n'est  point  payé  dans  tel  temps,  la 
vente  n'est  résolue  qu'autant  que  le  vendeur  le  jugera  à 
propos  ;  parce  que  cette  clause  est  insérée  en  faveur  du  ven- 
deur. Autrement  si  on  avoit  acheté  uno  maison  qui  depuis 
a  été  brûlée,  l'acheteur  seroit  le  maître  en  n'eu  payant  pas 
le  prix  de  résoudre  la  vente,  pendant  que,  suivant  les  prin- 
cipes, la  chose  doit  être  à  ses  risques,  périls  et  fortunes: 

(POMPONIUS). 

3.  Car  la  clause  résol  itoire  de  la  vente,  en  cas  de  non- 
paiement  du  prix,  insérée  dans  le  contrat,  n'aura  son  effet 
qu'autant  que  le  vendeur  le  jugera  à  propos  :  il  ne  pourra 
pas  être  forcé  à  la  mettre  à  exécution.  (Ulpien). 

4.  Si  un  fonds  a  été  vendu  sous  la  clause  dont  nous  par- 
lons, c'est-à-dire,  à  condition  que  le  fonds  n'appartienne  point 
à  l'acheteur  à  défaut  de  paiement  du  prix  dans  un  temps  fixé, 
quelle  action  doit  intenter  le  vendeur,  tant  pour  se  faire 
rendre  le  fonds  que  les  fr'iirs  qui  en  auront  été  perçus,  en- 
semble les  détériorations  survenues  par  le  fait  de  l'acheteur? 
Il  est  vrai  que  la  vente  n'existe  plus;  néanmoins  il  est  décidé 
que  le  vendeur  a  l'action  de  la  vente,  comme  le  portent  des 
rescrits  des  empereurs  Antorin  et  Sévère. 
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§  1   Mais  Nératius  pense,  avec  n  i«on.  lu'il  y  a  des  cas  où 
r  cheteur  doit  gagner  les  fruits,  l ..,q„'>   perd  le  prix  quil  a 
payé.    Ce  =«nlimeDi  ae  Ncratius,  qui  .     fondé  sur  l'équité 
doit  s'appUquer  «u  cas  où  rachel^u-  -     ,ià  payé  uue  i>r^>-\ 
du  prix.  ^ 

§  2.  Papinien  écrit  avec  raison  a  m  livre  trois  des  réponses 
qu'aussitôt  que  le  terme  fixé  par  la  clause  est  arrivé,  le  ven' 
deur  doit  choisir  d'en  poursuivre  l'exécution  en  demandant 
que  la  vente  soit  nulle,  ou  demander  le  prix  de  la  chose 
vendue  ;  en  sorte  que  s'il  choisit  de  former  1?  première  de. 
mande,  on  ne  lui  permettra  pas  de  vaner. 

§  3.  On  a  cou  urne  d'ajouter  à  la  clause  dont  nous  parlons 
cette  autre  convention  :  Que  si  le  vendeur  est  obligé  de 
vendre  sa  chose  à  un  autre,  le  premier  acheteur  l'indemnise- 
ra  de  ce  dont  le  prix  qu'il  trouvera  sera  inférieur  à  celui  qui 
avoit  été  proposé  d'abord.  Il  y  aura  donc  lieu  en  ce  cas  à 
Idction  de  la  vente  contre  le  premier  acheteur. 

§  4.  Marcellus  trouve  de  la  difficulté  à  décider  si  la  clause 
dont  nous  parions  n'a  bon  effet  que  lorsque  l'acheteur,  sommé 
de  payer  le  nrir,  est  en  demeure  de  le  faire,  ou  si  on  en  peut 
presser  l'exécution  dès  qu'U  ne  fait  point  d'offres  de  payer 
Je  pense  que  si  l'acheteur  veut  éviter  l'effet  de  la  clause  il 
doit  offrir  le  prix.  S'il  ne  se  présente  personne  pour  recevoir 
sBb  offre.-.,  a  ne  doit  pas  craindre  qu'on  fasse  exécuter  la 
clause  contre  lui.  (Pauf.', 

5.  Lorsque  dans  la  vente  d'un  fonds,  on  a  inséré  la  clause 
résolutoire  Je  i  .  onte  en  cas  de  nou-paiement  du  prix  l'in 
tendon  des  parties  paroît  avoir  été  que  l'acheteur  perçût 
toujours  les  fruits  en  sa  qualité  d'acheteur  ;  mais  dans  le  cas 
ou  le  onds  retoc  leroit  au  vendeur,  Ariston  pensoit  que 
celui-ci  avoit  action  contre  l'acheteur,  pour  se  les  faire 
rendre  :  parce  qu'il  ne  doit  rien  garder  de  la  chose  à  l'occa- 
sion de  laquelle  il  a  manqué  de  parole.  (Nératius). 

6.  Interrogé  sur  l'effet  de  la  clause  résolutoire  de  'a  vente 
en  cas  de  non-paiement,  j'ai  répondu  que  si  l'inexécution  de 
la  convention      aoit  Ou  côté  de  l'acheteur,  et  que  le   endeur 
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veuille  se  servir  du  Lénéflce  de  la  clause,  la  venta  sevoit  ré- 
solue ;  auquel  cas  le  vendeur  rera  autorisé  à  garder  ce  qu'il 
aura  rtçu  à  titre  d'arrhes  ou  sous  quelque  aut:  i  Utre  que  ce 
soit. 

§  1.  Je  pense  encore  que  dans  le  cas  où  la  vente  sera  réso- 
lue au  désir  de  cette  clause,  l'acheteur  ne  pourra  pas  garder 
les  accessoires  qui  dévoient  suivre  la  vdute  de  la  chose  prin- 
cipale. 

§  2.  Un  vendeur  a  reçu  le  restant  du  prix  qui  lui  étoit  dû 
après  l'échéance  du  terme  fixé  par  la  clause.  J'ai  répondu 
qu'il  étoit  censé  avoir  renoncé  au  bénéfice  de  la  clause,  s'il 
n'en  avoit  point  poursuivi  l'exécution  apr^s  l'échéance  du 
terme,  et  s'il  avoit  reçu  après  ce  temps  ce  qui  lui  étoit  dii  du 
prix.  (Scé'-ola). 

7.  Si  le  vendeur  demande  son  prix  après  le  terme  fixé  nar 
Il  clause,  il  est  censé  avoir  renoncé  au  bénéfice  de  la  clause, 
et  il  ne  lui  est  pas  permis  de  varier,  et  de  demander  l'exécu- 
tion de  cette  clause.  (HERMOGÉt:iEN). 

8.  Une  femme  a  vendu  des  fonds  de  terres  à  Gaïus-Séins; 
elle  a  reçu  de  lui  une  certaine  somme  à  titre  d'arrhes,  et  ou 
a  fixé  dos  termes  pour  le  paiejQent  du  reste  de  la  somme. 
L'acheteur  s'est  soumis,  dans  le  cas  où  il  n'observeroit  pas 
cette  convention,  à  perdre  ses  arrhes  e.  à  voir  roi^oudre  la 
vente.  Au  jour  mariué,  l'acheteur  a  fait  signifier  d'.>s  offres 
de  payer  la  somme  entière  en  présence  de  témoins,  qui  ont 
cacheté  avùo  lui  le  sac  où  étoit  contenu  l'argent,  et  ont  certi- 
fié que  la  vendercsse  ne  s'étoit  point  présentée  pour  recevoir 
les  offres.  Le  lendemain  le  fisc  a  fait  si„niifier  à  l'î.cheteur 
de  .le  point  payer  le  pri.\  à  la  vendercsse  avant  que  le  fisc  ne 
fvit  satisfait.  On  a  demandé  si  les  fonds  étoient  dans  le  cas 
de  pouvoir  être  revendiqués  par  la  venderesse  suivant  sa  con- 
vention? J'ai  r'^pondu  que,  d'après  l'exposé,  l'acheteur  n'a- 
voit  rien  fait  qui  pût  donner  lieu  à  l'exécution  de  la  clause 
résolutoire.  (Scévola). 
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^mnù;  nr  ;  ,'  ^^  ^  "  ^-  ^  ^«^^idi«^'  "t  nisi  intracenum 
tempus  protium  fuisset  exsolutum,  emptrix  arrhas  perderet 

J.  2.  Si  fundum  parentes  tui  ea  lege  vendiderunt,  ut  sive 
.[«1  sive  heredes  eorum  emptori  pretium  quandocunque,  vel 

mra  cer^  tempora  obtulisse^^  restitueretur,  teque  parati  sa- 
nsfacere  conditioni  dicte,  hères  emptoris  non  ^et  ut  con- 
TrJf^'  ri''"'  •■  ^'"°°  P'-^^scriptiâ  verMs,  vel  ex  vendito 
'"  u?\     '  '^"^''^  ^""""^  'ï"^ P<>8^ oblatam ex pucto 

uantitatem  ex  eo  fundo  ad  adversarium  nervenerunt 
(Alexander). 

Trad.  de  M.  P.  A  Tissot.  |  ntage  sous  la  condition  que  le  prix 
en  serait  payé  dans  un  certain  tems,  faute  de  quoi  l'achefeur 
perdrait  ses  arrhes,  et  le  domaine  do  la  chose  vendue  retour- 
nerait a  vous,  la  foi  de  ce  contrat  doit  être  gardée  (A^tonun). 
L  2.  Si  vos  parens  ayant  vendu  un  fonds  sous  cette  condi- 
H.M,  ,,.,e  1  acheteur  le  restituerait  lorsqu'eux-mêmes  ou  leurs 
henuers  lu,  en  rembourseraien':  le  prix,  et  qu'ils  pourraient 
jouir  ir.  efiniment  de  cette  faculté,  ou  seulement  jusqu'à  une 
époque  déterminée,  vous  êtes  prêt  de  satisfaire  '   la  condi- 

r  i  %  r''""  ^"  ^'"'^'"'""^  ''^'"^  ^'  ^'y  soumettre,  afin 
q^.e  1.  foi  du  contrat  soit  conservée,  on  vous  donnera  l'action 
pr.scr^pt^s  verbts  ou  celle  ex  vendito,  au  moyen  desquelles  le 
P^^ssesseur  sera  auss;  ohligé  de  vous  tenir  compte  des  fruits 
qud  arecueUIis  delà  chose,  à  compter  de  l'époque  que  Ir 

^^.::o'"  '''''  '-'''-  '-'  dispositiorduTci: 


uv  4,  M.  38,  Z.  a  ;  vmeas  distraxisti,  nec  pretium  nu- 
^eratum  est  :  actio  tibi  pretii,  non  eorum  qua.  ded.«  i  rep^ 
Wio  competit  (DiocLETiANus  et  Maximunus]!  '     ^ 
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Ibidem.  \     Si  vous  avez  réellement  vendu  et 

Trad.  de  M.  P.  A.  Tissot.  \  non  donné  vos  vignes,  et  que  le 
prix  ne  vous  en  ait  pas  été  compté,  vous  avez  action  pour 
demander  le  prix  et  non  pour  répéter  les  choses  que  vous 
avez  données  (Dioclétien  et  Maximien). 


*  3  Pothier  {Bugneî)^  Vente,  \     Le  pacte  commissaire  est  une 
n"  458.  )  clause  ou  convention  qui  s'in- 

sère quelquefois  dans  les  contrats  de  vente,  par  laquelle  les 
parties  conviennent  que,  si  l'acheteur  ne  paie  pas  le  prix 
dans  un  certain  temps  limité,  le  contrat  sera  résolu. 


*  2  Troplong,  Vente,  ")     Les  jurisconsultes  de  Rome  avaient 
n"  621.  s  conçu  le  système  de  la  vente  dans  des 

idées  moins  favorables  que  les  nôtres  aux  droits  du  vendeur, 
mais  plus  capables  par  leurs  résultats,  de  venir  au  secours 
du  crédit  particulier.  Ce  n'est  pas  que  je  croie  que  les  juris- 
consultes de  Rome  aient  le  moins  du  monde  songé,  o  priori, 
à  développer,  par  les  combinaisons  de  la  jurisprudence,  le 
crédit  particulier.  Cet  élément  de  la  prospérité  publique  est 
encore  tout  nouveau  dans  le  droit,  et  c'est  à  peine  s'il  com- 
mence à  y  réclamer  un  rang.  Mais,  au  fond,  sans  prémédita- 
tion ni  calcul,  les  jurisconsultes  romains  avaient  mis  la  main 
sur  une  théorie  qui  pourra  quelque  jour  sortir  de  l'abandon 
où  l'ont  laissé  les  mœurs  modernes  pour  prendre  place  dans 
des  plans  de  réformes  dirigés  par  le  désir  d'assurer  au  crédit 
particulier  plus  de  soUdité  et  de  garanties. 

D'après  les  lois  romaines,  l'acquéreur  ne  devenait  proprié- 
taire de  la  chose  que  par  le  paiement  du  prix  (1).  Tant  que  le 
prix  n'était  pas  acquitté,  la  chose,  quoique  livrée,  continuait 
à  appartenir,  en  quelque  sorte,  au  vendeur  (2).   Mais  il  en 

(1)  L.  19,  Dig.  De  cont.  empt.  Inst..  iV.,  De  rer.  divis.  Mon  Ck)mnient. 
«UT  les  Hypothèques,  t.  1,  n»  188,  p.  277. 

(2)  Je  dis,  en  quelque  sorte.  En  ertet,  la  chose  appartenait  à  l'acheteur, 
en  ce  sens  qu'elle  périssait  pour  lui  ;  car  il  n'eût  pas  été  juste  que  ta 
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Ces  principe»  furent  suivis  pendant  longtemps  dans  l'an 
«nne  jurisprudence  française.  Ils  furent  mêZia  W  dét 

SéouTro'nt?™!*""'^"''"'*'»^"''"-''^^ 
Na^ieon  (5).  On  y  tenait  pour  constant  que  le  vendeur  nZ 

mine  pouvait  reprend,^  sa  chose,  encore  que  dansTe  Z 

:;iri?nTfï7rn.etirtt 't'"- °^ '^- 

parfait  paiemenL  cette  cCsITm!^    '""„P'*'«™  j-^iu'i 

équivalant  à  une  cWi-uïon  d'hvn^.v"""'*'  '"'  '=°"'™ 
légiée  (6).  hypothèque  spéciale  et  privi- 

Mais  dans  les  pays  contumier,  d'autres  idées  prévalnrouL 

(5)  Montpellier,  7  février  1828  C^  •    oa  9  9iti  ^ 

(Dal-  28,  1,  161).  '"      ■    ''  ^'  ^^*J-  Cassation,  4  mars  1828 

(6)  Despeisses  et  autorités  gu'il  cite  t    1  n  4«   «.  io    ,^,o.. 
"■«que^  ..  1,  „.  ,(,1, ..  „.  ,8°    p!  m  °"°°°'-  ""  '=•  ■■'• 
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La  jurisprudence  des  parlements  fit  fléchir  les  règles  du  droit 
romain,  et  l'on  sous-entendit  la  clause  résolutoire  pour  dé- 
faut du  paiement  de  prix  dans  tous  les  contrats  de  vente  (1). 
Ou  étendit  à  tous  les  contrats  nommés  une  règle  d'équité 
que  les  Romains  avaient  restreinte  aux  contrats  innom- 
més (2),  et  d'après  laquelle  celui  qui  donnait  une  chose  pour 
en  toucher  une  autre  qu'il  ne  recevait  pas  avait  une  action 
personnelle  pour  répéter  ce  qu'il  avait  livré.  Effaçant  des 
subtilités  et  des  rafineraents  contraires  à  la  simplicité  de  nos 
idées,  la  jurisprudence  égala  tous  les  contrats  sous  un  même 


ID  Pothier,  Vente,  n»  476. 

(2)  La  clause  résolutoire  ou,  pour  mieux  dire,  la  résolution  par  voie 
de  condiction,  avait  lieu  dans  les  contrats  innommés.  Donellus  (Doneau) 
a  exposé  cette  théorie  d'une  manière  si  précise,  que  l'on  me  saura  gré  de 

le  citer  ici. 
"  Quod  ob  causam  datum  est,  causa  non  secutâ,  repeti  et  condici  po- 

test  (1.  1,  Dig.  De  condict.  ob  cam.  dat.) Quod  si  res  tradila  sit  exeo 

contractu  qui  propnum  nomen  habel,  cessât  repetilio...  Ergo  si  ex  emp- 
tionis  causa  tibi  stichum  dem  ut  mihi  10  des,  nulla  est  dati  repetitio, 
quoniam  emptio  et  venditio  proprîum  nomen  est  contractûs.  Differenti» 
ratio  inter  contractûs  innominatos  et  contractûs  qui  nomen  habent,  m 
hanc  repetitionem  rei  ob  causam  datae,  non  est  nominibus  contracluum, 

ne  erremus.  Nam  nomma  contractuum  de  re  nihil  mutant Sed  diff<- 

rentiae  ratio  in  re  est.  Est  autem  haec  certa  quod  in  conventionibus,  quœ 
in  proprium  nomen  contractas  non  transeunt,  is  qui  rem  dat,  ut  eliam 
accipiat,  veluti  in  permulatione,  non  obligatur.  Nam  ante  rem  traditam 
non  obligatur,  etiamsi  convenisset  ut  daret  :  proindè  nec  obligabitur,  si 
rem  dederit,  quoniam  etiamsi  priùï  obligitus  esset,  eâ  traditions  libéra- 
tur.  Proindè  nulla  obllgatio  ei  obstat,  quo  minus  tradilum  reclè  repcUii, 
et  ob  causam  datum,  causa  non  secutâ.."....  At  in  emptione  et  venditionc 
similibusque  contractibus  qui  in  i.roprium  nomen  transeunt,  obiigauu 
conlrahilur -ex  ipsâ  convenlione;  undc  dicitur  obllgatio  contrahi  solo 
consensu.  Hinc  lit  ut  emptor  ctiam  re  venditâ,  non  sibi  traditâ,  ullroac 
tionem  ad  r.;m  vpnditam  polendam,  nempc  ex  empto.  Quod  si  actionem 
habet,  re  nondùm  traditâ,  mullo  magis  re  iraditâ  habebit  exceptioneni 
ad  cam  rem  relinendam,  juxU  regulam  juris,  mi  damus  actionem,  eidm 
multo  magis  exceptionem  compelei-e."  Si"  loi  8,  G.  De  cont.  empi-,  i 
«,  p.  77.).  V.  aussi  sur  la  loi  C,  C.  De  act.  empt.  el  vendit. 
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niveau;  tous  furent  subordonnés  à  l'empire  de  la  bonne  foi 
Celte  révolution  fait  honneur,  sous  certains  rapports,  à  l'es^ 
prit  droit  et  équitable  de  la  jurisprudence  française.  Mais  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  si  l'on  veut  tenir  compte  les 
droits  des  tiers  et  de  la  publicité  du  régime  hypothécaire  la 
clause  résolutoire,  qui,  plus  étendue  que  la  condiction  des 
Romains,  produit  un  droit  de  suite,  est  un  embarras  contre 
lequel  le  Gode  Napoléon  a  vainement  lutté. 


*  1  Despeisscs,  Des  Contrats,  }     Lorsqu'il  y  a  pacte  commis- 
part.  1,  «0 1^  §  1.  ;g^jij.g^  (c'est-à-dire, que  si  l'Ache- 

teur ne  paye  le  prix  dans  certain  tems,  la  vente  sera  nulle 
kg.  Cùm  vendilor  2.  et  kg.  Si  fundus  4.  in  princip.ff.  De  leqe 
commm.)  ce  pacte  a  Ueii,  .i  dans  le  tems  porté,  l'Acheteur 
n'a  pas  offert  le  prix,  bien  -j.e  le  Vendeur  ne  lui  en  ait  pas 
fait  la  demande,  dict.  leg.  Si  fundm  4.  §.  Marcellm,  ult.  sinon 
qu'il  ait  resté,  à  faute  de  trouver  personne  à  qui  il  le  pût 
offru-,  dict.  §.  ult.  et  leg.  ult.  ff.  eod. 

Ensorte  que  si  ledit  tems  a  été  limité  à  certain  nombre  de 
jours,  et  que  pendant  iceux  arrive  le  jour  intercalaire  ou 
ajouté  du  mois  de  Février  de  l'année  Bissextile,  ledit  jour 
est  compté  entre  iceux,  et  ne  proûie  pas  à  l'Acheteur.  Ainsi 
s'il  a  été  convenu  que  si  dans  trente  jours  l'Acheteur  ne 
payoit  le  prix  de  son  achat,  la  vente  seroit  nulle  •  si  dans 
ledit  tems  survient  le  jour  intercalaire,  il  se  compte  au 
nombre  desrlils  jours  ;  et  l'Acheteur  ne  pourra  pas  dire  que 
co  jour-là  ne  doit  pas  être  compté,  leg.  2.  in  fin.  ff.  De  divers 
irmporal.  prxscript.   Car  bien  que  lorsque  le  tems  se  calcule 
ou  par  mois,  ou  par  années,  tel  jour  intercalaire  ne  soit  pas 
considéré,  mai.-  soit  tenu  pour  un  moment,  comme  il  est 
montre  au  Titre  des  Testamcm,  sect.  1.  et  au  Titre  de  la  liesti 
Mien  pour  minorité,  les  années,  ou  les  mois  ne  font  pas  plus 
d'arnées,  ou  de  mois  que  les  autres,  de  ce  que  ledit  jour  in 
tercalaire  s'y  rencontre  ;  mais  au  calcul  qui  se  fait  par  jours 

il  y  a  plus  grand  nombre  de  jours  lorsque  celui-ci  s'y  rencontre' 
okLorimibb,  Bib.  vol.  12.  .o 
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Il  vaut  mieux  ainsi  expliquer  ladite  Ijoi  2.  conformément  aux 
termes  d'icelle,  que  de  dire  comme  Cujas,  in  leg.  Cùm  bissexto 
98.  ff.  De  verbor.  fÎQnif.  qu'en  ladite  Loi  2.  ledit  jour  interco- 
laire  est  compté,  parce  qu'il  y  est  question  d'un  tems  cotiventioii- 
nel,  et  non  pas  cTi'n  tems  légal.  Car  outre  qu'il  n'y  a  point  de 
raison  de  dire  que  le  tems  conventionnel  doive  être  supputé 
autrement  que  le  légal,  il  est  d'ailleurs  certain  que  si  ledit 
temps  conventionnel  étoit  fait  à  mois,  ou  à  années,  il  se 
compteroit  de  même  que  le  légal  ;  car  un  mois,  ou  une  année 
conventionnels  ne  sont  pas  plus  longs  qu'un  mois,  ou  une 
année  légaux. 


1537.  [La  stipulation 
et  le  droit  de  résolution 
d'une  vente  d'immeuble 
flûte  de  paiement  du  prix, 
sont  sujets  aux  règles  con- 
cernant le  droit  deri^méré 
énoncées  dans  les  articles 
1547,  1548,  1549.  1550. 
1551  et  1552. 

Ce  droit  ne  peut,  en  au- 
cun cas,  être  exercé  après 
l'expiration  de  dix  ans  à 
compter  du  temps  de  la 
vente.] 


1537.  [The  stipulation 
and  right  of  dissolution  of 
the  sale  of  an  immoveable, 
by  reason  of  non-payment 
of  the  price,  are  subject 
to  the  rules  relating  to 
the  right  of  rédemption 
contained  in  articles  1547, 
1548,  1549,  1550,  1551, 
?552. 

The  right  can  in  no 
case  be  exercised  after  the 
expiration  of  ten  years 
from  the  time  of  sale.] 


Loyseau,  Déguerpissement,  Liv.  6,  ck.  3,  n"  6,  cité  par  Trop- 
longy  Hyp.,  n"  466,  cité  sur  le  présent  article. 


*  2  Troptong,  Vente ^  )     651.  La  résolution  replace  les  parties 
n"  651  et  s.         i  dans  l'état  où  elles  se  trouvaient  avaut 
la  vente. 
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Il  suit  de  là  que  le  vendeur  doit  reprendre  la  chose  franche 
libre  et  exempte  de  toutes  les  hypothèques  et  autres  charges 
dont  l'acheteur  l'avait  grevée  pendant  sa  jouissance  ;  car  la 
résolution  s'opère  ici  ex  causa  primxvd  et  antiqud,  et  ex  neccs- 
iUate  pacti  impressi  in  ipsd  rei  traditione.  J'ai  exposé  cette 
théorie  dans  mon  commentaire  sur  les  Hypothèques  (1). 

Toutefois,  le  vendeur  doit  exécuter  les  baux  faits  sans 
fraude  par  l'acquéreur.  La  règle  de  l'art.  1673  trouve  ici  son 
a^plJcatlon.  Elle  est  trop  juste  pour  ne  devoir  pas  être  acceo- 
tée  par  analogie  (2). 


*  1  Troplong  Hypothèrues,  i      Mais  cette  maxime,  resoluto 
"°  *^^'  >;"*■«  danliSy  resolvitur  jus   acci- 

pientis,  n'est  pas  tellement  générale  qu'elle  ne  soit  soumise  à 
des  exceptions.  Il  n'est  pas  toujours  vrai  qu'une  hypothèque 
soit  résolue,  lorsque  celui  qui  l'a  conférée  voit  son  droit 
anéanti. 

Loyseau  a  traité  cette  matière  avec  les  développements  les 
plus  lumineux.  (3) 

Voici  ses  termes  :  "  H  est  une  très-belle  théorie  du  droit  à 
"savoir  que  quand  la  résolution  se  fait  ^onv  cause  néJes- 

saire,  alors  les  hypothèques  contractées  depuis  le  contrat 
"sont  résolues;  mais  quand  elle  se  fait  par  la  volonté  de 

celui  qui  les  a  contractées,  alors  elles  ne  se  peuvent  résou- 
"  dre,  afin  qu'il  ne  soit  en  la  puissance  du  débiteur  d'amortir 

1  hypothèque  quand  il  le  voudra  ;  qui  est  la  distinction 

(I)  T.  2,  n  466,  p.  160.  et  j'y  reviens  dans  mon  Comment,  de  la  Trans- 
cnpt,on    n.  233.   Loyseau.  Dépuerpiss.,  liv.  6,  ch.  3.  n.  6.    Arg.  de  l'art 
673,-J  ajoute  que,  daprès  ce  principe,  ce  sont  les  fruits  du  bien  et  non 

mevii    34?^"n'  'ï"' ^PP^^^^'^""^'»^  -"vendeur.    Ca,s.  23  juillet  1834 
(uev.i     34,  1,  620);  ce  qui  s'applique  au  cas  d'une  résolution  amiable 

r'  V«T«*'"o  '''"'  "'""''  •^^°'""°"  J-1-iairemenl  prononcée.  Z  ,o 
mars  1836;  Bourges,    12  février  1853  (Dalloz,  36,  1,  165;  53.  2    ,75, 

1  n\ST'  °;'^'"'=^"'"t' ^- 3  :  Durantoa,t.  16,  n.  365;  Duvergier,  t. 
i,  n.  457:  Marcadé,  hc.  cit.,  n.  4. 

(3)  Déguerp,  liv.  VI,  ch.  III,  n»  6. 
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"  qu'il  faut  tenir  pour  générale,  en  tous  les  cas  auxquels  cette 
"  question  peut  échoir  (1). 

"  Elle  est  prise  eu  la  loi  à",  D.  quib.  mod.  pig.  vel  hypolh. 
"  solv.  •'  Si  res  distracta  fuerit  sic,  nisi  intra  certum  diem 
"  meliorem  conditionem  vendilor  invenisset  fueritque  tradi- 
''  ta,  et  forte  emptor,  antequàm  meliOv  conditio  ofTerretur, 
"  hanc  pignori  dédit,  finitur  pignus,  meliore  conditione  alla- 
"  ta  ;  quanquàm  ubi  sic  res  dislracta  est,  nisi  emptori  displi- 
"  cuisset,  flniri  pignus  non  putem."  La  glose  en  rend  la  rai- 
son, '^  quia  in  debUoris  arbitrio  esse  non  débet,  an  res  sit 
"  obligata,  necne." 

11  n'est  cependant  pas  toujours  facile  de  discerner  quand 
la  résolution  du  contrat  est  ex  causa  voluntariâ,  vel  ex  causa 
necessarid.  Bartole  lui-môme  s'y  est  trompé  (2). 

11  pense  en  effet  que  s'il  y  a  lésion  d'outre  moitié,  les  hy- 
pothèques doivent  tenir  en  cas  de  rescision  du  contrat,  par  la 
raison,  dit-il,  que  la  cause  de  la  résolution  est  volontaire  ; 
car  il  dépend  de  l'acheteur  de  suppléer  le  juste  prix. 

Mais  Balde  et  beaucoup  d'autres  (3)  ont  réfuté  cette  opir-.in, 
par  cette  observation  décisive,  que  si  l'acheteur  supplée  et 
augmente  le  prix,  c'est  faire  un  nouveau  contrat,  et  non  pas 
garder  l'ancien  marché  ;  d'où  il  suit  qu'on  ne  peut  rien  re- 
procher de  volontaire  à  l'acheteur.  Il  se  tient  au  contrat  tel 
qu'il  a  été  stipulé.  C'est  une  cause  nécessaire  et  indépendante 

(1)  Quoi  qu'en  dise  Loyseau,  il  y  a  quelques  exceptions.  Par  exemple, 
lorsque  l'envoyé  déflnitif  est  obligé,  par  lo  retour  de  l'absent,  de  lui 
rendre  les  biens.  Alors,  quoiqu'il  ne  les  lui  remle  pas  volonlairemenl, 
cependant  les  actes  faits  medt'o  ««nporc  subsistent  (art.  132  du  code  civil). 
Mais  cette  exception  a  été  déterminée  par  des  molils  particuliers. 

(2)  Sur  la  loi  2,  C.  de  rescind.  vend. 

(3)  Salicet,  Paul  de  Castro,  Alexandre,  Alciat,  Neguz  ,  de  pignorib.,  l, 
membr.  5,  part,  n»  43  ;  Tiraqueau,  de  relraclu  convent.,  g  3,  ^l.  l,  a'  12; 
Socin  le  jeune,  conseil  119,  n»  16,  lib.  II  ;  Fachin.,  Conlrov.,  Hb.  II,  cap. 
XXllI:  Loyseau,  Déguerp.,  liv.  VI,  chap.  III,  n«6;  Pothier,  Orléans, 
tit.  XX,  n°  57  ,  Voct,  liv.  XX,  lit.  VI,  n»  9. 
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de  sa  volonté,  qui  détruit  son  litre.   Le  sentiment  de  Balde  a 
été  adopté  par  notre  article. 

On  doit  dire  aussi,  par  la  môme  raison,  que  les  hypothè- 
ques données  par  un  fermier,  pour  sûreté  de  son  administra- 
tion, cessent  de  plein  droit  lorsque  le  fermier  a  rendu  ses 
comptes  à  l'expiraUon  de  son  bail.  La  résolution  se  fait  ici 
ex  causa  necessarid,  par  la  force  de  la  convention 

De  môme,  si  Pierre  donne  un  immeuble  à  Caïus,  à  condi- 
l.on  qu  il  bâtira  une  chapelle  sur  cet  immeuble,  et  qu'après 
avoir  concédé  des  hypothèques  sur  cet  immeuble,  Caïus  re- 
fuse d'accomplir  la  charge  de  la  donation,  la  résolution  que 
Pierre  fera  prononcer  de  la  donation  annulera  les  hypothè- 
ques  créées  medio  tcmpore  (\).  Cette  résolution  s'opère  en 
effet  ex  nccessitale.  pacti  imprcm  in  ipsâ  rei  traditione,  et  par 
conséquent  en  vertu  d'une  cause  antiqua  et  primxva 

Au  contraire,  lorsque  la  résolution  s'opère  pour  une  cause 
volontaire,  les  hypothèques  concédées  medio  lempore  doivent 
subsister  (9). 

(I)  Art.  05i  du  code  civil. 

.1.  l'h™;,f  ""'"  "^  '"'"'•  "°  "^"^  "^^'''  P°"'-'ï"«  <=«"e  ^solution 
.le  1  hypothèque  a.t  l.eu,  il  faul  que  le  droit  du  débiteur  se  résolve  par 

une  cause  ancienne,  nécessaire,  antérieure  à  la  constitution  de  l'hypo- 

4heque.  S.  la  résolution  procède  d'une  cause  nouvelle  et  volontaire  l^v 

jmtheque  n  en  suit  pas  moins  l'immeuble."   Op.  conf.  de  Carrier  n^  173* 

Proudhon.    Vsuf.,  n»  2442,  rapp-lle  l'autorité  de  Dumoulin  e„  ces' 

IZrtïT  î  ''"'"'"'""•  °''''  '°"'"''""  "»  *'«•«'  .^troactif.qui 
la  comm.se  contre  lu.,  reporte  ses  effets  à  l'époque  du  délit  p^r  l«,uel  elle 
a>M  méritoe  ;  eu  sorte  que.  quant  au  fond  du  droit,  la  propriété  dont  le 
.  ondamné  se  trouve  privé,  est  censée  résolue  dès  cette  époque  ;  d'où  il  ré- 
sul  e  que  si,  durant  la  jouissance  de  fait  qu'il  a  encore  ;onser;ée  depu  s 
.la  contracté  des  dettes  ou  des  engagements,  il  n'a  pu  accorder  à  ses 
créanciers  et  ceux-ci  n'ont  pu  acquérir  sur  cette  propriété,  qu'un  -^roit 
subordonné  à  la  résolution  de  celui  de  leur  débiteur.  pour7e  cas  où  lÎ 
serait  actionné  en  déclaration  de  commise  et  viendrait  à  succomber  • 
c  est  dans  ce  cas,  et  dans  ce  cas  seulement,  qu'on  doit  dire  que  le  créant 
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On  en  a  vu  un  exemple  dans  l'espèce  de  la  loi- 3*,  D.  qnib. 
mod.  pignus  vei  hypoth.  solv. 

On  peut  encore  apporter  un  autre  exemple  dans  le  cas  où 
une  donation  est  révoquée  pour  cause  d'ingratitude  ;  alors 
les  hypothèques  subsistent  (1).  Car,  dit  Loyseau  (2),  "  cette 
*'  ingratitude  consiste  en  quelque  action  qui  est  volontaire. 
"  Aussi  que  cette  révocation  procède  d'une  cause  depuis  sur- 
"  venue,  et  non  d'une  cause  exprimée,  et  d'un  caractère 
"  imprimé  lors  de  la  tradition  de  la  chose  (3). 

cier  efit  nos  reccvable  &  demander  sa  subrogation,  parce  qu'en  sa  qualité 
d'ayant  cause,  il  ne  peut  revendiquer  plus  de  droit  que  son  débiteur  n'en 
avait  lui-même." 

Au  n«  2478,  Prouilhon  examine,  dans  le  cas  où  l'usufruitier  a  hypothé- 
qué son  droit  d'usuiruit,  si  l'on  peut  dire  qu'il  y  a  résolution  ex  causd 
an/içud,  quand  l'usufruit  oBt  résolu  pour  cause  d'abus  de  jouissance.  Il 
considère  la  résolution  comme  provenant  ex  causd  voluntarid. 

La  doctrine  de  Touiller  est  conforme  à  celle  de  Troplong.  Voy.  t.  III, 
n»  682  ;  t.  VII,  n*  539. 

(1)  Art.  958  du  code  civil. 

Add.  Op.  conf  de  Duranlon,  n"  351. 

Persil,  Hég.  hyp.,  article  2125,  n»  4,  considère  cet  article  comme  une 
exception  aux  principes.  "  Ce  principe,  dit-il,  consacré  par  notre  article, 
que  celui  qui  n'a  sur  l'immeuble  qu'un  droit  résoluble  ne  peut  consentir 
qu'une  hypothèque  sujette  à  la  même  résolution,  souffre  exception  dans 
tous  les  cas  oii  la  loi  a  disposé,  d'une  manière  formelle,  que  la  résolution 
ne  préjudicierait  pao  aux  droits  précédemment  acquis  par  des  tiers.  On 
en  trouve  un  exemple  dans  l'art.  958,  qui  décide  que  la  révocation  d'une 
donation,  pour  cause  d'ingratitude,  ne  préjudicie  pas  aux  hypothèques 
et  autres  charge?  réelles  que  le  donataire  aurait  j)U  imposer  sur  l'im- 
meuble donné.  Mais  pour  qu'on  puisse  invoquer  une  semblable  e.\cep- 
tion,  il  faut  qu'elle  soit,  comme  dans  ce  dernier  cas,  littéralement  décrite 
dans  la  loi  ;  autrement  on  resterait  sous  l'empire  de  notre  article." 

Op.  conf.  de  Paimier,  p.  167.  Grenier,  n"  186,  renvoie  aux  détails  dans 
lesquels  il  est  entré  dans  son  Traité  des  donations,  1. 1  in-4°,  p.  160  et 
Buiv.  ;  t.  II,  p.  339  et  suiv.  C'est  là  en  effet  que  ces  questions  doivent  être 
examinées  de  plus  près. 

(2)  Ùéguerp.,  liv  VI,  eh.  111,  n»  10. 

(3)  Autre  exemple  dans  mon  Comm.  de  la  Vmle,  a"  575. 


UMaflUBSU^H 


279 


[ARTICLE  1538.] 


1538.  [Le  jugement  de 
résolution  de  la  vente 
faute  de  paiement  du  prix 
est  prononcé  de  suite,  sans 
accorder  aucun  délai  ulté- 
rieur pour  le  paiement; 
néanmoins  l'acheteur  peut 
payer  le  prix  avec  les  in- 
térêts et  les  frais  de  pour- 
suite en  tout  temps  avant 
que  le  jugement  soit  pro- 
noncé.] 


1538.  [The  judgmont 
of  dissolution  by  reaàon  of 
non-payment  of  the  priée 
is  pronounced  at  once, 
without  any  delay  being 
grftnted  by  it  for  the  pay- 
ment  of  the  price  ;  never- 
theless  the  buyer  may  pay 
the  price  with  interest 
and  costs  of  suit  at  any 
time  before  the  rendering 
of  the  judgment.] 


*  3  Pothier  [Bugnet),  )  458.  Le  pacte  commissaire  est  une 
\ente,  n»  458  et  s.  f  clause  ou  convention  qui  s'insère  quel- 
quefois dans  les  contrats  de  vente,  par  laquelle  les  parties 
conviennent  que,  si  l'acheteur  ne  paie  pas  le  prix  dans  un 
certain  temps  limité,  le  contrat  sera  résolu. 

§  h^  Différence  du  droit  romain  et  de  notre  droit  sur  le  pacte 
commissoire, 

459.  Notre  jurisprudence  est  à  cet  égard  différente  du  droit 
romain. 

Par  le  droit  romain,  le  pacte  commissoire  était  censé  avoii 
opéré  de  plein  droit  la  résolution  du  contrat  de  vente,  lorsque 
l'acheteur  n'avait  pas  payé  dans  le  temps  porté  par  la  con- 
vontion  ;  de  manière  que  l'acheteur  ne  pouvait  pas,  par  des 
oflivs  de  paiement  faites  depuis  l'expiration  de  ce  temps 
emiiècher  la  résolution  du  contrat.  ' 

Observez  néanmoins  qu'il  faut  pour  cela  : 

!"  Que  le  vendeur  n'ait  apporté  aucun  empêchement  au 
paiement;  L.  8,  ff.  de  Lege  comm.;  L.  10,  §  1,  de  Resc.  vend. ; 

•2'  11  faut  que  le  vendeur  veuille  user  du  droit  que  lui 
donne  ce  pacte. 

Selon  notre  jurisprudence,  le  pacte  commissoire  n'opère 
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pas  de  plein  droit  la  résolution  du  contrai  par  défaut  de  paie, 
ment  dans  le  temps  limité  :  il  donne  seulement  au  vendeur 
en  ce  cas,  une  action  pour  demander  la  résolution  du  con! 
frat,  qui  n'est  opérée,  au  moins  irrévocablement,  que  par  la 
sentence  qui,  vu  cetto  action,  déclare  le  contrat  nul  et  résolu 
faute  par  l'acheteur  d'avoir  payé.  L'acheteur  peut  donc' 
jusqu'à  ce  que  la  sentence  soit  intervenue,  quoique  après 
î  expiration  du  terme,  empêcher  la  résolution  du  contrat  par 
des  offres.  ^ 

§  n.  En  faveur  de  qui  est  csnsé  se  raive  U  pacte  commissaire,  et 
quel  en  est  l'effet. 

400.  Le  pacte  commissoire  est  censé  ne  se  faire  qu'en  faveur 
du  vendeur,  et  il  n'acquiert  de  droit  qu'à  lui.  C'est  pourquoi 
suivant  la  maxime:  Unicuique  licet  juri  in  favorem  suum 
tntroducto  renunliare,  le  vendeur  qui  n'est  pas  payé  peut  ne 
pas  user  de  ce  pacte,  et  au  lieu  de  demander  la  résolution  du 
contrat,  poursuivre  l'acheteur  pour  le  paiement,  sans  que 
I  acheteur  puisse  être  admis  à  la  demander.  C'est  ce  que  dé- 
cide Ulpien  en  la  loi  3,  ff.  de  Leg.  commiss.  Legem  commisso- 
rtam  qux  m  venditionibus  adjicUur,  si  volet  venditor  exercetrit 
non  eiiam  invitus.  ' 

48t.  Le  vendeur  n'a  ce  choix,  d'user  du  pacte  commissoire, 
ou  de  contraindre  l'acheteur  au  paiement  du  prix,  que  tant 
qu'il  n'a  pas  encore  opté  l'un  des  deux  partis.  Lorsqu'il  a 
une  fois  conclu  à  la  résolution  du  contrat,  il  n'est  plus  dès 

lors  recevable  à  demander  le  prix  :  Papinianus  scribit mn 

passe,  si  commissoriam  elegit,  posteà  variare  ;   L.  4,  §  2  ff.  eod 
tit.  ' 

La  raison  en  est  évidente,  suivant  les  principes  du  droit 
romain;  car,  suivant  ces  principes,  .'e  défaut  de  paiement 
dans  le  temps  limité  par  lo  pacte  commissoire,  opère  d«  plein 
droit  la  résolution  du  contrat,  sous  la  condition  que  le  ven- 
deur voudra  user  de  ce  pacte.  Ainsi,  dès  que  le  vendeur  a 
déclaré  sa  volonté,  en  concluant  à  la  résolution  du  contrat, 
la  vente  est  résolue,  l'obligation  de  payer  le  prix  ne  subsiste 
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pins,  et  le  vendeur  ne  peut  plus  le  demander,  ra!ili?  seulement 
répéter  la  chose  vendue. 

Môme  dans  notre  jurisprudence,  qui  requiert  une  sentence 
pour  opérer,  au  moins  d'une  manière  irrévocable,  la  resolu- 
tion du  contrai  en  vertu  du  pacte  commissoire,  je  pense  qu'on 
doit  pareillement  décider,  conformément  à  la  loi  citée  que 
le  vendeur  qui  a  une  fois  conclu  à  la  résolution  du  contrat 
en  vertu  da  pacte  commissoire,  n'est  plus  recevable  à  chan- 
ger^ses  conclusions,  et  à  demander  le  paiement  du  prix 
même  dans  le  cas  auquel  l'acheteur  n'aurait  encore  signifié 
aucun  consentement  aux  conclusions  du  vendeur  :  car  l'a- 
cheteur les  a  suffisamment  consenties  d'avance,  par  "la  clause 
qui  est  au  contrat  de  vente;  et  ce  consentement  donné  d'à- 
vance  aux  conclusions  du  vendeur  pour  la  résolution  du  con- 
trat, en  a  suffisamment  opéré  la  résolution,  de  manière  que 
la  sentence  ne  fait  plus  que  la  déclarer  et  la  confirmer     II 
est  vrai  qu'avant  la  sentence  cette  résolution  du  oonL^at  n'est 
pas,  dans  notre  jurisprudence,  opérée  d'une  manière  irrévo- 
cable, et  que  l'acheteur  est  admis  jusqu'à  la  sentence  à  empê- 
cher l'effet,  par  des  offres  de  payer  le  prix;  mais  c'est  une 
pure  grâce  que  notre  jurisprudence  accorde  à  l'acheteur  oui 
ne  doit  pas  être  rétorquée  contre  lui,  lorsqu'il  ne  veut'  pas 
s'en  servir.  *^ 

642.  Vice  versa,  lorsque,  depuis  l'expiration  du  temps  porté 
par  le  pacte  commissoire,  le  vendeur  a  poursuivi  l'acheteur 
pour  le  paiement  du  prix,  il  est  censé  avoir  renoncé  au  droit 
que  lui  donne  le  pacte,  et  il  ne  peut  plus,  en  abandonnant  ses 
poursuites,  conclure  à  la  résolution  du  contrat:  Post  diem 
commissoris  legi  prœstitutum  si  vendilor  pretium  pelât  corn- 
missortx  Icfii  renmciatum  videtur;  nec  variarc,  et  hanc  redire 
poiest  ;  L  1,  S.  eod.  lit. 

§  III.  De  Vaction  qui  mit  du  pacte  commissoire. 

463.  Le  pacte  commissoire  étant  une  clause  apposée  au 

Zh"     ;T', ''  •?"'  '°  ^^''  P^'""^'  1'^^"°^  'î^i  «"naît  est 
une  branche  de  l'action  personnelle  ex  vendito:  Qui  edlege 
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prxdium  vendidit,  ut  nisi  reliqmim  pretium  intra  eertum  tern. 
pus  restitutum  esset,  ad  se  reverteretur  ;  si  non  precariam  pot- 
sessionem  tradidit,  rei  vindicalionem  non  habetf  sed  actionen 
EX  vBNDiTo  ;  L.  3,  God.  de  Pact.  inter  empt.  et  vendit. 

464.  Cette  action  est  personnelle  réelle,  et  peut  être  inteii' 
tée  contre  les  tiers  détenteurs  :  car  le  vendeur  n'ayant  aliéné 
l'héritage  qu'aux  charges  portées  par  son  contrat  ;  en  alié- 
nant l'héritage,  il  l'a  affecté  à  l'exécution  des  obligations  que 
l'acheteur  a  contractées  envers  lui  par  ce  contrat.  Voyez  ce 
■que  nous  avons  dit,  sect.  3,  sur  l'action  de  réméré. 

465.  Le  vendeur,  par  cette  action,  conclut  à  la  résolution 
-du  contrat,  et  en  conséquence  à  la  restitution  de  la  chose 
Tendue. 

L'acheteur  doit  rendre  avec  la  chose  les  fruits  qu'il  a  per- 
çus ;  L,  5,  ff.  de  Leg.  commiss.  ;  car,  n'ayant  pas  payé  le  prix, 
il  ne  peut  retenir  les  fruits  de  la  chose,  et  jouir  tout  à  la  fois 
et  de  la  chose  et  du  prix. 

466.  S'il  avait  payé  une  partie  du  prix,  il  ne  devrait  rendre 
les  fruits  qu'à  proportion  de  ce  qui  reste  à  payer  :  par  exemple, 
s'il  avait  payé  le  quart  du  prix,  il  ne  devrait  rendre  que  les 
trois  quarts  des  fruits. 

467.  Il  y  a  même  un  cas  auquel  l'acheteur  n'est  tenu  de 
rendre  les  fruits  pour  aucune  partie  ;  c'est  celui  auquel  on 
serait  convenu  que  le  vendeur  qui  a  reçu  une  partie  du  prix, 
la  retiendrait  par  forme  de  dommages  et  intérêts,  en  rentrant 
dans  l'héritage  par  défaut  de  paiement:  Interdùm  fructm 
lucratur  emptor,  quum  pretium  q>iod  numeravil^  perdidit  ;  L.  4, 
§  1,  eod.  tit. 

La  raison  de  cette  décision  est  que  cette  partie  du  prix  qu'ii 
retient  lui  tient  lieu  de  tous  les  dommages  et  intérêts  qu'il 
peut  prétendre  pour  l'inexécution  du  contrat,  dans  lesquels 
et  "^mpris  le  défaut  de  jouissance  de  l'héritage  jusqu'à  ce 
qu'il  y  soit  rentré.  Si  l'acheteur  lui  faisait  outre  cela  raison 
des  fruits,  ce  serait  un  double  emploi  et  un  double  dédom- 
magement. V.  sur  cette  clause  le  paragraphe  suivant,  n'  473. 
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468.  Enfin  l'acheteur  doit  faire  raison  des  détérioratiou» 
survenues  par  8a  ^ute  dans  la  chose  vendue. 

;6"  Le  vendeur  de  son  côté,  doit  rendre  à  l'acheteur  ce 
qu'il  a  reçu  de  lui,  à  moins  qu'il  n'y  ait  convention  au  con- 
traire comme  nous  le  verrons  au  paragraphe  suivant,  n»  473. 
Il  doit  aussi  rembourser  les  impenses  nécessaires  que 
lacheteur  a  faites  pour  la  conservation  de  la  chose  vendue  • 
Il  doit  mémo  lui  faire  raison  des  augmentations  et  méliora- 
tioDs,  jusqu'à  concurrence  de  ce  que  l'héritage  vendu  s'en 
trouve  plus  précieux  ;  ou  du  moins  souffrir  que  l'a-heteur 
enlève  et  retienne  lesdites  mélioraiions. 

470.  A  l'égard  de  tout  ce  qu'il  en  a  coûté  à  l'acheteur  pour 
faire  l'acquisition,  dont  le  vendeur  n'a  pas  la^fité,  telo  qu« 
sont  les  frais  du  contrat,  le  centième  deuiei,  js  profits  féo- 
daux ou  censuels  que  l'acheteur  a  payés  pour  son  acquisition, 
le  vendeur  n'est  point  tenu  d'en  indemniser  l'acheteur  ;  au 
contraire,  si  ces  droits  n'avaient  pas  été  acquittés  par  l'àche- 
I  teur,  et  que  le  vendeur,  après  être  rentré  dans  l'héritage  par 
lui  vendu,  fût  inquiété  pour  raison  desdits  droits,  ce  serait  à 
l'acheteur  à  l'en  indemniser. 

En  cela  cette  action  difiêre  de  ceUe  dont  nous  avons  traité 
dans  les  deux  sections  précédentes.  La  raison  de  différence 
est  que  la  résolution  du  contrat  qui  se  fait  en  vertu  du  pacte 
commissoire,  se  fait  par  la  faute  de  l'acheteur,  qui  n'a  pas 
rempli  l'obligation  qu'il  avait  contractée  de  payer  le  prix  • 
c'est  donc  sur  lui  que  doit  tomber  la  perte  de  tout  ce  qu'U  en 
a  coûté  pour  l'acquisition,  le  vendeur  n'en  doit  point  souffrir 
Gest  aussi  par  cette  raison  que  le  coût  de  la  sentence  qui* 
prononce,  sur  cette  action,  la  résolution  du  contrat,  ensemùle 
tous  les  dépens  faits  pour  y  parvenir  et  pour  la  mettre  à 
exécution,  doivent  être  portés  par  l'acheteur. 

Au  contraire,  lorsque  la  résolution  du  contrat  de  vente  se 
fait  en  vertu  d'une  clause  de  réméré,  ou  dans  l'espèce  d'une 
addwtio  m  dkm,  dont  nous  avons  traité  dans  les  sections  pré- 
cédentes ;  la  résolution  du  contrat  se  faisant  alors  pour  le 
seul  avantage  du  vendeur,  sans  qu'aucune  faute  de  l'acheteur 
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y  donne  lieu,  elle  doit  se  faire  aux  dépens  du  vendeur,  qui 
doit  indemniser  l'acheteur  de  tous  les  loyaux  coûts  de  l'ao 
quisition,  et  des  frais  de  la  demande  et  de  i^  sentence,  lor* 
que  l'acheteur  n'a  fait  aucune  contestation. 

471.  Le  vendeur  n'est  pas  mAme  oblii?-?  Je  rendre  la  somme 
qu'il  a  reçue  par  forme  d'arrhes  :  Si  pcr  emptorem  factum  sii, 
quominùi  Icgi  (commissorix)  pareretur,  et  ed  lege  uti  venditor 
velu  :  fwndos  inemptos  fore^  et  id  quùd  arrhx^  vel  alio  ncmim 
datum  esset,  apud  venditorem  remansurum  ;   L.  6,  ff.  eod.  tii. 

La  raison  est  que  le  vendeur  qui  a  stipulé  la  résolution  du 
contrat  faute  de  paiement,  et  s'est  fait  aus^i  donnei'  une 
somme  pour  des  arrhes,  est  censé  s'être  réservé  les  dommages 
et  intérêts  résultant  de  l'inexécution  du  contrat,  et  les  avoir 
fixés  à  cette  somme  qu'il  doit  retenir. 

Observez  que  cette  décision  n'a  lieu  qu'autant  que  celte 
somme  ne  serait  pas  trop  considérable,  et  n'excéderait  pas 
celle  à  laquelle  pouvaient  vraisemblablement  monter  les 
dommages  et  intérêts. 

De  quelques  espèces  particulières  de  pactes  commissoirts. 

472.  Première  espèce — I  loi  4,  §  3,  fT.  de  Leg.  corr.m.,  con- 
tient une  espèce  particulicre  de  pacte  coramissoire  :  In  corn- 
missorid,  dit  celte  loi,  etiam  hoc  sotet  convenire  ut  si  venditor 
eumdem  fundum  venderet,  quanto  mim.  .  vendiderit,  id  i 
priore  emptore  exigat. 

Cette  clause  est  une  extension  du  pacte  commissoire  :  elle 
n'est  pas  d'usage  parmi  nous  dans  les  vt/ntes  volontaires; 
mais  les  ventes  judiciaires  sont  censées  faites  sous  une  clause 
assez  semhlable ;  savoir,  qu'à  défaut  de  paiement  par  l'ache- 
teur, la  partie  qui  poursuit  la  vente  pourra  faire  crier  et 
revendre  la  chose  à  la  folle-enchère  de  l'acheteur. 

Nous  traiterons  infrà,  partie  VI,  de  ces  reventes  à  la  folle- 
enclière. 

Cette  clause  est  très  licite  ;  tout  débiteur  est  tenu  desdoir 
mages  et  intérêts  résultant  de  l'inexécution  de  sou  obligation, 
et  cette  clause  ne  contient  autre  chose  que  des  dommages  et 
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intérêts  qui  résultent  do  l'inexécution  de  l'obligation    le 
l'acheteur. 

473.  Second?  espèce.^On  ajoute  quelquefois  au  pacte  com- 
missoire  cette  clause,  «  que  le  vendeur  qui  a  reçu  une  partie 
du  prix  pourra,  en  cas  de  résolution  du  contrat  par  défaut 
de  paiement  dans  le  temps  limité,  retenir  par  forme  de  dom- 
mages et  intérêts,  cette  partie  du  prix,  en  reprenant  la  chose 
vendue." 

Cette  clause  est  licite,  pourvu  que  la  somme  ne  soit  pas 
trop  considérable,  et  n'excède  pas  ce  à  quoi  les  dommages  et 
intérêts  du  vendeur,  résultant  de  l'inexécution  du  contrat, 
pourraient  être  estimés  au  plus  cher. 

474.  Troinème  espèce.  —  La  clause  par  laquelle  on  stipule  " 
sans  aucune  limitation  de  temps,  «  qu'à  défaut  de  paiement 
le  contrat  sera  résolu,"  est  une  espèce  de  pacte  commissoire, 
qui  diffère  du  pacte  ordinaire  en  ce  que,  dans  le  pacte  ordi- 
naire, il  y  a  un  temps  limité,  après  l'expiration  duquel  il  y  a 
lieu  à  la  résolution  du  contrat,  si  l'acheteur  n'a  pas  payé  : 
l'indétermination  de  temps  qui  se  trouve  dans  celui-ci,  n'em- 
pêche  pas  qu'il  soit  valable  -^'est  l'avis  de  Brunneman,  eâd. 
l.  4,  ff.  de  Leg.  commiss.,  et  des  docteurs  par  lui  cités.'  Son 
effet  dst  de  donner  au  vendeur  une  action  par  laquelle  il  con- 
clut contre  l'acheteur  à  ce  que,  faute  par  lui  de  payer  dapsle 
temps  qui  sera  arbitré,  et  lui  sera  imparti  par  le  juge,  la  ré- 
solution du  contrat  sera  ordonnée. 


16  Dwanton,  Vente,  J     374.  Souvent,  dans  les  contrats  de 
n"  374  et  s.  |  vente,  même  d'immeubles,  il  airive 

que  les  parties  conviennent  que  la  vente  sera  résolue  de  plein 
droit  par  le  seul  défaut  de  paiement  du  prix  au  terme  fixé  • 
c'est  ce  qu'on-  appelle  pacte  commissoire,  qui  est  l'objet  d'un 
litre  au  Digeste,  sous  cette  rubrique,  de  Lege  commissoriâ. 

Dans  le  Droit  romain,  cette  convention  était,  entendue  avec 
la  dernière  rigueur  ;  la  résolution  de  la  vente  avait  lieu  de 
plein  droit,  si  l'acheteur  ne  payait  pas  le  prix  au  terme  fixé, 
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«oit  qu'il  s'agît  d'immeuble»,  soit  qu'il  s'agît  de  meubles.  I 
n'eût  pas  pu  forcer  le  vendeur  à  recevoir  le  prix  le  lende 
main  môme  du  délai. 

Au  contraire,  dans  notre  ancienne  jurisprudence,  et  Ion 
qu'il  s'agissait  d'immeubles,  cette  convention  était  à  peu  prè< 
comminatoire  :  la  vente  n'était  point  résolue  de  plein  droii 
par  le  seul  défaut  de  paiement  du  prix  à  l'échéance  du  terme; 
il  fallait  un  jugement,  et,  tant  qu'il  n'était  pas  rendu,  l'ache- 
teur pouvait  faire  des  offres,  môme  durant  )e»  poursuites,  et 
empocher  de  la  sorte  la  résolution  d'ôtre  prononcée.  Le  jngc 
accordait  môme  quelquefois  un  délai  à  l'acheteur,  lorsqu'il 
n'y  avait  pas  danger  pour  le  vendeur  de  perdre  la  chose  et  le 
prix,  lorsqu'il  n'y  avait  pas  à  craindre  que  l'acheteur  ne  com- 
mît des  dégradations  sur  les  biens. 

375.  Le  Gode  ne  permet  pas  que,  dans  aucun  cas  où  le 
pacte  commissoire  a  été  inséré  dans  le  contrat,  le  juge  puiae 
accorder  un  délai  ;  s'il  le  faisait,  il  y  aurait  violation  de  U 
loi,  et  sa  décision  devrait  être  réformée  par  la  Cour  de  cassa» 
tion,  si  elle  lui  était  déférée. 

Mais  d'un  autre  côté,  le  Code  s'est  éloigné  de  la  rigueaf 
des  principes  du  Droit  romain,  en  ce  que,  nonobstant  le  pacte, 
la  vente  n'est  pas  nulle  de  plein  droit  par  le  seul  dôfaut  da 
paiement  au  terme  convenu:  "Si,  porte  l'art  1656,  il  a  été 
"  stipulé,  lors  de  la  vente  d'immeubles,  que,  faute  de  paie- 
"  ment  du  prix,  dans  le  terme  convenu,  la  vente  serait  réso 
"  lue  de  plein  droit,  l'acquéreur  peut  néanmoins  payer  après 
*'  l'expiration  du  délai,  tant  qu'il  n'a  pa«  été  mis  en  demeure 
*'  par  une  sommation  ;  mais,  après  cette  sommation,  le  juge 
"  ne  peut  pas  lui  accoraer  de  délai." 

376.  Il  nous  semble  résulter  des  termes  de  cet  article,  etde 
l'esprit  dans  lequel  il  a  été  conçu,  que,  quand  bien  môme  il 
aurait  été  dit  par  la  clause,  que  la  vent&  sera  résolue  de  plein 
droit  et  sans  qu'il  soU  besoin  de  sommation  ''acheteur  pourrait 
encore  payer,  tant  qu'il  ne  lui  aurait  pas  été  fait  de  somma- 
tion ;  car  ces  mots,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  sommation^ 
n'ajoutent  rien  à  l'effet  de  la  clause,  qui  disait  tout  par  elle- 


I 
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même,  et  le  lôjislateur  a'a  pas  voulu  lui  faire  produire  l'effet 
ateolu  que  les  parties  déclaraient  y  attacher.  Le  but  de  la 
loi  serait  d'ailleurs  facilement  éludé,  si  ces  mots  audition- 
nels  donnaient  à  la  clause  l'effet  d'Aoéwr  la  réscluiion  de 
plein  droit  fau'^  c'a  paiement  dans  le  terme  fixé  ;  on  ne  man- 
querait pas  de  les  y  insérer  ;  ils  y  deviendraient  de  stjle,  et 
ce  serait  le  pacte  commissoire  des  lois  romaines  dans  toute 
sa  rigueur. 

377.  Un  point  susceptible  de  plus  d?  difficulté  est  de  savoir 
si  la  sommation  faite  ap-ès  le  term»?  '  a  pas  pour  effet  d'opé- 
rer elle-même,  et  virtuellRment,  la  résolution  do  la  vente, 
dans  le  cas  où  l'acheteur  ne  paierait  pas  sur  cette  somma- 
iion,  de  telle  sorte  qu'il  ne  pourrait  plus  payer  après,  malgré 
le  vendeur,  et  que  le  juge  ne  pourrait  s'empêcher  de  pionon- 
car  la  résolution,  nonobstant  ios  offres  faites  par  l'acheteur 
avant  même  la  demande  en  résiliation  du  contrat  ? 

Pour  l'affirmative,  on  peut  dire  que  l'articie  porte  :  "  L'ao- 
"  quéreur  peut  néanmoins  payer  tant  quHl  n'a  pas  été  mis  en 
"  demeure  par  une  sommation  ;  "  donc,  lorsqu'il  a  été  mis  en 
demeure  par  une  sommation,  il  ne  peut  plus  payer  malgré 
le  vendeur,  et  s'il  ne  peut  plus  payer,  la  conséquence  néces- 
saire est  que  la  résolution  doit  être  prononcé.  ,  elle  a  eu  lieu 
de  fait,  et  le  jugement  ne  fait  que  la  déclarer. 

Pour  la  négative,  on  répond  que  ces  mots  sont  suivis  de 
ceux-ci  :  "  Mais  après  cette  sommation,  le  juge  ne  peut  pas  lui 
"  morder  de  délai;  "  or,  si  le  juge  était  obligé  de  prononcer 
la  résolution,  nonobstant  les  offres  de  l'acheteur,  faites  de- 
puis la  sommation,  il  allait  sans  dire  qu'il  ne  pouvait  pas  lui 
accorder  de  délai  ;  ce  n'était  pas  la  peine  de  lui  en  faire  la 
prohibition  :  ce  n'était  pas  ainsi  que  l'article  eût  dû  être  ré- 
digé :  il  eût  fallu  dire  :  mais  après  cette  sommation,  la  résolu- 
lion  doit  être  prononcée,  ainsi  qu'on  l'a  fort  bien  dit  dans 
l'article  précédent,  pour  le  cas  où  le  juge  a  accordé  un  délai 
et  que  l'acheteur  n'a  pas  payé  dans  ce  délai  :  "  Ce  délai  passé, 
"  sans  que  l'acquéreur  ait  payé,  la  résolutian  de  la  vente  sera 
"  prononcée."    Mais  la  rédaction  de  l'article  que  nous  expli- 
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quons  maiùteuant  est  bien  différente  ;  la  conclusion  de  sa 
disposition  est  seulement  celle-ci  :  après  la  sommatioriy  le  juge 
ne  peut  pas  accorder  de  délai  :  or,  l'acheteur  n'en  demande 
pas,  il  offre,  il  a  même  dôjà  offert  do  payer  ;  landis  que  sans 
le  pacte  commissoire,  le  juge  eût  pu  lui  accorder  un  délai, 
nonobstant  toute  sommation  de  payer  ;  et  cet  effet  du  pacle 
est  encore  assez  important,  en  entendant  l'article  en  ce  sens. 
Il  n'y  aurait  pas  non  plus  cette  latitude  dont  les  tribunaux 
usaient  quelquefois  anciennement,  nonobstant  le  pacle  com- 
missoire  ;  car  le  juge  nVtCCOrderait  point  de  délai  ;  et  l'on 
préviendrait  un  abus  qui  pourrait  facilement  exister,  si  l'a- 
cheteur ne  pouvait  plus  payer  après  la  sommation  :  il  pourrait 
Ao  effet  arriver  qu'il  ne  se  trouvât  pas  chez  lui  au  moment 
où  l'huissier  se  présenterait  pour  faire  la  sommation,  et  qu'on 
eût  choisi  ce  moment  tout  exprès  ;  car  il  ne  s'est  pas  obligé 
par  le  pacte  à  porter  son  paiement  chez  le  vendeur  ;  le  paie- 
ment n'en  doit  pas  moins,  sauf  stipulation  contraire,  ôtre  fait 
à  son  domicile  ;  or,  il  ne  peut  pas  rester  constamment  chez 
lui  pour  attendre  que  lo  vendeur  vienne  y  chercher  le  paie, 
ment,  et  celui-ci  pourrait  fort  bien,  par  calcul,  laisser  écouler 
plusieurs  jours,  plusieurs  semaines,  plusieurs  mois  môme,  et 
saisir  un  moment  où  il  saurait  que  l'acheteur  n'est  pas  à  son 
domicile  pour  lui  faire  faire  la  sommation.  Les  rédacteurs 
du  Gode  n'ont  probablement  point  entendu,  en  rédigeant 
l'art.  1656,  qu'il  pût  produire  un  tel  résultat  ;  ils  ont  sans 
doute  voulu  que  le  juge  ne  pût  accorder  de  délai  après  la 
sommation,  et  il  n'eti  sera  point  en  effet  accordé  dans  cette 
manière  d'interpréter  l'article  ;  mais,  d'un  autre  côté,  ils 
n'ont  pas  entendu  consacrer  le  pacte  commissoire  avec  des 
effets  presque  aussi  rigoureux  que  dans  le  Droit  romain  ;  ils 
ont  dû  prendre  en  considération  l'avantage  qui  résulte  de  la 
stabilité  de  la  propriété,  ainsi  que  les  frais  considérables 
qu'entraînent  avec  elles  les  aliénations  d'imipeubles  ;  or,  si 
une  simple  sommation,  qui  pourrait  avoir  lieu  dès  le  lende- 
main môme  de  l'échéance  du  terme,  rend  désormais  l'ache- 
teur non-  recevable  à  faire  des  offres  de  paiement,  et  rend  de 
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a  sorte  la  résolution  inévitable,  il  faut  convenir  que  c'est 
b.en  a  peu  près  le  pacte  co.nmissoire  des  'ois  romLne  rvec 
ses  effets  rigoureux.  Il  eût  presque  autant  valu  ne  pas  ,iler 
de  sommation  ;  on  eût  même  mieux  été  d'accord  Ivedes 
pnncpes  sur  la  mise  en  demeure,  tels  que  l'art.  llag^Iscon 
sacre;  car  suivant  cet  article,  la  mi^  en  demeure  résulte 
tout  aussi  bien  de  la  seule  converuion,  lorsqu'elle  porte  q^ 
1  débiteur  sera  en  demeure  par  la  seule  échéance  du  terme 

:::rbi:r'^^°^°^'^^'^'^-^'-----^ 

Tel  est  au  surplus,  notre  avis  ;  nous  pensons  crue  l'acha- 
.eur  peut  encore  faire  des  offres  après  la  somma^n  qut 
seuementlejuge  ne  peut  lui  accorder  aucun  déla^e't  que 
cet  en  cela  que  consiste  l'effet  du  pacte  commissoiie  dans 
notre  Droit  ;  cet  effet  se  trouve  réslé  de  la  sorte  dans  îa 
disposition  ûnale  de  l'art.  1656. 

Mais  cet  article  serait  applicable  môme  au  cas  où  l'ache- 
^ur  aurait  déjà  fait  un  ou  plusieurs  paiemers,  s'il  nég  igeaU 
den  faire  un  à  son  terme,  fût-ce  le  dernier  ;  sauf  au  vendeur 
a  Instituer  ce  qu'il  a  reçu,  sous  la  déduction  de  la  somme! 
iui  serait  allouée  pour  ses  dommages-intérêts.  ^ 


1539.  Le  vendeur  ne 
peut  rentrer  en  possession 
de  la  chose  vendue,  sur 
résolution  de  la  vente 
laute  de  paiement  du  p.:x, 
avant  d'avoir  remboursé  à 
l'acheteur  ce  qu'il  a  reçu 
de  lui  sur  le  prix,  avec  les 
frois  de  toutes  les  répara- 
tions nécessaires  et  des 
améliorations  qui  ont  aug- 
menté  la    valeur   de    la 

deLorimier,  Bib.  vol.  12. 


1639.  The  seller  cannot 
bave  possession  of  the 
thing  sold,  upon  the  disso- 
lution of  the  sale  by  rea- 
son  of  non-payment  of  the 
price,  until  he  bas  repaid 
tothe  buyer  such  part  of 
tbe  price  as  be  bas  receiv- 
ed,  with  tbe  costs  of  ail 
necessary  repairs,  and  of 
such  improvements  a  s 
bave  increased  tbe  value 

19 
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chose,  ^t  jusqu'à  concur- 
rence de  cette  valeur.  Si 
ces  améliorations  sont  de 
nature  à  être  enlevées,  il 
a  le  choix  de  les  laisser 
enlever  par  l'acheteur. 


of  the  thing.  to  the 
amuunt  cf  such  increuaed 
value.  If  thèse  improve* 
ments  be  of  a  nature  to 
be  removed,  he  bas  the 
option  of  permitting  the 
buyer  to  removo  them. 


Voy.  Pothier,  n"  469  et.  470,  sur  art.  1538. 


1540.  L'acheteur  est  te- 
nu de  restituer  la  chose 
avec  les  fruits  et  revenus 
qu'il  eu  a  perçus,  ou  tells 
partie  de  ces  fruits  et  re- 
venus qui  corresponde  à 
la  partie  du  prix  qui  reste 
due. 

Il  est  aussi  tenu  envers 
le  vendeur  de  toutes  les 
détériorations  de  la  chose 
survenues  par  sa  faute. 


1640.  The  buyer  'n 
obliged  to  restore  the  thing 
with  the  fruits  end  profitj 
received  by  him,  or  such 
portion  thereof  as  corres- 
ponds ^vith  the  part  ofthc 
price  remaining  unpaid. 

He  is  also  answerable 
to  the  seller  for  the  dob 
riorations  of  the  property 
which  bave  been  cau&ed 
by  bis  fault. 


Voy.  Potiiier,  n"  465,  466,  'i68,  sur  art.  1538. 


1641.  Le  vendeur  est 
cens^  avoir  abandonué  son 
droit  de  recouvrar  le  prix, 
lorsqu'il  a  porté  sa  de- 
mande en  résolution  de  la 
vente,  faute  de  paiement. 


1641.  The  seller  isheld 
to  bave  abandoned  his 
right  to  recover  the  price 
when  he  bas  brought  an 
action  for  the  diijsolutioa 
of  the  sale  by  reason  of 
the  non-payment  of  it. 
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aruLa '"'"' "''^  «"rart.l53C  e;  P.(A,>r,  no  461,  cité  sur 

*'^^"7r"'kifl^''?l'^'^'ï"«  '«  P^^'«  commissoire 
n  6  y.        j  au  été  inséré  ou  non  dans  le  contrat  le  v^n 

eurqm  a  formé  sa  demande  en  résolution  peu"  1  laLt 

roù  s 'T"'':  ''  P"^'  ^''  »'''  a  d'abor'd  demandé  le 
prix,  ou  simplement  sommé  l'acheteur  de  le  payer  oeuUU 

po^itàcirT'  f"  '''^''"  P^'^'^  commissoire,  8'op. 
posait  à  ce  que  le  vendeur  pût  revenir  sur  ses  pas  et  orènrtr» 
un  autre  parti.   Ainsi  la  \J  i  «  >  ^  / 7        ^         prendre 

de  que  le  vendeur  qui  a  demandé  la  restitution  de  la  chose 

:    et  Pot?îr  T^f"^^^^''^^  P-^  I^^-  dema  der  T; 
nll'JL^         f'  ''^^^'  ^'^^P^''  '^«"^  décision,  lors  m-3me 

J..iUeme„t  qne  si  le  ^^^d^a'  IZ^^'^^^f^ 
P^iemen  du  prix,  après  l'expiration  du  terme  ^^sZril 
paiement,  xl  ne  peut  plus  demander  la  restitution  de  aS 

-.  t-o.uer,  no  463,  adople  également  cette  décision. 

1  Despeisses,  Des  Contrats,  |     Dès  qu'une  fois  le  Vendeur  a 
par^  1 ,  sec.  6,  n»  2.       }  usé  de  son  pacte,  il  ne  iu t  nas 

^coutVer^  :î^^^^^^^^  ^'-i  «•"  a  voulu 

M/'alr  ''''  "'  ^"*  plus  demander  le  prix,  rf^,. 


1542.  [La  demande  du 
pnx  par   une   action    ou 

autre  procédé  judiciaire  ne 
P"vo  paa  le  vendeur   de 


of 


1542.  [A    demand 
the   price   by    action    or 
other     légal     proceeding 
does  not  deprive  the  seller 
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son  droit  d'obtenir  la  ré- 
solution de  la  vente  faute 
de  paiement.] 


of  lus  right  to  obtain  tlie 
dissolution  of  the  sale  by 
reason  of  non-payment.] 


Voy.  autorités  sur  arL  1541  et  Polhier^  VenU^n*  461,  {contra) 
cit^  sur  art.  1538. 


*  1  Despeisses.Des  Contrats,  part  A,  \     Si  après  le  pacte  expiré 


1     ^^ 
3  il  s'e 


I. 


sec.  6,  «<>•  3  eï  4  (contra).  )  il  s'est  fait  payer  à  l'Aclie- 
teur,  il  ne  peut  pas  se  servir  du  pacte,  leg.  De  lege  6.  §  Poit 
diem,  vitim.  ff.  eodem,  ni  s'il  a  fait  demande  du  prix  convenu, 
leg.  Post  diem  7.  ff.  eod.  ou  bien  des  intérêts,  leg.  (Jommissorùe 
4.  Cad.  De  pactis  inter  emptores. 

Même  de  ce  qu'il  ".  laissé  la  chose  à  l'Acheteur  long-temps 
après  le  pacte  expiré,  sans  lui  en  faire  demande,  on  présume 
qu'il  a  renoncé  à  son  pacte,  comme  il  a  été  jugé  au  Parle- 
ment de  Paris,  contre  un  Vendeur  qui  se  vouloit  servir  de 
ce  pacte  deux  ans  après  le  terme  expiré,  Automne,  ad  tit.ff. 
De  lege  cor.im.  in  princip. 

L'Acheteur  n'encourt  pas  la  peine  de  ce  pacte,  si  la  somme 
qu'il  doit  a  été  arrêtée  entre  ses  maias  d'autorité  de  Justice, 
Papon,  en  ses  Arrêts,  liv.  12.  tit.  10.  art.  2.  argum.  leg.  ultim.ff 
eod.  où  il  est  dit  :  Qu'un  tel  Acheteur  auquel  le  Fisc  avoit  dé- 
noncé de  ne  pas  payer  le  Vendeur,  qu'il  ne  fût  plutôt  payé  de  ce 
qui  lui  étoit  dû  par  icelui,  n'auroil  pas  encouru  la  peine  dudit 
pacte,  encore  qu'il  n'eût  pas  payé. 


*  16  Duranton,  ■»  359.  Ce  n'est  pas  toutefois  que,  dans  notre 
n'  359.  J  Droit,  la  résolution  d'une  vente  d'immeubles 
doive  toujours  être  prononcée  en  justice  ;  car  elle  peut  avoir 
lieu  aussi  de  plein  droit  par  l'accomplissement  d'une  condi- 
tion résolutoire  expresse,  autre  que  le  cas  d'inexécutic-  des 
obligations  de  l'acheteur  ;  par  exemple,  si  t'A  navire  rentre  en 


293 
[ARTICLE  1542.J 

France  dans  les  deux  ans  du  contrat,  la  vente  sera  résolue  Peu 
importe  que  le  fait  de  l'accomplissement  de  la  condi^on 
pourra  être  contesté  entre  les  parties,  cela  pe.t  avoir  ei" 
également  dans  le  cas  d'une  donation  révoquée  pour  ase 
de  survenance  d'enfans,  et  néanmoins  la  révocation  n'a  "pas 
noms  heu  de  plein  droit  eu  ce  cas.  ^ 


n  .^4,  ùxs.  J  les  choses  se  passent  entrr  le 

vendeur  et  l'acquéreur,  je  crois  qu'on  ne  ^eut  opposer  au 
vendeur  les  démarches  qu'il  a  faites  pour  Tblen^T  pave 
ment  du  prix,  et  prétendre  qu'il  a  ren^cé  à  IWice  de7a 
lause  résolutoire.    Pour  faire    tomber   l'acquéreur   dans 
'espèce  de  peme  qui  résulte  pour  lui  de  laré.o'utTon  du  con' 
^rat,  n'esui  pas  naturel  que  le  vendeur  poursuiveTbordTe 
payement  du  prix?  L'ordre  logique  n'estil  pps  aue  le  rn! 
objet  pnncipal  de  la  vente,  soit  réclamé  en  pj^r  S 
-uA  en  cas  d  linpossibihté  de  le  recouvrer,  à  atoquer  l'ac' 
quéreur  par  d'autres  moyens  ?  Ce  serait  abuser  de  iHen  ion 
u  vendeur,  que  de  soutenir  qu  il  a  renoncé  à  la  clause  rést 

:::;'n\trp:;r""^"^'^"^  '-  --'''-  ^^^ 
ap:^:ib;:s:rr^^^^^^ 

La  loi  7  û.  de  lege  commissor.,  qui  est  le  tvn«  h^o  o   . 
;iii]si  conçue  •  "  Pn«t  ^ia.«  •     •  ^^  ^^^  autres,  est 

i^iivue.  -^ostclien  i°gi  comm  ssoriœ  nrîPsMfntn,^  • 
■venditor  pretium  nelaf  iL;  „  .""'*  Pr«stitutura,  si 
'•videtar,nLarL.f     ;;   ^     commissoriœ  reuuntiatum 

ui,  nec  variai  e  et  ad  hanc  retire  potest  " 

On  voit  qu'elle  ne  s'occupe  que  du  cas  mN  l, 
accompagnée  du  ,«....o..LL'  q      eiT^t  du  Z      "'' 

"ança,s.  Le  pacte  .ommissoire  rendait  la  chose  inejpta^yll 
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défaut  de  payement  du  prix,  à  l'époque  convenue.  Il  opérait 
de  plein  drjU  (1),  et  le  vendeur  pouvait  la  reprendre,  en  vertu 
de  l'action  de  revendication,  comme  lui  appartenant.  Bans 
cet  état  de  choses,  demander  le  prix,  c'était  reconnaître 
l'existence  dô  la  vente,  c'était  agir  en  vertu  de  l'action  ex 
empto,  qui  ne  peut  découler  que  d'un  acte  de  vente  existant  ; 
c'était  par  conséquent  renoncer  au  pacte  commissoire  qui 
suppose  la  vente  détruite.  On  ne  peut  vouloir  tout  à  la  fois 
qu'un  contrat  soit  et  ne  soit  pas.  Quand  on  agit  comme  si  la 
vente  subsistait  toujours,  on  purge  le  pacte  qui  permettait  de 
la  considérer  comme  anéantie.  On  lui  redonne  l'existence, 
[u'elle  avait  perdue  par  le  seul  fait  de  l'omission  du  paye- 
ment. La  conséquence  que  les  iol.;  romaine i  tirent  d*^  l'action 
en  i  -xyemeut  du  prix  est  doue  tout  à  fait  rationnelle. 

Mais  les  choses  sont  bien  différentes  dans  notre  clause  réso- 
lutoire tecite.  Elle  n'est  qu'un  pacte  commissoire  imparfait  (2). 
Elle  ne  permet  pas  de  considérer  la  vente  comme  résolue  de 
plein  droit:  elle  autorise  seulement  la  résoluiion  (3).  En 
attendant,  la  vente  subsiste  toujours.  Aucune  incompatibi- 
lité ne  se  fait  donc  remarquer  en,re  l'action  en  payement  du 
prix  et  l'aclion  en  résolution  de  la  vente.  Demander  le  prix, 
ce  n'est  pas,  comme  dans  le  cas  prévu  par  les  lois  romaines, 
renoncer  à  la  non-existeuoe  de  la  vente.  Cette  non-existence 
n'est  pas  encore  arrivée  ;  car,  pour  qu'elle  arrive,  il  faut  que 
le  vendeur  la  demande  en  justice,  et  l'obtienne  des  tribunaux. 
Et  si  le  vendeur  la  réclame,  après  avoir  vainement  demandé 
le  prix,  ce  n'est  pas  de  sa  part  se  mettre  en  contradiction  avec 
lai-môme  ;  ce  n'est  pas  vouloir  qu'une  chose  soit  détruite, 
quand  on  avait  voulu  qu'elle  subsistât;  c'est  partir  d'ua 
point  fixe,  l'existence  de  la  vente,  et  en  demander  soit  l'exé- 


(1)  Pothier,  Fen/e,  n»  462. 

(2)  Argument  de  ce  que  disent  Voet,  llb.  XVItr,  t,  III,  n»  1,  et  Zanchi, 
de  prxlatione  credilor.,  exercit.  5,  n«  10. 

(3)  Art.  1184  et  16b j  du  code  civil. 
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cution  soit  l'annulation.  C'est  échelonaer  les  moyens  sui- 
vant l'exigence  des  cas  (1).  "*wyous,  sui- 

*  '  ""Z'UA    "'"'*' } ,  *^*'  ^'''^  ^''  ^'^  ••°"'^'"«»'  lorsque 
n  444.  j  le  vendeur,  postérieurement  à  l'exDira. 

non  du  temps  porté  par  le.pacte  commissoire,  avait  pou?  ut 
VI 1  acheteur  pour  le  paiement  du  prix  ;  il  était  cen^  avoir 
renoncé  au  droit  que  lui  donnait  le  pacte  et  il  ne  pouvait 

K;nTra?S  "'  '''  ^"  •^"•'^^'  '^^"^'"^«^  larésoiuuon 

Mais  eatre  le  pacte  commissoire  du  droit  romain  et  la 
clause  résolutoire  que  la  législation  nouvelle  sousltend 
aans  tous  les  contrats  synallagmatiques,  il  existe  des  dï^ 
renées  frappantes. 

Le  pacte  commissoire  résolvait  le  contrat  de  plein  droit 
^  terme  échu  il  n'y  avait  plus  de  vente  ;  en  ce  sens  tou'l' 
0.S  que  le  vendeur  pou  .-ait  à  son  gré  opter  entre  la  résolu 
tion  ainsi  accomplie  et  l'exécution  (3).   S'il  optait  pour  l'exé- 
cution,  Il  reconnaissait  l'existence  de  la  vente  et  abandonnait 
par  conséquent  la  résolution.  ^i-uuaii 

Au  contraire,  la  clause  résolutoire  tacite  ne  produit  son 
effet  qae  lorsque  le  paiement  a  été  réclamé  et  n'a  pas  été 
obtenu  ;  on  ne  peut  donc  voir  dans  les  poursuites  tendantes 
au  paiement,  une  renonciation  à  l'acUon  résolutoire  •  ce  se- 
rau  .nduire  l'abandon  d'un  droit  de  ce  qui  est  l'accomplisso. 
ment  de  la  condition  de  laquelle  il  dépend  (4). 

(1)  Merlin  est  de  cet  avis  {Rip.,  v  Résolution,  t.  XV). 

(2)  L.  7  a  de  Ug.  comm.  Pothier,  de  la  vente,  n.  463.  Une  règle  à  neu 
res  semblable  était  snivie  dans  le  ressort  du  paiement  de  Bourgo/.? 

Arrêt  de  la  Cour  de  Dijon,  du  23  avril  1830.  Sirey,  33,  1,  309.         *°^-*^- 

amcuir'y'i!''^''f."''  ^'^'"^  commùsoriam  qum  invenditionibus 
aUlicitur.  «  voUt,  venditor  exercebil,  non  etiam  invilus. 

'our  (Je  Pans  du  1 1  mars  1816.  Sirey,  17.  2,  1. 
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Si  le  contrat  contient  une  clause  expresse  portant  que  le 
contrat  sera  résolu  de  plein  droit,  faute  de  paiement  au  terme 
convenu,  n'y  a-t-il  pas  lieu  de  décider,  comme  or  décidait  en 
droit  romain,  lorsque  le  pacte  commistoire  était  inséré  dans 
la  vecte  ?  M.  Merlin  répond  négativement  ;  il  pense  que, 
noiiObstant  la  clause  résolutoire  formellement  stipulée,  le 
vendeur  peut,  après  avoir  poursuivi  l'acheteur  à  fin  de  paie- 
ment, demander  la  résolution  soit  contre  l'acheteur,  soit 
contre  un  tiers  acqué-eur:  "En  effet,  dit-il,  on  sent  que 
dans  ce  cas  on  ne  peut  plus  opposer  au  vendeur,  comme  on 
le  faisait  sous  le  droit  romain,  que,  par  sa  demande  en  paie 
ment  du  prix,  il  a  renoncé  à  son  action  résolutoire,  puisque. 
aux  termes  de  l'article  1656,  son  action  résolutoire  a  dû  né- 
cessairement être  précédée  d'une  sommation  en  paiement."  (1) 


*  11  Merlin,  Quest.,  V  Opticn,  )     Pouvcns-nous  encore  pren- 
§l,n»10.  Jdre    les    lois  romaines   pour 

guides  ?  Et  ne  devons-nous  pas,  au  contraire,  tenir  pour 
constant  que  la  demande  en  paiement  du  prix  formée  après 
l'expiration  du  délai  fixé  par  le  pacte  commissoire,  n'élève 
aucun  obstacle  à  l'exercice  de  l'action  en  résolution  de  la 
vente  î 

Sur  jette  question  importante,  il  est  une  première  observa- 
tion à  faire  :  c'est  que  l'ancienne  jurisprudence  française, 
s'écartant,  avec  beaucoup  de  raison,  des  subtilités  du  droit 
romain,  avait  mis  en  principe,  comme  le  fait  également  le 
Code  civil,  que  la  clause  résolutoire  était  toujours  sous-en- 
tendue dans  le  contrat  de  vente. 

Je  dis  que  le  Code  civil  sanctionne  ce  principe  de  l'an- 
cienne jurisprudence  française  ;  et  en  effet  cela  résulte 
1"  De  là  généralité  de  l'art.  16u4,  qui  porte  :  "  Si  l'acheteur 

(t)  Questions  de  droit,  v'  Option,  %  1,  n.  10  Arrêt  de  la  Courdecasss- 
tlon,  du  2  décembre  1811.  Répertoire,  tome  15,  v*  Résolution.  Sirey,  12, 
1,  56.  Arrêt  de  la  Cour  de  Limoges,  du  21  août  1811.  lâiroy,  12,  2,  312. 
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«  ne  paie  pjîs  le  prix,  le  vendeur  peut  demander  la  résolution 
"  de  la  vente  "  ; 

2»  Des  termes  non  moins  généraux  de  l'arL  1655,  qui 
ajoute:  " La  résolution  de  la  vente  d'immeublee  est  pronon- 
"  cée,  si  le  vendeur  est  en  danger  de  perdre  la  chose  et  le 
"  prix  ;  si  ce  danger  n'existe  pas,  le  juge  peut  accorder  à  l'ac- 
"  quéreur  un  délai  plus  ou  moins  long,  suivant  les  circons. 
"  tances  :  ce  délai  passé,  sans  que  l'acquéreur  ait  payé,  la 
"  résolution  de  la  vente  sera  prononcée  "  ; 

3°  De  l'opposition  qu'il  y  a  entre  cet  article  et  le  suivant 
dans  lequel  est  prévu  spécialement  le  cas  où  la  clause  réso- 
lutoire a  été  expressément  réservée  par  le  vendeur  :  "  S'il  a 
"  été  stipulé  lors  de  la  vente  d'immeubles,  que,  faute  de 
"  paiement  du  prix  dans  le  terme  convenu,  îa  vente  serait 
"  résolue  de  plein  droit,  l'acquéreur  peut  néaumoins  payer 
"  après  l'expiration  du  délai,  tant  qu'il  n'a  pas  été  mis  en  de- 
'  meure  par  une  sommation  ;  mais  après  cette  sommation, 
"  le  juge  ne  peut  pas  lui  accorder  de  délai  "  ; 

4»  Du  rapport  fait  au  tribunal,  le  12  ventôse  an  12,  où  nous 
lisons,  sur  les  art.  1C54  et  1655,  que,  "s'il  n'a  pas  été  stipulé 
"  dans  l'acte  qu'à  défaut  de  paiement,  la  vente  serait  résolue 
"  de  plein  droit,  le  vendeur  non  payé  peut  cependant  s'adres- 
"  ser  à  la  justice  pour  f-^'cQ  prononcer  cette  résolution  :  elle 
''sera  prononcée  sur-le-champ,  si  le  vendeur  est  en  dan- 
"  ger,  etc.  "  ; 

5°  Du  discours  du  rapporteur  du  tribunal  à  la  séance  du 
corps  législatif,  du  15  du  môme  mois,  dans  lequel  les  deux 
nièmes  articles  sont  signalés  comme  faits  pour  le  cas  où  "  le 
"  contrat  ne  contient  pas  de  stipulation  relativement  à  la  lé- 
"  solution  de  la  vente  par  le  défaut  de  paiement  du  prix". 

Gela  posé,  il  est  d'abord  certain  que,  dans  les  cas  où  la 
clause  résolutoire  n'est  que  sous-entendue,  l'action  en  réso- 
lution de  la  vente  peut  encore  être  exercée  après  que  le  ven- 
deur a  vainement  tenté,  par  l'action  en  paiement  du  prix,  de 
forcer  l'acheteur  à  remplir  ses  engagemens.  Gela  résulte,  et 
de  ce  que  j'ai  dit  plus  haut,  n'  2,  sur  les  dispositions  de  l'art. 


m 
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1184  qm  sont  communes  à  tous  les  contrats  synallagmatiques 
et  pins  spécialement  encore  de  l'ait  1655  qui,  lorsque  la  ré- 
solution de  la  vente  n'a  pas  été  expressément  stipulée  par  le 
contrat,  n'autorise  le  juge  à  la  prononcer,  qu'après  que  le 
vendeur  a  épuisé  les  moyens  qu'il  avait  de  se  faire  payer. 
C'est  d'ailleurs  ce  qu'ont  jugé  formellement  deux  arrêts  de 
Id  cour  royale  de  Paris,  l'un  du  M  mars  1816,  rapporté  par 
M.  Sirey,  tome  17,  part.  2,  page  1  ;  l'autre,  dont  je  ne  connais 
pas  la  date  précise,  mais  qui  a  été  rendu  en  novembre  ou  dé- 
cembre  1819,  et  par  lequel  a  été  confirmé  un  jugement  con- 
tradictoire  du  tribunal  de  première  instance  du  département 
de  la  Seine,  du  20  mai  1818,  entre  les  syndics  de  la  faillite  de 
Jean  Donj»,  cessionnaire  du  sieur  Contamine,  et  le  sieur 
Bourdod,  créancier  du  sieur  de  Montaignac. 

Mais  ne  faut-il  pas  aller  plus  loin,  et  dire  que,  même  dans 
le  cas  où  il  y  a  eu,  par  le  contrat,  stipulation  expresse  de  la 
résolution  de  la  vente,  faute  de  paiement  du  prix  dans  le 
terme  convenu,  le  vendeur  peut  encore,  après  avoir  inutile- 
ment  poursuivi  l'acheteur  à  la  fin  de  paiement,  revenir  à 
l'action  résolutoire,  non  seulement  contre  l'acheteur  persou- 
ncUement,  mais  môme  contre  un  tiers-acquéreur  î 

On  sent,  en  effet,  que,  dans  ce  cas,  on  ne  peut  plus  opposer 
au  vendeur,  comme  on  le  faisait  sous  le  droit  romain,  que, 
par  sa  demande  en  paiement  du  prix,  il  a  renoncé  à  son  ac- 
tion résolutoire,  puisqu'aux  termes  de  l'art.  1C56,  son  action 
résolutoire  a  dû  nécessairement  être  précédée  d'une  somma- 
tion en  paiement. 

C'est  au  suri^lus  ce  qu'a  jugé  bien  positivement  un  ^rrêt 
de  cassation  du  2  décembre  1811,  rapporté,  avec  les  conclu- 
sions sur  lesquelles  il  a  été  rendu,  dans  le  Réoertoire  dejuris- 
prudence,  au  mot  Résolution,  u»  4. 


*  29  Merlin^  Rép.,  v"  Résolution,  )     IV.  L'action  du    vendeur 
fjo/K,  p.  311  à3l8.  fen  Résolution  de  la  vente 

d'un  immeuble,  faute  de  paiement  du  prix,  peut-elle  être 
exercée  contre  un  tiers-acquéreur  ? 
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Le  27  ventôse  an  10,  le  sieur  Mignot  ei  la  demoiselle  Ducros 
achètent  de  la  veuve  Longchamps  et  da  ses  deui  filles,  un 
domaine  situé  à  Pirey,  moyennant  la  somme  de  7,000  francs, 
qu'ils  s'obligent  de  payer,  moitié  dans  trois  mois  et  moitié 
daDs  un  an. 

Le  21  brumaire  an  12,  transaction  entre  le  sieur  Mignot  et 
la  demoiselle  Ducros,  assistée  et  autorisée  du  sieur  Pages, 
son  mari.  Le  sieur  Mignot  y  reconnaît  devoir  à  la  dame 
Pages  une  somme  de  700  livres,  qu'il  s'oblige  de  payer  aux 
demoiselies  Longchamps  en  déduction  de  sa  part  du  prix  du 
domaine  de  Pirey  ;  et  il  est  convenu  que  les  meubles  existans 
dans  ce  domaine  seront  partagés. 

Le  22  messidor  an  12,  le  sieur  Mignot,  d'une  part,  les  sieur 
et  dame  Pages,  de  l'autre,  licitent  entr'eux  ce  domaine  et  les 
meubles  qui  le  garnissent.    Le  sieur  et  dame  Pages  en  de- 
meurent propriétaires  pour  le  tout,  à  la  charge  !•  de  payer 
au  sieur  Mignot  la  somme  de  4,450  francs,  savoir:  2,225 
francs  dans  deux  mois,  et  2,225  francs  dans  cinq  mois  ;  2«  de 
lui  rapporter,  dans  le  premier  de  ces  deux  termes,  là  quit- 
tance définitive  de  la  veuve  et  des  demoiselles  Longchamps  ; 
"  3'  de  laisser  jouir  le  sieur  Mignot,  sans  aucune  rétribution,' 
"  des  objets  par  lui  vendus,  jusqu'au  paiement  effectué  du 
"  premier  terme,  et  que  les  acquéreurs  auront  exécuté  l'art. 
"  2  des  conditions  du  présent  ;  4*  qu'en  cas  de  défaut,  même 
"de  retard  de   paiement,  défaut  d'exécution  d'une  seule 
"  clause,  la  présente  sera  annulée  de  plein  droit,  le  sieur  Mi- 
"  gnot  rentrant  dans  sa  propriété,  comme  s'il  ne  s'en  était 
"  point  dépossédé,  et  sous  réserve  encore  de  tous  dommages 
"  et  intérêts,  et  d'exercer  toutes  actions  à  cet  égard,  comme 
"  il  trouvera  convenir,  ce  qui  forme  une  condition  essentielle 
"  du  présent,  sans  laquelle  il  n'eût  été  fait  ;  5*  que,  par  la 
"  seule  échéance  des  termes,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'acte, 
"  les  débiteurs  seront  en  demeure." 

Le  13  thermidor  suivant,  le  sieur  Mignot  prend  une 
inscription  hypothécaire,  en  vertu  de  ce  contrat,  sur  la  por- 
tion du  domaine  de  Pirey  qu'il  vient  d'aliéner. 
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Le  24  brumaire  an  14,  iw  sieur  et  dame  Pages  font  assi. 
gnev  le  sieur  Migrot  au  tribunal  civil  de  Besançon,  pour  se 
voir  condamner  i  à  déguei-pir  le  domaine  de  Pirey  dans  U 
huitaine  de  »a  signification  du  jugement  à  intervenir;  2» à 
leur  rapporter  en  valeur  la  moitié  des  fruits  de  ce  domaine, 
depuis  le  20  brumaire  an  12  jusqu'au  contrat  du  22  messidor 
suivant;  3«  à  leur  rapporter  de  môme  tous  les  fruits  depuis 
cette  dernière  époque  jusqu'à  celle  du  déguerpissement,  sous 
soumission  d'imputer  sur  cesdeiniers  fruits,  les  intérêts  delà 
portion  revenant  au  défendeur  dans  le  prix  de  la  licitaUon. 

Le  sieur  Mignot  conclnd,  de  son  côté,  a  ce  qu'il  plaise  au 
tribunal,  de  déclarer  les  demandeurs  non  recevable..  dans 
leurs  fins  et  conclusions,  les  condamner  aux  dommages- 
intérêts  résultans  de  l'inexécution  de  l'acte  de  vente  du  22 
messidor  an  12,  suivant  qu'ils  seront  estimés  en  exécution,  et 
les  condamner  s   t  dépens;  plutôt  et  moyennant  les  soumis- 
sions que  fait  le  défensv-dr  de  faire  état  des  loyers  et  fruits 
depuis  le  21  brumaire  an  12  jusqu'au  22  messidor  suivant, 
d'après  l'estimation  qui  en  sera  faite  par  experts,  sur  les 
avances  qu'il  a  faites,  tant  en  ouvrages  qu'en  paiement  d'in- 
térêts, et  sur  ses  autres  créances  envers  les  demandeurs;  et 
débouter  ceux-ci  de  toutes  fins  et  conclusions. 
Le  25  avril  1806,  jugement  par  lequel, 
"  Considérant  1»  qu'on  ne  peut  ordonner,  contre  le  sieur 
Mignot,  le  déguerpissement  effectif  du  domaine,  attendu  le 
défaut  de  paiement  du  prix  de  la  vente  du  22  messidor  an  12, 
et  l'indivision  de  propriété  qui  existait  auparavant  entre  lui 
et  la  demoiselle  Ducros;  2- que,  jusqu'au  moment  du  dé- 
guerpissement, il  convient  de  partager  le  produit  des  jouis- 
sances du  môme  domaine  entre  le  sieur  Mignot  et  les  deman- 
deui-s,  le  sieur  Mignot  ne  pouvant  avoir  olus  de  droit  sur 
cette  moitié  depuis  la  vente  par  lui  faite  à  *la  demoiselle  Du- 
cros et  à  son  mari,  qu'il  n'en  avait  auparavant  ; 

"  Considérant  d'ailleurs,  pour  les  fruits  qui  sont  dus  en 
remontant  au  21  brumaire  an  12,  époque  dt  la  transaction, 
que  ces  fruits  en  particulier  ne  peuvent  point  itre  contestés; 
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ennn,quo  le  sieur  Mignot,  conservant  la  moitié  des  fruits 
doit  payer  la  moitié  des  intérêts  dus  aux  demoiselles  Lour^ 
champs  ;  ° 

"  Le  tribunal  condamne  le  sieur  Mignot  i  rapporter  les 
loyers  et  intérêts  de  la  valeur  des  meubles  et  immeubles 
composant  la  moitié  du  domaine  vendu  le  22  messidor  an  12, 
et  ce  à  dater  du  21  brumaire  précédent,  ainsi  qu'Us  seront 
réglés  à  1  amiable,  sinon  en  conformité  de  la  loi  :  et  à  payer 
mx  demoiselles  Longchamps  la  moitié  des  intérêts  dus  à  ces 
dernières;  ordonne  que  les  parties  compteront  en  consé- 
quence, jusqu'au  déguerpissement  effectif  du  môme  domaine 
déboule  les  parties  des  plus  amples  fins,  et  compense  les  dé^ 
pens  entr  elles;  au  moyen  de  quoi,  il  est  suffisamment  pour. 
vil  sur  leurs  conclusions." 

Le  7  janvier  1809,  les  sieur  et  dame  Pages  vendent  le  do- 
maine de  Pirey  à  Jean  Claude  Renaud  et  sa  femme,  pour  la 
somme  de  4,500  francs. 

Le  18  du  môme  mois,  le  sieur  Mignot  fait  assigner  les  sieur 
et  dame  Pages,  ainsi  que  les  sieur  et  dame  Renaud,  devant 
e  tribunal  civil  de  Besançon,  pour  voir  dire  que,  faute  par 
es  sieur  et  dame  Pages  de  lui  avoir  payé  le  prix  de  la  ve^ 
du  22  messidor  an  12,  cette  vente  demeurera  résolue;  et 
qu  en  conséquence,  celle  que  les  sieur  et  dame  Pages  ont 
faite  depuis  aux  sieur  et  dame  Renaud,  restera  sans  effet 
quant  à  la  moitié  indivise. 

Le  13  février  suivant,  jugement  qui  déboute  le  sieur  Mi- 
gnot de  sa  demande,  "  attendu  qu'il  a  renoncé  au  pacte  com- 
^  miàsoire,  stipulé  dans  le  contrat  du  22  messidor  an  12,  tant 
'  parcequ'il  a  laissé  courir  un  long  délai  sans  le  faire  valoir. 
^^  que  parcequ'il  est  censé  y  avoir  renoncé,  en  demandani 
^^  lexecution  du  contrat  lors  de  Lv  tentative  faite  par  les  sieur 

et  dame  Pages  pour  le  déposséder." 

Le  24  du  môme  mois,  le  sieur  Mignot  appelle  de  ce  juge- 

Le  8  juin  1809,  l'une  des  demoiselles  Longchamps  et  le 
sieur  Oudet,  son  mari,  léunissaut  sur  leurs  têtes  tous  ks- 
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droits  des  vendeurs  du  27  ventôse  an  10,  se  rendent,  par  suite 
d'une  surenchère  exnrcée  sur  le  contrat  d'acquisition  des 
sieur  et  dame  Renaud,  adjudicataires  du  domaine  de  Pirey. 
En  ceUe  qualité,  ils  interrtennent  dans  la  cause  d'appel  entre 
le  sieur  Mignot,  les  sieur  et  dame  Pages  et  les  sieur  et  dame 
Renaud. 

Le  6  septembre  de  la  même  année,  la  cour  d'appel  de  Be- 
sançon, statue  en  ces  termes,  sur  l'interventiop  et  sur  l'appel: 

'*  Considérant,  sur  l'intervention,  que  l'action  exe.cée  par 
l'appelant,  tend  à  dépouiller  les  sieur  et  dame  Oudet  de  la 
propriété  du  domaine  en  litige  qui  leur  a  été  transféré  depuis 
le  jugement  dont  appel,  par  adjudication  ensuite  de  suren- 
chère ;  que  les  intervenans  ayant  un  droit  acquis  antérieure- 
ment à  l'arrôt,  pourraient  y  former  tierce-opposition,  si  les 
conclusions  de  l'appelant  étaient  accueillies  ;  d'où  il  résulte 
qu'ils  ont  droit  d'intervenir  dans  la  contestation  pour  y  dé 
fendre  leurs  droits  ;  que  d'ailleurs  l'appelant  serait  sans  in- 
térêt à  contester  leur  intervention,  soit  parcequ'ils  sont  repré- 
sentés par  les  sieur  et  dame  Renaud,  acquéreurs  des  mariés 
Pages,  et  intimés  dans  la  cause,  sort  parceque  lesdits  mariés 
Pages  ont  adhéré  aux  mômes  moyens  proposés  par  les  inter- 
venans ;  et  que  ces  moyens  sont  aussi  puissans  dans  leur 
bouche  que  dans  celle  des  sieur  et  dame  Oudet  ;  qu'ainsi,  et 
sous  aucun  rapport,  la  demande  en  intervention  de  ces  der- 
niers ne  peut  être  contestée  ; 

"  Au  fond,  qu'abstraction  faite  des  motifs  qui  ont  déterminé 
les  premiers  juges,  il  est  certain  que,  d'après  l'art.  1583  du  Code 
civil,  la  vente  est  parfaite  entre  les  parties,  et  la  propriété  est 
acquise  de  droit  à  Tachsteur,  à  l'égard  du  vendeur,  dès  qu'on 
est  convenu  de  la  chose  et  du  prix,  quoique  la  chose  n'ait  pas 
été  livrée  ni  le  prix  payé  ;  qu'ainsi,  les  mariés  Pages  sont 
devenus  propriétaires  de  la  moitié  du  domaine  de  Pirey,  ap- 
partenant à  Mignot,  dès  l'instant  de  la  passation  du  contrat; 
qu'à  la  vérité,  le  sieur  Mignot,  n'étant  pas  payé  du  prix,  au- 
rait pu  se  pourvoir  contre  les  intimés  en  Résolution  de  la 
vtnte,  soit  en  vertu  de  la  clause  résolutoire  insérée  dans  le 
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contrat,  soit  en  vertu  de  l'art.  1184  du  Gode,  qui  veut  que  la 
condition  résolutoire  soit  toujous  sous-entendue  dans  les 
contrats  synallagmatiques,  pour  le  cas  où  l'une  des  parties 
ne  satisferait  point  à  son  engagement;  mais  que  le  sieur  Mi- 
gnot  n'a  exercé  son  action  résolutoire  que  postérieurement  \ 
la  vente  authentique  faite  par  les  mariés  Pages  aux  sieur  et 
dame  Renaud  ;  qu'il  est  de  principe  consacré  par  les  lois, 
que  la  Résolution  d'un  contrat  ne  peut  préjudicier  aux  droits' 
acquis  de  bonne  foi  par  des  tiers  ;  que  cela  résulte  instam- 
ment des  art  2106,  2108  et  2113  du  Gode  civil  qui  n'ac. 
cordent  au  vend-^ur  qu'une  hypothèque  privilégiée  contra  le 
tiers  acquéreur,  et  qui  exigent  que  ce  privilège  ne  puisse  être 
conservé  sans  inscriptiqja  aux  hypothèques  ; 

"  Que  l'inscription  exigée  pour  la  conservation  du  privilège 
du  vendeur,  deviendrait  inutile,  si,  par  l'action  en  Résolu- 
tion, il  avait  la  faculté  de  faire  tomber  les  hypothèques  et  les 
droits  dPs  tiers  acquéreurs  ;  qu'enfin  il  implique  de  croire 
que  le  législateur,  qui  a  refusé  l'action  hypothécaire  au 
créancier  privilégié  non  inscrit,  lui  aurait  cependant  accordé 
l'action  en  revendication;  d'où  il  résulte  que  le  jugement  du 
13  février  1809  qui  a  débouté  l'appelant  de  sa  demande,  doit 
être  confirmé  ; 

"  Par  ces  motifs,  la  cour  a  reçu  et  reçoit  les  sieur  et  dame 
Oudet  intervenans  dans  la  cause  dont  il  s'agit;  fait  jonction 
de  leur  intervention  à  la  matière  principale;  et  prononçant 
sur  le  tout,  a  mis  et  met  l'appellation  interjetée  par  le  sieur 
Migiiot,  du  jugement  i^ndu  par  le  tribunal  civil  de  première 
instance  séant  à  Besançon  le  13  février  1809,  au  néant;  or- 
donne  que  le  jugement  dont  appel  ira  avant  et  sortira' son 
plein  et  entier  effet ". 

Le  sieur  Mignot  se  pourvoit  en  cassation  contre  cet  arrêt. 

Le  14  novembre  1810,  arrêt  de  la  section  des  requêtes  qui 
admet  son  recours. 

En  conséquence,  l'affaire  est  portée  le  2  décembre  1811,  à 
l'audience  de  la  section  civile.  ' 

"  Contravention  aux  art  1G55,  1656,  1664  ci  2182  du  Gode 
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civil;  fausse  application  dos  art.  1583,  2106,  ?10R  et  2113  du 
môme  Code  :  tel  sont  ("i-je  dit  à  celte  audience)  les  moyens 
de  cassation  que  vous  propose  le  dem.andeur. 

"  Pour  apprécier  ces  moyens,  nous  devons  les  rapprocher 
des  motifs  de  l'arrôt  attaqué. 

"Il  commence  par  établir  que,  d'après  l'art.  1583  du  Gode 
civil,  les  sieur  «t  dame  Pages  sont  devenus  propriétaires  de 
la  moitié  indivise  du  sieur  Mignot  dans  le  domaine  de  Pirey. 
du  moment  qu'il  y  a  eu  consentement  sur  la  chose  et  lo  prix, 
quoique  la  chose  n'eût  pas  encore  été  livrée  ni  le  prix  paye. 

"  Rien  de  plus  vrai  Mais  sont-ils  par  cela  seul,  devenu» 
propriétaires  incommutaMes?  Ont-ib,  par  cela  seul,  acquis 
le  droit  de  transmettre  incommutablement  à  des  tiers,  un 
bien  don»;  ils  n'avaient  puj  payé  le  piix  ?  Voilà  une  question 
que  ne  résoud' certainement  pas  l'arL  1583;  l'art.  1583  ne 
s'occupe  que  do  l'effet  im.'Cdiat  du  contrat  de  vente;  il  dé- 
cide seulement  que,  par  Vj  contrat  de  vente,  l'acquéreur  est 
investi  immédiatejaent  de  la  propriété  de  la  chose  vendue. 
Mais  assurément  il  n'entend  point  par  là  décider  que  la  pro- 
priété de  la  chose  vendue  n'est  pas  résoluble  faute  de  paie- 
ment du  prix  ;  et  ce  qui  le  prouve  sans  réplique,  c'est  que, 
par  l'art.  1654,  il  est  dit  que,  "si  l'acheteur  ne  paie  pas  le 
"  prix,  le  vendeur  peut  demander  la  Résolution  de  la  vente"; 
c'est  que,  par  l'art.  1656,  le  législateur  autorise  expressément 
les  parties  à  stipuler  "  que,  faute  du  paiement  du  prix  dans 
"le  terme  convenu,  la  vente  sera  résolue  de  plein  droit"; 
c'est  que,  d'après  le  même  article,  il  ne  a..;  ■  i.a'n  re  somma- 
tion de  la  part  du  vendeur,  après  le  tirme  i<ir  enu,  po.' 
assurer  irrévocablement  l'effet  de  cette  siipuiation. 

"  La  cour  d'appel  ajoute  que  le  sieur  Mignot  n'ayant  exercé 
son  action  résolutoire  que  postérieurement  à  la  vente  faite 
par  les  sieur  et  dame  Pages  aux  sieur  et  dame  Renaud,  il  ne 
pouvait  être  préjudicié,  pur  cette  action,  aux  droit?  acquis  de 
bonne  foi  par  des  tiers. 

"  Quoi  donc  !  Est-ce  que  des  tie.j-acquéreurs  peuvent  avoir, 
sur  les  biens  qu'ils  ont  achetés,  mô^ae  de  bonne  foi,  plus  rte 
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droit»  que  leur  vendeur  J  E»Ue  que  leur  vendeur  <  pu  leur 
transmeure  incommutabiement  uno  propriété  qu,  dan»  se 
inams,  étaU  sujette  à  r:ne  action  ré»olutoireT   Ce  que 
laction  résolutoire  qu'nn  vendeur  s'est  réservée  à  défauL  dr 
paiement  du  prix,  ne  peut  pas  s'intenter  c  n  re  un    iel 
acquéreur,  tout  aussi  bien  que  contre  l'acquéreur  px"miun 

M»^b7!\  '°'"''"  "'  '''''*''  '*-^«"«"«  »"«""  doute.  La 
loi  8  D.  de  lege  commxssorid,  qualifie  de  revenaication  et  oai 
conséquent  de  réelle,  l'action  par  laquelle  le  vendeur  S^ 

rrrlLT"^''  '"  ''  '"'  '^^"^  ^^  ^*«"  5  «»  Pothierdan. 

II.  '''''''''  "'  "''"'''  "'  '«^'  ^^^bJi^  positivement  que 

^^^cuo.  peut  être  intentée  contre  U.  tierZétenteur^^Z^ 

^■^\.^e^tndeurn^ayant  aliéné  ChéHtage  qu'aux  charge,  «c 
Les  dans  son  contrat,  en  aliénant  Caéritage,  il  Pa  afTecté  a  Vexé 

Tltl  "^"^"'"^  ^"  ''''''-'  «  -----  --  ""'  P^' 

"  Le  Gode  --ivil  a-t-il  dérogé  à  cette  jurisprudence  ? 
"Sans  doute,  il  en  doit  être  de  l'aliénation  abcolue  comme 
de  [hypothèque  qui  n'est  qu'une  aliénation  partielle  Tp^r 
conséquent  si,  sous  le  Gode  civil,  le  pacte  c^mmissolre  quo 
le  vendeur  a  stipulé  en  cas  de  défaut  de  paiement  du  p^ 
opère  son  entier  effet  contre  les  créanciers  personnels  de^'ac' 
quéreur  auxquels  celui-ci  a  hypothéqué  le  bien  qu'     ne  po 
sedauquesousla  condition  résolutoire  d'en  payer  ^^l 
dans  un  term.  convenu,  il  est  clair  qu'elle  do^  l'opérer 
également  contre  les  tiers  à  qui  cet  acquéreur  a  revendu  L 
môme  bien;, lest  clair  qu'elle  doit  également  résoudre  ,e! 
aliénations  faites  au  profit  des  tiers-acquére-irs 

"Or,  l'art  2125  du  Code  civil  décide  nettement  que  la  Ré- 
.ulu  ion  de  la  vente,  lorsqu'elle  est  prononcée  par'suite  d  uu 

cte  comm.ssoiro  stipulé  pour  le  cas  du  défaut  de  paiemen" 
du  prix  entraîne  la  Résolution  des  hypothèque,  const  t^êes 
intcrmédiairement  par  l'acquéreur.  ""«"luees 

'•  Ceux  qui  n'ont  sur  VimmeubU  (porte  cet  article)  qu'un  droit 
^^mndu  par  une  condUion,  ou '.ÉsoLm,^  oans  certaivs  cI" 
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ou  t^jet  à  reseisiony  ne  peuvent  consentir  qu'une  hypothèque 
soumise  aax  mêmes  conditions  ou  à  la  mém*  rescision. 

"■  Donc,  par  la  môme  raison,  celui  qui  n'a  sur  un  immeuble 
qu'un  droit  résoluble  dans  certains  cas  ou  sujet  à  rescision, 
ne  peut  Taiiéner  que  tel  qu'il  le  possède  ;  et  c'est  ce  que  dé- 
clare expressément  l'art.  2182  :  le  vendeur,  y  est-t-il  dit,  m 
transmet  à  Vacqué^'-v/r  que  la  propriété  et  les  droits  qu'il  avait 
lui-même  sur  la  chose  vendue  ;  donc  l'action  résolutoire,  l'ac- 
tion rescisoire,  qui  pouvait  être  intentée  contre  lui  avant 
l'aliénation  qu'il  en  a  faite,  peut  l'être  également  contre  sod 
acquéreur. 

"  Aussi  l'art.  954  déclare-t-il  que,  dans  le  cas  de  la  révoca- 
tion pour  cause  d'inexécution  des  conditions,  les  biens  rentrerotu 
dans  les  mains  du  donateur,  libres  ae  toutes  charges  et  hypo- 
thèques du  chef  du  donataire  ;  et  (que)  le  donateur  aura,  coiUre 
les  tiers  détenteurs  des  immeubles  donnés,  tous  les  droits  qu'il 
aurait  contre  le  donataire  bi,i-même. 

"  Aussi  l'art.  1664  déclare-tril  que,  le  vendeur  à  pacte  de  ra- 
chat, peu:  exercer  son  action  contre  un  second  acquéreur,  quand 
même  la  faculté  de  réméré  n'aurait  pas  été  déclarée  dans  le 
second  contrat. 

"Ans:'  l'art.  1681  déclare-t-il  que  le  tiers-possesseur  est  su- 
jet, de  la  part  du  vendeur  lésé  dans  le  prix  jusqu'à  concur- 
rence des  sept  douzièmes,  à  la  môme  action  rescisoire,  que 
l'acquéreur  dir«îct  de  qui  il  tient  ses  droits. 

''  A  la  vérité,  il  n'y  a  dans  le  Gode  aucun  texte  qui  applique 
littéralement  aux  ventes  stipulées  résolubles  à  défaut  de 
paiement  du  prix,  le  priucipe  général  sur  lequel  sont  fondées 
toutes  ces  dispositions  particulières.  Mais  qu'importe  ?  Ce 
principe  général  est  écrit  textuellement  dans  l'art.  2182  du 
Code  ;  il  fait  loi  par  lui-môme  ;  il  n'a  besoin  d'aucun  déve- 
loppement ultérieur  ;  et  les  tribunaux  sont  tenus  de  l'appli- 
quer aux  ventes  stipulées  résolubles  à  défaut  de  paiement  du 
prix,  comme  ils  auraient  été  tenus,  si  le  législateur  ne  l'avait 
pas  fait  surabondainmeut,  de  l'appliquer  aux  ventes  faites 
»ou3  farulté  de  rachat,  aux  ventes  rescindées  pom*  cause  de 
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lésion,  aux  donations  révoquées  faute  d'exécution  des  condi- 
bons  imposées  aux  donataires. 

"Comment  donc  la  cour  d'appel  de  Besançon  a-t-eHe  du 
f^cser  que  l'action  résultant  du  pacte  commissoire  oppoià 
une  vente  pour  défaut  de  paiement  du  prix,  ne  peut  Sire 
exercéo  du  moment  que  le  bien  est  passé  dans  le^ma'ns  d'^ 
tiers-acquéreur.  oomaïuBuau 

"C'est  a-t-elle  dit,  parceque  les  art.  2106,  2108  et  2113  du 
Code  civa  n'accordent  au  vendeur,  contre  le  tiers-alquéL" 
qu  une  hypothèque  privilégiée,  et  qu'il»  ne  la  lui^Sordeâ; 
que  dans  le  cas  où  il  a  pris  le  soin  de  la  faire  inscrtrT  c'e^ 
que  le  législateur  se  contredirait  lui-môme  si,  tout  en  refu 
sant  une  action  hypothécaire  au  vendeur  qui  a  négUgé  de 
faire  mscnre  soa  privilège,  ii  lui  accordait  mie  action  e° 
revendication.  «mou  en 

"  Mais  1-  la  supposition,  d'après  laquelle  raisonne  la  cour 
d'appel,  est  étrangère  au  sieur  Migaot.    Le  sieur  M  gnot  a 
eeinscnt  sur  le  domaine  de  Pirey,  dès  le  13  thermilor  an 
12,  vin- et  un  jours  après  la  vente  qu'il  en  avait  faite  aux 
s^ur  et  dame  Pages,  et  long-temps  avant  la  revente  que  le 
sieur  et  dame  Pages  en  ont  faite  aux  sieur  et  dame  Renaul 
La  preuve  en  est  écrite  dans  l'état,  qui  est  sous  vos  yeux  des 
.nscnptions  existant  sur  ce  domaine  à  l'époque  où  Ls  Jieur 
et  dame  Renaud  ont  fait  transcrire  leur  contr- 

"  2°  Quand  môme  le  sieur  Mignot  n'aurait  pai  fait  inscrire 
son  privilège  sur  le  domaine  de  Pirey  il  n'en  «ITi! 
moins  le  droit  de  rentrer  dans  ce  domaiue::„"  Zll7 
JJ)udre,  à  défaut  de  paioment  du  pnx,  le  contrat  parT^e^ 
illa  vendu;  et  ce  droit,  il  ne  pourrait  pas  moins  l'exS 
contre  un  tiers-acquéreur  que  contre  son  acquéreurfmS 

drif  V!"''  ^'  P'''^''^^'  ^'  ^'^^'^°°  «"  résolution  sont  deux 
droits  distincts  et  indépeudans  l'un  de  l'autre.    Le  privilég 

^     "«  Pe^'  avoir  heu  qu'à  l'aide  d'une  inscription  hypithé 
caire.   L action  en  resolution  est  accordée  parles  art  1654 
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àl  1656,  et  ni  l'art.  1654  ni  l'art.  1656  ae  limitent  l'exercice 
de  Paction  en  résolution  au  cas  où  une  inscription  hypothé- 
caire  a  conservé  le  privilège.  ^ 

"  L'action  en  résolution  et  le  privilège  ont-ils  le  même  but? 
Non. 

"  Par  le  privilège,  le  vendeur  obtient,  le  paiement  de  son 
prix  ;  et  ce  paiement  il  le  préfère  toujours  à  la  propriété, 
puisque  c'est  l'espérance  de  se  faire  payer  son  prix  qui  a  dé- 
terminé son  consentement  à  cesser  d'être  propriétaire.  11  lui 
importe  donc  de  conserver  son  privilège,  puisque  c'est  le  seul 
moyen  qu'il  a  de  se  faire  payer. 

"■  Par  l'action  en  résolution,  le  vendeur  qui  n'a  pu  se  faire 
payer,  rentre  c^ans  son  bien  comme  s'il  ne  l'avait  pas  vendu. 
Mais  il  importe  peu,  pour  cela,  qu'il  ait  ou  qu'il  n'ait  pas  con- 
servé son  privilège.  S'il  l'a  conservé,  le  tiers-acquéreur  ne 
pourra  pas  s'en  prévaloir  pour  empêcher  la  Résolution  de  la 
vente.  S'il  ne  l'a  pas  conservé,  ce  sera  encore  la  môme  chose, 
parcequ'il  n'a  acquis  qu'une  propriété  qui  était  résoluble 
dans  les  mains  de  son  auteur  ;  et  qu'encore  une  fois,  le  ven- 
deur, aux  termes  de  l'art.  2182  du  Code  civil,  ne  transmet  a 
V acquéreur  que  les  droits  qu'il  avait  sur  la  chose  venuue; 
parcequ'il  en  est  de  l'action  en  Résolution  d'une  vente,  pour 
défaut  du  paiement  du  prix,  comme  de  l'action  en  rescision 
d'une  vente  pour  lésion  de  p'is  des  sept  douzièmes,  comme 
Je  l'action  en  révocation  d'une  donation  pour  inaccomplisse- 
ment des  conditions  sous  lesquelles  elle  a  été  faite  ;  et  que 
conséquemment  elle  peut,  comme  celles-ci,  s'intenter  contre 
un  tiers-arquéreur,  quoique  le  "endeur  n'ait  pas  fait  inscrire 
son  privilège. 

"  Cest  ce  que  l  "  nr  d'appel  de  Toulouse  a  parfaitement 
expliqué  dans  un  arrêt  q\ie  la  section  des  Requêlas  a  mainte 
nu,  le  16  juin  dernier,  au  rapport  de  M.  Lefessie>Gra  dprey, 

"Par  arrêt  du  4  août  1808,  celte  cour  avait  déclaré  résolu, 
faute  de  paiement  des  arrérages  de  la  rente  qui  en  formait 
le  prix,  un  bail  à  locatairie  perpétuelle,  du  5  septembre  1721, 
en  vertu  duquel  le  sieur  Squiroly  jouissait  do  deux  domaines 
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concédés  à  ses  auteurs  nir  ^û,>»  a 

elle  avait  renvoyé  l"  sieur  Décè  IT"  ^^^-Gaupène  ;  et 

l'un  et  de  l'autre  ^ece.-Gaupene  en  possessioo  de 

"La  dame  Squiroly  qui  avait  nris  dès  l'an  a  ^.    • 
tions  hypothécaires  sur  ces  denn;^;  '    ^'  '"''''P" 

de  ses  déniez^  dotaux  Jétendit?n'T'''P°''''  ^'  '^'^ 
à  les  lui  délaisser  sinon  àt  '  ^'  ''''''  Décès-Gaupène 

.iea.  appuyersI'pXfioX  erL^a"!  "e ^^"^  '^""^ 
l'arrêt  du  4  août  1808.  tierce-oppositiou  à 

par  la  dame  Cm?  °wl  ■'"*"'"''  '"'"«option  prise 
comme  baiUeur  de  LL  T     ''''  Pnn'«8i«e  qu'il  avait, 

aeur  suHesde^drfSi^rilXS''  °""""'  '- 

aWuI„7^dtnd\"  Jr,u?a"  au  „u'r""°"  '"  '^" 
lion  contre  un   tiers  „-^„i?L  ,'"'  '"'^'''*''  '=«''8  "c- 

sou,  il  avait  pu  Let-ce'^f^u  pS^  T'  ^'■.  '"  °''»^  ™- 
ihtoire.  piejudice  d  un  creanaer  ijypo- 

^ileU:TZZ^^^^  la  cour 

demandes,  a°".nrid1  Ïm  ."''  '^""'^^^  ^«  ^^^'^^  ««« 

en  consacrant,  comme  la  loi  du  1 1  T  '  "*''^'  ^"*' 

^  publicité  dl'hlZkfaue  Î  "'""  '^^  ^'  '^  *^^'^"'^  '^^ 

^  préférence  à  Zlrlà^it^'T^  ''  ""^'""''^'^  ^  '^ 

.^/n.;;.:-,t;rj;'r^u8f"'^'""  ^^'•^"^■'^  ->  - 

^0*/  ^ous.cntendJ7ml'iou:l\r:  T  "  ''''''*'^'^  ''"^'^"•'^ 
^rt.  1654,   m*.    faT,iT      '       '"''''  synalla.matigue,  ;  et 

Fernande   irnlsS2nJr"''^^  '"  ^""' ^^  -«.mr  pu^,. 

biens  soienîreurT  H  '"*''  '  ^"''  '^""^  ^««^  ^«  ^,  ^«^ 

somt  repris  Ubres  et  francs  d^ypolkèaue,  ;  ,,  n!c^y' 
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sous  es  rapport^  une  différence  essentielle  entre  Taction  en  paie' 
ment  et  Faction  en  revendication  ;  que,  dans  le  cax  de  l'action  en 
paiement.,  le  vendeur  aurait  besoin  de  Vinscription  d'office  pour 
primer  les  autres  créanciers  de  Facquéreur  ;  tandis  qu'il  ki 
écarte  tous  et  sans  inscription,  en  recourant  à  l'action  en  revenr 
dication  ;  et  qu'il  en  est  absolument  du  bailleur  à  locatairie  per- 
pétuelle, comme  du  vendeur  ordinaire. 

"  La  dame  Squiroly  s'est  pourvue  en  cassation  contre  cet 
arrêt;  mais  la  cour  adoptant,  les  conclusions  do  M.  l'avocat- 
général  Daaniels,  a  rejet»^  sa  requête. 

^'•Attendu  que  la  loi  du  ?9  décembre  1790,  qui  a  rendu  rache- 
tables  les  rentes  foncières  perpétuelles,  rCa  pas  changé  la  nature 
de  ces  rentes,  et  que  le  pacte  commissoire  est  de  leur  nature  ; 

"  Attendu  que  Vexècu'Aon  du  pacte  commissoire  dérivant  du 
titre  originaire,  résoud  le  contrat  ab  initio,  et  par  conséquent 
efface  toutes  les  hypothèqu,;  intermédiaires  ; 

"  Attendu  que  Parrêt  contradictoire  du  4  août  1808,  conforme 
à  ce  principe,  avait  de  plus  acqui  '"autorité  de  la  chose  jugét, 
lorsque  la  réclamante  y  a  formé  oj    isition  ; 

"  Attendu  qu'elle  ne  pouvait  avoir  plus  de  droit  par  son  hypo- 
thèque, que  son  débiteur  lui-même,  qui  n'avait  qu'une  propriété 
résoluble;  que,  dans  cet  état  de  choses,  cette  tierce-opposition 
aurait  été  mal  fondée,  quand  même  elle  eût  été  recevable  ; 

*'  Attendu  enfin,  que  l'arrêt  attaqué  na  contrevenu  à  aucune 
loi,  et  s'est  conformé,  ait  contraire,  à  t ancienne  jurisprudence^  à 
laquelle  la  loi  du  29  décembre  1790  n'a  porté  aucune  atteinte; 
la  cour  rejette  le  pourvoi... 

"  Tout  se  réunit  donc  pour  établir  que  le  sieur  Mignot  au- 
rait conservé,  môrae  dans  le  cas  où  ii  n'eût  pas  fait  inscrire 
son  privilège  sur  le  domaine  de  Pirey,  le  droit  de  faire  ré- 
soudre, laate  de  paiement  du  prix,  la  vente  qu'il  avait  faite 
de  ce  domaine  ;  et  que  oe  droit  il  aurait  pu  le  faire  valoir 
contre  un  tiers-acquereur,  ni  plus  ïii  moins  q  ontre  les 
créoucie"^}  hypothécaix-es  de  son  propre  acquéreur  ;  qu'à  plus 
forte  raison,  a-t-il  pu  exercer  ce  môme  droit,  après  avoir  assu- 
ré son  privilège  par  une  inscription  ;  et  qu'en  décidant  le 
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contraire,  par  les  motifs  de  -3      :^ê^  la  cour  d'appel  de  Be- 
ÊXv'ir'  '"  "'  '''*   '-  ''''^  ^««^'  2125'et2l82t 

aM'^^1'  '\?'''*  F?  P"''^'"  '^^  J"«"fi«^  ^es  motifs  de  l'arrêt 

ustZl'  .    ''  .  ;  ^T°^°"'  °^  P«"^-  P-  du  moins  en 
,u  tifier  le  dispositif  par  les  considérations  qui  avaient  déter- 

ah'LctLnT'"  '"'""'  ''  ''"*  ^'"^  ^«"^  ^  '^^^  d«--  f-^ 
"Quelles  sont  ces  considérations?   Il  y  en  a  deux  rni 

aboutissent  à  un  résultat  commun,  savoir  :  que  le  ^eur  Mi 

gnot,  avant  d'intenter  son  action  en  révocation  de  laTene  du 

-  niessidor  an  12,  y  avait  renoncé. 
;;  Et  dahord,  il  y  avait  renoncé,  suivant  le  tribunal  de  ure- 

miere  instance,  par  le  seul  effet  du  retard  qu'il  avlu  mH 

Il    '  P'^'  ^'  '^"•î  ^°«  ^P'-««  l'ouverture  de  cette  act  on 
Mais  entre  renoncer  à  nue  action  et  en  différer  l'exerçai" 

mensurable,   et  argumenter  de  l'un  à  l'autre,  dans  notrp 
esp.ce  c'est,  non-seulement  insulter  à  la  raison^maTencor^ 
violer  imphcaement  l'arL  1656  du  Code.    S^U  Hlés^Zé 
(porte  cet  article)  que,  faute  de  paiement  du  prl  damuTl 
contenu,  la  vente  serait  résolue  de  plein  dJ^^acZrVr'Z 
'^anmo.ns  payer  après  rea^iration  du  délai^  tant  gJuZaZ 
eterrns  en  demeure  par  une  sommation.    Mais  apr^celeso^ 
muon^  le  juge  ne  peut  pas  lui  accorder  de  délTV^-    Z 
quereur  qui,  faute  de  paiement  du  prix  dans  le  terme  fS 
par  le  contrat  de  vente,  a  encouru  la  peine  de  la  Résolution 
peut  néanmoins  s'y  soustraire  par  le  paiement  effect!    du 
pnx,  tunt  que  le  vendeur  ne  lui  a  pas  fait  unTsomma-ion  de 
e  payer,  quelque  long  que  soit  d'ailleurs  le  tem7qTs'es 
écou    depuis  l'expùatioa  du  délai  conventionnef  E    corn 

coté,  était  déchu  de  son  action  résolutoire,  faute  de  l'avoir 

^erceeimmédiatementaprèsl'expirationdUrmelveraî 
B.en  évidemmen-,  cette  faculté  n'aurait  plus  alors  dobfe! 
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pour  l'acquéreur.  L  rL  1656  présuppose  donc  nScessairement 
que,  quelque  temps  que  le  vendeur  ait  laissé  passer  aprèî 
l'expiration  du  terme  convenu,  sans  faire  à  l'acquéreur  une 
sommation  de  le  payer,  il  est  toujours  maître  de  lui  faire 
cette  sommation,  et,  par  suite,  d'exercer  contre  lui  son  action 
résolutoire. 

"  En  second  lieu,  a  dit  le  tribunal  de  première  instance,  le 
sieur  Mignot  avait  renoncé  à  son  action,  en  demandant  l'exé- 
cution du  contrat  lors  de  la  tentative  faite  par  les  sieur  et  dame 
Pages  pour  le  déposséder. 

''  Ici  deux  choses  sont  à  examiner  :  le  fait  et  le  droit 

"  Dans  le  fait,  il  est  irès-vrai  que  les  sieur  et  dame  Pages 
s'étant  pourvus  par  exploit  du  24  brumaire  an  14,  pour  faire 
condamner  le  s^eur  Mignot  à  désemparer  le  domaine  de  Pi- 
rey,  nonobstant  la  clause  du  contrat  ànli  messido''  an  12 
qui  lui  réservait  la  jouissance  de  sa  part  jusqu'à  ce  que  les 
acquéreurs  eussent  payé  le  premier  terme  du  prix  et  rappor- 
té la  quittance  définitive  des  demoiselles  Longchamps,  lenn 
venderesses  communes,  le  sieur  Mignot  a  conclu  à  ce  que  les 
sieur  et  dame  Pages  fussent  déclarés  non-recevablcs  dans 
leurs  fins  et  conclusions,  et  condarrnés  aux  dommage s-inléréu 
résultans  de  {inexécution  de  Fac'e  de  vente  du  22  messidor  an 
12. 

"  Dans  le  d/oit,  de  ce  que  le  sieur  Mignot,  afin  de  repous- 
ser la  tentative  faite  par  les  siear  et  dame  Pages  pour  le 
déposséder  avant  de  lui  avoir  rien  ;payé,  leur  a  opposé  la 
clause  de  son  contrat  qui  l'autorisait  à  continuer  de  jouir 
jusqu'à  paiement  de  la  moitié  du  prix  de  la  vente  du  22 
messidor  an  12  et  de  la  totalité  de  celui  de  la  vente  du  27 
ventôse  an  10,  il  ne  s'ensuit  nullement  que  le  sieur  Mignot 
eût  renoncé,  dès  lors,  à  l'exercice  de  son  action  résolutoire. 
Lp  contrat  du  22  messidor  an  12  assurait  deux  droits  au  sieur 
Mignot  :  celui  de  jouir  jusqu'au  paiement  d'une  portion  du 
prix  et  à  la  justification  de  sa  libération  complette  avec  les 
demoiselles  Longchamps  ;  et  relui  de  faire  résoudre  la  vente 
à  défaut  d'accomplissement  de  l'une  ou  de  l'autre  des  obliga- 
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lions  des  acquéreurs  dans  les  délais  fixés  par  leur  conven- 
tion ;  et  assurément  le  sieur  Mignot^  en  exerçant  le  premier 
de  ces  droit»,  ne  renonçait  pas  au  deuxième. 

"  Mais  le  sieur  Mignot  n'a  pas  seulement  conclu  à  ce  que 
les  sieur  et  dame  Fages  fussent,  à  raison  de  l'inexécution  du 
contrat  de  vente,  déclarés  non-recevables  dans  leur  demande 
en  délaissement  du  domaine  de  Pirey  ;  il  a  encore  conclu  à 
ce  qu'ils  fussent  condamnés  aux  dommages-intérêts  résultans 
de  cette  inexécution  ;  et  il  s'agit  de  savoir  si,  par  ce  second 
chef  de  ses  conclusions,  il  n'a  pas  implicitement  renoncé  à 
son  action  résolutoire. 

"  Dans  le  droit  romain,  le  vendeur  était  censé  renoncer  à 
son  pacte  commissoire,  lorsqu'après  l'expiration  du  terme  fixé 
pour  le  paiement,  il  demandait,  au  lieu  de  la  Résolution  de 
la  vente,  le  paiement  môme  du  prix,  Post  diem  commissorix 
kgi  prxstitutum  (dit  la  loi  7,  D.  de  lege  commissoriâ),  si  vendi- 
lor  pretium  petat,  legi  commissorix  reiiunciatum  videtur,  nec 
variare  et  ad  hanc  redire  potest.  La  loi  4,  G.  de  pactis  inter 
mptorem  et  venditorem^  étendait  cette  décision  jusqu'au  cas 
où  le  vendeur  s'était  borné,  après  l'expiratiou  du  terme  fatal, 
<"  demander  le  paiement  des  intérêts  du  prix  :  commissorix 
venditionis  legem  cxercere  ncn  potest  qui,  post  prxstitutum 
prêta  solvendi  dièm,  non  vendicationem  rei  eligere,  sed  usura- 
rum  prêta  petitionem  sequi  maluit. 

'' Mais  d'abord  il  esi  fort  douteux  qu'on  puisse,  en  cette 
occasion,  assimiler  au  vendeur  qui,  le  moment  de  la  com- 
mise arrivé,  réclame  le  paiement  du  prix,  le  vendeur  qui, 
alors,  demande  des  dommages-intéi'êts  à  raison  du  défaut  de 
ce  paiement. 

"  Ensuite  les  loit  romaines  que  nous  venons  de  rappeler, 
sont-elles  renouvelées  par  le  Gode  civil  ?  Il  s'en  faut  beau- 
coup. Nous  l'avons  déjà  dit,  l'art.  1656  de  ce  Code,  porte 
que,  s'il  a  rté  stipulé,  lors  de  la  vente  d'immeubles,  que,  faute 
de  paiement  (^u  prix  dans  le  terme  convenu,  la  vente  serait  réso- 
lue de  plei.1  droit,  Cacquéreur  peut  néanmoins  payer  après  Pex- 
piraiion  du  délai,  tant  qu'il  n'a  pas  été  mis  en  demeure  par  une 
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sommation.  Quel  est  le  but  de  la  sommation  dont  il  est  parlé 
dans  cet  article?  Elle  n'en  a  pas  d'autre  que  d'interpeller 
l'acquéreur  de  payer  ;  car  ce  n'est  qu'en  interpellant  l'acqué- 
i-eur  de  payer,  qu'on  peut  le  mettre  en  demeure.  Il  est  donc 
décidé  par  cet  article,  que  l'action  résolutoire  peut  eucore 
être  intentée  après  que  le  vendeur  a  réclamé  sans  cuccès  k 
paiement  du  prix.  Cet  article  déroge  donc  aux  lois  romaines 
qui  faisaient  résulter  de  la  demande  en  paiement  du  prii 
une  fin  de  non-recevoir  contre  cette  action. 

"  Et  il  ne  faut  pas  s'étonner  que  le  Gode  civil  n'ait  pas 
conservé  des  lois  qui  étaient  plus  subtiles  que  raisonnables. 
Que  se  passe-t-il  dans  l'ime  d'un  vendeur  qui,  après  l'expira- 
tion  du  terme  convenu  pour  la  Résolution  de  la  vente,  pour- 
suit  encore  le  paiement  du  prix  ?  Sans  doute,  il  annonce  asse? 
qu'il  préfère  au  parti  de  faire  résoudre  la  vente,  celui  de  se 
faire  payer.  Mais  par-là,  renonce-t-il  à  la  ressource  de  la  Ré 
solution  qu'il  s'-^st  réservée  en  cas  de  défaut  de  paiement? 
Non,  et  bien  loin  de  là  ;  en  mettant  dans  uu  nouveau  joui 
la  mauvaise  volonté  ou  l'impuissance  de  son  acquéreur  il 
ne  fait  que  constater  d'auiani  mieux  la  nécessité  d'en  venii 
à  l'action  résolutoire  ;  il  ne  fait  qu'ôter  à  sou  acquéreur  touf 
les  moyens  d'excuse  dont  il  pourrait  se  prévaloir  contre 
l'exercice  de  cette  action. 

"  Il  n'y  a  donc  rien,  dans  les  motifs  des  premiers  juges, 
qui  puisse  couvrir  l'illégalité  de  ceux  de  la  cour  d'appel;  ei 
nous  estimons  en  conséquence  qu'il  y  a  lieu  de  casser  ei 
annuler  l'arrêt  qui  vous  est  dénoncé." 

Par  arrêt  du  2  décembre  1811,  au  rapport  de  M.  Ruperou. 

»  Vu  les  art.  2182,  2125,  1654,  1655,  1656,  1664, 1583,  2106 
21 08  et  21 13  du  Code  ci  vil...; 

"  Attendu,  en  fait,  que  dans  l'acte  de  licitation  du  22  mes 
sidor  an  12,  il  a  été  expressément  convenu  qu'en  casd'inexé 
cution  de  la  part  des  mariés  Fages  d'une  seule  des  clauses 
de  cet  acte,  la  licitation  serait  annulée  de  plein  droit,  et  que 
rien  ne  prouve  que  depuis  le  sieur  Mignot  eût  renoncé  au 
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droit  de  requérir  l'exécution  de  la  clause  résolutoire  stipa- 
I&e  à  son  profit  ; 

'  Attendu,  en  droit,  qu'il  est  de  règle  certaine  qu'un  veu- 
deur  ne  peut  transmettre  à  son  acquéreur  plus  de  droit  qu'il 
n'en  a  lui-même  ;  qu'ainsi,  quelle  qu'ait  pu  être  la  bonne  foi 
des  mariés  Renaud,  ils  n'ont  acheté  que  la  propri(" 5  qu'a- 
vaient les  mariés  Pages,  et  ils  ont  été  obligés,  comme  l'au- 
r-ient  été  ces  derniers  eux-mêmes,  de  supporter  l'effet  de  la 
clause  résolutoire  stipulée  en  l'acte  de  licitation  ; 

"  Attendu  enfin  qu'il  ne  faut  pas  confondre  le  privilège 
qu'a  le  vendeur  sur  le  bien  pour  le  prix  qui  lui  est  ('û,  avec 
1b  droit  réel  que  lui  assure  la  clause  résolutoire,  lequel  n'a 
pas  besoin  d'inscription  pour  être  conservé  ;  mais  que,  cette 
inscription  fût-elle  nécessaire,  on  n'en  saurait  rien  induire 
dans  l'espèce,  au  préjudice  de  Mignot,  puisqu'il  est  constant 
qu'il  a  fait  inscrire  le  contrat  de  licitation,  le  13  thermidor 
an  12; 

"  La  .'-our  casse  et  annuUe  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de 
Besançon  du  22  août  1809,  pour  vio'-'tion  des  art.  2182,2125, 
1654, 1655, 1656,  1664  et  en  même  temps  pour  fausse  appli- 
cation des  art.  1583,  2106,  2108  et  2113  du  Gode  civil." 


1543.  Dîins  les  ventes 
de  meubles  le  droit  de  ré- 
solution faute  de  paiement 
du  prix  ne  peut  être  exer- 
cé qu'autant  que  la  chose 
reste  en  la  possession  de 
l'acheteur,  sans  préjudice 
au  droit  de  revendication 
du  vendeur,  tel  que  réglé 
aa  titre  Des  Privilèges  et 
Eypothèquea. 


1543.  In  the  sale  of 
raoveable  things  the  right 
of  dissolution  by  reason  of 
non-payment  of  the  price 
can  only  be  exercised 
while  the  thing  sold  re- 
mains in  the  possession  of 
the  buyer  ;  without  préju- 
dice to  the  seller's  right 
of  revendica*''>n  as  pro- 
vided  in  the  title  Of  Pri^ 
vileges  and  Eypotheca., 


316 
(VRTIGLE  1543.) 

*  Code  CcJit.  de  Vaud,  J     8i  les  biens  meubles  ont  été  déli- 
art.  1 187.  )  vrés  à  l'acquéreur,  le  vendeur  ne  peui 

demander  la  résolution  de  la  vente  par  le  motif  que  le  prij 
n'en  auiait  pas  été  payé. 

Si  les  biens  meubles  n'ont  pae  encore  été  délivrés  à  l'ac- 
quéreur le  vendeur  pourra  demander  la  résolution  de  la 
vente  pour  défaut  de  paiement. 


♦  Coût,  de  Paris,  )     Meubles  n'ont  poin»,  de  suite  par  hypo- 
art.  1 70.        $  theque,  quand  ils  sont  hors  de  la  possession 
4u  Débiteur. 


♦  t  Laurière,  sur  art.  OO,  )     Des  Mares,  décision  165.    Les 
Coût,  de  Pans.  5  Coutumes  notoires,  art.  23.  Lucm, 

lib.  10.  Placitor.  tit.  3.  n.  1.  Coquille,  Q.  63. 

Dans  la  plupart  de  nos  Coutumes  il  n'y  a  point  <f%o- 
theque  de  meubles  par  la  convention  des  Parties  ;  mais  afin 
qu'ils  soient  obligés,  il  fauf  qu'il  y  ait  nantissement  ou  réalù 
sation. 

Les  meubles  rrni  sonf  en  la  possession  du  débiteur  n'étant 
donc  point  affectés  ni  hypothéqués  à  ses  créanciers,  il  est  évi- 
dent que  ces  meubles  n'ont  point  de  suite  par  hypothèque 
quand  ils  sont  hors  de  sa  possession,  soit  par  vente  et  dona- 
tion sans  fraude,  ou  par  gage  réel  et  nanUssement.  Voyez 
Farticle  181. 


*  2  Troplong,  Vente,  )  Nous  l'avons  déjà  dit  :  c'est  le  non- 
n"  646  et  665.  j  paiement  du  prix  qui  est  la  cause  et  le 
fondement  de  l'action  en  résolution.  Lorsque  le  vendeur  n'est 
pas  payé,  soit  de  la  totalité  du  prix,  soit  môme  d'une  portion, 
ou  des  accessoires,  il  peut  demander  à  rentrer  dans  l'im- 
meuble. Si  c'est  un  meuble  qui  a  été  vendu,  il  peut  user  de 
00  droit,  quand  même  l'acheteur  serait  tombé  en  faillite  ;  car 
U  masse  des  créanciers  succédant  aux  droits  actifs  de  ce  der- 
nier doit  «tiui  «ufpwrter  r«iercice  des  actions  passives. 
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Mais  il  y  a  cette  difTérence  entre  les  ventes  d'immeubles  et 
les  ventes  de  meubles,  que,  dans  celles  ci,  le  vendeur  est 
toujours  en  danger  de  perdre  la  cho.w  et  le  prix,  à  cause  de 
la  facilité  qu'a  l'acheteur  do  faire  disparaître  la  chose.  D'où 
il  suit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  des  délais  pour  le  paie- 
ment. 

Sous  un  autre  point  de  vue,  une  prorogation  d©  délais  au- 
rait des  inconvénients  graves.  On  sait  avec  quelle  prompti- 
tude varient  les  prix  des  choses  mobilières.  Pendant  le  délai 
de  paiement,  l'objet  vendu  pourrait  augmenter  de  valeur  • 
mais  si  à  l'expiration  l'acheteur  ne  payait  pas,  et  qu'on  fût 
alors  à  une  époque  de  baisse,  le  vendeur  serait  exposé  i  re- 
prendre sa  chose  avec  perte,  et  à  se  voir  privé  de  ses  chances 
de  profit. 


*  1  Troplong,  Pnv.  et  i  394.  Par  le  droit  romain  les  meubles 
/fyp.,  n°  394  et  s.  j  pouvaient  Ctre  hypothéqués  :  "  Statu 
"  liber  quoque  dari  hypothecae  poterit,  licèt  conditione  exis- 
"  tente  evanescat  pigr.us."  L.  13,  D.  de  pignorib.  et  hyp.  On  y 
tenait  pour  règle  générale  que  tout  ce  qui  pouvait  se  vendre 
pouvait  être  aussi  donné  à  hypothèque.  "  Quod  emptionem 
"  venditJonemque  recipit,  etiam  pignorationem  recipere  po- 
"  test."  L.  9,  §  1,  D.  de  pignorib.  et  hypolh. 

395.  En  France,  au  contraire,  c'était-  une  vieille  règle  du 
droit  coutumiar  que  les  meubles  n'ont  pas  de  suite  par  hypo- 
thèque. On  en  donne  trois  raisons  assez  plausibles  :  "  La  pre- 
"  mière,  que  les  meubles,  dit  Loyseau,  n'ont  pas  une  subsis- 
"  tance  permanente  et  stable  comme  les  immeubles,  et  partant 
"  ne  sont  si  propres  à  recevoir  en  soi,  par  la  simple  conven- 
"  tien,  et  sans  qu'ils  soient  actuellement  occupés,  le  caractère 
"  «l'hypothèque,  et  à  conserver  ses  effets  :  car  autrefois  pro- 
"  preraent  et  originairement  l'hypothèque  n'avait  lieu  aux 
"  meubles,  mais  seulement  le  gage  appelé  pignus  à  pugno.'' 

La  seconde  raison,  c'est  que  les  meubles  peuvent  être  mis 
facilement  dans,  les  mains  du  créancier,  comme  un  gage  de 
sa  créance,  et  que  dès  lors  il  n'est  pas  nécessaire  de  recourir, 


318 
(ARTICLE  1543.] 

à  leur  égard,  à  la  fiction  du  droit,  qui  a  fait  établir  l'hypo- 
tbëque  8*in'i  tradition. 

La  f  i>me  raison  et:  que  p'  Ie«  meubles  pouvaient  fttw 
hypothé^...  ,  "  le  commeice  wrait  grandement  incommodé, 
*'  dit  Loyseau,  môme  aboli  presque  tout  à  fait,  parce  qu'on 
"  ne  pourrait  pas  disposer  d'une  épingle,  d'un  grain  de  blé 
'  sans  que  l'acheteur  en  pût  être  évincé  par  U/US  les  créan- 
"  cierij  du  vendeur."  Cette  dernière  raison  était  d'autant  plus 
forte  sous  l'ancienne  jurisprudence,  que  tout  acte  public  en- 
traînait hypothèque  générale  sur  tous  les  biens  présents  et  à 
venir. 

896.  C'est  donc  une  chose  fort  ancienne  en  France,  que  les 
maubles  ne  peuvent  être  hypothéqués. 

Néanmoins  il  y  avait  quelques  provinces  où  les  meublei 
pouvaient  être  affectés  par  l'hypothèque.  C'est  ce  qui  avait 
lieu  en  Bretagne  et  dans  le  ressort  du  parlement  de  Toulouse. 
De  même  par  la  coutume  de  Normandie  les  créanciers  étaient 
colloques  sur  les  meubles  suivant  l'ordre  de  leur  hypothèque. 
Cependant  il  y  avait  cette- différence,  entre  les  usages  des 
pavi  dont  il  vient  d'être  parlé  et  le  droit  romain,  que  par  le 
droit  romain  les  meubles  pouvaient  être  suivis  par  l'hypo- 
t  .èque  en  quelques  mains  qu'ils  passassent,  au  lieu  que  ^-. 
la  coutume  de  Normandie  et  autres,  le  meuble  qui  l'éiait 
plus  en  saisine  de  l'obligé  était  dégrevé.  Seulement,  lorsqu'il 
était  saisi  sur  le  débiteur,  l'ordre  des  hypothèques  y  était 
conservé, 

397.  Ainsi,  dans  ces  provinces  de  France,  quoique  tous  les 
biens,  meubles  ou  immeubles,  fussent  susceptibles  d'être  hy- 
pothéqués, néanmoins  il  n'y  a'..:»  que  les  immeubles  qui 
eussent  la  suite  fjar  "hypothèque 

Eu  effet,  la  suite  par  hypoth^^  .  est,  dit  Loyseau,  quand 
un  créancier  suit  son  hypothèque,  ou  contre  l'acquérai'r,  ou 
contre  le  créancier  postérieur.  Il  ne  faut  pas  la  confondre 
avec  l'exécution  ou  saisie  ;  car  la  saisie  peui  être  faite  par  un 
créancier  non  hypothécaire. 
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«  1  Bourjon,  liv.  2,  V:.  I,  j     j.  Ea  matière  de  meubles,  lu 
eh.  6,  sec.  1,2.  j  possession  vaut  titre  de  propriété. 

la  sûreté  du  commei-ce  l'exige  ainsi  :  !..  base  de  celte  maxime, 
est  qu'on  ne  possède  ordinairement  que  les  meubles  dont  on 
est  propriéUire  ;  ainsi  la  possession  doit  donc  quant  à  ce,  dé- 
cider;  c'est  le  meilleur  guide,  et  quel  autre  pouvoit-ou 
prendre  sans  tomber  dans  la  confusion  f 

Delà  il  s'ensuit  que  dans  la  thèse  générale,  les  meubles  ne  «ont  sujeU 
à  su.te  ;  note  sur  M.  Duples  i?,  traité  des  meubles,  page  134.  sauf  la  re» 
tricuon  r,ui  forme  la  proposition  qui  suit,  et  les  cas  expliqués  dan»  la  sec 
tiou  suivante. 

II.  Cependant,  l'effet  mobilier  furlif  peut  être  revendiqué 
même  des  mains  de  l'acquéreur  de  bonne-foi,  pourvu  que  le 
furte  soit  constaté  ;  c'est  juste  exception  à  ce  que  dessus. 

Telle  est  la  jurisprudence  de  la  chambre  civile,  et  c'est  droit  commun 
tiré  du  droit  civil. 

III.  Hors  les  cas  singuliers,  et  qui  feront  la  matière  de  la 
section  suivante,  les  meubles  et  ef^ots  mobiliers  ne  sont  sujets 
à  suite  par  hypothèque  ;  leur  nature  et  la  possession  quant  à 
eux  décisive,  les  affranchissent    >  ce  droit. 

Voyez  dans  le  sixième  livre,  le  titre  des  sabio..  et  exécutions  :  c'est 
disposition  de  la  coutume. 

IV.  Celui  qui  a  vendu  un  meuble,  sans  jour  et  sans  terme, 
espérant  en  être  payé  comptant,  peut  suivra  et  revendiquer 
sa  chose,  môme  des  mains  de  l'acheteur  de  boune-foi  ;  c'est 
h.  seconde  exception  au  principe. 

Voyez  les  articles  176  et  177  de  la  coutume  ;  et  dans  le  dernier  livre, 
le  titre  des  saisies  et  exécutions,  et  celui  des  revendications  où  cela  est 
«laminé  plus  au  long. 

V.  Le  droit  de  revendiquer,  eu  ce  cas,  est  fondé  sur  ce  que 

la  première  vente  se  trouve  sans  effet,  ayant  Hé  faite  sous 

18  condition  qui  n'a  pas  été  exécutée  ;  défaut  qui  ouvre  la 
voie  à  la  revendication. 

Telle  est  la  pratique  et  l'usage  du  châtelet  ;  le  texte  de  la  coutume  le 

londe. 

VI.  Il  n'en  seroit  pas  de  môme,  c'est-à-dire,  qu'il  n'y  auroit 
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plus  lieu  à  la  revendication,  si  le  premier  vendeur  avoit 
donné  terme  ;  en  ce  cas,  la  remieo  vente  seroit  parfaite,  et 
le  premier  acheteur  auroit  pu  vendre  à  un  autre,  et  p;jr  con- 
séquent, le  droit  de  suite  n'auroit  plus  lieu  ;  ce  n'est  plu» 
alors  condition  non  accomplie,  mais  simple  créance. 

Cette  proposition  et  la  précédente,  sont  établies  sur  les  titres  des  sai- 
sies fc.  revendications,  comme  étant  le  vrai  siège  de  la  matière  ;  et  c'est 
encore  le  texte  de  la  coutume  qui  établit  cette  juste  distinction. 

Néanmoins  une  chose  mobiliaire,  quoique  vendue  avec  terme,  peut  être 
revendiquée,  si  le  prix  n'en  est  pas  payé  ajirès  le  terme  convenu  pourvu 
qu'elle  soit  encore  entre  les  mains  de  l'acquéreur;  jugé  par  ai  rôt  du  3 
juin  1756,  sur  un  partage  d'opinions  en  la  première  chambre  des  enquêtes. 

VII.  On  a  vu  qus  le  meuble  furtif  peut  être  revendiqué, 
parce  que  le  furte  est  un  vice  qui  suit  la  chose  dans  les  mains 
de  tel  possesseur  qu'elle  passe,  et  qui  fonde  la  revendication: 
mais  pour  cela,  il  faut  que  le  furte  soit  juridiquement  cons- 
taté, sans  cela  il  n'y  a  lieu  à  la  revendication,  parce  qu'une 
vaine  allégation  ne  suffit  jinp,  et  que  sans  cette  preuve  on 
tombe  dans  le  cas  de  la  règle  générale. 

Per  la  jurisprudence  des  sentences  de  la  chambre  civile,  la  reven  lica- 
tion  est  rejcUée,  si  le  furte  n'est  prouvé  par  une  inlormation  ;  c'est  juris- 
prudence qui  est  constante,  et  c'est  droit  commun. 

VIII.  Tout  meuble  déjà  saisi  et  exécuté  et  mis  sous  la  inaia 
de  la  justice,  peut  être  suivi  et  revendiqué  ;  la  main  de  la 
justice  le  rend  tel. 

Telle  est  encore  sur  ce  la  jurisprudence  du  chàtelet  ;  et  c'est  encore 
droit  commun,  que  la  raison,  l'cquilé  et  l'ordre  judiciaire  fondent. 

IX.  Le  propriétaire  a  le  droit  de  suite  et  de  revendication 
sur  les  meubles  de  son  locataire  qui  ont  garnis  sa  maison, 
encore  qu'ils  ne  fussent  pas  saisis  ni  gagés  à  sa  requête: 
troisième  cneption  au  principe  :  mais  pour  la  validité  de 
cette  revendication,  il  faut  qu'elle  se  fasse  dans  un  terasbref, 
autrement  elle  n'est  pas  admissible. 

Ce  tems  passé,  et  qui  se  détermine  parles  circonstances,  on  juge  au 
chfttelet,  (ju'il  y  a  fin  de  non-recevoir  contre  la  revendication. 

X.  Etant  faite  dans  ce  tems,  elle  milite  contre  tous,  et  mûrae 
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contre  le  propriétaire  de  la  maison,  où  le  locataire  a  in trc 

i   i    ""' P       "^"""^  ''°^'  '"^'"^^  '  ^'^«^  J"«'«  ^«^ite  du  pri- 
vilège, que  l'un  ne  peut  perdre  par  le  fait  de  l'autre. 

Telle  est  sur  ce  ia  jurisprudence  du  châtelet  ;  ainsi,  il  y  a  quatre  cas 
dans  lesquels  m  régie  meuble,  n'est  sujet  à  suilo,  n'a  pas  ifeu 


1544.  Dans  la  vente  de 
choses  mobilières,   l'ache- 
teur est  te.iu  de  les  enle- 
ver au  temps  et  au  lieu  où 
ils  sont  livrables.    [Si  le 
prix  n'en  a  pas  été  payé, 
la  résolution  de  la  vente 
a  lieu  de  plein  droit   en 
faveur  du   vendeur,  sans 
qu'il    soit     besoin    d'une 
poursuite,  après  l'expira- 
tion   du    terme  convenu 
pour  l'enlèvement,  et  s'il 
n'y  a  pas  de  stipulation  à 
cet  égard,  après  que  l'a- 
cheteur a  été  mis  en  de- 
meure, en  la  manière  por- 
tée au  titre   Des   Ohliga- 
'ms;]  sans  préjudice  au 
iroit  du  vendeur  de  récla- 
mer   les    dommages-inté- 
rêts. 


1544.  In  thesaleofmo- 
veable  things  the  buyer  is 
obhged  to  take  them  away 
at  the  time  and  place  at 
which   they   are   deliver- 
able.     [If  the  price  hâve 
not   been  paid  the  disso- 
lution  of  the  sale  takes 
place,  in  favor  of  the  seller, 
of  right  and  without  the 
intervention    of    a    suit, 
after  the  expiration  of  the 
delay  agreed  upon  for  ta- 
king  them  away,  or  if  thare 
be    no    such    agreement, 
after  the  buyer  bas  been 
put  in  default  in  the  man- 
ner  provided  in  the  title 
Of  Ohligationa  ;]    without 
préjudice   to    the   seller's 
claim  for  damages. 


*  C.  iV.  1C57.   }     ^"^  matière  de  vente  de  denrées  et  effets 
)  mobiliers,  la  résolution  de  la  vente  aura  lieu 
je  plein  droit  et  sans  sommation,  au  profit  du  vendeur  ap-ès 
lexpiration  du  leime  convenu  pour  le  relirement 
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*  2  Troplong,  Vente,  ">     676.  Il  faut  voir  maintenant  quels 
n«  676  ci  s.         jsont  les  effets  delà  négligence  de  l'a. 
cheteur  à  prendre  livraison. 

D'abord  le  veiideur  est  déchargé  de  la  garde  de  la  chose. 
"  Vino  per  aversionem  vendito,  dit  Ulnien,  finis  cnstodiae  est 
evehendi  tompus."  Sur  quoi  Cujas,  que  je  mets  sur  la  même 
ligne  que  les  jurisconsultes  romains,  ajoute  :  "  Potestmoram 
emptoris,  quam  fecit  in  accipiendâ  re  venditâ,  quu  ofiereLa- 
tur,  venditorem  in  eâ  re  praestandum  dolum  tantùm,  non 
etiam  culpam" 

677.  En  second  lieu,  le  vendeur  peut  discéder  de  la  vente. 
A  ce  sujet,  il  faut  distinguer  quelques  cas. 

bi  la  vente  porte  un  délai  pour  pr  idre  livraison,  et  que 
l'acheteur  ne  se  présente  pas  au  temps  indiqué,  la  vente  est 
résolue  de  plein  droit  et  sans  sommation.  Notre  article  le  dé- 
cide ainsi  d'une  manière  e:spresse.  Nous  verrons  tout  à  l'heure 
que  cette  disposition  est  empruntée  aux  vieux  usages  de  la 
France.  Ainsi  le  vendeur  pourra  disposer  de  la  chose  et  la 
revendre  sans  que  l'acheteur  en  retard  soit  fondé  à  élever 
aucune  réclamation. 

La  raison  de  cette  résolution  opérée  de  plein  droit  et  sans 
l'intervention  des  tribunaux  viv  dt  de  ce  que  le  vendeur  est 
nanti  de  la  chose,  et  que  la  vente  n'a  pas  été  exécutée; 
qu'ainsi  l'intervention  de  la  justice  n'est  pas  nécessaire  pour 
remettre  les  choses  au  point  où  elles  étaient  avant  la  vente, 
puisqu'elles  n'ont  pas  changé  de  situation. 

Il  faut  ensuite  que  le  vendeur  ne  soit  pas  empêché  par  le 
fait  de  l'acheteur  de  profiter  des  variations  de  prix  qui  sont 
si  promptes  et  si  fugitives  dans  le  commerce  des  choses  mo- 
bilières. 

Du  reste,  l'art.  1657  n'a  pas  été  fait  pour  les  ventes  d'im- 
meubles ;  la  livraison  ou  prise  de  possession  y  est  moins 
importante,  et  les  variations  dans  les  prix  ne  sont  pas  assez 
mobiles  pour  que  de  légers  retards  occasionnent  un  préjudice 
irréparable. 

678.  Si  la  vente  ne  porte  pas  de  délai  pour  prendre  livrai- 
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«,«  mais  que  par  l'usage  des  lieux  l'acheteur  ,oit  en  Aem^re 
u  bout  de  quinze  ou  vingt  jours,  le  vendeur  n  auT^s 
be.om  de  faire  sommation  à  cet  acheté.^  avaut  de  dTspoS 
de  .on  plein  gré  de  la  chose  qu'il  n'est  pas  veau  prendre 
a  laquelle  on  suppose  qu'il  a  rencDcé  ^^  ^^^à.ve,it 

.Tf!n  '  '''"'  ""'""  sommation,  revenére  à  d'mum, 

.auf  son  recours  pour  dommages  et  ir^térêts."  ' 

.o2      V  .s  '.     /       ^^'^'°"'-  ^'^  ^°"  1°*^  ^*  résolution  ^- 
fi7u  L  !  ^^"fo'^iiier  a  ces  anciens  usages. 
679.  Si  les  coutumes  soin  muettes,  et  que  la  convertion  Ip 

::•  i:f;u'^'rh':"°^  pourra  di/pose'r  de  sHwTj 
aAon  fait  a  1  acheteur  une  sommation  judiciaire  de  v^nin 

S'iVoîéon'Ver  '''  '''''■   ^^^^'  ^'^^^^^  '  -^^  ^^^Tdu 
la  résolution  en  justice  ^^^^«^  de  faire  pronoiKer 

prendre  ,flfvra'rs„!,,r;„rlr"'°"  "''"'"'  '»"" 
cependant  d  imposante  au  soutien  de  cette  opiB»a. 


s:^  ' 
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Tels  sont  M.  Malleville,  l'un  des  rédacteurs  du  Code  Napo 
léoo  (1),  MM.  Bégouen,  Cambacérès,  et  Galli,  enfin  a  discus 
sion  de  l'article  1657  au  conseil  d'Etat  (2).  Pendant  longtemps 
j'ai  vu  cette  croyarce  enracinée  dans  les  esprits  et  suivie  au 
barreau  comme  incontestable. 

Elle  est  cependant  très-inexacte. 

L'art.  1657  ne  fait  aucune  distinction  explicite  entre  les 
matières  civiles  et  commerciales,  et  le  Gode  de  commerce, 
promulgué  plusieurs  années  après  le  Code  Napoléon,  n'a  ap- 
porté  aucune  dérogation  à  cet  article.  On  crée  donc  une  ex- 
ception arbitraire,  quand  on  place  les  venteu  commerciales 
sous  l'empire  d'un  droit  spécial. 

Le  procès-verbal  de  la  discussion  du  conseil,  malgré  l'au- 
torité un  peu  trop  solennelle  que  lui  attribue  M.  Cambacérès, 
ne  saurait  prévaloir  contre  un  texte  si  général  dans  ses  ex- 
pressions. 

Il  est  contraire  à  la  vérité  des  faits  de  dire  que  les  usages 
du  commerce  veulent  qu'aucune  venta  ne  soit  résiliée  sans 
que  l'acheteur  ait  été  rais  en  demeure.  Les  coutumes 
d'Auxerre,  Sens,  Laon,  Bar  et  Chalons  sont  la  preuve  écla- 
tante du  contraire. 

"  Marchands  forains,  dit  cet^e  dernière  coutume,  soit  qu'ils 


(I)  Sur  IVt.  iGbl.—Junge  HM.  Zachar'jo,  t.  2,  g 356,  note  5;  Duver- 
vergier,  t.  t,  n«  475;  Coulon,  t.  1,  p.  342,  Dial.,  26;  Delamarre  et  Le- 
poitevin,  n.  249  ol  suiv.,  Alauzei,  Rev.  de  législ.,  t.  21,  p.  331. 

(1)  Fenet,  t.  14,  p.  31.  "M.  Bégouen  observe  que  cet  article  serait  ap- 
plicable aux  matières  commerciales,  où  cependant  aucune  vente  "'est 
résiliée  satis  que  l'acheteur  ait  été  mis  en  demeure  de  retirer  les  mar- 
chandises. Si  l'on  s'écartait  do  cet  usage,  on  donnerait  trop  d'avantages 
au  vendeur,  dans  le  cas  où  le  cours  des  choses  vendues  augmenterait. 

"  M.  Galli  consent  à  restreindre  l'article  à  la  vente  d'effets  mobiliers. 
'Il  parlait  aussi  des  marchandises.) 

"  M.  Cambacérès  dit  que  toute  équivoque  sera  levée  r^ir  le  procès-ver- 
bal, qui  indiquera  que  l'article  n'est  pas  applicable  aux  matières  de 
commerce."  L'art.  1657  fut  adopté  avec  la  suppression  du  mot  marchan- 
dises. 
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baillent  arrhes  ou  non,  sont  tenus  de  prendre  Uvraison  de  la 
marchandise  dans  les  vingt  jours,  et  perd,  l'acheté up,  ses 
arrhes  s'il  ne  la  prend  dans  ledit  temps,  soit  qu'elle  soit  re- 
vendue ou  non,  s'il  n'y  a  convention  ou  sommî^tion  en  jus- 
tice contraire." 

"  Marchandise  vendue,  dit  encore  la  coutume  de  Laoo,  se 
doit  lever  dedans  vingt  jours,  s'il  n'y  a  autre  convention  ;  et, 
à  faute  de  ce  faire  dedans  ledit  temps,  sont  les  arrhes  per- 
dues, Ci  peut  le  vendeur  faire  son  profit  ailleurs  de  sa  marcban 

DISE." 

M.  Pardessus,  qui,  à  défaut  d'autorité,  a  cherché  à  donner 
une  raison  plausible  de  sou  système,  ne  me  pi-raît  pas  avoir 
été  heureusement  servi  par  sa  raison  exacte.  Ce  qui  le  déter 
mine  en  effet,  ainsi  que  M.  Bégouen,  c'est  qu'un  vendeur 
pourrait  abuser  de  l'augmentaiion  survenue  dans  le  prix  de 
la  chose  vendue  pour  se  dire  dé-agé,  et  la  vendre  ailleurs 
plus  avantageusement.  Mais,  ou  jt  me  trompe  fort,  ou  cette 
raison  me  paraît  excellente  pourju.-.tifier  l'application  de  l'art. 
1657  aux  matières  de  commerce,  et  pour  démontrer  que  s'il 
n'existait  pas  il  faudrait  l'inventer. 

Dans  le  commerce,  en  effet,  bien  plus  que  dans  les  ma- 
tières civiles,  il  faut  que  le  marchand  soit  mis  en  situation 
de  tirer  parti  de  sa  marchandise  et  de  profiter  des  variations 
des  cours.    Toute  son  industrie  consiste  à.  vendre  avec  béné- 
fice, et  à  saisir  les  occasions  favorables  pour  compenser  ies 
perles  qu'occasionnent  les  baisses  inattendues.  Qu'arrivera-t- 
il dans  le  système  de  M.  Pardessus?    Voilà  une  hausse  qui 
permettra  au  négociant  de  faire  une  bonne  affaire  ;  son  ache- 
teur ne  pourra  certainement  pas  se  plaindre  qu'il  dispose  de 
l3  chose,  puisque,  par  son  retard  à  venir  la  retirer  il  est 
censé  avoir  abandonné  le  marché.    Eh  1  bien,  point  du  tout 
Suivant  M.  Pardessus,  il  faudra  faire  une  somma^oa  à 
l'acheteur,  qui  demeure  peut-être  à  une  autre  extrémité  de 
la  France  !  !  Mais,  pendant  ce  temps-là,  la  marchandise  bais- 
sera; le  vendeur  ne  pourra  plus  la  revendre  avoc  profit-  il 
«ra  peut-être  obligé  d'y  perdre.    Si,  au  lieu  a'ôtre  spécia-  ' 
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leur,  il  eût  été  simple  particulier,  il  aurait  pu  faire  une  ex. 
cellejnte  spéculation  d'aprô»  l'art.  1657;  mai»  il  est  epécula- 
teiir  par  état,  et  on  lui  défend  la  spéculatioa  !  !  Un  tel  système 
n'est  p^    admissible  1 1 

Aussi  a-t-il  été  repoussé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion,  du  27  février  1828  (1),  portant  cassation  d'un  arrêt  de 
la  uour  impériale  qui  avait  adopté  le  sentiment  de  MM.  Par- 
dessus,  Malleville,  etc.  On  aime  à  voir  la  Cour  de  cassatioa 
mériter  son  surnom  de  cour  régulatrice  par  des  décisions 
empreintes  de  cette  fermeté  et  de  cette  sagesse. 

681.  Enfin,  le  vendeur  peut  poursuivre  contre  Tacheteup 
des  dommages  et  intérêts  pour  le  retard  de  la  prise  de  livrai 
son. 

Par  exemple,  si  la  marchandise  vendue  occupo  des  gre- 
niers, celliers,  caves,  magasins,  etc.,  l'acheteur  doit  indemni 
ser  le  vendeur  de  la  privation  de  ces  locaux  pendant  sa 
demeure.  Il  y  a  plus  ;  et,  dans  le  cas  où  le  vendeur  n'insiste- 
rait pas  sur  la  résolution  et  préférerait  le  maintien  du  coa- 
trat,  il  pourra,  après  avoir  sommé  l'acheteur  de  retirer  la 
chose,  et  dans  le  cas  de  retard  de  ce  dernier,  obtenir  de  la 
justice  que  l'objet  vendu  sera  mis  en  dépôt,  aux  risques  de 
l'acheteur,  dans  un  lieu  autre  que  celui  dont  le  vendeur  a 
besoin.  Cela  fait,  il  poursuivra  son  paiement  par  les  voies 
ordinaires  de  contrainte. 

682.  L'arL  1637  est  personnel  au  vendeur,  ou  à  5es  héri- 
tiers ou  ayants-cause-  C'est  en  sa  faveui-  qu'il  a  été  introduit, 
et  l'acquéreur  ae  peut  s'en  prévaloir.  Les  termes  de  notre 
article  s'en* expliquent  positiveraenl. 

683.  Si,  lorsque  l'acheteur  se  présente  pour  retirer  la 
chose,  il  se  trouve  que  le  vendeur  a  dû  faire  quelques  dé- 

(l)  Dal,  28,  1,  146.  Junge  Bourges,  1er  lévrier  1837  ;  et  10  février  1844; 
Douai,  8  janvier  1846  (Devill,  37,  2,  429  ;  43,  2,  425  ;  46,  2,  252).  Casa.,  6 
mai  1848  ;  Bordeaux,  18  novembre  et  8  déc.  1853  (Devill ,  49,  1,  65  ;  54, 
2,  394).— V.  MM.  Duranton,  l.  16,  n.  380;  Vincent,  t.  2,  p.  74;  Massé 
Droit  comm.,  t.  4,  n.  401  ;  Cadrés,  p.  92;  Marcadé,  art.  1657,  n.  2,  note. 
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penses  nécessaires  pour  la  conserver,  l'ache^^ur  doit  l'en 
indemniser. 

Ulpien  retrace  en  ces  termes  cette  règle  d'équité  cons- 
tante, qui  s'applique  également,  soit  que  la  chose  vendue  soif 
meuble,  soit  qu'elle  soit  immeuble  :  "  Venditor  praetereà  ex 
vendito  agendo  consequetur  etiam  sumptus  qui  facki  sunt  in 
re  distractâ  ;  ut  putà,  si  quid  in  sediflcio  distracto  erogatum 
est.  Scribunt  enim  Labeo  et  Trebatius,  esse  ex  vend.to  hoc 
nomine  actionem.  Idem  et  si  aegri  servi  curationem  impen- 
sum est,  ante  traditionem  ;  aut  si  quid  in  disciplinas,  quas 
verisimile  erat  etiam  emptorem  velle  impendi." 

Dioclétien  et  Maximien  nous  ont  donné  un  autre  exemple 
de  cette  règle  :  «  Post  perfectam  venditionem  fœtus  quoque 
pecorum  emptori,  venditori  vero  sumptus,  si  quos  bonâ  flde 
feuit,  restitui  debere  notissimum  est." 

Arrêtons-nous  à  ces  mots  bond  flde  de  ce  texte  instructif. 
Ils  signifient  que  le  vendeur  doit  le  remboursement  des 
dépenses  nécessaires  et  utiles  que  l'acheteur  aurait  faite? 
comme  bon  père  de  famille.  Quant  aux  dépenses  excès 
sives,  qui  grèveraient  le  vendeur  outre  mesure,  l'acquéreur 
n'a  pas  le  droit  de  les  récupérer  (1). 

684.  Remarquez  toutefois  que  si,  par  la  convention  ou 
parce  que  le  prix  n'aurait  pas  encore  été  payé,  le  vendeur  a 
continué  depuis  le  contrat  à  percevoir  les  fruits  de  l'héritage 
vendu,  les  frais  d'entretien  doivent  rester  à  son  compte  (2)  • 
car  ces  frais  sont  une  charge  des  fruits. 

Mais  les  grosses  réparations  lui  sont  remboursées;  car 
elles  sont  une  charge  de  la  pro*priété,  qui  appartient  à  l'aclxe- 
teur  (3). 

(1)  Brunemann,  sur  la  loi  13.  |  22,  Dig.  Deacl.  empt.  Infrà,  a.  760. 

(2)  Pothier.  Vente,  n.  293  ;  L.  38,  g  l,  Dig.  De  acL  empt. 

(3)  Pothier  donne  d'autres  raisons,  parce  que,  de  son  temps,  les  prin- 
cipes  n'étaient  pas  les  mômes  que  les  nôtres,  et  qu'il  fallait  la  tradition 
pour  que  lacheleur  fiit  propriétaire  (n.  293). 
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*  1  Duvergier,  Vente,  ")     468.  L'obligation  de  payer  le  prix, 
n"  468  et  s.  J  dont  les  deux  sections  précédentes  d'^- 

terminent  l'étendue  et  les  conséquences,  n'est  pas  la  seule  qui 
soit  imposée  à  l'acheteur  ;  il  est  tenu  en  outre  de  retirer  la 
chose  vendue  au  terme  fixé  par  la  convention  ;  et  immédiate- 
ment après  la  vente,  si  aucun  terme  n'a  été  fixé  ;  à  moins 
que  les  usages  locaux  n'accordent  à  raison  de  la  nature  des 
choses  vendues  certains  délais  pour  leur  enlèvement,  La 
règle  établie  par  ces  usages,  alors  qu'ils  sont  bien  constatés, 
est  censée  avoir  été  tacitement  acceptée  par  les  contractans 
et  faire  partie  de  leur  convention. 

469.  Si  l'acheteur  manque  à  son  obligation,  le  vendeur 
peut  le  contraindre  à  l'exécuter  en  lui  offrant  la  livraison  et 
en  poursuivant  contre  lui  le  paiement  du  prix.  Ce  droit  lui 
appartient,  soit  qu'il  s'agisse  d'immeubles,  soit  qu'il  s'agisse 
d'objets  mobiliers. 

Toutefois  lorsqu'il  n'y  a  de  terme  fixé  ni  parla  convention 
ni  par  l'usage  ;  le  vendeur  d'objets  mobiliers  devra  mettre 
l'acheteur  en  demeure  par  une  sommation.  Il  pourra  en 
outre,  après  la  sommation,  obtenir»de  la  justice  la  permission 
de  placer  les  choses  vendues  dans  un  lieu  déterminé  (Art 
1264).  Cette  dernière  mesure  n'est  pas  un  préalable  nécessaire 
à  l'exercice  de  l'action  en  paiement  du  prix  ;  elle  n'a  pour 
but  que  de  donner  au  vendeur  la  liberté  de  disposer  du  lieu 
où  se  trouvaient  les  choses  vendues  et  de  l'affranchir  de  toute 
espèce  de  responsabilité. 

470.  S'il  arrive  que  le  retard  qu'a  mis  l'acheteur  à  prendre 
livraison  depuis  l'expiration  du  terme,  ou  depuis  la  somma- 
lion  qu'il  a  reçue,  ait  causé  quelque  préjudice  au  vendeur, 
notamment  en  ce  qu'il  a  été  privé  de  l'usage  de  ses  magasins, 
ou  qu'il  a  été  obligé  à  certaines  dépenses  pour  la  conserva- 
tion des  objets  vendus,  il  a  une  action  en  dommages-intérêts 
contre  l'acheteur. 

Pothier  fait  remarquer  que  le  vendeur  ne  pourrait  répéter 
les  dépenses  d'entretien  qui  sont  une  charge  de  fruits,  lors- 
que, soit  par  une  convention  particulière,  soit  parce  que  le 
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prix  n'aurait  pas  été  payé,  il  aurait  continué  depuis  la  vente 
apercevoir  à  son  profit  les  fruits  de  la  chose  vendue. 

Il  est  incontestable  que  lorsque  le  vendeur  aura  perçu  et 
conservera  les  fruits  échus  depuis  la  vente,  il  n'aura  point  à 
répéter  les  dépenses  d'entretien  ;  mais  il  faut  observer  que  le 
défaut  de  paiement  du.  prix  qui  a  déterminé  le  vendeur  à 
conserver  provisoirement  la  chose  entre  ses  mains  ne  l'auto- 
rise  ni  ne  l'oblige  à  garder  les  fruits  qu'il  a  perçus.  Il  a  droit  ■ 
aux  intérêts  du  prix  en  faisant  la  restitution  des  fruits,  et  il 
n'est  pas  besoin  de  dire  que  l'acheteur  à  qui  les  fruits  sont 
rendus  doit  seul  supporter  les  dépenses  qui  les  gi^vent. 

471.  Mais  le  vendeur  qui,  comme  on  vient  de  le  voir,  est 
maître  d'exiger  l'exécution  du  contrat,  a  la  faculté  d'opter 
pour  sa  résolution,  lorsqu'il  s'agit  de  denrées  et  d'effets  me 
biliers.  (Art.  1 G57.) 

472.  On  n'a  pas  cru  devoir  appliquer  la  même  règle  aux 
ventes  d'immeubles  ;  par  la  raison,  ait  M.  Portalis,  que  les 
denrées  et  les  effets  mobiliers  ne  circule  pas  toujours  dans 
le  commerce  avec  le  même  avantage,  qu'il  y  a  une  si  grande 
variation  dans  le  prix  de  ces  objetà  que  le  moindre  retard 
peut  souvent  occasionner  un  préjudice  irréparable,  et  que  les 
immeubles  n'ofTrent  pas  les  mêmes  inconvéniens.  Ajoutons  à 
ces  considérations  que  la  résolution  des  ventes  d'immeubles 
a  des  conséquences  telles  que  c'est  toujours  avec  répugnance 
que  le  législateur  se  détermine  à  l'admettre  même  pour  les 
causes  les  plus  graves  ;  telles  que  le  défaut  de  paiement  du 
prix. 

473.  Dans  les  ventes  de  meubles,  la  résolution  a  lieu  de 
plein  droit  ot  sans  sommation,  par  le  seul  effet  de  l'expiration 
du  terme  convenu  pour  le  retirement.  Elle  a  lieu,  au  profit 
du  vendeur  qui  est  libre  de  disposer  des  objets  vendus  ou  de 
les  garder.  Elle  a  lieu  au  profit  du  vendeur  seul  ;  l'acheteur 
ne  peut  argumenter  de  sa  propre  infraction  au  contrat  pour 
en  co:  dure  qu'il  est  résolu. 

474.  S'il  n'y  a  pas  eu  de  terme  fixé,  le  vendeur  fera  som- 
mation de  prendre  hvraison  dans  un  délai  déterminé  et  l'ex- 
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piration  de  ce  délai  produira  le  mûme  eETet  que  l'expiration 
du  délai  conventionnel;  car,  aux  termes  de  l'article  1139  U 
mise  en  demeure  a  les  mômes  conséquences,  soit  qu'elle  re- 
suite du  contrat,  soit  qu'elle  résulte  d'une  sommation.  (1) 

475.  Lors  de  la  discussion  au  conseil  d'état,  M.  Bégouen  fit 
remarquer  que  l'article  1657,  dans  lequel  aux  mots  denrées  et 
effett  mobiliers  était  ajouté  le  mot  marchandises^  serait  applj. 
cable  aux  matières  commerciales  ;  que  cependant,  d'aoi-ès  le« 
usages  du  commerce,  aucune  vente  n'est  résiliée  8.ins  que 
l'acheteur  ait  été  mis  eu  demeure  do  retirer  les  mar'^handises 
et  que  si  l'on  s'écartait  de  ces  usages,  on  donnerait  trop 
d'avantages  au  vendeur,  dans  le  cas  où  le  cours  des  choses 
vendues  augmenterait. 

Sur  cette  observaKon  trouvée  juste,  M.  le  consul  Cambacé- 
rès  dit  que  toute  équivoque  serait  levée  par  le  procès-verbal 
qui  indiquerait  que  l'»r  '  n'est  point  applicanle  aux  ma 
ti.^res  de  commerce  (2). 

(1)  M.  Troplong,  n.  679.  Cet  auteur  cite  comme  étant  d'une  opinion 
conforme  à  la  sienne,  M.  Ouranton,  tome  XVI,  iMge  87.  Le  passag» 
qu'indique  M.  Troplong,  n'a  pas  trait  i...ectement  à  la  question,  et  au 
contraire  M.  Ouranton,  n.  383,  décide  expressément,  qu'après  1  expira- 
tion du  délai  déterminé  par  la  sommation,  le  vendeur  est  obligé  de  t^"- 
mander  la  résolution  en  justice  ;  à  la  ditférence  de  ce  qui  a  lieu,  lorsque 
c'est  le  contrat  môme  qui  a  lixé  le  délai.  Je  ne  partage  pas  cette  opinion 
de  M.  Duranton  ;  mais  je  ne  vois  point  qu'on  puisse  lui  reprocher  d  être 
en  contradiction  avec  lui-môme  d'une  manière  formelle.  Au  surplus,  il  se 
fonde  sur  ce  qu'aux  termes  de  l'article  1184,  la  condition  résolutoire 
sous-entei.due  ne  produit  pas  son  effet  de  plein  droit  ;  q<ie  l'art.  1657  ne 
lui  attribue  par  exception  cette  puissance  que  lorsque  le  terme  a  été  con- 
venu ;  qu'ainsi,  lorsque  aucune  stipulation  relative  au  terme  du  retire- 
ment  n'a  été  insérée  dans  l'acte,  on  rentre  souss  l'empire  de  la  règle  gé- 
nérale écrite  dans  l'article  1184.  M.  Duranton  n'a  pas  réfléchi  que  l'art. 
1657  établit  une  exception,  non  pour  le  cas  où  les  parties  ont  stipulé  la 
clause  réSt.!utoire,  mais  pour  celui  où  un  terme  est  iixé,  où  il  y  a  mise 
en  demeure  :  qu'ainsi  il  y  a  lieu  d'étendre  ('exception  à  tous  les  cas  où 
la  mise  en  demeure  est  établie,  et  notamment  où  elle  résulte  d'une  som- 
mation. 

(2)  M.  Locré,  tome  XIV,  page  60. 
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D'ailleurs  comme  on  le  voit,  le  mot  manhandiiet  a  été 
supprimé. 

Si  jamais  la  discussion  d'une  loi  a  pu  en  révéler  le  sen» 
d'une  manière  certaine,  qui  domine  toutes  les  considérations 
qui  levé  tous  les  doutes,  c'est  dans  cette  occasion.  Cependant 
la  Cour  de  cacsatic     a  décidé  que  la  disposition  de  l'article 
est  tellement  générale,  qu'elle  embrasse  les  ventes  commer- 
ciales  comme  les  «u très  (1).    L'autorité  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, toujours  très  puissante  à  me»  yeux,  me  semble  ici  de- 
voir  céder  à  l'intention  manifeste  du  législateur;  d'autant 
plus  qu'il  s'agit,  non  de  la  solution  d'une  question  de  droit 
par  l'application  des  principes  généraux  ;  mais  de  l'interpré- 
tation des  mots  denrées  et  efjels  mobiliers.  i.a  Cour  dit  que  ces 
expressions  sont  générales  ;  et  le  Conseil  d'Etat,  en  faisant  la 
loi  les  a  employées  comme  restrictives.   La  Cour  ajoute  qu'il 
n'y  a  pas  de  raisoi.  pour  établir  une  distinction  entre  le     -a- 
'ières  commerciales  et  les  matières  civiles  ;  le  Conseil  d'i^tat 
a,  au  contraire,  constaté  que  l'usage  commercial  repoussait 
l'article  1657  et  il  a  reconnu  que  cet  usage  était  bon  et  rai- 
.sonnable.   Entre  ces  deux  autorités,  je  ne  crois  pas  qu'on 
doive  balancer;  il  faut  donner  la  préférence  au  législateur 
sur  le  juge.   Sans  doute  on  ne  doit  pas  abuser  des  moyens 
d'interprétation  que  peuvent  offrir  ks  débats  qui   accom- 
pagnent la  confection  des  lois  ;  mais  il  ne  faut  pas  non  plus 
dédaigner  des  documens  si  prérieux,  et  que  Bentham  (2) 
considère  comme  le  meilleur  commentaire  de  la  loi  (3). 

(1)  Arrêt  du  27  février  1828.  Dalloz,  28,  t,  146.  Sirey.  28,  1,  337  Cet 
ai-rêt  a  été  rendu  par  défaut. 

|2)  Urganisatioa  judiciaire  et  codiûcalion,  page  346. 

(3)  M.  MalleviUe,  sur  l'art.  1657,  M.  Pardessus,  lome  2,  n.  288,  pensent 
.(ue  les  ventes  comiderciales;  ne  sont  pas  soumises  à  l'empire  de  l'arlicle 
16i7.  Contra,  M.  Dalloz,  v  ve7Ue,  jiage  89(5,  M.  Favard  de  LangUde  v 
acheteur,  tome  I,  pag.  37.  M,  Troplong,  n  6S0. 
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*  16  Durantm,  )  383.  S'il  n'?  rien  été  stipulé  sur  l'époque 
n'  383.  3  de  la  d'îivrance  ni  sur  celle  du  paiement,  le 
vendeur  peut  sommer  l'acheteur  de  prendre  livraison  dans 
un  certain  délai  flxé  par  la  tommalion,  et  à  l'expiration  de  ce 
délai,  il  peut  -lemander  la  nullité  ;  mais  elle  n'a  pas  lieu  de 
droit,  parce  qu'on  n'est  pas  dans  le  cas  prévu  à  l'article  1657  : 
il  n'y  a  pas  eu  de  terme  convenu  pour  le  retirement,  il  n'y  a 
point  de  pacte  commissoire,  et  dès  lors  on  rejte  dans  les 
termes  du  droit  commun;  or,  suivant  l'article  1184,  ruUe- 
ment  modifié  en  ce  point  par  quelque  disposition  du  titre  d« 
la  vente,  la  résolution  résultant  de  l'inexécution  des  conven- 
tions synallagmatiques  par  l'une  des  parties,  doit  être  de- 
mandée  en  justice,  et  les  tribunaux  peuvent  accorder  un 
délai  suivant  les  circonstances. 


Voy.  a  C.  B.  C,  arts.  1067,  1068,  1069  et  1152. 


*  4  Zacharix  (Massé  et  Vergé),        j^'acheteur  est  tenu  de  deax 

§  687.  )  obligations  principales  : 

T-.a  première  est  de  recevoir  ou  de  faire  enlever  (1)  la  chose 

achetée,  à  l'époque  et  lu  lieu  où  elle  doit  être  livrée  (2).  Si 

la  chose  vendue  consiste  en  denrées  alimentaires,  ou  en  effets 

(t)  [En  d'autres  termes,  l'acheteur  est  tenu  de  prendre  livraison.  Cette 
obligation  ne  peut  donner  lieu  à  difficultés  quand  il  s'agit  d'immeubles 
dont  la  tradition,  et  par  conséquent  la  livraison,  s'opère  sans  l'interv^n. 
tion  d'actes  matériels  de  déiivranco  et  d'appréhension.  Elle  n'y  donne 
Jieu  que  lorsque  la  chose  vendue  étam  mobilière^  la  livraison  ne  peut  se 
faire  sans  le  concours  de  l'acheteur  pour  recevoir  la  chose  si  elle  doit  lui 
être  portée,  ou  pour  la  retirer  s'il  doit  venir  la  chercher.]  —  V.  Pothier, 
n.  290  et  s  ,  qui  traite  en  mômr  temps  de  l'obligation  de  l'acheteur  df 
rembourser  au  vendeur  les  dépenses  faites  pour  l'entretien  de  la  chose. 
(Mas&é  et  Vfrgé), 

(2)  [L'époque  de  la  livraison  est  déterminée  soit  par  la  convention, 
soit  par  l'usage.  Quand  il  n'y  a  ni  convention  ni  usage,  l'acheteur  don 
prendre  livraison  sans  retard.]  (Massé  et  Vkrgk). 
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mobiliers,  la  résolution  du  contrat  a  lieu  de  plein  droit  et 
sans  sommation  préalable,  faute  par  l'acheteur  de  faire  opé. 
rerl enlèvement  ou  le  retirement  (1)  dan^  le  délai  stipulé; 

(1)  Cène  règle  s'applique  également  aux  vente,  commerciale,.  Trop. 
long.  Delavenli.  n.ti80.  Cass     27  fév    i«9«    v  «■"«'"»,  »rop. 

sur  .-art.  .657  ;  et  Bourgeje  -fé"  .  37  iv  37  ^«9  ?L'''''';"'' 
estcctroversée.  Selon  les  un.  ,u.  se  ÙJ^l  Hi^ï^L^ZT: 
a>.rco,so.   surla  discussion  de  rart.   1657,  au  Conseil  d'Etat    '    "',; 

.   TJ'Jr"  "P''"'=''^'«  *"^  ™»tière3  commerciales  V.  >,.,.    -Ue 
suri  art.  1657  ;  Pardessuo  n  9Ba  •  n.,,       •       .  <»   »■    iii.  .ne, 

L.noitvin   „     '  *^"'''°''"'' °;  ^88 ,  Duvergior.  1,  n.  iV->  ;  Delemarre  et 
Lopoilvm.  Contr.  de  comm.,  3.  n.  250  ;  Alauzet,  Rev  dr  léaisL  21  n  ".l. 
selon  les  autres,  „u  contraire,  l'arc.  .6r,7  s-apXoVutmati    '  ^oJ! 
.erc.a  es  comme  aux  matières  civiles,  Cass..  27'f'v.  .828  :  Bourge;  To 

n'        ;«;,;'  *  •  ^'  '"  •  ^°""''  «•"»"^-  'S*^.  s.  v..  46,  2.  252  •  Angér, 
4  ma,  1847  S.  V..  47.  2.  4.2  ;   Douai.  tO  juill.  184  ,  8.  V  ,  49  2    U 

V.,  5  ,  2,  394  :  Duranton,  16.  n.  380;  Vincens.  Ugisl.  comm     2   n    74  • 

inIS'  "xeTle^r^''  ''  ""  '''  '  ^-"'— /sur  l'arrpré.té  dl^ei 
um  1848.  Te  e  est  auss.  notre  'opinion,  qui  se  fond,  sur  la  généralité 
des  termes  do  l'art.  .657.  qui  comprend  les  marchanu...  sous  les  ex- 
pressions  génénquesdenr<f«e/e^e/.mo6-:/»er,;  sur  ce  .e.  si  la  quev 
lion  a  été  réservée  lors  de  la  discussion  de  l'art.  1557,  ce  n'est  pas  une 
raison  pour  que  cet  article  ne  soit  pas  applicable  aux  matières  commer- 
ciales, dans  le  silence  delà  loi  comme  ;iale  postérieure  qui  a  laissé  la 
question  sous  l'empire  des  règles  du  droit  commun  ,  enfin,  sur  l'intérêt 
du  commerce,  qui  n'est  autre  que  ia  justice  et  l'équité  ;  et  il  n'y  a  rien  de 
plus  juste,  quand  l'acheteur  ne  fait  pas  le  retirement  au  terme  fixé,  que 
de  présumer  légalement  qu'.l  renonce  à  la  vente,  et  d'autoriser  le  v^- 
deur.  dont  la  position  no  :"ut  rester  incertaine,  à  disposer  de  la  chose 
aum,eux  de  ses  intérêts.-Nous  pensons  toutefois  que  si  l'acheteur  avait 

tZl   t    '     T"'''''  '"  ^°''^  ""J«"'-«  ^''^"^  P''°"^ée,  faire  encore  le 
et  ement  après  le  délai,  po.v-vu  que  les  choses  fussent  encore  entières, 
sUHlire  pourvu  que  le  vendeur  fût  encore  détenteur  de  la  chose  ven- 
ue et  qu  .1  n  en  ait  pas  disposé.  Massé.  4,  n.  402.-I1  va  jans  dire  que  si 
le  venaeur  éta.t  payé,  le  défaut  de  retirement  par  l'a:baeur  n'aurait 
pas  pour  eir«t  la  résolution  delà  vente.    Le  vendeur  payé  cesse  d'être 
w^ndcurpour  devenir  dépositaire;  et  si.  dans  ce  cas,  l'acheteur  ners- 
Ure  l«s  la  caose,  le  droit  du  vendeur  se  borne,  après  sommation  faite, 
a  se  faire  autoriser  à  déposer  la  chose  dans  dans  un  autre  lieu,  et  à  obte- 
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mais  cette  résolution  a  lieu  uniquement  an  proQt  du  ven- 
deur, art  lt)57. 

La  seconde  est  de  payer  le  prix  de  la  vente  à  l'époque  et  au 
lien  lixés  par  la  convention,  art.  1650.  Si  rien  n'a  été  convenu 
sur  le  jour  et  le  lieu  du  pay(![nent,  l'acheteur  doit  payer  au 
jour  et  au  lieu  de  la  livraison,  art.  1651. 


*6  Murcadi,  $ur  art.'t     ï. — L'acheteur  est  obligé  de  prendre 
1657  C.  N  )  livraison  de  la  chose,  soit  à  l'époque 

fixée  par  la  convention,  soit,  à  défaut  de  convention,  dans  le 
délai  déterminé  par  l'usage  des  lieux  (art.  1135),  soit  enfin, 
s'il  n'y  a,  sur  ce  point,  ni  convention  particulière  ni  usage, 
aussitôt  après  la  vente,  c'est-à  dire  dans  le  délai  gui  se  trouve 
moralement  et  .aisonnablement  nécessaire. 

Lorsque  l'acheteur  est  en  retara  de  prendre  livraison,  le 
vendeur,  d'après  les  principes  généraux  et  pour  toute  espèw 
de  ventes,  peut,  après  une  somm  >n  faite  à  l'acq  léreur  pom 
le  mettre  en  demeure,  demandei  son  choix  ou  le  payement 
du  prix  ou  la  résolution  de  la  vente  ;  il  peut  aussi,  s'il  s'agit 
d'une  chose  mobilière,  se  faire  autoriser  par  justice  à  la  dé 
poser  dans  un  lieu  déterminé,  pour  s'en  débarraiser  (art.  1264^ 
Il  peut  également,  bien  entendu,  obtenir  des  dommag» 
intérêts,  si  le  défaut  d'enlèvement  de  la  chose  lui  a  causé  pfé- 
jndice. 

IL— Si,  dans  ce  môme  cas  de  chose  mobilière,  il  y  a  eu 
convention  du  terme  de  retirement  de  la  chose,  la  loi,  par  la 
disposition  spéciale  de  notre  article,  traite  l'acheteur  plu» 
rigoureusement,  en  admettant  alors,  au  profit  du  vendeur,  la 
résolution  de  plein  droit  et  sans  sommation.  —  M.  Troplong 
(M,  679)  et  M.  Duvergier  (I,  474)  enseignent,  il  est  vrai,  que 

nir,  s'il  y  *chet,  des  domma^ps-intéréts,  Massé,  4,  n,  400,  —  Enfin,  il  est 
également  certain  qu'il  n'y  a  pa^  lieu  à  résolution  de  la  vente  quand 
c'est  po»*  le  fait  ù'^  vendeur  qnn  la  marchandise  n'a  pas  été  livrées 
(•èpo(iae  convenue,  Bordeaux,  IS  nov.  1853,  S.  V.,  54,  2,  394.]  (Massé  et 
Vbrgè). 
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la  résolution  de  plein  droit  aurait  également  lieu,  mémo  à 
dèfauu  de  convention,  après  la  sommation  de  retirer  donnée 
par  le  vendeur;  mais  nous  pensons,  avec  M.  Zacharlae  (II,  p 
532),  (lue  cette  idée  est  inexacte  et  que,  même  après  le  terme 
fixé  par  cette  sommation,  l'acheteur  pourrait  toujours  se 
hvrer  de  la  chose,  tant  que  le  vendeur  n'aurait  pas  obtenu  le 
jugement  prononçant  la  résolution.    I^  disposition  de  notre 
art.  1657  est  exceptionnelle;   cette  annulation  immédiate 
(facultative  pour  le  vendeur)  d'une  vente  pour  le  seul  défaut 
de  retirement  à  l'époque  indiquée,  est  une  règle  trop  sévère 
trop  exorbitante,  pour  qu'on  puisse  l'étendre  aux  cas  non 
prévus  ;  or  notre  article  ne  la  pose  que  pour  le  cas  d'un 
terme  conoenu.    Zt  en  effet,  une  convention  formelle  à  cel 
égard  peut  faire  considérer  les  parties  comme  ayant  entendu 
que  le  vendeur  pourrait  disposer  de  la  chose  après  l'txpira- 
don  du  terme,  tandis  que  rien  ne  révèle  le  consentement  de 
l'acheteur  à  cet  égard  dans  la  sommation  que  lui  fait  faire  le 
vendeur  (1). 


24  Laurent,  |     366.  Il  a  été  jugé  que  le  vendeur  ne  peut  plus 
r^mèets.  lagir  en   résolution  lorsque   la  délivrance  des 
.neubles  vendus  a  eu  lieu  et  que  ces  meubles  ont  été  reven- 
dus sans  fraude.     La  décision  doit  ôtre  entendue  en  ce  sens 
que  le  vendeur  ne  peut  agir  contre  les  tiers  possesseurs  de 
bonne  foi  des  mnibles,  quand  même  il  ferait  prononcer  la 
resolution  contre  l'acheteur  ;  son  droit  contre  les  tiers  est  un 
droit  de  revendication,  et  les  meubles  corporels  ne  se-reven- 
diquent  point  contre  un  possesseur  de  bonne  foi  (art.  2279) 
Le  droit  de  résolution  du  vendeur  ne  peut  donc  ôtre  exercé 
utilement  qu'aussi  longtemps  que  l'acheteur  est  en  posses- 
sion ;  s'il  revend,  la  résolution  n'a  plus  d'objet,  puisqu'elle 

(I)  Mais  la  règle  est  applicable  en  matière  commerciale  comme  en  ma- 
>ere  civile.    Cass.,  6  juin  1848;  Bor.leaux.  18  ncv.  et  8  déc.  1853  rDev 
«.1.65;  54.2,  394)._6'o«/rà  :  Aubry  et  Rau  (III,  j  356)-   le  Gentil 
msurt.Jurid..  II,  p.  239).  *        ''        ^°^" 
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ne  donne  aucun  droit  au  vendeur.  C'est  précisément  pour 
cela  que  le  code  et  notre  loi  hypothécaire  donnent  au  ven- 
deur le  droit  de  i-evendicatioii. 

Le  vendeur  ne  peut  pas  non  plus  exercer  son  droit  de  réso- 
lution au  préjudice  d'un  créancier  privilégié,  si  le  privilège 
de  celui-ci  prime  le  privilège  du  vendeur.  On  l'admet  ainsi 
parce  que  la  préférence  que  la  loi  accorde  à  ces  créanciers 
serait  illusoire  si  le  vendeur  pouvait  leur  enlever  leur  gage 
et  les  dépouiller  de  leur  privilège  en  demandant  la  résolu- 
tion de  la  vente.  Nous  reviendrons  sur  ce  point  au  titre  def 
Privilèges  et  Hypothèques. 

367.  Le  droit  de  résolution  au  vendeur  peut  encore  se  trou 
ver  en  conflit  avec  le  droit  des  créanciers  hypothécaires.  On 
suppose  que  l'acheteur  incorpore  à  son  fonds  le  meuble 
vendu,  ce  qui  se  fait  toujours  pour  les  machines  et  appareils 
employés  dans  les  établissements  industriels.  L'hypothèque 
acquise  s'étend  aux  accessoires  réputés  immeubles  (art.  2133, 
et  loi  hypothécaire,  art.  45)  ;  les  créanciers  hypothécaire' 
exercent  donc,  en  principe,  leur  droit  sur  les  machineb  incor- 
porées au  fonds.  Naît  alors  la  question  de  savoir  si  le  ven- 
deur conserve  ses  droits  contre  les  créanciers  hyr  ^thécaires 
Il  a  deux  droits,  un  privilège  et  le  droit  de  résolution.  Quant 
au  privilège,  notre  loi  hypothécaire  décide  lu  difficulté  :  le 
vendeur  non  payé  conserve  son  privilège  et  prime,  par  con- 
séquent, les  créanciers  hypothécaires  sous  les  conditions  qne 
la  loi  détermine  et  que  nous  exposerons  au  titre  des  Privilèges 
et  Hypothèques  {art.  W^b").  Quant  au  droit  de  résolution,  la 
loi  nouvelle  pose  le  principe  que  la  déchéance  de  l'action  r^ 
vendicatoire  emporte  celle  de  l'action  en  résolution  à  l'égard 
des  autres  créanciers.  Il  résulte  de  là  que  le  vendeur,  dans 
l'espèce,  est  déchu  de  son  action  résolut  îire  à  l'égard  des 
créanciers  hypothécaires.  En  effet,  il  .le  peut  exercer  la  re- 
vendication que  dans  la  huitaine  de  la  livraison  et  en  suppo- 
sant que  les  choses  vendues  se  trouvent  encoi-e  dans  le  mémo 
état  que  lors  de  la  livraison  ;  or,  par  le  fait  de  l'incorporalion, 
les  machines  changent  d'état  ;  ce  i>e  sont  plus  des  effets  mo- 
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biliers,  ce  sont  des  immeubles  ;  donc  le  vendeur  ne  peut  plus 
les  revendiquer  et,  par  suite,  il  est  aussi  déchu  de  son  action 
résolutoire. 

368.  Il  ya  encore  une  différence  entre  les  ventes  mobilières 
elles  ventes  immobilières,  en  ce  qui  concerne  la  prescription 
de  1  action  en  résolution.  Si  la  chose  mobilière  reste  dans  les 
raains  de  l'acheteur,  l'action  se  prescrit,  d'après  le  droit  com- 
mun, par  trente  ans.  Si  la  chose  est  revendue  par  l'acheteur 
le  vendeur  ne  peut  plus  agir,  puisque  son  action  contre  lei 
tiers  est  une  revendication,  et  l'article  2279  ne  permet  pas  d* 
revendiquer  les  meubles  corporels  contre  les  possesseurs  â« 
bonne  foi.  A  l'égard  de  tous  autres  tiers,  il  faut  appliquer  1. 
àsposuion  nouvelle  de  notre  loi  hypothécaire,  qui  déclare  U 
vendeur  déchu  de  l'action  résolutoire  quand  il  a  encouru  1. 
cheance  de  la  revendication  ;  or,  la  revendication  ne  peut 
tre  faite  que  dans  la  huitaine  de  la  livraison  ;  donc  le  ven- 
eurdoit  agir  en  résolution  dans  ce  déla>,  sous  peine  de 
déchéance,  en  ce  qui  concerne  les  tiers  créanciew 


CHAPITRE  SIXIÈME, 

DE  U  RÉSOLUTION   ET   DK   l'aN- 
.NULATION  DU   CONTRAT 
DE   VENTE. 


1545.  Outre  les  causes 
de  résolution  et  d'annula- 
tion ci-de88us  énoncées 
dms  ce  titre,  et  celles  qui 
sont  communes  au.:,  con- 
trats, le  contrat  de  vente 
peut  être  résolu  par  l'exer- 
cice  de  k  facuté  de  ré- 
méré. 


CHAPTER  SIXTH. 

OF    THE     DISSOLUTION     AND     Ct 

THE   ANNULLING  OF  THE  C0»« 

TRACT  OF   SALE. 


1515.  Besides  the  causes 
of  dissolution  and  of  nul- 
lity  already  declared  in 
this  title,  and  those  which 
are  common  to  contracta, 
the  con  tract  ofsale  may 
be  dissolved  by  the  exer- 
cise of  the  right  of  r»- 
{demptioa. 


if 


orf.oniuitn.  Bis.  yùu  ft, 


'i 


^^'W 
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*■  .n  ACKQ  )  Indépendamment  des  causes  de  nullité  ou 
)  de  résolution  deja  expliquées  dans  ce  litre,  et 
de  celles  qui  sont  communes  à  toutes  les  conventions,  le  con- 
trat de  vonte  peut  être  résolu  par  l'exercice  de  la  faculté  de 
rachat  et  par  la  vilité  du  prix. 


*1  Z)omaf  (flem?/), /»v.  1,"»     Les  ventes  peuvent  être  résolues 
lit.  2,  sec.  12.  )  par  plr.:ieurs  causes.    Par  le  défaut 

de  la  délivrance  de  la  part  du  vendeur.  Par  le  défaut  de  paie- 
ment du  prix  de  la  part  de  l'acheteur.  Par  les  vices  de  la 
chose  vendue.  Par  la  vilité  du  prix.  Par  les  évictions.  Par 
l'événement  d'une  condition.  Par  la  révocation  que  font  les 
créanciers  du  vendeur,  des  ventes  faites  en  fraude  de  leur? 
créances.  Par  le  retrait  lignagerqui  résout  la  vente  à  l'égard 
de  l'acheteur,  et  la  fait  passer  au  retrayant  qu'il  lui  substi- 
tue. Par  les  retraits  féodaux  et  autres.  Par  une  faculté  de 
rachat.  Par  un  pacte  résolutoire.  Par  l'inexécution  de  quel- 
qu'une des  conventions  de  la  vente.  Par  le  conscntenseiitdu 
vendeur  et  de  l'acheteur.  Par  le  dol,  la  force,  l'erreur,  et  les 
autres  moyens  de  restitution,  de  rescision,  ou  de  nullité. 

1.  11  y  a  cette  différence  entre  la  résolution  et  la  nullité 
d'une  vente,  que  la  nullité  fait  qu'il  n'y  a  jamais  eu  de  vente; 
et  que  la  résolution  .ait  cesser  la  vente  qui  avait  été  accom- 
plie, mais  ne  fait  pas  qu'elle  n'ait  point  été,  quand  môme  elle 
serait  résolue  par  la  volonté  du  vendeur  et  de  l'acheteur. 

2.  Quelle  que  soit  la  cause  de  la  résolution  d'une  vente,  si 
elle  est  contestée,  et  que  l'acheteur  ou  autre  ayant  son  droit 
soit  en  possession,  le  vendeur  ne  pourra  reprendre  la  chose 
vendue  que  par  l'autorité  de  la  justice. 

3.  Si  la  vente  est  résolue  par  le  fait  de  l'un  ou  de  l'autre 
qui  ait  donné  sujet  à  quelque  dommage,  il  en  sera  tenu  sui- 
vant les  règles  qui  ont  été  expliquées  dans  ce  titre. 

4.  La  vente  étant  résolue,  le  vendeur  et  l'acheteur  rentrent 
dans  leurs  droits  ;  et  tontes  choses  sont  remises  en  entier, 
selou  que  les  circons.auces  peuvent  le  permettre. 
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5.  Lorsque  la  vente  est  résolue,  le  vendeur  reprend  ce  qu'il 
avait  vendu  sans  aucune  des  charges  que  l'acheteur  avait  pu 
y  mettre,  parce  que  le  vendeur  rentre  dans  son  droit  comme 
s'il  n'en  avait  jamais  été  dépouillé. 


Voy.  C.  a  D.  C,  art.  tO.2  et    utorités  sur  art.  15i6, 


^  3  Pothier  {Bugnet),  |  326.  Lorsque  le  contrat  de  vente  n'a 
Vente,  iv>  326  et  s.  j  pas  encore,  ni  d'une  pan  ni  Je  l'autre 
reçu  son  exécution,  il  peut  se  résoudre  de  plein  droit  pa^  le 
seul  consentement  des  contractants;  L.  5,  §  1,  fF.  de  liecind. 
vend.  Comme  c'est  le  seul  consentement  des  contractants  qui 
l'a  forme,  il  peut  de  môme  manière  se  résoudre  par  un  cou 
sentement  contraire  (1). 

Cela  est  conforme  à  cette  belle  règle  de  droit:  Nihil  tam 
naturale  est  quàm  eo  génère  quidque  dissolvere  quo  colUgatum 
est...  Ideo  nudi  consensus  obligatio  contrario  consensu  dissolvi- 
tnr;  L.  3o,  ff.  de  Reg.jur.  :  et  à  la  loi  80,  ff.  de  Salut.  :  Quum 
emplio  contracta  est,  quoniam  consensu  nudo  contrahi  potest 
etiam  dissensu  contrario  dissolvi  potest.  ' 

Il  en  est  de  même  lorsque  le  contrat  de  ven.e  n'a  été  suivi 
jue  d'une  tradition  feinte,  qui  ne  consiste  que  dans  la  volont-^ 
des  parties  ;  car  une  volonté  contraire  la  détruit.  Molin  in 
Cons.  par.,  §  78,  gl.  t,  no  32,  et  seq. 

327.  Lorsque  le  contrat  de  vente  d'une  chose  na  été  exécu 
te  m  de  vart  ni  d'autre,  les  parties  sont  censées  s'en  désister, 

(Il  La  vente  ayant  été  par  elle  même  translative  de  propriété    il  est 

et^lr/r"""'"""^  =^"'-"^«  -  peut  opérer  une  résolution  avec 

!1  ""  «consentement  contraire  ne  peut  être  considéré  que 

comme  une  revente  dans  laquelle  les  parties  vont  jouer  un  rôle  contraire 

Jjo'iuement  à  celui  qu'elles  avaient  dans  la  première  vente.   ïa  s 

os  réels  qu,  du  chef  du  premier  acheteur,  ont  frappé  l'immeub  e 

ndant  1  mte.-valle  durant  lequel  il  a  été  propriétaire  suis'steronril  a 

l'eut,  en  revendant,  les  effacer  par  sa  seule  volonté.   lEvr.mT). 


^ 


340 
[ARTICLE  1545.] 

non-seulement  lorsqu'elles  conviennent  qu'il  n'y  aura  rien 
de  fait,  mais  aussi  lorsqu'elles  font  entre  elles  un  autre  con- 
trat de  vente  de  la  môme  chose.  Cela  arrive  lorsqu'elles  con- 
viennent entre  elles  d'un  prix  différent,  ou  plus  fort,  ou 
moindre  que  celui  de  la  première  convention  :  elles  sont  en 
ce  cas  censées  s'être  désistées  du  premier  contrat  de  vente, 
et  en  avoir  fait  un  nouveau  pour  le  prix  porté  par  la  nouvelle 
convention ,    L  2,  §  rfc  Rescind.  vend. 

Pareillement,  si  nous  avons  fait  dépendre  d'une  certaine 
condition  la  vente  que  vous  m'avez  faite  d'une  chose,  et  que, 
par  une  nouvelle  convention,  vous  me  la  vendiez  purement 
et  simplement ,  cette  convention  renferme  un  désistement  de 
la  première  vente  conditionnelle,  et  un  nouveau  contrat  de 
vente  pur  et  simple  (1). 

Ouid,  vice  versd^  si  par  une  première  convention  vous  'a- 
viez  vendu  cette  chose  sans  condition,  et  que  par  une  seconde 
vous  me  la  vendiez  pour  le  môme  prix,  au  cas  qu'un  tel  na- 
vire arrive  à  bon  port  ? — Paul,  en  la  loi  7,  ff.  de  Rescind.  vend., 
décide  que  cette  seconde  convention  est  de  nul  effet. 

Cujas  en  rend  la  raison.  Cest,  dit-il,  quia  à  priori  perfecto 
contractu  non  receditur  per  imperfectum,  et  parce  que  ce  pacte 
par  lequel  les  parties,  ex  intervallo,  ajoutent  une  condition  au 
contrat  de  vente,  contracté  purement  et  simplement,  est, 
selon  les  principes  du  droit  romain,  un  simple  pacte,  qxuxi 
prodesse  non  potest  ad  parandan.  aut  toUendam  obligationem. 

Ces  principes,  qui  s'écartent  de  la  simplicité  du  droit  natu- 
rel,  n'ont  pas  lieu  piiini  nous,  et  il  n'est  pas  douteux  que  ce 
pacte  a  l'effet  de  faire  dépendre  le  contrat  de  vente  de  la  con- 
dition convenue  par  la  nouvelle  con*  ^ntion  (2). 

328  Lorsque  le  contrat  de  vente  n'a  reçu  qu'une  partie  de 
son  exécution,  comme  si  la  chose  vendue  a  été  livrée,  sans 
que  le  prix  ait  encore  été  payé,  aut  vice  versa,  les  pa  '.ies 


(I)  Les  tiers  ont  pu  ncquêrir  des  droits  qui  se  réaliseraient  si  la  con- 
dition prévue  arrivait.  (Bugnet). 

(i)  C'est  une  nouvelle  vente.  (Bugnet). 


341 
f ARTICLE  1545.] 

tants  qui  en  avait  commpnr.s  i'ov-5„  .•  contiac- 

la  chose  qu'il  a  livrée  Xtll^'""'^""''  ''*'^''"'-  ">" 

,«.«.  «0»  rfai«„r  a«fo,  n'ont  ^d'annl'i,        1""'^""'"' 

..nW  dans  son  héritage    il  n'estna  '  ^?  """''""  "' 

lOrléans,  art.  tljl  •  car  L,  .,n  f-  '?     *  "°  ^""^  ''™«' 
™  avait'...  ralt.;  ^Z^^^Z  t^vr^nï,,';  '■^"'^  ^^ 

Pi  1...  en  soi,  faite,  mais  plrTa  SoU,    '     "^  le"",'!,"'"' 
chose  vendue    ne  seraif  n^J  ^  ™*'™^  P'"'^  ^^ 

•e-quiaétéïitr  r  h'r.ru'n':  ""  r";™'  '= 

se  désister  d'un  act^  n.n  „,       ,'.  '^  "  Pl"s  lieu  de 
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summatum  est.  C'est  pourquoi  il  sera  dû  en  ce  cas  un  nou- 
veau profil  de  vente,  et  l'héritage  sera  acquêt  en  la  personne 
du  vendeur  à  qui  il  a  été  rétrocédé;  Molin,  §  33,  gl.  1,  nM9. 


Lahaie,  sur  art.  ■»  Pandectes  françaùes. —  La  vente,  comme 
16")8  C.  N.  j  contrat  et  obligation,  peut  être  résolue  ou 
déclarée  nulle  pour  toutes  les  causes  qui  vicient  les  conveû- 
tions,  comme  la  violence,  quand  elle  est  atroce,  l'erreur, 
quand  elle  porte  sur  la  chose  môme  et  la  substance  du  con- 
trat, et  le  dol,  quand  il  en  a  été  la  cause  déterminante. 

Delvincourt,  t.  2,  n.  1,  p.  158.— Les  actions  qui  résultent,  en 
faveur  du  vendeur,  de  ces  différentes  causes  de  résolution, 
sont  des  actions  personnelles.,  en  môme  temps  qu'elles  sont  in 
remscriptx:  d'où  la  conséquence  qu'elles  se  donnent  contre 
tous  les  détenteurs  de  la  chose,  et  qu'elles  doivent  être  for- 
mées devant  le  juge  du  domicile,  et  non  devant  le  juge  delà 
situation. 

Rolland  de  Villargues,  R.,  vente,  n.  231. —L'action  en  nullité 
de  la  vente  des  biens  d'un  mineur,  faite  par  son  tuteur  dans 
les  formalités  prescrites,  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans,  à 
compter  du  jour  de  la  majorité. 

N.  233.—  La  nullité  d'une  vente  comme  frauduleuse  en- 
traîne celle  de  la  revente  en  justice  par  suite  de  surenchère. 
DaWoz,  vente,  n.  786.  — L'acquéreur  d'un  immeuble  peut 
faire  résilier  la  vente,  si  1j  vendeur  lui  a  déclaré  que  l'im- 
meuble n'était  grevé  d'aucune  hypothèque,  tandis  qu'il  en 
existait  une  ou  plusieurs. 

N.  797. — La  résolution  provenant  du  défaut  d'accomplisse 
ment  des  obligations  de  l'une  des  parties,  n'a  pas  lieu  de  plein 
droit  :  elle  n'est  opérée  que  par  une  demande  judiciairp. 
L'effet  de  la  résolution  est  de  remettre  les  choses  dausrélal| 
où  elles  étaient  avant  le  contrat  résilié. 


■;^ïHi»i<'4)jp='jg»lij|  j 
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SECTION  I. 
DU    DROIT   DE    RÉMÉRÉ. 

1546.  La  faculté  de  ré- 
méré stipulée  par  le  ven- 
deur lui  donne  le  droit  de 
reprendre  la  chose  en  en 
restituant  le  prix  et  en 
remboursant  à  l'acheteur 
les  frais  de  la  vente,  ceux 
des  réparations  nécessai- 
res, et  des  améliorations 
qui  ont  augmenté  la  va- 
leur de  la  chose  jusqu'à 
concurrence  de  cette  aug- 
mentation. 

Le  vendeur  ne  peut  en- 
trer en  possession  de  la 
chose  qu'après  avoir  satis- 
fait à  toutes  cea  obliga- 
tions. 


SECTION  I. 
OF  THK   RIGHT    OF   REDKMPTIOK. 

1546.  The  right  of  ré- 
demption stipulated  by 
the  seller  entitles  him  to 
take  back  the  thing  sold 
upon  restoring  the  price 
of  it,  and  reimbursing  to 
the  buyer  the  expenses  of 
the  sale  and  the  costs  of 
ail  necessary  repairs,  and 
of  such  improvements  as 
hâve  increased  the  value 
of  the  thing,  to  the 
amount  of  such  increased 
value. 

The  seller  cannot  hâve 
possession  of  the  thing 
until  he  has  satisfied  ail 
thèse  obligations. 


*  C.  N.  1659,  )      1659.  La  faculté  de  rachat  ou  de  réméré  est 

1673.       I  un  pacte  par  lequel  le  vendeur  se  réserve  de 

reprendre  la  chose  vendue,  moyennant  la  restitution  du  prix 

principal,  et  le  remboursement  dont  il  est  parlé  à  l'art.  1673. 

1673.  Le  vendeur  qui  use  du  pacte  de  rachat  doit  rembour^ 
sernon  seulement  le  prix  principal,  mais  encore  les  frais  et 
loyaux  coûts  de  la  vente,  les  réparations  nécessaires,  et  celles 
qui  ont  augmenté  la  valeur  du  fonds,  jusqu'à  concurrence  de 
cette  augmentation.  Il  ne  peut  entrer  en  possession  qu'après 
avoir  satisfait  à  toutes  ces  obligations. 

Lorsque  le  vendeur  rentre  dans  son  héritage  par  l'effet  du 


I  pacte  de  rachat,  il  le  prend  exempt  de  toutes  les  cha 


«"ges  et 


314 


(ARTICLE  1546.] 

hypothèques  dont  l'acquéreur  l'aurait  grevé  :  il  est  tenu  d'eié- 
cuter  les  baux  faits  saïiS  fraude  par  l'acquéreur. 


*  l  Domal  {Hemy),  Li<\  1,1     6.  La  faculté  de  rachat  est  un 
tit.  2,  sec.  12,  n"  6,  10.     )  po'Ui'  par  lequel  il  est  convenu  que 

le  vendeur  aura  la  liberté  de  reprendre  la  chose  vendue,  en 
rendant  le  prix  à  l'achet&ur,  ou  ce  qui  en  aura  été  payé. 

10.  Le  vendeur  t  irçant  la  faculté  de  rachat  d'un  héritage, 
l'acheteur  doit  lui  restituer  les  fruits  depuis  le  jour  de  la 
demande  accompagnée  d'offres  faites  dans  les  formes.  (C.  civ., 
1G73.) 

L'acquéreur  sur  lequel  le  rachat  est  exercé,  n'est  tenu  de  rendre  le? 
fruits  qu'ù  compte-  du  jour  des  offres  réelles  ou  de  la  consignation  du 
prix  de  la  vente  :  le  rachat  n'opérant  la  résolution  de  la  vente  que  poui 
l'avenir,  tout  ce  qu'a  produit  jusqu'alors  la  chose  vendue  doit  appartenir 

•  à  l'acquéreur.  Le  cessionnaire  d'un  dr'.il  de  rémcré  ne  peu?,  lorsquf 
l'acte  de  cession  garde  le  silence  sur  les  frais  et  loyaux  coûts  de  la  vente 
dont  il  est  autorise  à  demander  la  résolulion,  réclamer  de  son  cédant  le? 
frais  et  loyaux  coûts  ;  surtout  la  déposseôsion  n'ayant  eu  lieu  que  par  le 
fait  du  demandeur  en  cassation,  et  par  suite  d'une  compensation  forcée. 
Lorsque,  dans  un  contrat  de  vente  à  pacte  de  rachat,  il  a  été  stipulé  que, 
faute  par  le  vendeur  d'exercer  le  réméré  à  l'époque  convenue,  l'acqué- 
reur aura  droit  de  faire  vendre  l'immeuble,  et  dt>  retenir,  sur  le  prix  de 
l'adjudication,  tout  ce  qui  lui  sera  dû,  ce  droit  doit  s'exercer  nonobstant 
toute  hypothèque  postérieurement  consentie  en  faveur  d'autres  cré- 
anciers. 

L'hypothèque  consentie  par  le  vendeur  à  réméré  sur  les  biens  vendus 
peniiant  le  temps  fixé  pour  l'exercice  du  réméré,  est  valable  et  efficace  si 
ultérieurement  les  biens  rentrent  dans  les  mains  du  vendeur,  par  l'eflet 
du  rachat  exercé  en  temps  utile. 


*  3  Pothier  (Bugnet).,  Vente,  \     385.  La  clause  de  réméré  est 
n"  385,  387  et  s.,  399  et  s.    )  une  clause  par  laquelle  le  ven- 
deur se  réserve  la  faculté  de  racheter  la  chose  vendue. 

Par  celte  clause,  l'acheteur  contracte  l'obligation  de  rendre 
au  vendeur  la  chose  vendue,  lorsqu'il  lui  plaira  de  la  rache- 
ter, en  satisfaisant  aux  conditions  du  rachat. 
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La  vente  fait-^  avec  cette  clause  est  difTérente  du  contrat 
(l'enj,'ageraent.  Celui  qui  engage  une  chose  en  conserve  la 
propriété  ;  il  ne  transfère  à  l'engagisto  à  qui  il  l'a  donnée  par 
engagement,  que  le  droit  de  la  posséd  -  jusqu'au  rachat,  et 
d'en  percevoir  jusqu'à  ce  temps  tous  les  fruits  et  toute  l'u.» 
lé:  mais  celui  qui  vend  une  chose  avec  la  clause  de  réméré, 
transfère  à  l'acheteur  à  qui  il  la  délivre,  la  propriété  de  cette 
chose  :  il  n'a  que  le  droit  de  la  racheter,  qui  naît  de  l'obli- 
gation que  l'acheteur  contracte  par  la  clause  de  réméré. 

b87.  Le  droit  de  réméré  n'est  pas  propi-ement  un  droit  que 
le  vendeur  ait  dans  l'héritage  qu'il  a  vendu  avec  cette  clause  ; 
ce  n'est  qu'un  droit  par  rapport  à  cet  héritage,  une  créance 
de  cet  héritage,  qui  naît  de  l'obligation  que  l'acheteur  a  con- 
iractée  par  la  clause  de  réméré,  d'en  souffrir  le  rachat,  à 
l'exécution  de  laquelle  obligation  l'héritage  est  affecté  ;  c'est 
proprement  Jus  ad  rem,  plutôt  que  jus  in  re. 

388.  Ce  droit  de  réméré  qu'a  le  vendeur,  est  un  droit  qui 
est  transmissible  à  ses  héritiers.  La  loi  2,  Cod.  de  Pact.  inter 
mpt.  et  vend.,  le  décide  formellement  ;  et  cette  décision  est 
fondée  sur  un  principe  général,  "  que  tout  ce  que  nous  stipu- 
lons, nous  sommes  censés  le  stipuler  pour  nos  héritiers 
comme  pour  nous,  à  moins  que  la  nature  de  la  chose  qui  fait 
la  matière  de  la  convention,  ou  les  circonstances  ne  fassent 
apercevoir  le  contraire." 

389.  Lorsqu'il  est  dit  "  que  le  vendeur  seul  pourra  exercer 
le  réméré,"  Despeisses,  après  Tiraqueau,  pense  que  ce  terme 
s«i/,  en  ce  cas,  empêche  seulement  que  le  réméré  soit  ces- 
sible, mais  qu'il  n'empêche  pas  qu'il  ne  soit  transmissible  aux 
héritiers  du  vendeur  ;  on  peut  dire  pour  raison  de  cette  opi- 
nion que  les  héritiers  du  vendeur  succèdent  à  la  qualité  de 
vendeur. 

Mais  s'il  était  dit  "  que  le  r('  néré  ne  pourrait  être  exercé 
que  parla  personne  du  vendeur,"  ou  en  ces  termes,  "  que por 
ledit  un  tel"  il  est  évident  qu'il  serait  restreint  à  la  personne 
du  vendeur,  et  qu'il  ne  pourrait  passer  à  ses  héritiers. 

390.  Ce  droit  est  cessibb  :  ce  n'est  pas  un  droit  qui  soit 
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attaché  à  la  personne  du  vendeur;  mais  c'est  un  droit  qui 
fait  partie  de  ses  biens,  et  dont  il  peut  disposer,  dernômeque 
de  ses  autres  biens.    Fachin,  liv.  2,  obs.  11  ;   Tiraqueau,  etc. 

399.  L'acheteur  on  le  possesseur,  sur  i  action  de  réméré, 
doit  être  condamné  à  rendre  la  chose  vendue. 

On  a,  à  ce  sujet,  agité  la  question,  si,  en  ce  cas,  le  vendeur 
pouvait  contraindre  manu  mililari  l'acheteur  qui  a  la  chose 
en  sa  possession,  à  'a  lui  rendre,  en  faisant  ordonner,  lorsque 
c'est  un  héritage,  qu'il  lui  sera  permis  de  s'en  mettre  en  pos- 
session, d'en  déloger  de  force  l'acheteur  par  le  ministère  d'ua 
sergent;  et  lorsque  c'est  un  meuble,  en  faisant  ordonner 
qu'il  lui  sera  permis  de  le  faire  saisir  et  enlever  (1);  ou  si 
l'acheteur  doit  seulement  être  condamné  en  des  dommages  et 
intérêts,  faute  de  satisfaire  à  son  obligation  ? 

Cette  question  est  toute  semblable  à  celle  que  nous  avons 
ci-dessus  agitée  en  la  seconde  partie  de  ce  traité,  n»  67,  de 
savoir  si  le  vendeur  qui  avait  en  sa  possession  la  chose  ven- 
due, pouvait  être  contraint  manu  militari  à  la  livrer,  ou  s'il 
n'était  tenu  qu'à  des  dommages  et  intérêts  ? 

Les  raisons  que  nous  avons  au  long  exposées  pour  et 
contre  sur  cette  question,  reçoivent  ici  leur  application.  Le 
fait  de  la  restitution  de  la  chose  vendue,  auquel  la  clause  de 
réméré  oblige  l'acheteur,  de  même  que  celui  de  la  tradition, 
auquel  le  contrat  de  vente  oblige  le  vendbur,  n'est  pas  un  pur 
fait  de  la  personne  du  débiteur,  non  est  nudum  factum,  mais 
un  fait  quod  ad  dationem  accedit,  à  l'e.xécution  duquel  il  peut 
être  contraint  manu  militari.  C'est  pourquoi,  de  raêr^e  que 
nous  avons  décidé  que  le  vendeur  peut  être  contraint  manu 
militari  à  livrer  la  chose  qu'il  a  vendue,  lorsqu'il  l'a  en  sa 
possession  ;  nous  devons  pareillement  dire,  que  celui  qui  a 
acheté  une  chose  sous  faculté  de  réméré,  peut  être  contraint 

(1)  Pothier  suppose  que  la  vente  à  réjii'Té  peut  avoir  lieu  pour  les 
meubles  :  nous  n'en  faisons  également  aucun  doute  :  il  fau',  cependant 
remarquer  que,  si  l'acheteur  avait  disposé  de  ce  meuble,  l'action  du  ven- 
deur primitif  ne  pourrait  avoir  lieu  contre  le  possesseur  actuel  qui  sérail 
de  bonne  foi.   V.  art.  2279,  l"  alinéa.  (Bcg.nkt). 
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mami  militcn  à  la  rendra  C'est  l'avis  de  Fachinaeus,  liv.  2, 
Cuntrov.,  B,  aussi  bien  que  de  Pinellus,  Zoannetus  et  Chassa- 
aée.    Tiraqueau  a  suivi  l'opinion  contraire. 

400.  La  chose  vendue  doit  être  rendue  au  vendeur  qu. 
exerce  le  réméré,  en  l'état  où  elle  se  (rou\'e  r  sauf  que,  si 
.Vest  par  la  faute  de  l'acheteur  qu'elle  est  détériorée,  l'ache 
leur  doit  être  condamné  aux  dommages  et  intérêts  résultant 
de  cette  détérioration  (1). 

L'acheteur  est,  à  cet  tgard,  tenu  de  la  faute  légère,  suivant 
la  nature  du  contrat  de  vente,  et  suivant  le  principe  établi  en 
notre  Traité  des  Obligations,  n»  14V,  "  que  dans  les  contrats 
qui  se  font  pour  l'utilité  réciproque  de  chacun  des  contrac- 
tants, tel  qu'est  le  contrait  de  vente,  les  parties  sont  entre  elles 
tenues  de  la  faute  légère,  de  levi  culpâ." 

401.  Lorsque  la  chose  se  trouve  détériorée  sans  la  faute  de 
l'acheteur,  le  vendeur  qui  exerce  le  réméré  doit  la  prendre 
telle  qu'elle  se  trouve,  sans  pouvoir  prétendre  à  cet  égard 
qu'il  lui  soit  fait  aucune  diminution  sur  !e  prix  qu'il  H.oit 
rembourser  ;  car  le  réméré  renfermant  une  r'^solution  en- 
tière du  contrat  de  vente,  chacune  des  parties  ne  peut  rien 
tenir  de  ce  qu'elle  a  reçu  de  l'antre  en  vertu  de  ce  contrat. 
D'ailleurs  la  clause  de  i-éméré  renferme  la  condition  d'indem- 
niser l'acheteur  su:  qui  il  doit  s'exercer. 

En  vain  le  vendeur  o^poserait-il  que  la  chofo  vendue  n'est 
plus  aux  risques  du  vendeur  après  le  contrat,  et  encore  moins 
après  la  'radition,  et  qu'il  ne  doit  nas  par  cons'^quent  souffrir 
la  perte  survenue  dans  cette  chof  ;.  La  réponse  est  qu'étant 
le  maître  de  ne  pas  exercer  le  réméré,  s'il  jv^  jue  la  chose 
ne  vaut  plus  le  prix  pour  lequel  il  l'a  vendue,  i.  jt  en  son 
pouvoir  de  ne  pas  supporter  la  perte  arrivée  dan»  la  chose, 
et  de  la  laisser  supporter  par  l'acheteur. 

402.  Supposons  au  contraire  que  l'héritage  vendu  avec  la 
clause  de  réméré,  a  reçu  depuis  le  contrat  quelque  augmen- 

(I)  Le  Code  n'a  aucune  disposition  particulière  à  cet  égard,  m-iis  les 
principes  généraux  suffisent  pour  le  décider  ainsi.  (Bl-«n3t). 
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talion  naturelle;    putà,  par  alluvion  (1);    le  vendeur  qui 
exerce  le  réméré  en  doit-il  profiter? 

Fachiiifeus,  liv.  2,  Conlrov.,  G,  et  les  docteurs  par  lui  cités 
tiennent  la  négative.  Ils  se  fonde-.t  sur  ces  règles  de  droit  • 
Ubi  periculum,  ihi  et  lucrum  :  L.  fin.,  §  3,  God.  de  Partis. 
Secundùm  naturam  est  commoda  cujusque  rei  eum  sequi.,  quem 
seguunCur  incommoda:  L.  10,  ff.de  Reg.  jur.  Or,  depuis  le 
contrat  ue  vente,  quoique  fait  avec  faculté  de  réméré  la 
chosu  était  aux  risques  de  l'acheteur:  si  elle  fût  périe  en  tout 
ou  en  partie,  il  en  aurait  souffert  la  perte  ;  le  vendeur  se 
serait  bien  doiiué  de  garde  d'e.xercer  le  réméré.  Puisque 
l'acheteur  eût  souffert  la  perte,  il  ioit  donc,  suivant  ces  rè" le? 
d'équité,  profiter  de  l'augmentatioR,  3t  retenir  l'alluvion  qui 
s'est  faite  depuis  le  contrat. 

On  opposera  que,  suivant  le  principe  ci-dessus  établi,  l'a- 
cheteur sur  qui  on  exerce  le  réméré,  ne  doit  rien  retenir  de 
ce  qui  lui  a  été  vendu  :  or  l'accrue  qui  g"  -.t  faite  à  l'héritage 
vendue,  est  devenue,  par  son  union  avec  cet  héritage,  une 
partie  de  cet  héritage  :  l'acheteur  ne  peut  donc  pas  la  rete- 
nir ;  autrement  il  retiendrait  une  partie  de  l'héiiiage  qui  lu.' 
a  été  vendu. 

Je  réponds  qu'il  est  bien  vrai  que  cette  accrue  fait  partie 
de  l'héritage  qui  lui  a  été  vendu  ;  mais  il  est  également  vrai 
que  cette  accrue,  qui  n'a  commencé  d'exister  que  depuis  la 
vente,  ne  lui  a  pas  été  v^endue,  et  que  l'héritage  n'a  pas  été 
vendu  quant  à  cetLe  partie.  C'est  pourquoi  l'acheteur,  en  la 
séparant  de'  ôritage  vendu,  ou  eu  la  retenant,  ne  retient 
rien  de  ce  qui  a  été  vendu  ;  et  le  principe  qu'on  nous  oppose 
ne  reçoit  aucune  atteinte. 

On  oppose  l'exemple  de  plusieurs  cas  dans  lesquels  l'ache- 
teur esL  obligé  de  rendre  non-seulement  la  chose,  mais  tout 
ce  qui  en  est  provenu  et  tout  ce  qui  y  accède. 

(t)  Gomme  les  alluvions  dans  l.s  rivièreF  navigables  appartienaentau 
roi,  à  l'exclusici  des  rivprains,  s'ils  n"ont  titre,  il  y  a  rarement  lieu  k  la 
question.  (Noie  de  Védition  de  1T72.)   V.  au  contraire  l'art.  556,  2*  alinéa 

(BCG.NET). 
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La  réponse  est  que  cela  a  lieu  lorsque  les  choses  sont  mises 
en  môme  état  que  si  le  contra,  de  veiUe  n'était  jamais  inter- 
veau;  comme  dans  le  cas  de  la  défaillance  d'une  condition 
suspensive  sous  laquelle  il  avait  été  contracté,  .u  d^.ns  le  cas 
auquel  la  nulUté  du  contrat  est  prononcée  sur  quelque  action 
r.cismre  ou  redhibitoire.     Mais  lo  réméré  n'a  pas  cet  effet  • 
.1  ne  résout  le  contrat  que  pour  l'avenir,  il  le  laisse  subsistei' 
pour  le  passé:  ii  ne  doit  donc  pas  empêcher  l'acheteur  de 
retenir  ce  qui  est  provenu  de  la  c'    .e  vendue,  ni  ce  qui  y  a 
accédé  pendant  le  temps  que  le       itrat  a  subsisté     û/tte 
opinion  de  Fachinœus  pai.iît  la  plus  véritable  :  ell     est  con- 
tirmée  par  un  ?.rrêt  du  sé-.^.t  de  Piémoni-  qu'il  ,;ite-  eUe  est 
suivie  par  Despeisses  (1). 

^.03.  L'acheteur  sur  qui  on  exerce  le  réméré,  peut,  à  nh.c 
forte  raison,  retenir  les  augmentations  qu'il  a  faites  à  ses  lé- 
pens  lorsqu'elles  peuvent  être  séparées,  telles  que  seraient 
de:  chambranles  de  cheminées,  des  parquets,  des  boiseries 
etc.,  en  reraef^Hnt  la  chose  dans  l'état  qu'il  l'a  reçue  A  l'é^ 
?ard  des  augmen'.atic.is  qui  ne  peuvent  s'enlever,  telles  que 

(I,  L'immeuble  quoique  aucmenté  ,ar  alluvion.  est  I'immeu.bio  venrfu 
'lest,<.n  droit,  parfaitement  le  même:  l'alku-ion  n'en  forme  na«  une 
parue  distincte,  elle  en  est  inséparable  per  alluvionem  id  videlur  adnci 
^uodaap.ulauma^icuvrutinie;iige-,non  possis  çuanlum  ,,uZo 
nmxmlo  tempons  adjiciatur.  Le  vémere.  comme  toute  autre  condition 
,*soluto,re,  ayant  été  une  modalité  c'.-  contrat  de  vente  dès  sonprinciue 
..sout  injure  ce  ccutrat  pour  le  passe  aussi  bien  que  pour  l'avenir  -La' 
première  raison  al],  guée  pa^  ''aohinœus,  est  dénuée  de  fondement  • 'il  es- 
ors  de  doute  que  si  la  chose  Hvait  été  no.ablement  détériorée,  par  ca. 
lo-tu,t,  le  vendeur  se  serait  Men  donné  de  garde  d'exercer  le  réméré  U- 
rmeie  n  esl-il  pas  facultatif  pour  lui  ?  Qu'il  l'exerce  ou  non,  il  est  dans 
>on  droit.  L  acK.:eurauait  soulfert  la  perte,  donc  il  doit.'proflter  de  l'au«- 
mt-rtation:  cela  sérail  vrai  s'il  y  avait  réciprocité  dans  la  position  des 
parues,  si  elles  étaient  régie,  par  une  v^nte  pu.o  ;  mais;  il  n'en  est  point 
ains.  La  clause  de  réméré  a  détruit  l'équilibre,  elle  es.  toute  .lans  Fin- 
.'rcl eu  vendeur.  Nous  croyons  donc  que  le  v.ondeur,  exerçant  le  remé- 
>■«,  n  droit  a  1  augmentation  survenue  [ifv  ulluvion 

Nous  déciderions  ditéremment  pour  le  trésor,  car  il  n'est  pa»  une  dé- 
If  ndance  du  fonds.  (Buonct;. 
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sont  «les  plantations,  des  bâtiment»,  etc.,  il  doit  le«  laisser; 
sauf  à  se  faire  faire  raison  des  impense»,  de  la  wianière  que 
nous  l'exposerons  infrà. 

404.  Suivant  les  mômes  pri'  ipes,  il  me  paraît  qu'on  doit 
décider  que  l'acheteur  qui,  en  sa  qualité  de  propriétaire  de 
l'héritage  qui  a  été  vendu,  a  eu  le  tiers  d'un  trésor  trouvé 
dans  cet  héritag<î  avant  la  demande  en  réméré,  n'est  pas 
obligé  de  le  rendre  au  vendeur  qui  exerce  le  réméré.  Il  est 
vrai  que  ce  trésor  existait  et  était  renfermé  dans  l'héritage 
vendu  lors  de  la  vente  de  l'héritage,  en  quoi  cette  espèce 
pourrait  paraître  différente  de  celle  de  l'alluvion  ;  mais 
quoique  ce  trésor  existât  alors,  c'était  une  chose  qui  n'appar- 
tenait alors  à  personne  :  le  vendeur  de  l'héritage  dans  lequel 
il  était  enfermé,  n'en  avait  ni  la  propriété  ni  la  possession,  et 
il  ne  faisait  en  aucune  manière  partie  de  cet  héritage  ;  L.  3, 
§  3,  ff.  de  Acq.  vel  amit.  pots,  plossa  ad  eumd.  §  in  verbo 
Cepisse. 

On  ne  peut  donc  pas  dire  que  ce  trésor  fît  partie  de  ce  qui 
a  été  vendu  ;  et  par  conséquent  le  vendeur,  qui  n'a  droit  de 
répéter  par  cette  action  de  réméré  que  ce  qu'il  a  vendu,  ne 
peut  répéter  la  part  que  l'acheteur  a  eue  de  ce  trésor,  jure 
quodam  accessionis .  tjuia  quamvis  Hle  thésaurus  non  fueril 
'propriè  pars  fundi;  tamen  quum  in  fundo  inven'us  /uerit,  quo- 
dammodo  ex  fundo  profectus,  et  ideo  sallem  pro  parte.,  domino 
*undi  addici  debcre  visus  est.  Mais  ce  n'est  que  lors  de  la  dé- 
couverte, et  par  conséquent  depuis  le  contrat  que  ce  droit  est 
né,  et  que  l'acheteur  a  acquis  le  tiers  de  ce  trésor;  et  par 
conséquent  il  peut  le  retenir,  suivant  les  principes  ci-dessus 
établis  (1). 


(t)  En  vendant  un  fonds  on  le  vend  avec  ses  qualités:  or,  un  fonds 
riverain  a  dans  &.^3  qualités  de  droit,  le  principe  de  l'alluvion,  celte  aug- 
mentation, en  tant  que  sa  réalisation  s'opérera,  est  donc  virtuellfimeni 
comprise  dans  la  vente  et,^ar  consé(]uent,  alfectée  de  la  condition  réso 
lutoire  de  réméré.  Mais  le  trésor  n\i  été,  ni  en  droit,  ni  en  fait,  l'objet 
de  la  vente,  il  n'est  ni  une  partie,  ni  une  dépendance,  ni  un  accessoire di' 
fonds  et  encore  moins  un  fruit,  il  est  :  Dei  beneficium,    La  moitié  prollie 
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Il  en  serait  autrement  d'une  mine  que  î»ach«teor  «an{| 

rouvee  dans  l'héritage  :  quoique  cette  mine  fût  inconnue 
lors  uu  contrat  de  vente  de  l'héritage,  et  qu'en  conséquence 
elle  n  en  augmentât  pas  la  valeur,  néanmoins  elle  faisait  de, 
lors  parue  de  cet  héritage  qui  a  été  vendu;  c'est  pourquoi 
lacheteur  doit  rendre  au  vendeur  qui  exerœ  le  réméré,  « 
qu  .1  a  retire  de  cette  mine,  sous  la  déduction  des  impenses. 
.05.  L  acheteur  sur  qui  on  exerce  le  réméré,  ne  doit  rendra 
es  fruits  que  du  jour  des  offres  qui  lui  sont  faites  par  le  ven. 
eur  do  Im  rendre  le  prix.  C'est  une  suite  du  principe  établi, 
que  le  réméré  n'opérant  la  résolutica  du  contrat  de  rend 
que  pour  1  avenir,  tout  ce  qui  est  provenu  de  la  chose  vendu» 
iusquau  réméré,  doit  appartenir  à  l'acheteur."   D'ailleurs  to 
vendeur  ayant  joui  du  ^.  ,.v,  il  est  juste  que  l'acheteur  ait  le. 
fruits  de  la  chose.    On  peut  tirer  argument  de  ce  que  «o. 
coutumes  décident  dans  le  cas  du  retrait  lignager  (1)      VoyeM 
notre  coutume  d'Orléans,  art.  374  et  375 

406.  Plusieurs  docteurs  ont  pensé  que  lorsqu'une  venta 
faite  avec  faculté  de  réméré,  était  aussi  faite  à  très  vil  pri,  • 
œs  deux  circonstances  réunies  devaient  faire  présumer  il 
contrat  usuraire,  et  le  faire  considérer  comme  un  prêt  à  ia- 
lerèt  dégu>«é  sous  la  fausse  apparence  d'un  contrat  de  vente 
que  le  prétendu  acheteur  aurait  fait  au  prétendu  vendeur  et 
qu  en  conséquence  cet  acheteur  devait  imputer  et  déduir» 
sur  le  prix  qui  lui  doit  être  rendu,  tous  le»  fruiU  au'U  â 
perçus.  t'*»*  m 

ù  celui  qui  est  propriétaire  (716,  G.  civ..  ci-dossus),  or,  OUit  l'.cheU«r 
qu.  avai.  celte  qualité  au  moment  de  i.  découveru.,  doac  «lie  doit  lui 
appartenir.  (BncNET). 

J' r""'  ?'?'"'■  ^""  ^''  '■''""^  appartiendront  à  I  icheleur.  il  n'«t  pa, 
s  a.re  de  d.re  que  le  réméré  n'opère  la  résolution  du  contrat  que 

ourl  avenir  (ce  qu.no  nous  parait  pas  exact),  mais  il  suffit  de  faire 
eoianiuer  que  les  fruits  n'ont  point  .té  l'objut  de  la  vente,  c'est  le  fond, 
qui  a  Ole  vendu,  c'est  le  fonds  qui  doit  être  rendu 

D'ailleurs  l'auiro  raison  que  donne  Pothier  est  décisive,  les  parties  ont 
eu.judu  que  1  un  jouirait  du  prix  et  l'autre  de  la  chose  vendue.  (Bu^«kt). 
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Fachinaeus,  Controi'.,  liv.  2,  ch.  12,  cite  plus  de  quarante- 
cinq  docteurs  qui  ont  été  de  cet  avis  :  il  en  cite  presque  au- 
tant pour  l'avis  contraire.  —  Plusieurs  veulent  que  d  autres 
circonstances  concourent  ;  putà,  si  le  contrat  n'avait  été  fait 
qu'après  que  le  vendeur  aui-ait  sollicité  l'acheteur  de  lui 
prêter  de  l'argent,  si  l'acheteur  était  coutumier  d'exercer 
l'usure.  Govarruvias  pense,  avec  raison,  que  cela  doit  être 
laissé  à  la  prudence  du  juge  ;  et  je  pense  qu'il  ne  doit  pas 
ôlre  facile  de  déclarer  usuraire  ce  contrat,  tant  parce  que  k 
fraude  ne  doit  point  se  présumer  facilement,  que  parce  que 
le  vendeur  ne  pouvant  jamais  être  contraint  à  rendre  le  prix 
qu'il  a  reçu,  puisqu'il  est  en  son  pouvoir  de  ne  paa  exercer  le 
réméré,  cette  vente  n'a  pas  de  ressemblance  avec  le  prêt  à 
intérêt  {\). 

407.  La  règle  que  l' acheteur  sur  qui  on  exerce  le  réméré, 
n'est  pas  obligé  de  terir  compte  des  fruits,"  reçoit  exception 
à  l'égard  de  ceux  qui  étaient  pendants  et  prêts  à  recueiHir 
loi-s  du  contrat  de  vente.  Ces  fruits  ont  augmenté  le  prix  de 
la  vente  :  il  n'est  pas  douteux  que,  lorsqu'on  vend  une  mai- 
son  de  vignes  à  la  veille  de  la  vendange,  le  prix  de  la  future 
vendange  entre  eu  considération  dans  le  marché,  et  augmente 
le  prix  du  contrat  L'acheteur  qui  a  profité  de  cette  ven- 
dange, et  sur  qui  on  exerce  le  réméré,  doit  donc  passer  en 
déduction,  sur  le  prix  que  le  vendeur  doit  lui  rendre,  le  prix 
de  ces  fruits  ;  autrement  l'actieteur  aurait  tout  à  la  fois  la 
chose  et  le  prix,  ce  que  l'équité  ne  permet  pas  (2). 


(t)  Trop  souvent  la  vente  à  réméré  cache  l'usure;  l'intérêt  usuraire  esl 
confondu  avec  le  prix,  et  il  n'est  pas  facile  de  le  découvrir  et  d'en  faire 
la  séparation.  Ces  ventes  à  réméré  sont  une  ressource  trompeuse,  surtout 
pour  les  habitants  des  campagnes,  et  ils  en  sont  fréquemment  victimes. 
(Bor.NET) 

(2)  Cependant  les  fruits  n'ont  7,^3  été  l'objet  de  la  vente  :  il  n'y  a  pas 
eu  deux  ventes,  celle  du  fonds,  et  celle  dos  fruits,  mais  une  seule,  ci 
du  fonds.    Qu'importe  que  les  fruits  aient  été  prots  à  recueillir  lors  de  la 
vente,  ou  qu'on  n'ait  pu'les  récoller  que  plusieurs  mois  après?  Dans  les 
deux  cas,  ces  fruits  ne  sont  toujours  que  le  fruit  de  la  jouissance  iieo- 


^1',-«,. 
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408.  A  regard  des  fruits  produits  depuis  le  contrat,  et  qui 

L ZT  ^fT  '°"  '^  ''''''''''  '  "  ^^'^éré,  Fachin^s 
Controv    11,  14,  et  les  docteurs  par  lui  cités,  penlent  qu'Us  se 

:Zr''^'''-^^or.i.éniern,s  de  cefte  annérentre 

équitable  que  le  vendeur  ayant  joui  du  prix  pendant  une 

partie  du  temps  de  cette  année,  l'acheteur  retienne  en  récom! 

n^t^pr^^^^^^-^-^'^^^^^^^-  -^e>  au  p^au 

Par  exemple,  si  la  vente  et  le  paiement  du  prixse  sont  faits 

nielT^T"'"'^^^"^  ''  '''^'''  «'-«'-  le  P--ier 
uille^  le  vendeur  ayant,  en  ce  cas,  joui  du  prix  pendant  les 

eux  tiers  de  l'année,  l'acheteur  uoit  retenir  les  deux  tiers 
des  fruits  qui  se  trouvent  pendants  loi-s  du  réméré 

Cette  opmion  est  é^^uitable  ;  elle  a  été  suivie  par  la  cou- 
•umede  Poitou.  ^ 

Au  contraire  les  coutumes  d'Auvergne,  de  la  Marche,  de 
Lodunois,  qui  ont  aussi  traité  du  réméré,  ont  rejeté  ce  par- 

ge,  et  elles  adjugent  au  vendeur  qui  exerce  le  réméré,  1. 
totalité  des  fruits  qui  ont  été  recueillis  depuis  ses  offres  sui- 

les  de  consignation,  à  la  charge  par  kii  de  rembourser  les 
laûours  et  semences. 

irï'l'TT  ^'  ^'"'  ''  '^'^^'^^"^  ^'°"'  Pa«  traité  du 

trtu?       '  ^ais  *:es  coutumes  ayant,  dans  la  matière 

u  retrait  lignager,  rejeté  le  partage,  et  donné  au  retrayant 

us  les  fruits  recueillis  depuis  les  offres,  à  la  charge  du 

Tounn      Jl^  '  °"  P'"'  ^"^'  ^"  '''  dispositions  un  argu! 
>^ent  pour  décider  que,  suivant  Tesprit  de  ces  coutumes,  le 

t"  l-aieur  L?T'  '^'•'^'"""•^'°«"'  <»-""«''  et  après  la  rtcolte  il  faudra 
vitale     ri       .'''""""'"''""P^  P"""-  '''''''  "°  """vel 

Zrljl        "l!"'  '"  "''=""'  "'  '=^°'^"-  ""  moment.pportun  eTcon- 

r d  s  Ir    1.   .^r'  ''''"'''  '^  '^'°''^-    Nous  n'admettrions  donc 

'•-LieurretrBx).     '"'  '"  '""^'  ^"^  ^^^^^^  ^PParUendront  à 

"KLohimieh.   BlB.  VOL.    12. 
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vendeur  qui  exerce  le  réméré,  doit  pareillement  avoir  tous 
les  fruits  recueillis  depuis  les  offres,  en  remboursant  les  la 
bours  et  semonces,  y  ayant  môme  raison  ;  sauf  i\  dédomma- 
ger d'une  autre  manière  l'acquéreur,  de  la  jouissanc»  du  prii 
qu'il  a  payé,  comme  nous  le  verrons  infrà  (1). 

409.  Nous  avons  observé  que  le  vendeur  à  qui  on  rend 
l'héritage  avec  les  fruits  qui  y  sont  pendants,  doit  faire  raison 
des  labours  et  semences.  Le  vendeur  ne  peut  pas  s'en  dis- 
penser sous  le  prétexte  que,  lorsque  l'acheteur  est  entré  en 
possession,  il  a  pareillement  trouvé  les  fruits  pendants, 
comme  le  décide  fort  bien  Tiraqueau,  Tr.  du  retr.  conv.,  §  5, 
gl.  4,  nM7;  car  l'acheteur  a  payé  pareillement  ces  labours 
et  semences  en  achetant  d'autant  plus  cher,  eu  égard  aux 
fruits  qui  se  trouvaient  pendants  ;  et  il  en  fait  raison  au  ven- 
deur, en  lui  faisant  déduction  du  prix  desdits  fruits  sur  le 
prix  du  réméré  (2). 

410.  Il  y  a  une  autre  question  sur  la  qualité  des  offres, 
après  lesquelles  les  fruits  qui  sont  recueillis  appartiennent 
au  vendeur  qui  exerce  le  réméré.  Plusieurs  coutumes,  qui 
ont  traité  du  droit  de  réméré,  veulent  que  les  offres  soient 
suivies  de  consignation  ;  et  ce  n'est  que  depuis  la  consigna- 
lion  qu'elles  accordent  les  fruits  au  vendeur  qui  exerce  le 

réméré. 

La  raison  est  que  le  vendeur  est  toujours  censé  jouir  du 
prix  qui  lui  a  été  payé,  tant  qu'il  ne  s'en  est  pas  dessaisi  par 
U  consignation,  et  que,  tant  qu'il  jouit  du  prix,  il  ne  doit  pas 
»Toir  les  fruits  de  l'héritage  ;  l'équité  ne  permetUni  pas  qu'il 
jouisse  tout,  à  la  fois  de  la  chose  et  du  prix. 

Dans  les  coutumes  de  Paris  et  d'Orléans,  «st.il  nécessaire 

{l)  Nous  n'accorderions  aucune  aclioa  &  l'acheteur  pour  le  rembour» 
«ent  des  labours  et  semences  :  il  s  est  voionlairem(!nt  soumis  à  lexorcice 
du   i-éméré,   il  Uevail  connaître  sa  position.    Volenti  non  fil  injuria. 

{i)  Tontes  ce?  •  ducli."»s  et  c»  «lémeut?  compliqués  et  minulieui 
d'un  compio,  m»  raiseeul  <u.  s  -oir  ..  >  uons  l'esprit  des  rédacteurs  du 
Code  et  avec  raison     -        -    .  ur..  faU' *e  apparence  d'équité.  (Bugnet/. 
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.1.»»  dan,  le  c^XTlllT      '""'  *"'  "''"""  '^  »*"«' 

On  pourrait  peuMlre  répondre  ou'il  „'.  . 
raéin,.  raison.  '  «"  "  »  y  »  pas  tout  à  fait 

a.fl.^.e  longtemps  ^H^  c^L  t  Ï^IT 7'  ^- 
rau  pas  juste  que  le  retrayant,  qui  est  obhg '"  ?«„  'rl^'  ''■ 
soa  argent  prêt  pour  le  remboursement  nf .  •  '°"''' 

le  retraU  sera  adjugé  ou  recou   uf^  piT'e's'f  "'l'^  ^"^ 
daut  le  temps  que  durera  la  demeure  in'^uste  de  l'f  "  '  ''" 
A»  contraire,   dans   ,e  réméré,  n'y  ^  nt  auo  '"""' 
présent  pour  le  remboursement  où  iJcT  ""  ''"^^ 

le  vendeur  peut,  dès  le  colZeZleTZ'^^T '"^  P"^' 
consigner,  sur  le  refus  fait  paMacaS^rV'  ''"^'"'^'  '' 
cevmr;  et  lorsqu'.-l  ne  le  coLigne^s Te  ''''^"' ^'  '^  '^- 
pas  avoir  prêt,  ou  d'en  jouir.  ^    '       ''  '"'P*"*  ^*^  °«  ^^ 

On  peut  ajouter,  pour  faire  valoir  cette  d,fF«. 
vo.r  qu'on  ne  doit  pas  à  cet  é-arH T/        '^•^«rence,  et  faire 
lignagerauréméré^^plti^^^^^^^^^^  '^^  ^-'^^^^ 

consignation  dans  1    cas  du  rT^Jé^'^^^^^  '^"'  ^"'^^"'  ^« 

offres  dans  le  cas  du  retrai  1  Z:';     tT"'  '^"''^^  ^^"^^'^^ 
dunois,  tit.  15,  art.  12;  et  tit  Te   frT  2  "''  '''''  '"^  '^ 

'a-rdip:-:;r:Lt:r^^^ 


Irr»!;!» 
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L'acheteur  ne  doit  pas  profiter  de  sa  demeure,  et  des  mau- 
vaises contestations  qu'il  a  faites  sur  la  demande  du  réméré, 
pour  se  conserver  la  jouissance  d'un  héritage  qu'il  était  obli. 
gé  de  délaisser  aussitôt  que  la  demande  lui  en  a  été  faite.  Il 
ne  peut  pas  se  plaindre  d'être,  pendant  le  temps  qu'a  duré  le 
procès,  privé  tout  à  la  fois  de  la  jouissance  de  l'héritage  et  dn 
prix,  puisqu'il  n'a  tenu  qu'à  lui  de  recevoir  le  prix  qui  lui 
éUit  offert,  et  de  ne  pas  faire  de  procès  :  Damnum  quod  quis 
imlpd  sud  sentit^  non  videtur  scntire  (l). 

4tt.  Le  vendeur  qui  exerce  le  réméré  est  aussi  tenu,  de  sa 
part,  à  certaines  prestations  envers  l'acheteur,  ou  ses  succès- 
tenn  sur  lesquels  il  l'e.xerce. 

Premièrement,  le  vendeur  doit  restituer  à  l'acheteur  le  prix 
pour  lequel  l'héritage  a  été  veudu,  ou  l'en  tenir  quitte,  s'il 
n  à  pas  encore  été  payé. 

Quelques  anciens  docteurs,  dont  le  sentiment  est  rapporté 
par  Zoaunetus,  Tract,  de  empt.  vend.  sub.  pact.  de  retrov.,  n"  111, 
MaJent  pensé  que,  lorsque  par  la  clause  de  réméré  les  p;r- 
Ue«  ne  s'en  étaient  pas  expliquées,  c'était  le  prix  que  la  chose 
valait  au  temps  que  s'exerçait  le  réméré  qui  devait  être  payé 
k  celui  sur  qui  le  réméré  s'exerce,  plutôt  que  celui  pour  le- 
quel la  chose  avait  été  vendue.  Le  fondemeui  de  leur  opinion 
était  qu'ils  regardaient  le  réméré  comme  une  nouvelle  vente, 
«l  la  clause  de  réméré  comme  une  pure  promesse  de  vendre. 
Or,  disaient-ils,  lorsque  quelqu'un  s'est  engagé  à  vendre  qael- 
que  chose  à  quelqu'u    dans  un  certain  temps,  sans  s'expB- 

iH  Cette  décision  parait  fort  équitable  :  cependant  Fart.  1673,  C.civ. 
[V.  ci-d«ssu9,  p.  168,  note  ï),  décide,  que  le  vendeur  ne  peut  rentrer  en 
possession,  et  par  conséquent  proliter  dos  fruits,  qu'après  avoir  rembour- 
sé le  prix  principal,  les  frais  et  loyaux  coûts,  etc.  Peut-on  dire  que  les 
olfres  seules  non  suivies  de  la  consignation,  équivalent  à  la  satisfactiou 
de  toutes  ces  obligations  :  évidemment  non  ;  d'après  les  principes  géw 
raux.  ce  sont  les  otfres  suivies  de  la  consignation  qui  procurent  la  libé- 
ralité. 11  y  aurait  lieu,  dans  l'espèce  proposée  par  Pothier,  à  condamner 
l'acheteur  qui  a  élevé  do  mauvaises  chicanes,  à  des  dommages-intérêts. 
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quer  sur  le  prix  il  est  censé  s'être  obligé  à  le  vendre  au  pri. 

quelle  vaudrait  lorsque  la  vente  s'en  ferait,  et  non  pas  a" 

prix  qu'elle  valait  lors  de  la  promesse. 

Cette  opinion  a  été- rejetée  avec  raison;  elle  portait  sur  un 
faux  principe    Le  réméré  n'est  pas  proprement  une  nouveUe 
vente  que  l'acheteur  fait  au  vendeur,  mais  une  simple  ré  o- 
lution  de  la  vente  qui  a  été  faite.    La  clause  de  réméré  est 
une  clause  résolutoire,  sous  laquelle  la  vente  a  étHa  te,  e 
par  laquelle  U  a  été  convenu  qu'il  serait  au  pouvoir  du  ven 
deur  de  résoudre  le  contrat.    Le  réméré  est  LracJpoul 
,uarn   novus    contracius,    et    chacun  en  conséquence  doU 
reprendre,  de  part  et  d'autre,  ce  qu'il  a  donné.    Ce  prindpe 
que  le  réméré  est  plutôt  distraclus  guàm  noous  contraZ' 
nest  pas  douteux  dans  notre  droit  français.    C'est  en  consé-' 
quence  de  ce  principe,  qu'il  y  est  décidé  qu'il  n'est  pas  dû  uxi 

ev^r^torn.' '""^'P°"''^  ''""'^'^  ^^  néanmoins  en 
devrait  produire  un  nouveau,  s'il  renfermait  une  nouvelle 

ouë  c\st  r.  T7'  ^"  ''°''°"'  '''  ''''  ^^^^'i^  formellemen. 
que  0 est  le  prix  du  contrat  qui  doit  être  rendu  lorsque  le 
vendeur  use  de  la  grâce  du  réméré  ( l). 

r^!?;.^°'!"°''  ^^''.^"'  ^'  '"^'"^  '^"''^  1°^^1"«  1^  faculté  de 
réméré  a  ete  accordée  au  vendeur  par  une  convention  pos- 
teneure  au  contrat  ?  ^ 

Quoique  cette  espèce  soit  différente  de  la  première,  et  que 
le  reraere  qui  s'exerce  en  vertu  de  cette  nouvelle  convention 
ne  soit  pas  un  distractus,  mais  un  nouveau  contrat  de  vente' 
qui  donne  lieu  à  un  nouveau  profit  ;  néanmoins  je  pense  que' 
le  prix  qui  doit  être  rendu,  est  celui  pour  lequel  la  chose  a 
ete  vendue  et  non  pas  le  prix  que  la  chose  valait  lors  du 
réméré.    Il  est  vrai  que,  dans  le  cas  d'une  promesse  de 
vendre,  qui  est  absolue,  et  qui  n'a  pas  de  relation  à  un  con- 
Ta   précèdent,  le  prix,  lorsque  le,  parties  ne  se  sont  pas 
^ipliquees  par  la  promesse  de  vendre,  doit  être  celui  que  la 

(1)  C'est  bien  aussi  le  prix  primitif,  le  prix  de  la  venta,  que  les  art.  1659 
1673  désignent  sous  le  term«  de  prix  principal.  (Bugnet). 


358 
[ARTICLE  1546.] 

chose  v;>iT»  --1  i  !,  j  «  que  se  fait  la  vente,  et  non  celui  qu'elle 
valait  iiu  lemps  de  la  promesse.  Mais,  dans  cette  espèce,  la 
convnUon  qui  intervient  entre  le  vendeur  et  l'acheteur,  par 
laquelle  on  convient  que  le  vendeur  pourra  rémérer  l'héri- 
tage, est  une  convention  ^ui  a  une  relation  évidente  avec  le 
contrat  de  vente  qui  e«^  ateiVfciiu  entre  les  parties;  et  celte 
relation  doit  faire  présumer  que  l'intention  des  parties  a  été 
qii»  la  revente  que  l'acheteur  s'obligeait  de  faire  au  vendeur, 
loi-squ'il  le  requerrait,  se  ferait  aux  mômes  conditions  que  la 
pi-eniière  vente,  à  laquelle  cetlo  convention  se  réfère. 

413.  Peut-on,  par  la  clause  de  réméré,  convenir  que  le  ven- 
deur, lorsqu'il  exercera  le  réméré,  "  paiera  une  certaine 
somme  plus  que  celle  pour  laquelle  l'héritage  a  été 
vendu  ?  " 

Cette  convention  n'a  rien  en  soi  d'illicite  :  la  faculté  de 
réméré  n'étant  pas  due  au  vendeur  pa'-  la  nature  du  contrat 
de  vente,  on  peut  la  lui  faire  acheter ,  et  quand  même  la 
somme  qu'il  doit  payer  en  exerçant  le  réméré,  au  delà  de 
celle  pour  laquelle  l'héritage  a  été  vendu,  serait  une  somme 
ex-lessive,  la  convention,  môme  en  ce  cas,  ne  lui  porterait 
aucun  préjudice.  Il  ne  peut  pas  s'en  plaindre,  puisqu'il  de- 
meure le  maître  de  ne  pas  payer  cette  somme,  en  n'exerçant 
pas  le  réméré  ;  et  qu'en  ne  l'exerçant  pas,  il  est  au  même  étal 
que  si  la  faculté  de  réméré,  que  l'acheteur,  par  la  nature  du 
contrat,  n'était  pas  obligé  de  lui  accorder,  ne  lui  eût  pas  été 
accordée  (1). 

414.  Vice  versd^  on  peut  convenir  que  le  vendeur  pourra 

(1)  Nous  ne  comprenons  pas  comment  Poihier  peut  concilier  cette  dé- 
cision avec  le  principe  qu'il  vient  d'énoncer  lui-même,  que  le  réméré  était 
une  simple  résolution  de  la  vente  qui  a  été  faitt  on  ne  peut  résoudre 
que  ce  qui  a  eu  lieu,  et  sur  les  éléments  qui  constituaient  la  vente.  Tout 
chansrement  à  ce  qui  est  de  l'essence  du  contrat,  circà  substantialia  con- 
tractas, amènera  une  opération  nouvelle  qui  ne  peut  être  la  résolution 
Ue  la  iiremière.  Sous  un  autre  point  do  vue,  la  décision  de  Pothier  n'est 
pas  sans  danger,  elle  peut  favoriser  l'usure,  nous  ne  pensons  pas  qu'elle 
doive  être  admise.  (Bcgnetj. 
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rêmérer  pour  une  somme  moindre  que  celle  pour  laquelle 

l'hentage  a  été  vendu.    Cette  clause  contient  un  binl"    et 

une  hberahté  que  l'acheteur  exerce  envers  le  vendeur;  e 

lie  n  a  nen  d'ilhcite,  pourvu  que  le  vendeur  soit  une  ier 

415.  Il  nous  reste  à  observer,  à  l'égard  du  prix,  qu'il  peut 
être  rendu  en  une  monnaie  différente  de  celle  en  laquelle  il 
a  été  paye.  S'il  a  été  payé  au  vendeur  en  or,  le  vendeur  peu 
le  rendre  en  espèces  d'argent,  cfmceuwâ.  ^ 

PareiUement,  quoique,  depuis  le  paiement  du  priv  qui  a 
été  fait  au  vendeur,  les  espèces  dans  lesquelles  il  a  été  payé 
soient  augmentées  ou  diminuées  ;  quoiqu'elles  aient  été  d^! 
criées,  et  qu'au  temps  du  réméré  il  y  en  ait  de  nouvelles  qui 
soient  de  meilleur  ou  de  pins  mauvais  aloi  ;  le  vendeur  qu 
exeioe  le  réméré,  doit  rendre  en  espèces  qui  aient  co"  s'au 
^oips  auquel  il  exerce  le  réméré,  la  même  somme  ou  quan 
itequ  11  a  reçue  en  paiement,  et  rien  de  plus  ni  de  moins 
La  raison  est  que,  dans  la  monnaie,  ce  ne  sont  pas  les  espèces 
ue  Ion  considère,  mais  seulement  la  somme  ou  valeur  que 
le  souverain  a  voulu  qu'elles  signifiassent  :  Ea  materia  forma 
pubbca  percussa  usum  dommiumque  non  tam  ex      bstantid 
pr^bet  quàm  ex  quantitale  ;  L.  \,S.de  Contrah.  emm.     Ce  ne 
sont  pas  tant  les  espèces  que  le  vendeur  est  cen^ô  avoir 
reçues,  lorsque  le  prix  lui  a  été  payé,  que  la  somme  ou  valeur 
signifiée  par  ces  espèces;  et  par  conséquent  il  doi.  rendre,  et 
Il  lui  suffit  de  rendre  la  môme  somme  ou  valeur  en  des 
espèces  qui  aient  cours,  et  qui  soient  les  signes  autorisés  par 
e  prince  pour  signifier  cette  valeur.    Ce  principe  étant  cer- 
tain dans  notre  pratique  française,  il  suffit  de  l'avoir  exposé  • 


(I)  Puisque  cette  convention  est  traitée  comme  une  donation    il  sera 
perm.sded.re  que  l'acheteur  fait  remise  d'une  partie  de  ,a  créance  q"^ 
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il  retranche  toutes  les  questions  que  les  docteurs  font  sur  k . 
changements  de  monnaio  (1). 

416.  Le  vendeur  rend  le  prix  sans  aucuns  iatérôts  :  l'ache- 
teurne  tenant  pas  compte  des  fruits  qu'il  a  perçus  (supià 
n*  405),  il  n'est  pas  juste  que  le  vendeur  tienne  compte  des 
intérêts;  ils  se  compensent  avec  les  fruits  (2). 

417.  Quid,  si  l'ach-îteur  offrait  de  compter  des  fruits? 

Il  ne  serait  pas  môme,  en  ce  cas,  reçu  à  demander  les  inté- 
rêts (arrêt  du  10  août  1626,  cité  par  Leprestre)  :  car  le  réméré 
n'opérant  la  résolution  du  contrat  que  pour  l'avenir,  de  môme 
que  l'acheteur  a  eu  droit  jusques-là  de  jouir  de  l'héritage,  ie 
vendeur  a  eu  le  droit  de  jouir  du  prix  ;  et  l'on  ne  peut,  par 
conséquent,  lui  en  demander  les  intérêts.  Si  les  fruits  avaient 
été  abondants,  et  qu'ils  eussent  surpassé  les  intérêts  du  pr^ 
l'acheteur  aurait  eu  ce  prix  ;  donc  il  doit  souffrir  la  perte, 
s'ils  sont  moindres. 

418.  Lorsque  l'acheteur  n'a  pas  perçu  les  fruits  de  l'annép 
dans  laquelle  s'est  exercé  le  réméré,  parce  qu'ils  se  sont  trou- 
ves pendants  par  les  racines,  le  vendeur  qui  a  eu  ces  fruits, 
doit  faire  raison  des  intérêts  du  prix  pour  cette  année;  au- 
trement ii  aurait  tout  à  la  fois  la  jouissance  de  la  chose  et 
celle  du  prix,  ce  que  l'équité  ne  permet  pas.  C'est  l'avis  du 
nouveau  commentateur  de  la  coutume  de  la  Rochelle  (3). 

419.  Lorsqu'",  par  le  contrat  de  vente,  il  a  été  imposé  à 

(1)  Ce  principe  reçoit  son  application  à  tous  lad  cas  où  la  dette  est 
d'une  somme  d'argent    (Buo.net). 

(2)  Cependant  Pothier  veut  qu'on  déduise  du  prix  principal,  la  valeur 
des  fruits  s'ils  étaient  prêts  à  être  recueillis  lors  de  la  vente.  (Bognet). 

(3)  S'il  s'agissait  d'un  immeuble  qui  d'après  son  état,  lors  de  laventp, 
ne  pût,  de  longtemps,  produire  des  fruits,  telle  qu'une  forêt  qui  venait 
d'ôtre  entièrement  explcHée,  il  faudrait  donc  obliger  le  vendeur  à  faife 
raison  des  intérêts,  p  lisru'en  faisant  plus  tard  lui-môme  la  coupe,  il  aura 
le  profit  de  toute  la  crue  du  bois;  et  cependant  il  n'en  est  point  ainsi. 
Il  faut  d  -ne  ne  point  s'occuper  de  cette  question  si  Tacheteur  a,  ou  non 
perçu  des  fruits  soit  dans  la  dernière  année  ou  non.  Ce  sont  des  éléments 
de  controverse  que  le  Code  n'a  pas  voulu  renouveler.  (Bcgnet). 
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1  acheteur,  outre  le  prix,  ^,>elqvc  charge  que  l'acheteur  a 
acquittée,  le  vendeur  qu'  e-,  rd  f  réméré,  doit  renr^re  \  l'a- 
cheteur, outre  l"  r,  IX,  la  .orum  laquelle  sera  e^tiraje  cotte 
charge  Par  exemple,  si  j:  vor.  ni  vendu,  sous  faculté  de 
réméré,  une  chose  pour  uno  xi  laine  somme,  et  i^  charge 
que  vous  me  copierez  un  certain  manuscrit  ;  j.  oerai  obligé 
lorsque  j'exercerai  le  réméré,  de  vous  rendre,  outre  le  prix 
porte  par  le  contrat,  la  somme  à  laquelle  on  estimera  le  prix 
de  !a  copie  que  vous  m'avez  faite  ;  car  cotte  charge  qui  vous 
a  été  imposée  par  le  contrat,  et  que  vous  avez  acquittée,  fait 
partie  du  prix. 

420.  Le  vendeur  qui  exerce  le  réméré,  doit  aussi  rembour- 
ser à  l'acheteur  tout  ce  que  ce  derniei  a  payé  par  forme  de 
pot-de  vin  ou  d'épingles,  à  la  femme,  aux  enfants  ou  aux  do- 
mestiques du  vendeur,  lorsque  ces  pots-de-vin  ou  épingles 
ont  été  stipulés  par  le  contrat  ;  car  cela  fait  partie  du  prix. 

421.  Le  vendeur  qui  exerce  le  i-éméré,  doit  aussi  rembour- 
ser à  l'acheteur  tous  les  loyaux  coûts  de  son  acquisition,  tels 
que  sont  les  frais  du  contrat  de  vente,  les  centièmes  deni.^rs, 
les  nroflts  seigneuriaux,  et  généralement  tout  ce  qu'il  en  a 
coûté  à  l'acheteur  pour  acquérir;  car  la  faculté  de  rémérer 
n'étant  pas  due  au  vendeur  par  la  nature  du  contrat,  et  étant 
poir  cela  appelée,  par  plusieurs  coutumes,  grâce  de  réméré; 

acheteur,  qui  accorde  cette  faculté'au  vendeur  pour  lui  faire 
plaiiiir,  est  cen-/  ne  l'accorder  qu'à  la  change  qu'il  sera  rendu 
indemne. 

4.':.  t^"-.  -"a  même  jusqu'à  soutenir  p'il  doit  être  rembour- 
sé des  choses  dues  pour  son  acquisition,  putà,  au  seigneur 
pour  lods  et  ventes,  quoiqu'on  lui  en  ait  fair  remise,  ou  qu'il 
en  fût  exer^-.t  à  cause  de  quelque  privilège  ;  parce  que  c'est 
liiiquidoit  proûter  du  don  qu'on  a  voulu  lui  faire,  aussi 
bien  que  da  son  privilège,  plutôt  que  le  vendeur,  qui  exerce 
le  réméré  sur  lui. 

423.  Enfui  le  vendeur  qui  exerce  le  réméré,  doit  rembour- 
ser à  l'acheteur  les  impenses  nécessaires,  autres  que  celles  de 
simp'     atretien  ;  car  celles-ci  sont  des  charg'^s  de  la  jouis- 
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cance,  qui  doivent  ôtre  portées  par  l'acheteur  qui  a  eu  cette 
jouissance. 

424.  A  l'égard  des  impenses  utiles  ot  non  nécessaires,  quel 
ques  coutumes,  qui  ont  traité  du  réméré,  ont  fait,  à  cet  égard, 
une  distinction  entre  le  cas  auquel  le  réméré  n'est  accordé 
que  pour  un  an.  et  le  cas  auquel  il  est  accordé  pour  plusieur? 
années.  Elles  refusent,  au  premier  cas,  le  remboursement 
de  ces  impenses,  de  môme  que  dans  le  cas  du  retrait  ligna. 
ger:  elles  luccordent  dans  le  second  cas;  Angoumois,  79' 
Poitou,  371.  ' 

Cette  distinction  est  très  équitable,  et  me  paraît  devoir  êîrp 
suivie  dans  les  coutumes  qui  ne  s'en  sont  pas  expliq  lées.  Un 
acheteur  ne  soutire  pas  un  grand  préjudice  d'être  empêché 
de  méliorer  l'héritage  pendant  le  court  espace  d'un  an  ;  mais 
il  souttVirait  un  trop  grand  préjudice,  et  ce  serait  mt\me  u;ie 
chose  contraire  à  l'intérêt  public,  s'il  on  était  empoché  pen- 
dant un  long  temps.  Il  est  donc  équitable,  en  ce  cas,  que  le 
vendeur  lui  rembourse  le  coût  des  impense,  qui,  quoique  i  on 
nécessaires,  étaient  au  moins  utiles,  et  ont  rendu  l'héritage 
plus  précieux  ;  mais  il  ne  les  doit  rembourser  que  jusqu'à 
concurrence  de  ce  que  l'héritage  s'en  trouve  plus  précieux  : 
il  suffît  même  quelquefois,  loi-squ'elles  sont  trop  considé- 
rables, que  le  vendeur  permette  à  l'acheteur  de  les  enlever, 
si  cela  peut  se  faire.  A  l'égard  de  celles  qui  sont  pureme.it 
voluptuaires  l'acheteur  n'en  peut  pas  exiger  le  rembource- 
ment  ;  mais  il  a  seulement  la  faculté  de  les  enlever,  lorsque 
cela  se  peut  faire. 

425.  Lorsque  le  réméré  s'exeice  contre  un  tiers  détenteur,  le 
vendeur  est  tenu  envers  ce  tiers  aux  mômes  prestations  aux- 
quelles il  serait  tenu,  si  le  réméré  s'exerçait  contre  l'ache- 
teur. C'est  pourquoi  si  je  vous  ai  vendu  mon  héritage  avec 
faculté  de  réméré,  et  que  vous  l'ayez  revendu  à  un  tiers  pour 
un  ynx  plus  cher,  je  ne  serai  obligé  de  rembourser  à  ce  tiers 
que  le  prix  pour  lequel  je  vous  l'ai  vendu  ;  car  vous  n'avez 
pu  par  votre  fait,  en  r-iveudaut  l'héritage,  rendre  plus  oné- 
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reuse  la  condition  de  mon  droit  de  réméré  :  Nemo  ex  alierius 
facln  prcBgravari  débet. 

Vice  versd,  si 'ce  tiers  a  acheté  l'héritage  pour  un  prix 
roiiuire  que  celui  pour  lequel  je  vous  lai  vendu,  je  ne  lais- 
serai pas  d'3tre  tenu  de  lui  rendre  le  prix  entier  pour  lequel  je 
vous  l'ai  vendu  ;  car  vous  ôtes  censé,  en  lui  vendant  l'h^ri- 
tago,  lui  avoir  vendu  tous  les  droits  que  vous  aviez  par  rap 
port  a  cet  héritage,  qui  peuvent  fendre  à  en  retenir  la  posses- 
sion, et  par  coi.séquent  celui  de  répéter  de  moi  ce  prix  entier, 
en  cas  de  rémé"é. 

426.  Lorsque  l'acheteur,  sur  l'action  de  réméré,  a  été  con- 
damne à  délaisser  l'héritage  au  vendeur,  le  vendeur  ne  peut 
1.^  contraindre  à  ce  délais,  qu'il  ne  l'ait  préalablement  rem- 
bourse  du  prix  et  des  loyaux  coûts  qui  sont  linuides.  Lorsque 
.acheteur  refuse  de  recetroir,  il  faut  que  le  vendeur  lui  fasse 
desolirespar  une  sommation,  et  qu'il  obtienne  un  jugement 
qui  les  déclare  valables,  et  qui  permette  de  consigner.  Ce 
n'est  qu'après  ce  jugement,  et  la  consignation  faite  en  consé- 
quence, et  dûment  signifles,  que  le  vendeur  i^eut  contraindre 
raciieteur  à  lui  faire>i  délais  de  l'héritage. 

A  l'égard  des  loyaux  coûts  et  impenses  qui  ne  sont  pas 
liquides,  le  vendeur  n'est  pas  obligé  d'attendre  que  la  liqui- 
dation en  soit  faite,  pour  se  faire  délaisser  l'héritage. 

i-:?.  Il  n'y  a  aucun  terme  fatal  dans  le  .el  le  vendeur  soit 
ieiui  de  satisfaire  aux  prestations  dont  il  est  tenu.  Il  est 
loujoiirs  à  temps  jusqu'à  ce  que.  par  jugement,  il  ait  été  dé- 
claré déchu,  faute  d'y  avoir  satisfait;  il  doit  seulement  les 
dépens  des  poursuites  faites  contre  lui  par  l'acheteur  (I). 

428.  C'est  une  question,  si  l'acheteur,  qui  a  acquiescé  à  la 
demaii  e  en  réméré,  ou  qui,  sur  cette  dem.'.nde,  a  été  con- 
damne à  délaisser  l'héritagt,  peut  contraindre  le  vendeur  à 
exercer  le  réméré  ? 


(1)  Il  faut  copondant  quo  \o.  vendeur  ait  8gi  dans  le  délai  flxé,  et,  h  dé- 
faut  ,Jo  duiai  moindre,  dans  les  cinq  ans  (art   1660,  îe.î.)  (Bugnkt). 
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Nous  traiterons  cette  question  en  notre   Traité  du  Retrait 
qui  sert  d'Appendice  à  celui-ci  ;  nous  y  renvoyons. 


*  2  Troplong,  Vente, }     762.  Tant  que  le  vendeur  n'a  pas  payé 
n"  762-3.  )  le  montant  de  toutes  ces  sommes,  il  ne 

peut  entrer  en  possession.  L'acheteur  a  le  droit  de  conserver 
la  chose  par  devers  lui  à  titre  de  gage. 

Dans  l'ancienne  jurisprudence,  on  faisait  une  distinction 
entre  les  sommes  liquides  et  non  liquides  dont  se  composait 
le  montant  du  réméré. 

Plusieurs  jurisconsultes,  au  nombre  desquels  se  trouve 
Pothier,  pensaient  que  le  vendeur  n'était  pas  obligé  d'atteii 
dre  la  liquidation  des  loyaux  coûts  et  des  impenses  ;  qu'il 
suffisait  qu'il  eût  payé  ce  qui  était  liquide  pour  se  faire  dé' 
laisser  l'hérilage. 

D'autres,  également  partisans  de  cette  distinction,  vou 
laient  cependant  que  l'acheteur  ne  fût  tenu  de  se  dessaisir 
qu'autant  que  le  vendeur  donnai  [caution  qu'il  paierait  quand 
la  liquidation  serait  faite.  Despeisses  cite  plusieurs  arrêts  du 
parlement  de  Bretagne  qui  l'avaient  ainsi  décidé. 

Mais  Tiraqueau  repoussait  toutes  ces  distinctions.  Il  vou- 
lait que,  soit  que  les  impenses  fussent  liquidées  ou  non, 
l'acheteur  ne  fût  pas  tenu  de  se  dessaisir  de  sou  gage.  "Oc- 
"  tavo  déclarât,  ut  si  etiam  hujusmodi  impensae,  quae  restitui 
*'  aut  deduci  debent,  non  sunt  liquidse,  tamen  non  tenetur 
"  emptor  rem  restituere,  prestitâ  sibi  cautione  de  illis  resti 
"  tuendis,  cùmerunt  liquidas  :  sed  tune  demùm  tantùm,cùm 
"  hae  solutae  fuerint  post  earum  liquidationes  ;  "  et  il  s'auto- 
rise du  sentiment  de  Paul  de  Castro  et  de  plusieurs  argu- 
ments tirés  des  lois  romaines. 

Il  semble  que  c'est  ce  dernier  sentiment  que  le  Gode  a 
voulu  faire  prévaloir.  La  généralité  des  termes  dont  il  se 
sert  pour  accorder  à  l'acheteur  le  droit  de  rétention  exclut 
positivement,  à  mon  avis,  les  distinctions  que  repoussait 
Tiraqueau. 

763.  Du  resie,  rien  n'empêche  l'acheteur  de  renoncer  à  son 
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droit  de  rétention.  En  se  désaisissant  de  la  chose,  il  n'en  con- 
serve pas  moins  son  action  personnelle  pour  se  faire  payer 
de  ce  qui  lui  est  dû.  Cette  action  reste  également  intacte, 
quand  même  il  se  serait  laissé  condamner  à  la  résolution  du 
contrat,  sans  qu'il  lui  ait  été  fait  des  offres  pour  les  impenses, 
et  sans  qu'il  en  eût  alors  exigé  le  remboursement.  Tous  les 
anciens  docteurs  sont  d'avis  que,  lors  de  l'exécution  de  la 
sentence,  il  pourrait  faire  valoir  tous  ses  droits. 


s 

J 
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*  6  Marcadé,  sur  art.  i     I.  —  Le  Code,  adoptant  la  locution 
1659  a  N.  S  impropre  de  la  plupart  de  nos  anciens 

auteurs,  notamment  de  Pothier,  appelle  pacte  de  rachat  ou 
de  réméré  (rc-cTTicre,  racheter)  la  stipulation  par  laquelle  le 
vendeur  et  l'acheteur  conviennent  que  le  premier  pourra  re- 
tirer la  chose  et  rendre  la  vente  non  avenue,  en  restituant  à 
l'acheteur  dans  un  certain  délai  :  1"  le  prix  de  l'acquisition  • 
2"  les  dépenses  accessoires,  telles  que  frais  de  contrat  et 
d'enlèvement  ou  de  transport  de  la  chose  ;  3»  les  impenses 
nécessaires  ou  utiles  que  l'acheteur  a  faites  pour  la  chose, 
les  premières  pour  la  totalité  des  déboursés,  et  les  secondes 
jusqu'à  concurrence  seulement  de  la  plus-value  (art.  1673). 

Nousdisons  que,  par  l'exercice  de  la  faculté  dont  il  s'agit, 
la  vente  se  trouve  non  avenue  et  que  par  conséquent  les 
qualifications  de  rachat  ou  réméré  sont  inexactes.  Il  ne  s'agit 
pas,  en  effet,  pour  le  vendeur,  de  racheter  la  chose,  il  ne* 
s'agit  pas  d'une  revente,  mais  bien  de  la  résolution,  de 
l'anéantissement  de  la  vente  primitive  ;  comme  le  disait  très- 
bien  Pothier,  il  n'y  a  pa  v  "  s  novus  contractus,  c'est  au  con- 
traire dislraclus  ;  la  nouvelle  opération  n'est  pas  une  seconde 
vente,  c'est  la  suppression  de  la  première  :  la  vente  accompa- 
gnée de  ce  pacte  e.  une  vente  faite  sous  condition  résolu- 
toire. L'acheteur  n  jquiert  alors  qu'une  propriété  résoluble-, 
et  le  vendeur  continue  par  conséquent  d'être  propriétaire 
sous  condition  suspensive  ;  si  la  condition,  c'est-à-dire  le  re- 
trait, vient  à  s'accomplir,  le  vendeur  n'aura  jamais  cos.^é 
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d'être  propriétaire,  et  par  conséquent  toutes  les  hypothèques, 
servitudes  et  autres  charges  réelles  que  l'acheteur  aurait 
concédées  seront  non  avenues,  comme  le  déclare  formelle- 
ment  le  second  alinéa  de  l'art.  1673  ;  si,  au  contraire,  le  délai 
passe  sans  que  le  retrait  ait  lieu,  l'acheteur  devient  proprié- 
taire irrévocable,  ainsi  que  l'explique  l'art.  1662. 

n. — Il  résulte  de  là  une  conséquence  qui,  bien  qu'elle  nous 
ait  été  contestée  et  même  positivement  niée,  dans  une  confé- 
rence, par  notre  célèbre  confrère  et  compatriote  Me  Senard, 
ne  saurait  cependan*  être  douteuse.  C'est  que  celui  qui,  pen- 
dant le  délai  convenu  pour  le  retrait  d'un  immeuble  ainsi 
vendu,  voudrait  acquérir  une  hypothèque  sur  cet  immeuble, 
n'aurait  de  sécurité  qu'en  se  la  faisant  concéder  tout  à  la 
fois  et  par  l'acheteur  et  par  )e  vendeur.  C'est  évident;  car 
l'hypothèque  consentie  par  celui  qui  n'est  propriétaire  que 
so"«  une  condition  étant  soumise  à  cette  môme  condition,  il 
s'ensuit  que  si  l'hypothèque  n'était  ici  concédée  que  par 
l'acheteur,  l'exercice  du  retrait  la  ferait  évanouir,  de  même 
que  si  elle  n'émanait  que  du  vendeur,  le  non-exercice  du 
retrait  la  laisserait  sans  valeur.  Il  faut  donc  qu'elle  soit  don- 
née par  tous  deux  pour  être  efBcace  en  toute  hypothèse, 
c'est-à-dire  contre  l'acheteur,  si,  le  retrait  n'ayant  pas  lieu, 
c'est  lui  qui  demeure  propriétaire,  et  contre  le  vendeur,  au 
contraire,  si,  le  retrait  ayant  lieu,  c'est  ce  dernier  qui  se 
trouve  avoir  toujours  eu  la  propriété. 

On  conçoit,  au  surplus,  que  ce  qui  est  dit  ici  du  cas  de 
vente  à  réméré  s'appliquerait  dans  tous  les  cas  oti  un  im- 
meuble appartient  à  une  personne  sous  condition  résolutoire 
(et  par  conséquent  à  une  autre  sous  condition  suspensive),  ft 
que  l'observation  faite  pour  une  hypothèque  s'étend  à  tous 
autres  droits  réels. 

On  conçoit  également  que  si  la  convention  de  reprendre 
la  chose,  au  lieu  d'accompagner  le  contrat  de  vente,  n'inter- 
venait que  plus  tard,  son  exécution  serait  une  seconde  vente 
et  non  plus  une  résolution  de  'i  vente  primitive.  Danscecas, 
en  effet,  il  ne  s'agit  plus  d'uuo  vente  faite  sous  la  condition 
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qu'elle  sera  résolue  si  le  retrait  s'opère,  en  sorte  que,  par  l'ei- 
fet  de  ce  retrait,  la  vente  se  trouve  n'avoir  pas  eu  lieu  •  ici  la 
vente  a  été  pure  et  simple,  l'acheteur  a  été  de  suite  proprié- 
taire irrévocable,  et  ne  peut  dès  lorsque  consp-iir  une  re- 
vente pour  laquelle  il  faudra  payer  une  seconde  fois  les  droits 
de  mutation  et  qui  laissera  subsister  tous,  les  droits  réels 
concédés  par  cef  acheteur  primitif,  aujourd'hui  vendeur. 


1547.  Lorsque  le  ven- 
deur rentre  dans  son  héri- 
tage pax  la  faculté  de 
réméré,  il  le  reprend 
exempt  de  toutes  les  char- 
ges dont  l'acheteur  a  pu 
le  grever. 


1547.  When  the  seller 
takes  back  the  property 
under  hisright  of  rédemp- 
tion, he  receives  it  free 
from  ail  incumbrances 
witlj  which  the  buyer  may 
hâve  charged  it. 


Voy.  autorités  sur  art.  1546. 


*  1  Domat  (Remy),  Liv.  1,  ■»  7.  La  vente  sous  faculté  de  rachat 
m.  2,  sec.  12,  n»  7-8.  )  renferme  une  condition,  qu'elle 
sera  résolue,  si  le  vendeur  rachète  (G.  civ.,  1650),  et  lorsqu'il 
le  fait,  il  renfre  dans  son  droit  en  vertu  de  cette  condition. 
Ainsi,  il  reprend  la  chose  exempte  des  charges  que  l'ache- 
teur '.vait  pu  y  mettre. 

8  Si  la  faculté  de  rachat  n'était  accordée  qu'après  le  con- 
trai de  vente  parfait,  elle  ne  fera  aucun  préjudice  aux 
charges  et  hypothèques  auxquelles  l'acheteur  se  serait  en- 
gagé depuis  le  contrat,  et  avant  que  d'accorder  cette  faculté 
(Cciv.,  1665,  1659,  1751.) 

C'est  une  suite  nécessaire  de  l'accomplissenient  de  la  vente  pure  et 
simple,  qui  avait  acquis  le  droit  à  l'acheteur,  suivant  les  règles  de  la 
nature  du  contrat  de  vente. 
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*  3  Pothîer  {Bugnet),  \  429.  L'effet  du  réméré,  lorsque  la 
Vente,  n»  429  et  s.  j  clause  du  réméré  est  portée  par  le  con- 
trat  de  vente,  est  d'opérer  pour  l'avenir  la  résolution  du  con- 
trat de  vente.  Le  vendeur  qui,  en  exécution  de  cette  clause, 
rentre  dans  l'héritage  qu'il  avait  vendu,  ne  l'acquiert  pas 
proprement  de  nouveau  ;  le  réméré  est  plutôt  une  résolution 
et  une  cessation  de  l'aliénation  qu'il  en  avait  faite,  qu'iue 
nouvelle  acquisition. 

430.  De  ce  principe  dérivent  plusieurs  corollaires  : 

Que  lo  vendeur  qui  est  rentré  dans  l'héritaj^e  en  vertu  de 
cette  faculté  de  réméré,  en  redevient  propriétaii-e  au  même 
titre  auquel  il  Mait  avant  qu'il  l'eût  vendu, — d'où  il  suit: 

Le  vendeur  qui  exerce  le  réméré,  reprend  l'héritage  sans 
la  charge  des  hypothèques  et  autres  droits  réels  que  rach£- 
teur  avait  imposés  :  car  il  ne  tient  pas  cet  héritage  de  lui;  il 
ne  l'acquiert  pas  de  lui  :  il  en  redevient  propriétaire  par  la 
résolution  de  la  vente  qu'il  en  avait  faite,  et  parla  résolution 
de  l'extinctl  m  du  droit  de  l'acheteur  ;  d'où  il  suit  que  toutes 
les  charges  imposées  par  l'acheteur,  doivent  pareillement  se 
résoudre,  suivant  la  règle  :  Solulo  jure  dantis,  soivitur  jus 
accipientis  :  l'acheteur,  qui  n'avait  qu'un  droit  résoluble,  n'a 
pu  donner  à  d'autr  :;s  plus  de  droit  qu'il  n'en  avait  lui- 
môme  (1). 

43t.  Il  faut  décider  tout  le  contraire  de  ce  que  nous  venons 
d'établir,  lorsque  la  facilté  de  réméré  n/a  été  accordée  que 

(1)  Il  faut  le  décider  ainsi,  même  dans  le  cas  où  l'acheteur  aurait 
accordé  au  vendeur  une  prolongation  de  délai  au  delà  de  celui  primitive- 
ment ilxè  par  le  contrat  :  cette  prolongation  ne  peut  avoir  les  mêmes 
eflets  que  si  ce  nouveau  délai  eût  été  déterminé  au  moment  de  l'acte. 
Les  contrats  peuvent  être  formés  et  prendre  naissance  avec  telles  et  telles 
modalités  et  conditions  qui  les  affectent  et  en  moditient  l'existence  et  les 
effets  ;  les  parties,  dont  la  volonté  est  ici  la  règle  lorsqu'elle  reste  dans 
les  limites  légales,  l'ont  ainsi  voulu  :  mais  lorsqae,  après  coup,  les  con- 
tractants voudraient  modifier,  ce  n'est  plus  qu'une  nouvelle  convenron 
qui  produira  ses  effets  pour  l'avenir,  mais  sans  rétroactivité,  surtout  à 
l'égard  des  tiers.  (Bucset). 
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,irr™""""  '°"^^'-«  «"  -"'«'  *e  veaw,  et  „ 

aquierl  de  nouveau  l'hérinL        ?         ™"''-  '^  '"'"■^^'" 
le  lui  rend  e„  "l'  de     ef^'  'oL'n  "'  ''  '''°''"°"'  *" 

i««r,  de  ,„i  il  es.  censé  racl,ué"!r  "'""'  '"  ''^<=''^ 

432.  Domat,  Uv.  1   tit  9  ««,-►  io     o  o 
iue  la  faculté  de  raclianétaîf.     '  !?     '  '°"'^'"*  *?"«'  '«^ 
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Cet  acte  ne  peut  pas  donner  plus  de  droit  au  vendeur  que 
ne  lui  en  donnerait  un  acte  par  lequel  l'acheteur  lui  aurait 
précisément  revendu  l'héritage.  Or  un  tel  acte  n'empêche- 
rait pas  l'acheteur  de  pouvoir,  jusqu'à  la  tradition,  l'aliéuer 
et  l'hypothéquer  à  d'autres,  comme  nous  avons  vu  juprô, 
no»  318,  319. 


*  2  Troplong,  Vente,  )      764.  Passons  maintenant  aux  obliga- 
n»  764-5.  3  tions  de  l'acheteur. 

J'ai  dit  ci-dessus  que  l'acheteur  doit  user  de  la  chose  en 
bon  père  de  famille,  et  qu'il  est  tenu  des  détériorations  sur- 
venues par  sa  faute.  Il  devra  donc  faire  toutes  les  dépenses 
nécessaires  pour  empêcher  la  chose  de  dépérir  ;  sans  quoi  le 
vendeur  pourra  le  rendre  responsable  de  son  omission.  Si, 
par  exemple,  il  ne  réparait  pas  les  toitures,  et  que  la  pluie 
eût  occasionné  des  dégradations,  il  serait  tenu  des  dommages 

et  intérêts. 

765.  L'acheteur  doit  rendre  la  chose  dans  l'état  où  elle  se 
trouve,  sauf  ce  que  je  viens  de  dire  des  dép  adations  occa- 
sionnées  par  sa  faute. 

Ainsi,  si  la  chose  a  été  détériorée  par  l'effet  nécessaire  du 
temps  ou  par  force  majeure,  le  vendeur  devra  la  prendre 
telle  qu  elle  est,  et  il  lui  sera  défendu  de  réclamer  une  dimi- 
nution sur  le  prix;  car,  d'une  part,  la  somme  qu'il  doit  payer 
n'est  pas  celle  qui  représente  la  valeur  réelle  de  la  chose 
quand  il  use  du  retrait,  mais  bien  celle-là  môme  qu'il  a 
reçue  ;  de  plus,  le  retrait  opère  résolution  de  la  vente  ;  les 
parties  doivent  être  remises  en  l'état  où  elles  étaient  avant 
d'avoir  contracté,  et  il  ne  faut  pas  que  l'acheteur  en  éprouve 
du  dommage. 

*  6  Marcadé,  sur  1  L  —  Les  dispositions  de  cet  article  se 
art.  1G73  C.  N.  j  trouvent  expliquées  par  ce  qui  a  été  dit 
sous  l'art.  1659,  à  l'exception  du  droit  de  rétention  de  l'achfr 
leur  et  de  l'obligation  pour  le  vendeur  de  respecter  les  baux 
loyalement  faits  par  le  premier. 
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Nos  anciens  auteurs  n'étaient  pas  d'accord  sur  l'étendne 
du  droit  de  rétention.  Les  uns  (et  parmi  eux  Pothicr»  ne  l'ac- 
cordaient que  pour  les  sommes  actuellement  liquides  et  ner 
mettaient  au   vendeur  de  se  faire  délaisser  l'héritage  sans 
attendre  la  liquidation  du  surplus.    D'autres,  au  contraire 
notamment  Tiraqueau,  dans  son  Traité  du  retrait  (I  n  44)' 
reconnaissaient  à  l'acheteur  le  droit  de  retenir  le  bien    tant 
pe  toutes  les  sommss  dues  n'avaient  pas  été  liquidées  et 
payées.  G  est  cette  dernière  idée  que  consacre  notre  article 
puisqu  11  déclare  absolument  et  sans  distinction  que  le  ven' 
deurne  peut  entrer  en  possession  qu'après  avoir  satisfait  à 

IXédente.   '''*""  ^°"'  '"  ^''''^  '''  ^°"°'  ^''  ^'  Pb'-^«« 
Par  une  dérogation  que  les  nécessités  d'une  bonne  admi- 
nistration et  les  intérêts  géi.érau.v,  surtout  ceux  de  l'agricul 
ture,  ont  fait  apporter  à  la  règle  soluto  jure  dantis  solvilur 
mompteniis,  le  vendeur  est  tenu,  après  et  malgré  l'exercice 
du  retrait,  de  maintenir  les  baux  faits  par  l'acheleur,  pourvu 
gu  lis  n  aient  point  été  faits  par  fraude  et  dans  le  dessein  de 
se  procurer  un  avantage  illicite  au  détrimejt  du  vendeur 
Il.-Le  Code  nous  dit  bien  ce  que  devra  restituer  le  ven- 
eur qui  exerce  le  rachat;  mais  il  ne  s'occupe  pas  de  préciser 
les  restitutions  à  faire  par  l'acheteur,  quoiqu'il  y  eût  à  cet 
égard  de  vives  controverses  dans  l'ancien  droit 
Il  est  d'abord  évident  que  l'acheteur  devrait  payer  au  ven- 
I  deurdes  dommages-intérôts,  si  la  chose  était  détériorée  par 
sa  faute,  notamment  par  le  défaut  d'entretien.    Mais  si  la 
chose  s'est  accrue  par  des  alluvions,  qui  peuvent  parfois  être 
fort  cousiderables,  l'acheteur  devra-t-il  livrer  ces  aliuvioas 
hvec  ce  qu'il  a  reçu?...  Parmi  les  anciens  docteurs,  les  uns 
enseignaient  que  l'alluvion  appartient  toujours  au  vendeur  à 
réméré  ;  d'autres  l'attribuaient  au  vendeur  dans  le  cas  de 
vente  en  bloc,  et  à  l'acheteur  dans  le  cas  de  vente  à  la  mp- 
jure  ;  la  plupart,  enfin,  et  telle  était  l'opinion  de  Pothier 
décidaient  qu'elle  appartient  à  l'acheteur  dans  tous  les  cas    ' 
La  première  de  ces  trois  doctrines  est  seule  exacte  et  nous 
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ne  comprenons  pas  que  la  généralité  do  nos  anciens  auteurs, 
et  surtout  un  jurisconsulte  aussi  jtidirioux  que  Polhier,  aient 
pu  s'en  écarter.  Pur  l'oxerciro  du  retrait,  la  vente  est  résolue 
et  est  censée  n'avoir  jamais  eu  lieu,  le  vendeur  se  trouve  lé- 
galement avoir  toujours  été  le  seul  propriétaire,  et  c'est  pour 
lui  d»'s  lors  que  la  chose  s'est  accrue  par  l'alluvion;  par 
leflol  do  la  résolution,  cette  chose  est  et  a  toujours  été  aienue, 
et  l'augnjent  dès  lors  est  et  a  toujours  été  sien  aussi.  Pour 
nier  ce  résultat,  il  a  fallu  que  Pothier  niât  la  résolution  de 
la  vente  ;  "  Le  réméré,  dit  il,  ne  résout  le  contrat  que  pour 
l'avenir  ;  il  le  laisse  subsister  pour  le  passé  (n"  40:ij."  Mais 
comment  Pothier  a-t-il  pu  écrire  une  telle  hérésie  ?  Gomment 
n'a-t-il  pas  vu  que,  par  cette  étrange  proposition,  il  reniait  les 
principes  si  bien  établis  ailleurs  par  lui,  transformait  la  réso- 
lution de  vente  en  véritable  revente,  le  distraclus  en  contrat- 
tus  nouu."f,  et  bouleversait  d'un  mot  toutes  les  rl%\es  delà 
matière?  Le  contrat  serait  résolu  pour  l'avenir,  et  non  pour 
le  passé  1  Le  démenti  le  plus  énergique  est  écrit  dans  les  art. 
1183,  16l)'2  et  1()73  ;  et  on  ne  peut  pas  s'étonner  que  le  droit 
du  vtmdeur  sur  l'alluvion  soit  proclamé  par  tous  les  auteurs 
qui  ont  écrit  sous  le  Gode  Napoléon,  sans  exception. 

Par  la  même  raison,  c'est  aussi  au  vendeur  exerçant  le 
réméré  qu'appartient  la  moitié  de  trésor  attribuée  jure  soli 
au  propriétaire  du  bien  daus  lequel  il  était  caché  ;  la  moitié 
qu>^  la  loi  attribue  à  l'inventeur  appartiendra  seule  à  l'ache- 
teur (en  supposant  que  ce  soit  lui  qui  ail  trouvé  le  trésor).  La 
doctrine  contraire  de  Pothier,  qui  était,  du  reste,  conséquent 
avec  lui-même  en  l'admettant,  se  trouve  fausse  par  le  motif 
ci-dessus  donné. 

11  va  sans  dire  que,  s'il  s'agissait  d'adjonctions  que  l'ache- 
teur eût  faites  lui-même  à  l'immeuble,  en  augmentant  sa 
contenance  par  d'autres  achats  ou  autrement,  c'est  à  lui  que 
ces  additions  resteraient  ;  mais  il  nous  paraît  certain  aussi, 
comme  à  M.  Troplong  (II,  767),  que  ce  serait  à  lui,  à  défaut 
d'»xplications  suffisantes  dans  l'acte  de  vente,  de  prouver  que, 
parmi  les  diverses  parties  qui  composent  actuellement  le  do- 


373 

[ARTICLE  1547.] 
maine,  telle  et  telle  ont  été  ajoutée»  par  lui  et  sont  dès  lor. 
.a  propriété  personnelle.  Ces  parties,  en  effet,  ayant  été  ré" 
.ues  do  façon  à  former  en  apparence  un  seul  tout,  u„  môme 
.mmouble,  celui  qui  établit  son  droit  à  prendre  cet  immeuble 
est  réputé,  jusqu'à  preuve  contraire,  avoir  droit  à  toutes  le- 
parties  qui  le  composent,  et  c'est  à  la  partie  adverse  à  jusli- 
iior  les  distractions  qu'elle  prétend  faire. 

ni.-C'était  également  un  point  très  controversé  par  no» 
anciens  auteurs,  et  sur  lequel  les  interprètes  du  Gode  ne  soui 
pas  «ux-mômes  complètement  d'accord,  que  l'attribution  Je. 
tru.ts  produits  par  l'immeuble  entre  le  moment  de  la  vente 
et  celui  du  retrait  ou  pendants  sur  cet  immeuble  à  l'une  ou 
al  autre  époque.  Jl  a  toujours  été  admis  que  le  principe  de 
a  résolution  du  contrat  (d'après  lequel  tous  les  fruits  ersee. 
u  être  restitués  au  vendeur,  qui  aurait  restitué,  de  son  côté 
tous  les  intérêts  du  prix,  ne  s'applique  point  ici,  et  que  1^' 
parl.es  doivent  être  regardées  comme  étant  tacitement  con^ 
venues  de  compenser  entre  eUes  les  intérêts  et  les  fruits.  Mai» 
comment  doit  s'entendre  et  se  régler  cette  compensaUon  i 
L  cheteur  gardera-t-il  tous  les  fruits  par  lui  perçus  et  n'au  J 
Ul  jamais  que  ces  fruits  perçus,  quelle  qu'en  soit  la  dispro- 
portion,  en  plus  ou  en  moins,  avec  le  temps  qu'a  duré  sa 
jouissance  du  bien  et  celle  du  prix  par  le  vendeur?    Les  au 
teursont  toujours  été  et  sont  encore  en  dive.gence  à  cet' 
egard^Pothier  (n»  408)  enseigne  que  l'acheteur  devra  restitue^ 
en  subissant  une  réduction  sur  le  pri^  qu'on  lui  rembour!^* 
tous  les  fruits  qui  étaient  pendants  lors  de  la  vente  parce' 
ue  leur  valeur  a  dû  être  prise  en  cJnsidération  pour  ia^fi^^ 
londe  ce  prix;  d'autres,  au  contraire,  entre  autres  M  W 
ong  ,11   769,.  veulent  qu'il  ne  rende  jlmais  aucun    'Lll 
ces  fruits,  si  courte  qu'ait  pu  être  sa  jouissance  ef  aîo's 
même  par  exemple,  qu'il  aurait  recueilli  en  deux  mois  les 
f"H  s  de  toute  une  année.    Môme  divergence  pour  iSfruite 
pendants  au  moment  du  retrait:  les  uns  les  attribuent  exclu 
s^ement  au    vendeur  sans  dédommagement  au,  un  pour 
•acheteur;  d'autres,  et  Pothier  est  de  ce  nombre  (n  m 


'^- ^M '>.<^.%^.m^: 


f'^l: 


vV^,  "^*.^    ^^^\^ 


IMAGE  EVALUATION 
TEST  TARGET  (MT-3) 


// 


.// 


W 


^ 


5r     ^. 


1.0    [fi^ 

==      1^.   112 


M 


22 


ta 

ë   1^    12.0 


1.8 


1.25    lu    1 

—    1=  1 

1.6 

•m 6"     — 

^ 

^^ 


yw 


<^. 


vQ 


>^# 


/ 


r 


% 


Photographie 

Sciences 
Corporation 


73  WE'.T  MAIN  STRtfT 

WEBSTEii.N.Y.  14SM 

(716)  »72-4S03 


^^^ 


^ 


l! 


374 

[ARTICLE  1547.] 

accordent  à  l'acheteur  une  indemnité  pour  ses  frais  de  cul- 
ture; d'autres  enfin,  notamment  Tiraqueau  {§  5,  gl.  4,  5),  Go- 
quille  (quest.  304)  et  M.  Troplong  (n.  770),  veulent  que  ces 
fruits  se  partagent  au  prorata  du  temps  qui  s'eat  écoulé. 

Ces  systèmes  ne  sont  pas  seulement  divergents  les  uns 
des  autres  ;  tel  d'entre  eux  est  d'ailleurs  incohérent  ou  con- 
tradictoire avec  lui-même.    Ainsi,  comment  Pothier  peut-il 
refuser  à  l'acheteur  la  récolte  pendante  lors  de  la,  vente,  pour 
lui  refuser  encore  celle  qui  sera  pendante  lors  du  réméré? 
n'estil  pas  clair  qu'on  ne  pourrait  lui  refuser  la  seconde  que 
si  on  lui  accordait  la  première  ?  Comment  M.  Troplong,  à  son 
tour,  peutril  lui  accorder  en  entier  la  première,  quand  il  ne 
lui  accorde  la  seconde  qu'au  prorata  du  temps  écoulé  ?  Si  les 
fruits  que  le  vendeur  recueille  après  le  réméré,  et  qui  s'ap- 
pliquent, par  hypothèse,  à  une  année  dont  les  deux  tiers 
étaient  expirés  lors  de  ce  réméré,  doivent  être  remis  pour 
deux  tiers  à  l'acheteur  et  ne  rester  que  pour  un  tiers  au  ven- 
deur, n'est-il  pas  clair  que,  réciproquement,  ceux  pendants 
lors  de  la  vente  devront,  si  le  droit  de  jouissance  de  l'ache- 
teur ne  dure  qu'un  tiers  d'année,  ne  rester  à  cet  acheteur  que 
pour  un  tiers  et  être  restitués  au  vendeur  pour  deux  tiers? 
En  définitive,  on  ne  peut  pas  prendre  deux  poids  et  deux 
mesures,  et  la  logique  ne  permet  de  choisir  ici  qu'entre  deux 
systèmes  s'appliquant  l'un  et  l'auti-e  à  tous  les  fruits,  sans 
distinction  de  ceux  du  jour  de  la  vente  et  de  ceux  du  jour  du 
retrait.  Ou  bien  faut-il  dire  que  l'acheteur  d'un  côté,  le  ven- 
deur de  l'autre,  prendra,  ni  plus,  ni  moins,  les  fruits  échus 
pendant  sa  jouissance,  en  sorte  que  l'acheteur  aura  toujours 
la  totalité  de  ceux  pendants  lors  de  la  vente,  et  le  vendeur  la 
totalité  de  ceux  pendants  lors  du  retrait,  ainsi  que  cela  est 
réglé  entre  le  propriétaire  et  l'usufruitier  par  l'art.  585  ;  ou 
bien  il  faut  dire  que  tous  les  fruits,  à  quelque  moment  qu'ils 
soient  perçus,  appartiendront  à  chacune  des  parties  au  pro- 
rata de  la  durée  de  son  droit  de  jouissance. 

Tout  autre  système  n'est  pas  soutenable.  Mais  lequel  de  ces 
deux  derniers  doit  être  appliqué  ?  Nous  n'hésitons  pas  à  dire 
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lue  c'est  le  second.  La  règle  de  l'art.  585,  parfaitement  ra- 
UonneUe  en  matière  d'usufruit,  où  elle  fait  courir  une  chance 
réciproque  aux  deux  parties,  n'est  pas  acceptable  ici,  où  le 
vendeur  est  maître  de  faire  cesser  la  jouissance  d  l'acheteur 
à  tel  moment  qu'il  lui  plaît,  et  à  la  veille  d'une  récolte  qu'il 
S'approprierait  ainsi  en  entier  au  détriment  de  l'acheteur. 
C'est,  comme  on  Va.  vu,  d'après  l'in:ention  commune  des  par- 
ties que  tout  doii  ici  se  régler  ;  or  leur  intention  est,  tout 
naturellement,  que  chacune  d'elles  soit  traitée  avec  une  en- 
tière égalité,  et  que  les  fruits  qui  sont  abandonnés  à  l'une 
à  raison  des  intérêts  dont  elle  fait  bénéficier  l'autre,  se  cal' 
culent,  comme  ces  intérêts  eux-mômesjxsur  la  durée  du  droit 
de  jouissance. 

Si  donc  ce  droit  de  jouissance,  de  l'immeuble  pour  l'ache- 
leur,  du  prix  pour  le  vendeur,  c'est-à-dire  si  l'intervalle  de 
la  vente  au  retrait  a  duré  une  année,  l'acheteur  a  droit  à 
toute  la  récolte  annuelle  et  n'a  droit  qu'à  elle.  Si  l'intervalle 
a  été  de  plusieurs  années,  sans  fraction  d'année,  il  a  droit  à 
autant  de  récoltes  qu'il  y  a  d'années.  Si,  au  contraire,  l'inter- 
valle  présente  une  fraction  d'année,  trois  mois,  par  exemple 
.(que  ces  trois  mois  constituent  seuls  la  durée  de  la  jouissance 
ou  qu'ils  viennent  s'ajouter  à  une  ou  plusieurs  années,  peu 
importe),  l'acheteur  aura  droit  à  un  quart  seulement  de  la 
récolte  de  cette  année  et  le  ve  ideur  aux  trois  quarts,  quel 
que  soit  celui  des  deux  par  qui  la  récolte  sera  faite. 

11  est  inutile  d'ajouter  que  les  parties  peuvent,  par  des  con- 
ventions particulières  (conventions  que  l'état  delà  doctrine 
sur  cette  matière  rend  plus  désirables  ici  que  partout  ail- 
leurs), déroger  à  ce  qui  vient  d'être  dit  et  régler  comme  elles 
l'entendront  leurs  rapports  quant  aux  fruits.  Il  est  évident 
aussi  que,  s'il  s'agissait  d'un  bien  qui  ne  produit  pas  de  fruits, 
ou  qui,  du  moins,  n'en  doit  pas  donner  pendant  le  délai  con' 
venu  pour  le  réméré  (c'est,  par  exemple,  un  taillis  qui  se 
coupe  tous  les  neuf  ans  et  qui  est  coupé  depuis  deux  ans  au 
moment  de  la  vente;  ou  bien  c'est  une  récolte  annuelle, 
mais  elle  vient  d'être  faite  et  le  délai  convenu  n'est  que  de' 
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SIX  mois),  l'acheteur  aurait  virtuellement  renoncé  à  toute 
perception  de  fruits  qui  compense  les  intérêts  que  l'exercice 
du  retrait  lui  ferait  perdre.  C'était  à  lui  de  stipuler  alors  ou 
un  prix  de  rachat  un  peu  phis  fort  que  le  prix  de  vente  ou 
uue  restitution  des  intérêts.  A  défaut  de  stipulation  particu- 
lière, il  serait  censé  avoir  sacrifié  ces  intérêts,  soit  pour 
l'aprément  que  peut  lui  procurer  la  chose,  soit  pour  la 
chance  d'obtenir  définitivement  un  bien  qui  lui  convient 


1548.  [La  faculté  de  ré- 
méré ne  peut  être  stipulée 
pour  un  terme  excédant 
dix  ans.  Si  elle  est  stipulée 
pour  un  plus  long  terme, 
elle  est  réduite  à  dix  ans.l 


1548.  [The  right  of  ré- 
demption cannot  be  stipu- 
lated  for  a  term  exceed- 
ing  ten  years. 

If  it  be  stipulated  for  a 
longer  term,  it  is  reduced 
to  the  term  of  ten  years.] 


*  C.  N.  1660. 


I     La  faculté  de  rachat  ne  peut  être  stipulée 
pour  un  terme  excédant  cinq  années. 


Si  elle  a  été  stipulée  pour  un  terme  plus  long,  elle  est  ré 
duite  à  ce  terme. 


*  C.  L  2546.    ]     ''^  faculté  de  rachat  ne  peut  être  stipulée 
J  pour  un  terme  qui  excède  dix  ans. 
Si  elle  a  été  stipulée  pour  un  terme  plus  long,  elle  est  ré- 
duite à  ce  terme. 


Lahaie,  sur  art.  )  Portalis,  exposé  des  motifs.  Corps  législa- 
1660  a  N.  i  tif,  27  février  1803,  n.  24.  -  Autrefois,  la 
faculté  de  rac!  i  pouvait  être  stipulée  pour  un  temps  très 
long,  et  même  i-v/ur  un  temps  illimité  :  quand  on  la  stipulait 
pour  un  temps  illimité,  elle  n'éUit  prescriptible  que  par  le 
iaps  de  trente  aus. 
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Dans  le  projet  de  loi,  on  limite  à  cinq  an»  l'action  en  ra- 
chat.  Le  bipn  public  ne  coiûporle  pas  que  l'on  prolonge  trop 
une  incertitude  qui  ne  peut  que  nuire  à  la  culture  et  au  com- 
merce. 

Buranion,  1. 16,  n.  395— Si  le  délai  du  réméré  n'était  pas 
fixé,  les  parties  seraient  censées  avoir  voulu  convenir  'de 
celui  que  la  loi  leur  permettait  de  fixer,  c'est-à-dire  de  cinq 
ans  :  car  on  n'en  pourrait  déterminer  uu  autre  sans  le  faire 
arbitrairement. 

Duvergier,  vente,  t.  2,  n.  21.~  Les  parties  peuvent  délermi- 
ner  une  durée  moins  longue.  Le  délai  commence  à  courir  du 
jour  du  contrat.  On  ne  doit  pas  comprendre  dans  le  délai  le 
jour  a  guo,  qui  n'est  qu'un  point  de  départ  ;  mais  le  jour  ad 
quem  doit  y  être  compris.  Ainsi,  la  far.  Hé  ayant  été  accordée 
pour  deux  ans,  le  1er  janvier  1836,  le  vendeur  pourra  exercer 
le  réméré  le  !«  janvier  1838;  mais  des  ofiFres  faites  le  2  se- 
raient tardives.  Le  jour  ad  quem  doit  être  également  compté 
lorsqu'il  arrive  un  jour  de  fête  légale.  Rolland,  v.  réméré, 
n.  24,  môme  opinion. 

*  6  Marcadê,  sur  >  L— Pour  ne  pas  laisser  trop  longtemps 
art.  1660  et  s.  C.  M.  /  en  suspens  ie  droit  de  propriété,  la  loi  ne 
permet  de  stipuler  la  faculté  de  retrait  que  pour  un  délai  de 
cinq  ans  au  plus,  qui  ne  peut  jamais  être  prolongé  par  le 
juge  et  qui  -,ourt  contre  toutes  personnes,  capables  ou  in- 
capables. Si  le  terme  convenu  est  plus  long,  il  se  réduit  de 
plein  droit  à  ce  maximum  de  cinq  ans  ;  mais  peut-on  réci- 
proquement, alors  qu'on  l'avait  stipulé  plus  court,  l'étendre 
par  une  convention  nouvelle,  pourvu  qu'on  reste  toujours 
dans  cette  limite  de  cinq  années  à  compter  de  la  vente  ?  La 
plupart  des  auteurs  répondent  aflBrmativement;  mais  nous 
pensons,  comme  M.  Duranton  (XVI,  398),  qu'on  doit  tenir 
pour  la  négative.  D'une  part,  en  effet,  c'est  à  tort  qu'on  in- 
voque ICI  le  second  alinéa  de  l'art.  815:  sa  disposition,  qui, 
en  permettant  de  ne  stipuler  que  pour  cinq  ans  la  convenl 
tion  d'indivision,  autorise  à  renouveler  indéfiniment  cette 
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convention,  n'a  rien  d'analogue  avec  la  nôtre,  puisqu'elle 
admet  l'indivision  (en  définitive  et  au  moyen  de  recouvelle- 
ments  successifs)  pour  vingt,  trente  années  ou  davanta'^e, 
tandis  que  le  délaide  retrait  ne  peut  jamais,  et  quoiqu'on 
fasse,  durer  plus  de  cinq  ans.  D'un  autre  côté,  ou  vir  nt  de 
voir,  et  nos  adversaires  l'admettent  bien,  que  le  paclo  de  re- 
trait ne  peut  pas  être  ajouté  ex  intervallo,  et  que  l'exécution 
de  la  convention  ainsi  faite  après  coup  serait  une  seconde 
vente  et  non  la  résolution  de  la  première;  or  la  convention 
d'un  nouveau  délai  de  deux  années,  par  exemple,  ajouté 
après  coup  au  pacte  qui  n'était  écrit  dans  la  vente  que  pour 
trois  ans,  serait  un  pacte  fait  ex  intervallo  ;  elle  ne  pourraic 
donc  valoir  que  comme  vente  et  serait  nulle  comme  conven- 
tion de  retrait.  Et,  en  effet,  nos  adversaires  reconnaissent  que 
[a  reprise  du  bien,  faite  en  vertu  de  cette  convention  de  délai 
nouveau,  laisserait  subsister  les  droits  réels  concédés  par 
l'acheteur,  et  qu'elle  donnerait  lieu  aussi  à  un  second  paye- 
ment des  droits  de  mutation  ;  or,  cela  étant,  comment  donc 
trouver  là  un  simple  retrait,  une  résolution  de  vente  et  non 
une  revente  î 

II. — Il  n'est  pas  nécessaire,  du  reste,  pour  l'accomplisse- 
ment du  retrait,  que  dans  le  délai  c^  .venu  le  vendeur  in- 
tente une  action  contre  l'acheteur,  et  quand  i'art.  1661  parle 
du  défaut  d'exercice,  par  le  vendeur,  de  son  action  de  r'iéré, 
il  veut  dire  tout  simplement  son  d'^oit  de  réméré.  Du  m,  inent 
que,  dans  les  limites  du  délai,  le  vendeur  déclare  à  l'ache- 
teur sa  volonté  de  reprendre  la  chose  eu  offrant  de  restituer 
les  sommes  auxquelles  cet  acheteur  a  droit,  c'en  est  assez 
pour  empêche»  la  déchéance  ;  et  quand  môme,  sur  des  décla- 
rations et  offres  faites  le  dernier  jour  du  délai,  il  y  aurait,  de 
la  part  de  l'acheteur,  un  refus  et  des  difficultés  qui  force- 
raient le  vendeur  à  agir  judiciairement,  la  circonstance  que 
son  action  ne  serait  intentée  qu'après  le  délai  serait  indiffé- 
rente. Et  il  n'est  pas  même  nécessaire,  comme  l'enseigne  à 
tort  M.  Duvergier  (II,  27),  que  les  offres  soient  constatées  par 
écrit  ;  faites  verbalement  et  d'uue  manière  irréguliére,  elles 
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n'en  seraient  pas  moins  la  manifestation,  donnée  paL  le  ven- 
deur à  l'acheteur,  de  la  volonté  qu'a  le  premier  de  reprendre 
sa  chose  en  faisant  les  restitutions  voulues,  et  elles  suffiraient 
dès  lors,  sauf,  si  besoin  est,  à  la  régularirer  ou  les  prouver 
ensuite,  même  après  l'expiration  du  délai.  Bien  mieux,  nous 
pensons,  comme  les  Cours  de  Bourges  et  de  Nîmes,  et  con- 
trairement  à  l'idée  de  M.  Troplong  [II,  718],  que  des  offres 
formelles  ne  sont  pas  indispensables  et  qua  la  déclaration, 
par  le  vendeur  à  l'acheteur,  de  la  volonté  de  celui-la  d'opé- 
rer le  retrait  serait  suffisante,  pu.sque  cette  déclaratiom  im- 
plique et  emporte  de  droit  la  soumission  de  faire  les  rem- 
boursements voulus.  La  seule  remarque  à  faire  ici,  c'est  que 
la  déclaration,  accompagnée  ou  non  des  offres,  ne  pourrait 
pas,  si  elle  était  niée  par  l'acheteur,  se  prouver  par  témoins 
au-dessus  de  150  francs  (art.  1341);  c'est  seulement  sous  ce 
rapport,  pour  la  question  de  preuve,  que  la  constatation  par 
écrit  est  nécessaire. 


1549.  [Le  terme  stipulé 
est  de  rigueur.  Il  ne  peut 
être  prolongé  par  le  tri- 
bunal.] 


1549.  [The  stipulated 
term  is  to  be  strictly  ob- 
aerved.  It  connot  be  ex- 
tended  by  the  court.] 


*  C.  N.  1661.   ]     ^^  ^^^^^  fl^é  6^'  <le  rigueur,  et  ne  peut  être 
J  prolongé  par  le  juge. 


*  C.  L  2547,  semblable  au  C.  N. 


Lahaie,  sur  a -t.  1      Duranton,  1. 16,  n.  397,—  Rien  n'empêche 
1661  C.  N.      J  l'acheteur  d'accorder  lui-même  une  prolon- 
gation de  délai  au  vendeur  :  le  Code  ne  le  défend  qu'au  juge. 
Favard,  v.  faculté  de  rachat.--Les  dispositions  de  cet  article 
et  du  suivant  sont  importantes  à  saisir  ;  il  faut  bien  reraar- 
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guer  les  termes  employés  par  la  loi,  qui  veut  que  Taction  soit 
intentée  dans  les  cinq  ans.  Il  ne  suffit  pas  que  le  vendeur  se 
contente  de  déclarer,  par  un  simple  acte,  qu'il  veut  exercer 
l'af.iion  de  réméré;  il  faut  qu'il  l'exerce  réellement  avant 
l'expiration  des  cinq  ans,  si  l'acquéreur  ne  consent  pas  à 
l'exeicice  de  la  faculté  de  rachat. 

Dalloz,  vente,  n.  847. —  La  fixation  du  délai  pour  l'exercice 
de  toute  action  en  réméré  est  une  disposition  d'ordre  public  ; 
l'acquéreur  ne  pourrait  consentir  à  la  prolonger;  le  vendsur 
serait  redevenu  propriétaire,  et  l'acquéreur  ne  pourrait  ac- 
corder de  dâlai  que  pour  le  remboursement  que  le  vendeur 
doit  lui  faire  en  exerçant  son  droit  de  rachat  (Delvincourt, 
t  3,  p.  160,  notes  ;  Dalloz,  t.  12,  p.  904,  n.  17.) 

Troplong,  de  la  vente,  n.  71t. —  L'acheteur  peut-il  proroger 
le  délai  de  cinq  ans  ? 

Dans  l'ancienne  jurisprudence,  l'affirmative  était  certaine. 

Je  pense  que,  sous  la  nouvelle  législation,  l'achetenr  peut 
aussi  proroger  le  délai  ;  il  ne  fait  que  renoncer  à  un  droit 
acquis. 

Mais  la  prorogation  ne  peut  être  octroyée  avant  que  le 
temps  de  la  prescription  ne  soit  acquis.  Si  le  délai  n'était  pas 
révolu,  la  prorogation  serait  nulle. 

La  prorogation  ainsi  intervenue  ne  sera  plus  prescriptible 
par  cinq  années.  On  rentrera  alors  dans  le  droit  commun. 

Duvergier,  vente,  t.  2,  n.  24.  —  Ainsi,  cet  article  prononce 
une  déchéance,  dont  les  tribunaux  ne  peuvent  relover  le 
vendeur  en  retard  ;  mais  la  loi  n'a  pas  montré  la  môme  sévé- 
rité contre  l'infraction  commise  en  sens  inverse  ;  elle  n'a  pas 
frappé  d'une  nullité  absolue  les  actes  par  lesquels  le  réméré 
est  exercé  avant  le  jour  déterminé  :  dans  ce  dernier  cas,  le? 
juges  ont  un  pouvoir  discrétionnaire. 
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1550.  [Faute  p-^r  le  ven- 
deur d'avoir  exercé  son 
action  de  rviméré  dans  le 
terme  prescrit,  l'acheteur 
demeure  piopnétaire  irré- 
vocable de  la  chose  ven- 
due.] 


1550.  [Tfthe  seller  fail 
to  bring  a  suit  for  the  en- 
forcement  of  his  right  of 
T-'d^'onticn  within  the 
stipulated  term,  the  buyer 
remains  absolute  owner 
of  the  thing  sold.] 


*  C.  N.  1662. 


)     Faute  par  1,^   vendeur  d'avoir  exercé  son 
)  actiori  de  réméré  dans  lo  terme  prescrit,  l'as- 
quéreur  demeure  propriéiaiie  irrévocable. 


*  C.  L.  2548.    \     ^'^^^^  par  le  vendeur  d'avoir  exprcô  son 
)  action  de  réméré  dans  le  terme  prescrit,  il  en 
est  déchu,  et  l'acquéreur  demeure  propriétaii-e  irrévocable. 


Lahaie,  sur  art.  j  Pandectes  françaises.  —  Le  vendeur  peut 
1662  C.  N.  )  exercer  son  action  jusqu'au  dernier  moment 
du  délai  prescrit.  Il  faut  appliquer  ici  la  .naxime,  diss  termi- 
ni  non  computatur  in  termina. 

Delvincourt,  t.  2,  n.  10,  p.  159.— L'acquéreur  devient  alors 
propriétaire  incommutable,  ipso  jure,  et  sans  avoir  besoin 
d'obtenir  de  jugement.  Boileux,  sur  l'article  ;  Duvergier, 
vente,  t.  2,  n.  26,  môme  opmion. 

Favard,  v.  faculté  de  rachat,  n.  4.—  La  prescription  de  la 
faculté  de  rachat  est  interrompue  par  de  simples  offres,  même 
irréguUères  ou  insuffisantes,  et  encore  bien  qu'elles  n'aient 
pas  été  suivies  d'assignation  dans  le  délai  d'un  mois. 

Dans  ce  cas,  le  vendeur  à  pacte  de  rachat  peut,  au  moyen 
de  nouvelles  offres,  réparer  l'insuffisance  ou  l'irrégularité 
des  premières.  Sicjud.  cass.,  25  avril  1812.  Cet  arrêt  démon- 
tre que  l'exercice  du  réméré  est  favorable.  C'est  qu'en  effet, 
on  doit  penser  que  le  vendeur  a  été  coulraint  à  vendre  p«ir 
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les  circonstances  ;  que  l'acquéreur  a  pu  profiter  de  ces  cir- 
constances pour  acheter  à  vil  prix,  et  que  dès  lors  on  ne  doit 
pas,  par  des  formes  trop  sévères,  repousser  un  tel  vendeur, 
qui  se  tronve  en  état  de  rentrer  dans  une  propriété  qu'il  n'a 
aliénée  qu'à  regret 

Dalloz,  vente,  ch.  !,  secL  4,  art.  1,  n.  18. — Il  ne  faut  pas  cod- 
dure  de  là  que  le  vendeur  serait  déchu  pour  n'avoir  pas 
formé  une  demande  dans  le  terme  prescrit.  Des  offres  faites 
à  l'acquéreur  seraient  suffisantes.  La  f^échéance  n'est  point 
encourue,  lorsqu'il  y  a  eu  des  obstacles  provenant  de  la  faute 
de  l'acheteur. 

Troplong^  de  la  vente,  n.  716.  —  Pour  exercer  l'action  de 
réméré,  il  suiîit  que  le  vendeur  fasse  dans  le  délai,  à  l'ache- 
teur, une  sommation  accompagnée  d'offres.  Une  telle  som- 
mation interrompt  la  prescription  et  conserve  tous  les  droits 
du  vendeur. 

N.  718 Mais  si  le  vendeur  laissait  écouler  le  délai  sans 

faire  des  offres,  il  serait  déchu,  quand  môme  il  aurait  donné 
un  ajournement. 

Duvergier^  vente,  t  2,  n.  2(i.  —  Les  parties  peuvent,  avant 
l'expiration  du  délai,  proroger  ce  môme  délai,  pourvu  qu'au 
moyen  de  la  prorogation,  le  terme  ne  soit  pas  placé  au-delà 
de  cinq  ans,  à  compter  du  jour  de  la  vente.  Troplong  est 
aussi  de  cet  avis  ;  mais  Durauton,  t.  16,  n.  398,  est  d'un  sen- 
timent opposé. 

Des  offres  réelles  suffisent  :  la  consignation  n'est  pas  d'une 
absolue  nécessité.  Troplong,  au  contraire,  dit  que  des  offres 
sans  consignation  ne  sont  pas  libératrices. 


5  Boiteux^  sur  )     Sous  notre  ancienne  jurisprudence,  la 
art.  lèQi  C.  N.  /déchéance  n'était  pas  encourue  de  plein 
droit,  à  l'expiration  du  terme  ;  elle  devait  être  prononcée  par 
jugement  :  il  fallait  que  l'acheteur  fît  prononcer  la  confir- 
mation de  sa  propriété. — Aujourd'hui,  lorsque  le  vendeur  n'a 
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pas  exercé  son  action  dana  le  délai  prescrit,  l'acquéreur  de- 
vient  propriétaire  incoramutable  par  la  seule  force  de  la 
Hoi. 

Mais  au  moyen  de  quels  actes  le  réméré  doit-il  avoir  lieu  I 
une  action  en  justice  est-elle  nécessaire  ?  Il  suffit  au  vendeur 
de  manifester,  par  acte  extrajudiciaire,  dans  le  délai  prescrit, 
l'intention  d'user  du  pacte  de  rachat,  avec  soumission  de  rem- 
bourser tout  ce  qui  peut  être  légalement  dû  :  la  loi  voit  avec 
faveur  l'exercice  du  réméré.— Ainsi,  les  mots  :  faute  d'avoir 
exercé  son  action  en  réméré,  sont  synonymes  de  ceux-ci: 
faute  d'avoir  usé  du  pacte  de  réméré  (Argum.  des  art.  1668  et 
1669)  ;  le  mot  action,  n'est  pas  employé  ici  dans  sou  sens 
propre  :  en  effet,  le  juge  n'a  pas  à  rechercher  si  le  vendeur 
est  obligé,  puisqu'il  ne  s'agit  pas  d'un  débiteur  qui  se  libère  ; 
mais  si  la  condition  résolutoire  est  accomplie  :  or,  elle  est 
accomplie,  par  cela  seul  que  le  vendeur  manifeste,  dans  le 
délai  prescrit,  suivant  les  formes  -vo'   ues,  la  volonté  de  re- 
prendre la  chose,  et  fait  ofFre  à  l'acheteur  de  lui  rembourser 
le  prix,  avec  les  accessoires  qu'il  a  leçus  ;  le  contrat  de  vente 
s'évanouit  par  cela  seul.  --  Mais  il  faut  que  le  vendeur  se 
trouve  en  position  de  réaliser  immédiatement  ses  olTres: 
sans  cette  condition,  sa  volonté  n'aurait  point  de  base  ;  elle 
ne  serai»,  pas  sérieuse  ;  les  choses  resteraient  dans  leur  état 
primitif:  "  Il  faut,  disait  Coquille,  que  l'acheteur  consle,  que 
le  vendeur  a  voulu  rembourser  immédiatement  le  prix  ;  qu'il 
s'est  présenté  avec  son  argent;  celui  qui  provoque,  doit  le 
premier  satisfaire  à  ce  qu'il  est  tenu,  avant  qu'il  puisse  cons- 
tituer son  adversaire  en  demeure." 

Les  offres,  en  cac  de  refus,  doivent  elles  être  ^aites  dans 
les  formes  déterminées  par  l'arL  1258,  notamment,  en  ce  qui 
touche  la  consignation  ?  Duvergier  (n.  27,  t.  2)  incline  pour 
l'affirmative  ;  voici  en  substance  son  raisonnement  :  la 
vente  à  réméré  est  résoluble  sous  condition  :  quelle  est 
cette  condition  ?  c'est  le  remboursement  du  prix  et  de  cer- 
taines prestations  dans  un  délai  fixé  (1659):  il  y  a  donc  né- 
cessité de  faire  les  actes  qui  sont  considérés  comme  équivar 
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ienl6  au  payement  ;  c'est-à-dire,  des  offres  suivies  de  consi 
gnalioa. 

L'opinion  contraire,  vivement  soutenue  pa:-  Troplong  In 
723),  nous  ju-ait  devoir  fltre  admise:  "Il  résulte,  dil-i!,  du 
rapprochement  des  art.  1662  et  1673,  que  l'action  en  réméré 
est  indépendante  du  règlement  qui  la  sait  ;  qu'aile  doit  être 
exercée,  sous  peine  de  déchéance,  dans  le  terme  prescrit  par 
la  convention  :  faute  par  le  vendeur  d'avoir  exercé  ton  action^ 
porte  l'art.  1662."  —  En  effet,  aucun  texte  ne  prononce  de 
peine  pour  le  cas  où  le  remboi'.rsement  n'aurait  pas  eu  lieu 
dans  le  môme  délai  :  loin  de  là,  l'art  1C73  se  borne  à  main- 
tenir l'acquéreur  e-\  possession  jusqu'au  moment  où  le  ven- 
deur aura  satisfait  à  ses  obligations  :  cette  disposition  indique 
assez,  que  la  vendeur  conserve  son  droit  intact,  pourvu  qu'il 
ait  manifesté  sa  volonté  en  temps  utile.  Le  vendeur  n'est  pas 
plus  obligé  Je  remboui-ser  le  prix  avant  la  remise  de  'a 
chose,  que  l'acheteur  n'est  tenu  de  restituer  cette  chose  avant 
le  remboursement  :  aujourd'hui,  le  consentement  seul  su£Bt 
pour  former  et  rompre  les  contrats.  —  D'ailleurs,  pour  faire 
des  offres,  il  faut  savoir  ce  qu'il  est  dû  ;  or,  la  somme  que 
doit  restituer  le  vendeur,  se  compose  en  partie,  d'indemnité*- 
pour  impenses  nécessaires  ou  utiles  que  l'acheteur  a  pu 
faire;  et,  d'un  autre  côté,  ce  dernier  sera  tenu  de  payer  une 
indemnité,  s'il  a  commis  quelque  dégradation  :  des  presta- 
lions  réciproques  pourront,  en  conséquence,  avoir  lieu;   un 
compte  sera  indispensable  pour  en  établit-  le  montant  ;  le 
vendeur  ignore,  tant  que  ce  compte  n'est  pas  réglé,  ce  qu'il 
doit  rembourser  :  dès  lors,  comment  le  soumettre  aux  rè>;les 
établies  par  les  art.  1259  et  '.260,  pour  la  validité  des  offres? 
La  loi  ne  lui  imp  jse  pas  l'obl'gation  d'observer  ces  règles.  — 
Certes,  on  ne  saurait  prétendre  que  le  compte  doit  être  établi 
dans  le  délai  fatal  détermijQé  par  l'art.  1559  pour  l'exercice 
du  réméré,  car  on  abrégerait  ainsi  ce  délai  ;  oi,  il  appar- 
tient jusqu'au  dernier  jour  au  vendeur.  —  Ne  perdons  pas  de 
vue,  que  le  législateur,  frappé  des  inconvénients  que  pré 
sentent  les  ventes  à  réméré,  entend  favoriser  autant  que  poa 
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Bible  rexerdce  de  la  faculté  ad  rachat  :  tout  ce  ju'il  exige 
du  vendar.r,  c'edt  qu'il  boii  .^rét  à  payer;  or,  "être  pr4t  à 
payer,  dit  fort  bien  Troplong  (n.  723),  ce  n'ost  pas  avoir  Par- 
gent  à  la  wam  et  faire  des  offres  réelles  à  l'effet  de  consi- 
ener  ;  c'est  offrir  verbalement  de  payer.»-  Au  surplus,  quel 
danger  l'acheteur  courtil,  puisqu'il  trouve  dans  le  droit  q..e 
lui  accorde  l'art.  1673  de  retenir  la  chose  jusqu'à  pa.faif 
payement,  toutes  les  garanties  possibles  ?— Nous  le  répétons, 
le  jugr  n'a  que  deux  points  à  examiner  :  les  offres  faites  par 
la  notification  extrajudiciaire  sonUelles  sérieuses  ?  le  ven- 
deur  est-il  en  état  de  les  réaliser  immédiatement  ?  Ce  sont  lA 
de  pures  questions  de  fait  :  eUes  doivent  se  résoudre  eu  é^ard 
aux  circonstances. 

Assurément,  le  vendeur  devra  faire  des  offres  réellbs,  dans 
les  formes  voulues  par  l'article  1258,  et  consigner  s'il  veut 
se  libérer  ;  mais  ,1  s'agit  alors  d'une  autre  procédure  :  le  jon- 
trat  ne  sera  pas  moins  résolu. 

On  peut  même  aller  plus  loin,  et  soutenir  que  l'interven- 
tion  d'un  huissier  n'est  pas  nécessaire;  que  la  déclaration 
du  retrait,  faite  même  verbalement,  doit  produire  son  effet. 
—Toutefois,  la  preuve  testimoniale  ne  pourra  être  admi-e  en 
ce  cas  pour  une  valeur  au-dessus  de  150  francs,  si  elle  ne 
s'appuie  pas  sur  un  commencement  de  preuve  par  écrit 

16.  Duranton,  )      401.  Faute  par  le  vendeur  d'avoir  exercé 
n'  401  et  s.     /  son  action  en  réméré  dans  le  terme  prescrit 
l  acquéreur  demeure  propriétaire  irrévocable.  (Art  16C2  ^   ' 

402.  Ainsi,  il  n'est  pas  nécessaire  aujourd'hui,  comme  In- 
ciennement,  que  l'acheteur  obtienne  un  jugement  qui  le  dé 
clRre  propriétaire  iucommutable,  en  prononçant,  contre  le 
vendeur,  la  déchéance  du  droit  d'exercei  le  réméré  •  le  fait 
seul  que  le  vendeur  ne  l'a  pas  exercé  dans  le  terme  convenu 
suffit  pour  que  l'acheteur  soit  irrévo^ahlem'^nt  propriétaire 
de  l'objet  vendu.  *^ 

403.  Mais  faut-il,  d'après  le  Gode,  que  le  vendeur  intente 
une  action  ejx  justice,  si  l'acheteur  ne  lui  restitue  pas  de  gré 

okLorimibb,  Bib.  vol.  12.  25 
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à  gré  la  chose  vendue  ;  ou  s'il  suffit  qu'il  lui  notifie  son  in- 
tention d'user  du  pacte  de  rachat?  Anciennement,  une 
simple  notification,  faite  dans  le  délai,  et  accompagnée  des 
offres  de  ce  que  le  vendeur  devait  restituer,  était  suffisante 
pour  l'exercice  du  réméré  :  et  si  l'acheteur  ne  restituait  pas 
la  chose  de  gré  à  gré,  le  vendeur  obtenait,  même  après  l'ex- 
piration du  délai,  un  jugement  qui  le  rétablissait  dans  la 
possession  de  l'immeuble.  Gela  n'a,  au  surplus,  rien  d'éton- 
nant, puisque  l'acheteur  ne  devenait  propriétaire  incommu- 
vable  qu'en  vertu  d'un  jugement  rendu  à  son  profit,  et  après 
l'expiratiop  du  délai. 

Au  lieu  qu'aujourd'hui,  il  n'y  a  pas  besoin  d'un  jugement 
pour  que  l'acheteur  devienne  propriétaire  incommutable,  et 
l'article  1C(V2,  parle  d'une  action  exercée  dans  le  délai  par  le 
vendeur,  pour  que  l'acheteur  n'acquière  pas  définitivemeni 
1?  propriété  de  la  chose  ;  or,  une  simple  notification,  ou 
autre  acte  extrajudiciaire,  n'eot  point  une  action.  Toutefois, 
il  a  été  jugé  qu'une  signification,  accompagnée  d'offres  même 
incomplètes,  même  irrégulières,  et  faites  dans  le  délai  con- 
venu, était  une  manifestation  suffisante  de  !a  volonté  du  ven- 
deur d'exercer  le  réméré,  et  avait  en  conséquence  conservé 
son  droit,  encore  que  ces  offres  n'eussent  pas  été  suivies,  dans 
le  mois,  ni  dans  le  délai  fixé,  d'une  action  en  justice.  Telle 
est  la  décision  d'un  arrêt  de  rejet  du  25  avril  1812,  et  d'un 
arrêt  de  la  Cour  de  Douai,  du  17  décembre  1814,  fondés  sur 
le  motif  que  la  prescription  avait,  conformément  à  l'article 
224^,  étâ  interrompue  par  cet  acte  extrijudiciaire.  L'exercice 
du  réméré  est  en  effet  favorable. 


1551.  [Jje  délai  court 
contre  toutes  personnes, 
même  contre  les  mineurs 
et  autres  déclp'és  incapa- 
bles par  la  loi,  sauf  tel 
recours  auquel  ils  peuvent 
avoir  droit.] 


1551.  [The  term  runs 
against  ail  persons,  includ- 
ing  rainors  and  those 
otherwise  incapable  i  n 
law,  reserving  to  the  lat- 
ter  such  recourse  as  thry 
may  be  entJtled  to.] 
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*CJV.  1663.    \     ^^    «îélai  court  contre  toutes  personnes 
J  môme  contre  le  mineur,  sauf,  s'il  y  a  lieu  le 
recours  contre  qui  de  di-oit.  ' 


*  C.  L  2549.   }     ^6  «îél'ii  c'îurt  contre  tontes   personnes 
)  môme  contre  le  mineur,  sans  espérance  de 
restitution.  *^ 


1  b63  c.  iV.  r  tif,  27  février  1804,  n.  2fi.  _  L'ancienne  ju- 
nsprudence  établissait  que  quand  le  rachat  ne  s'éteignait 
que  par  la  prescription  légale,  cette  prescription  ne  courait 
pas  contre  les  mineurs,  et  que  le  mineur  ne  pouvait  être 
frappe  que  par  la  prescription  conventionnelle 

I)  nous  a  paru  que,  dans  tous  les  cas,  la  prescriotion,  soit 
légale,  soit  conventionnelle,  doit  courir  contre  toute  per- 
sonne, sans  exception. 

D'abord  cette  règle  ne  peut  être  douteuse  dans  aucun  svs- 
tome,  quand  il  s'agit  de  la  prescription  conventionnelle  ;  car 
Il  s  agit  alors  de  l'exécution  d'un  pacte:  or,  les  pactes  ne 
peuvent  être  que  le  résultat  et  l'ouvrage  de  la  volonté  I] 
serait  donc  absurde  qu'un  acquéreur  se  trouvât  soumis  par 
un  événement  étranger  au  contra^  à  une  prorogation  qull 
n  aurait  ni  voulue  ni  consentie. 

Quant  à  la  prescription  légale,  elle  serait  acquise,  dans  le 
système  du  projet  de  loi,  par  le  laps  de  cinq  ans,  puisque 
1  action  en  rachat  ne  peut  avoir  une  plus  longue  duré'e     Or 
une  prescription  de  cinq  an '  est  une  prescription  abrégée' 
qui  ne  saurait  être  régie  comme  les  prescriptions  ordmaires' 
Dans  les  prescriptions  ordinaires,  les  lois  ont  plus  en  vue 
l'intérêt  du  propriétaire  dépouillé,  que  celui  d'un  simple 
possesseur  ou  d'un  usurpateur  ambitieux  :  de  là  vient  qu'elles 
admettent  a>ec  une  grande  faveur,  dans  ces  sortes  de  pres- 
criptions, tout  ce  qui  peut  en  interrompre  le  cours. 

i-=ui.  ica  i;i=sv>iiiii,iua3  .uHregeès,  les  lois,  par  quelques 


«^       V 
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considérations  majeures  d'utilité  publique,  ont  p'as  en  vue 
l'intérêt  de  celui  qui  peut  s'aider  de  la  prescription,  que  l'in. 
térêt  de  la  personne  à  laquelle  la  prescription  peut  être  op- 
posée :  de  là  les  mineurs  sont  frappés  par  les  prescriptions 
abrégées,  parce  que  les  motifs  de  bien  public,  qui  ont  fait 
réduire  ces  prescriptions  à  un  moindre  temps,  luttent  tou- 
jours avec  avantage  pour  les  personnes  que  les  lois  se  pro- 
posent de  secourir  et  de  protéger. 

Duranton^  1. 16.  —  Le  délai  de  réméré  court  aussi  contre 
l'interdit  qui  a  vendu  avant  l'interdiction,  ou  qui  a  succédé 
à  la  p^      nne  qui  a  vendu. 

Il  C(  également  contre  la  femme,  quoique  mariée  sous 
le  régime  dotal,  qui  avait  vendu  l'immeable  avant,  le  ma- 
riage, et  lorsq  ie  le  droit  de  réméré  faisait  partie  de  sa  doL 

Duvergièr,  vente,  t.  2,  n.  25.— Ceci  est  une  conséquence  de 
la  règle  générale,  qui  fait  courir  les  prescriptions  courtes 
contre  les  mineurs,  en  leur  réservant  le  recours  contre  leurs 
tuteurs.  (Article  2278.) 


1 552.  Le  vendeur  d'im- 
meubles peut  exercer  cette 
faculté  de  réméré  contre 
un  second  acquéreur , 
quand  me  me  elle  n'aurait 
pas  été  déclarée  dans  la 
seconde  vente. 


1552.  The  seHer  ofim- 
moveable  property  may 
exercise  his  right  of  re- 
dfe  j;tion  against  a  second 
buyer,  although  the  right 
be  not  declared  in  the 
second  sale. 


*  a  N.  1664. 


Le  vendeur  à  pacte  de  rachat  peut  exercer 
son  action  contre  un  second  acquéreur,  quand 
même  la  faculté  de  réméré  n'aurait  pas  été  déclarée  dans  le 
second  contrat. 


■)      Le  vendeur  à  pacte  rie  rachat  peut  l'exercer 


*  a  L.  2550.     . 

contre  un  second  acquéreur,  quand  même  la 
faculté  de  réméré  n'aurait  pas  été  déclarée  dans  le  second 
contrat 
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6  Marcadêy  sur  art. 
iGSiets.CN.  ^. 

solutoire,  il  s'ensuit,  d'une  part,  que  l'acheté ur, "qui" n'a 
qu'une  propriété  résoluble,  ne  peut,  s'il  revend  Ja  chose  et 
qu'il  s'agisse  d'un  immeuble,  conférer  au'un  droit  résoluble 
également,  d'où  la  conséquence  que  le  vendeur  peut  toujours 
exercer  le  retrait  contre  un  sous-acquéreur  aussi  bien  que 
contre  l'acheteur  primitif.  Et  peu  importerait  que  le  contrat 
par  lequel  l'immeuble  a  été  rétrocédé  ne  fît  pas  mention  du 
droit  de  réméré  ;  car  c'était  au  nouvel  acquéreur  de  se  faire 
présenter  l'acte  d'acquisition  de  celui  avec  qui  il  traitait,  et 
sa  négligence  à  cet  égard  ne  saurait  nuire  aux  droits  du  ven- 
deur. Que  s'il  s'agissait  d'une  chose  mobilière,  on  sait  que  le 
simple  fait  de  la  possession  de  bonne  foi  mettrait  le  sous- 
acquéreur  à  l'abri  de  la  rét^olution  (art.  2279). 

Mais,  d'un  autre  côté,  puisqu'il  y  a  vente  sous  condition 
résolutoire,  en  sorte  qu'il  existe  véritablement  une  vente,  tant 
que  ne  s'accomplit  pas  la  condition  qui  doit  résoudre  le  con- 
trat, l'a  heteur  jouit  donc  de  tous  les  droits  d'un  acheteur 
ordinaire,  tant  que  le  retrait  ne  s'exerce  pas.  Ainsi  la  pres- 
cription courrait  à  son  profit,  pendant  le  délai  du  retrait,  soit 
contre  le  véritable  propriétaire  du  bien,  i'il  avait  été  vendu 
o  non  domino,  soit  contre  toutes  personnes  qui  pourraient 
avoir  sur  ce  bien  des  droits  de  servitude,  d'hypothèque,  ou 
lutres.  Ainsi  encore,  il  peut,  comme  tout'  acheteur,  opposer 
aux  créanciers  hypothécaires  du  vendeur  le  bénéfice  de  dis- 
cussion réglé  par  les  art.  2170  et  2171. 


Lahaic,  sur  art.  i  Delvincourt,  t.  2,  n.  1  et  2,  p.  1 60.  ^  Le 
1664  C.  ^.  f  vendeur  qui  exerce  le  réméré  contre  un  se- 
cond ou  un  troisième  acquéreur  doit  restituer  au  possesseur 
actuel  du  fonds  le  prix  qu'il  a  reçu,  sans  aucun  égard  à  celui 
que  ce  dernier  a  payé.  Luvergier,  vente,  t.  2,  n.  61,  môme 
opinion. 

Rolland  de  Villargues,  v.  réméré,  d.  45.-II  importerait  peu 
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que  ces  nouveaux  contrats  eussent  été  transcrits;   car  la 
transc.-iption  purge  les  créav^es  et  ?ion  la  propriété. 

Merlin,  R.,  faculté  de  rachat,  n.  5.  -  L'action  qui  dérive  de 
a  faculté  de  rachat  peut  s'intenter,  non  seulement  contre 
lacheteur  ou  contre  set  héritiers,  lorsqu'ils  ont  aliéné  l'im- 
meuble sujet  au  rachat,  mais  encore  contre  les  tiers  déten- 
teurs de  cet  immeuble,  quoiqu'ils  ne  l'aient  point  acauis 
avec  la  faculté  de  rachat. 

Si  l'usufruit  d'un  tel  immeuble  est  séparé  de  la  propriété 
action  doit  ôtre  intentée  tant  contre  l'usufruitier  que  contre' 
le  propriétaire  de  l'héritage. 

Duranton,  t.  16,  n.  406.-Rien  n'empêche  de  stipuler  que  le 
réméré  ne  pourra  être  exercé  que  contre  l'adheteur  et  ses 
successeurs  à  titre  universel,  et  non  contre  celui  à  qui  il 
aurait  vendu  la  chose  :  dès  qu'on  pouvait  vendre  sans  le 
pacte  de  réméré,  on  a  ;  i  restreindre  les  effets  de  ce  pacte. 

On  a  pu  aussi  convenir  que  le  vendeur  seul,  et  non  aucun 
aatre,  pourra  exercer  le  réméré. 

N.  407.-Le  droit  de  réméré  peut  être  cédé  comme  tout 
•ïutre  droit,  à  moins  de  stipulation  contraire. 

Troptong,  de  la  vente,  n.  731.—  Lorsque  le  vendeur  exerce 
le  retrait  contre  un  tiers  acquéreur,  il  n'est  tenu  de  lui  rem- 
bourser que  le  prix  qu'il  aurait  versé  eutre  les  mains  de  son 
acheteur  direct. 


*  3  Pothier  {Bugnet),  |  396.  L'action  de  réméré  est  divi- 
Vente,n<>  396.  /sible,  lorsque  la  chose  vendue  est 
quelque  chose  de  divisible,  tel  qu'est  un  héritage:  c'est 
pourquoi  si  l'héritage  a  été  vendu  avec  cette  clause  à  plu- 
sieurs acheteurs,  ou  4  un  acheteur  qui  a  laissé  plusieurs 
héritiers,  cette  action  ne  peut  se  donner  contre  chacun  d'eux 
que  pour  la  part  qu'il  a  dans  l'héritage. 

Vice  versd,  si  plusieurs  vendeurs  oM  vendu  avec  c^tte 
clause  un  héritage,  ou  si  un  vendeur  a  laissé  plusieurs  héri- 
tiers, chacun  des  vendeurs  ne  peut  exercer  le  réméré  que 
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pour  sa  part,  et  pareillement  chacun  des  héritiers  ne  peut 
l'exercer  que  pour  la  part  quant  à  laquelle  il  est  héritier.    Il 
est  vrai  qu'il  y  a  quelques  auteurs  qui  sont  d'avis  contraire, 
et  qui  pensent  que  1  un  des  vendeurs,  ou  l'un  des  héritiers 
doit  être  admis  à  exercer  le  réméré  pour  le  total  en  donnant 
caution  à  l'acheteur  de  le  défendre  contre  ses  covendeurs  ou 
contre  ses  cohéritiers,  et  sauf  à  lui  à  se  régler  avec  eux  au 
cas  qu'ils  voulussent  avoir  part  au  réméré  :  mais  l'opinion 
de  ces  auteurs  est  contraire  aux  principes  établis  par  Du 
moulin,  Tr.  de  div.  et  ind.,  part.  3,  n»  582  et  seq.,  dont  nous 
suivons  l'avis.  L'action  de  réméré  étant  divicfble,  puisqu'elle 
a  pour  objet  un  héritage,  qui  est  quelque  chose  de  divisible, 
elle  se  divise  nécessairement  entre  les  héritiers  du  vendeur. 
Chacun  des  héritiers  ne  succédant  à  cette  action  que  pour  la 
part  dont  il  est  héritier,  ne  peut  par  conséquent  l'intenter 
que  pour  cette  part  ;  et  il  doit  être  au  pouvoir  de  l'acheteur 
de  conserver,  s'il  le  juge  à  propos,  les  autres  parts,  quand  les 
autres  héritiers  n'exercent  pas  le  réméré. 

Néanmoins,  si  l'acheteur  juge  qu'il  n'est  pas  de  son  inté- 
rêt de  retenir  des  portions  indivisibles,  on  ne  pourra  pas 
l'obliger  à  souffrir  pour  partie  le  réméré  de  cet  héritage 
ïu'il  n'a  acheté  que  pour  l'avoir  en  entier.    C'est  pourquoi 
l'acheteur  peut,  en  oe  cas,  conclure  au  congé  de  la  demande 
le  cet  héritier  pour  partie,  si  mieux  il  n'aime  reprendre 
l'héntago  en  entier,  et  rembourser  en  entier,  l'acheteur  du 
prix  et  des  loyaux  coûts  de  son  acquisition.   Cet  héritier  qui 
aura  été  obligé  de  rémérer  l'héritage  pour  le  total,  aura  droit 
de  demander  au  partage  de  la  succession  à  ses  cohéritiers 
qu'ils  soient  tenus  de  lui  faire  raison,  pour  leurs  parts,  du 
coût  du  réméré,  binon  que  l'héritage  lui  demeurera  en 'en- 
lier  (1). 


(î)  La  doctrine,  que  Pothler  expose  ici  d'après  Dumoulin,  est  for» 
claire:  l»  Chacun  des  corendeurs,  ou  chacun  des  cohéritiers  du  vendeur 
Jmque,  n'a  action  que  pour  sa  part;  l'acheteur  peut,  si  cela  lui  con- 
*»nt,  soufflrir  le  réméré  pour  cette  part  :— 2"  Si  l'achsffliir,  .-nU  n'=  =.-H=»i 
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Notre  décision  est  fondée  sur  la  nature  môme  de  l'action 
de  réméré,  qui  ob'ige  le  vendeur  ou  ses  héritiers  qui  exercent 
le  réméré,  à  indemniser  l'acheteur  sur  qui  ils  l'exercent,  et 
à  le  remettre  au  même  état  qu'il  était  avant  son  acquisition. 
Or,  si  l'héritier  pour  partie  du  vendeur  qui  exerce  le  réméré 
pour  la  part  dont  il  est  héritier,  n'était  pas  obligé  de  rémé- 
rer  pour  le  tout,  lorsque  l'acheteur  le  demande,  l'acheteur 
ne  serait  pas  indemne,  il  ne  serait  pas  remis  au  môme  état 


que  pour  avoir  le  tout,  ne  vent  pas  conserver  des  fractions,  il  peut  con- 
traindre  le  demandeur  à  reprendre  l'héritage  on  entier. 

Ecoutons  Dumoulin  : 

(1er  Cas,  plusieurs  vendeurs.) 

"  Merojure  n^n  potesl  unus  pelet  e  redemptionem  nisi  partis  suxviri- 
lis,  vel  pro  parle  sud  contingenti,  si  habebanl  parles  suas  imequales. 
Gum  aulem  obligalio  til  dividua,  ul  non  acquirilur  cd  prelium,  nisi 
pro  parle  contingenti  ;  ila  non  acquirilur  ad  redimendum,  el  idem  de 
aliis  dependenlihus,  nisi  pro  eadem  parte  contingenti.  Et  sic,  etiamst 
unus  lotum  prelium  offerat,  non  lantn  polesl  cogère  emptorcm  reven- 
dere,  nisi  pro  parte  sud,  ad  quod  non  potesl  eum  cogerenisi  tolo  quoque 
prelio  oblato,  ut  rem  habeat  eleclionem  revetidendi  parlem,  vel  totum  ut 
à  contractu  discedal  indemnis." 

(2*  Cas,  plusieurs  héritiers  d'un  seul  vendeur)  : 

"  Aut  sunl  plures  hxredes  unius  vendiloris,  et  adhuc  omnino  idem 
dico  :  Quamvis  enim  iste  non  possil  pelere  nisi  parlem,  lamen  ne  sibi 
sit  obligalio  sua  inulilis,  cohxredibus  cessanlibus,  aut  dissimulanlibus 
et  forte  coUudenlibus  cum  emplore  causificante  si  non  leneri  revendere 
parlem,  nec  leneri  ad  totum  nisi  omnibus  :  tolo  enim  pretio  oblalo  et 
eleclione  sibi  telicld,  non  liabel  justum  interesse,  etiamsi  cohœredes  ado- 
ris  exclusi  essenl  vel  lempore,  quia  unus  solus  infrà  tempus  redimendi 
venii,  vel  si  expresse  renuntiissent,  vel  cessissent  sua  jura  reo,  nihilo- 
minus  tenelur parlem  contingentem  revendere  aclori,  velrevendere  eidem 
toliim  loto  prelio  receplo.    Tract,  div.  el  ind.,  n*  582,  583,  584." 

Au  lieu  de  reproduire  une  doctrine  si  équitable,  les  rédacit^urs  du 
Code,  ont  décidé  : 

Art.  1668,  G.  civ.  :  "  Si  plusieurs  ont  vendu  conjointement,  et  par  ua 
seul  contrat,  un  héritage  commun  entre  eux,  chacun  ne  peut  exercer 
faction  en  réméré  que  pour  la  part  qu'il  y  avait." 

Art.  1669,  G.  civ.  :  "  Il  en  est  de  môme,  si  celui  qui  a  vendu  seul  ua 
héritage  a  laissé  plusieurs  héritiers.— Chacun  de  ces  cohéritiers  a«  peut 
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auquel  il  était  avant  son  acquisition  ;  puisqu'il  serait  obligé 
de  souffrir  l'incommodité  d'une  communauté  qu'il  n'a  voulu 
ni  entendu  souflFrir  lorsqu'il  a  acquis  l'héritage,  ne  l'ayant 
acquis  que  pour  l'avoir  en  entier. 

La  loi  4!,  §9,  de  Leg.  3',  n'est  pas  contraire  à  notre  déci- 
sion.  Elle  est  dans  l'espèce  d'un  héritier  qui  a  été  grevé  par 
le  testateur,  de  vendre  à  deux  légataires  un  certain  héritage 
pour  un  certain  prix.  Eile  dit  bien  que  l'un  de  ces  légataires 
peut  demander  qu'on  lui  vende  cet  héritage  pour  sa  part, 
quoique  l'autre  ne  veuille  pas  l'acheter  :  ce  qui  est  conforme 
à  ce  que  nous  disons,  que  l'un  des  héritiers  du  vendeur 
peut  demander  à  exercer  le  réméré  pour  sa  part  ;  mais  il  ne 
s'ensuit  pas  que  l'héritier,  assigné  sur  cette  demande,  nç 
puisse,  pour  son  indemnité,  obliger  le  légataire  à  acheter  le 

user  de  la  faculté  de  rachat  que  pour  la  part  qu'il  prend  dans  la  succès, 
sion." 

Jusque  là  ils  se  conforment  au  sentiment  de  Dumoulin  et  de  Pothier; 
mais  ils  s'en  écartent  notablement  dans  l'an.  1670. 

Art.  1670,  G.  civ.  :  "  Mais  dans  le  cas  des  deux  articles  précédents, 
l'acquéreur  peut  exiger  que  tous  les  covenaeurs  on  tous  les  cohéritiers 
soient  mis  en  cause,  aûn  de  se  concilier  entre  eux  pour  la  reprise  do 
l'héritage  entier  ;  et  s'ils  n3  se  concilient  pas,  il  sera  renvoyé  de  la  de- 
mande." 

11  ne  fallait  pas  dire  "  et  s'ils  ne  se  concilient  pas,  il  sera  renvoyé  de 
la  demande  ;"  il  fallait  dire  au  contraire,  s'ils  ne  se  concilient  pas,  le 
covendeur  ou  le  cohéritier  pourra  exercer  ie  ré'iéré  pour  le  tout  si 
l'acheteur  l'exige. 

L'article  tel  qu'il  est  peut  occasionner  souvent  une  grande  injuatice, 
et  Dumoulin  l'avait  prévue  ;  c'est  à  quoi  il  fait  allusion  par  ces  exprès! 
siens  :  lamen  ne  sibi  sil  obligatio  sua  inulilis,  cohœreaibus  cessantibus, 
aut  dissimulantibus,  aul  forte  coLLUDEriTinns  cuw  emptore... 

Il  suffira  donc  du  mauvais  vouloir  d'un  seul  des  covendeurs,  ou  d'un 
seul  des  cohéritiers  pour  paralyser  et  rendre  inutile  le  droit  de  tous  les 
autres  ?  Et  comme  les  ventes  à  réméré  sont  ordinairement  à  bas  prix,  il 
sera  facile  à  l'acheteur  de  corrompre  un  des  héritiers.  Ce  droit  est  en- 
core plus  sensiblement  inique  dans  le  cas  de  l'action  en  rescision,  pour 
cause  de  lésion,  et  cependant  l'art.  1685  l'a  soumis  à  la  môme  règle. 

(BUCNET.I 
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total.    C'est  une  autre  question  que  la  loi  ne  décide  pas  et 

môme  qu'elle  n'agite  pas;  r'esl  pc>urquoi  cette  loi  ne  peut 

nous  être  opposée. 

Voy.  Polhier,  Vente,  n»  428,  cité  sur  art.  1546. 


*  2  Troplong,  Vente,  )  728.  J'ai  exposé  ci-dessus  le  caractère 
^  «•  728  et  s.  j  personnel  de  l'action  de  réraéio  (1),  et 
J  ai  dit  qu'elle  est  in  rem  scripta,  qu'ainsi  elle  peut  être  don- 
née contre  les  tiers. 

Si  l'on  consulte  les  nombreux  docteurs  qui  ont  écrit  jadis 
sur  le  retrait  conventionnel,  on  trouvera  une  grande  diver- 
gence d'opinion  sur  la  question  de  savoir  s'il  pouvait  s'exer- 
cer contre  les  tiers.    La  cause  de  ce  doute  venait  de  ce  que 
beaucoup  d'entre  eux  n^  considéraient  pas  la  faculté  de 
rachat  comme  une  résolu.;on  du  contrat  de  vente,  mais  bien 
conime  une  vente  nouvelle  (2).  Dans  ce  système,  l'obligation 
de  1  acheteur  n'était  qu'une  promesse  de  vendre,  qui  engen- 
drait  une  action  toute  personnelle  et  qui  n'afTectait  nulle- 
ment la  chose  ;  elle  ne  pouvait  donc  réagir  contre  les  tiers  '3) 
Mais  ceux  qui  pensaient  que  le  retrait  conventionnel  en- 
tramait  la  résolution  de  la  vente  n'hésitaient  pas  à  dire  que 
1  action  du  vendeur  pouvait  s'exercer  contre  les  tiers.     Balde 
l'avait  ainsi  professé  (4),  et  quoique,  suivant  son  usage,  il  eût 

(1)  r»  698. 

(2)  Suprà,  n*  693. 

(3)  De  ce  sentiment  était  Perezius,  Prxlect.  sur  le  Code.  liy  4  t  54 
n»  !5.  Le  président  Favre,  Code,  lib.  4,  t.  36,  def.  8,  note  2,  elc'  Tira-' 
queau  d.t  que,  dans  le  cas  où  cette  opinion  serait  la  meilleuro  (ce  qu-il 
ne  résout  pas),  il  ne  servait  de  rien,  de  son  temps,  de  la  soutenir  (ï  3, 
glose  f,  n»  3).  En  effet,  elle  était  proscrite  dans  la  plupart  des  coutumes. 

(4)  Sur  la  loi  13,  Dig.  De  pigneral.  ad.  Suprà,  n»  717,  note  On  an. 
appuyait  ce  sentiment  des  lois  56,  Dig.  De  cont.  empl.,  et  de  la  loi  13 
Dig.  De  pigneral. 
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ensuite  varié  sur  la  questioP  (1),  il  avait  entraîné  un  grand 
Hombre  d'interprètes  (2).  Au  reste,  si  les  commentateurs  du 
droit  romain  pouvaient  discuter  entre  eux  parce  que  les  lois 
romaines  n'avaient  pas  posé  la  question  (3),  le  droit  coutu- 
raier  l'avait  oxpressément  résolue  dans  le  sens  de  Balde  (4) 
et  l'on  tenait  pour  certain  que  l'action  en  retrait  était  in  rem 
scnpta  (5). 

729.  Notre  article  donne  au  vendeur  le  droit  de  poursuivre 
la  chose  sur  le  tiers  détenteur,  quand  môme  la  faculté  du 
retrait  n  aurait  pas  été  déclarée  dans  son  contrat  d'acqui- 
sition. Le  Code  imprime  la  charge  de  retrait  sur  l'immeuble 
qui  en  est  affecté  d'une  manière  intime  (G).  Il  suit  de  là  que 
iaction  du  vendeur  est  réelle  quand  elle  s'exerce  contre  un 
tiere  acquéreur,  et  c'est  à  tort  que  M.  Poncet  a  voulu  qu'elle 
neût  qu'un  simple  caractère  de  responsabilité  (7). 

730.  Mais  le  droit  de  suite  contre  un  tiers  acquéreur  n'a 
pas  heu  s'il  s'agit  d'une  vente  de  meubles  faite  avec  pacte  ae 
rachat.  Les  art.  1141  et  2279  du  Code  Napoléon  viennent 
apporter  une  limitation  nécessaire  à  noti-e  article,  lequel  ne 
saurait  d'aUleurs  prévaloir  contre  cette  maxime  générale  du 
droit  français,  que  les  meubles  n'ont  pas  de  suite. 

731.  Lorsque  le  vendeur  exerce  le  retrait  contre  un  tiers 

(1)  Les  variations  de  Balde  étaient  fameuses  dans  l'ancienne  jurispru- 
dence. Aussi  Tiraqueau  dil-il  :  Baldus,  ut  semper  atiàs.  ità  et  hic  sibi 
contrarius  (De  relracl.  convent.,  g  1,  glose  7,  n*  25). 

(2)  Tiraqueau  les  a  rappelés  g  1,  glose  7,  n"  G  et  7. 

(3)  M   Duranton  dit  que.  par  les  lois  romaines,  le  retrait  n'avait  pas 
heu  contre  les  t.ers  (t.  16.  n»  389,.    Mais  je  ne  connais  pas  .le  texte  où  îa 
question  so.t  positivement  résolue.    L^  M  56.  Dig.  De  cont.  empL,  tovr-    . 
nit  môme  un  argument  contraire  à  M.  Duranton. 

(4,  Tiraqueau,  g  4,  glose  I,  n-  I      Le  texte  de  la  coutume  du  Poitou 
qu'il  commente,  est  formel. 

(5,  Favre. /oc.  d/.  Gharond.,  Rép..  liv.  12.  ch.  54.  Despeisses,  t    1    n 
42,  col.  2.  1  )    .   I,  p... 

(6)  Voyez  ci-dessus,  n"  62i  et  sniv. 

(7)  Je  l'ai  réfuté  ci-dessus,  n"  628. 
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acquôreur,  il  n'est  tenu  de  lui  rembourser  qae  le  prix  qu'il 
aurait  versé  entre  les  mains  de  son  acheteux-  direct  (1). 

732.  Mais  peut-il  aclionnor  le  tiers  détenteur  omisso 
medio  f 

J'ai  discuté  ailleurs  la  question  de  savoir  si  le  vendeur 
peut  faire  résoudre  immédiatement  la  \ente  contre  un  tiers 
acquéreur,  alors  que  l'acheteur  direct  n'a  pas  satisfait  à  ses 
obligations  (2). 

Mais  il  ne  faut  pas  argumenter  de  ce  cas  à  celui  qui  nous 
occupe. 

La  résolution  pour  inexécution  des  clauses  du  marché  de 
la  part  de  l'acheteur  est  une  peine  prononcée  pour  un  fail 
personnel  à  ce  même  acheteur.  Le  vendeur  ne  peut  donc 
pénétrer  jusqu'aux  tiers  détenteurs  qu'après  avoir  établi  con- 
tradictoirement  avec  l'acheteur  duect  l'existence*  de  ce  .fait 
de  négligence  qui  doit  faire  crouler  toutes  les  aliénationf 
postérieures. 

Ici  il  n'eu  est  pas  de  môme.  La  résolution  ne  dérive  pas 
d'une  faute  de  l'acheteur;  elle  prend  sa  source  dans  un  acte 
de  volonté  du  vendeur,  dans  une  condition  potestative  afEr- 
mative  (3).  Il  suffit  donc  que  le  veudeur  justifie  de  sa  volonté 
et  de  Taccomplissement  de  la  condition  auprès  du  tiers  qui 
possède  la  chose.  La  présence  de  l'acheteur  direct  ne  saurait 
en  rien  retarder  l'imminence  de  la  résolution. 

Le  vendeur  pourra  donc  agir  directement  contre  le  tiers 
détenteur;  les  termes  de  notre  article  paraissent  établir 
textuellement  cette  opinion  (4). 

733.  Le  tiers  détenteur  est  précisément  obligé  à  se  désister 
de  la  chose;  il  ne  .peut  prétendre  à  désintéresser  le  vendeur 
avec  des  domjaages  et  intérêts.  Interest  enim,  dit  le  président 


(1)  Despeisses,  1. 1,  p.  42,  colonne  2,  teclo.  Pothier,  n«  426,  infrà,  w  761, 
Junge  M  Duranton,  t.  16,  n*  405. 

(2)  N"  632  et  suiv. 

(3)  V.  suprà,  n»  61. 

(«)  Jung*  M.  Ou  f  «n-gler,  U  S,  i^  •!« 
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Favre,  venditoris  rem  ipsam  habere  potius  quàm  rei  xstima- 
tionetn  (t). 


1553.  L'acheteur  d'une 
chose  sujette  à  la  faculté 
de  réméré  exerce  tous  les 
droits  qu'avait  le  ven- 
deur dans  la  chose.  Il 
peut  prescrire  aussi  bien 
contre  le  vrai  propriétaire 
que  contre  "-eux  qui  ont 
des  droits  ou  hypothèques 
sur  la  chose  vendue. 


1553.  The  buyer  of  a 
thing  subject  to  a  right  jf 
rédemption  holds  ail  the 
rights  which  the  seller 
had  in  the  thing.  He  may 
prescribe  as  well  against 
the  true  proprietor  as 
against  t  h  o  s  e  having 
claims  and  hypotheos  on 
the  thing. 


*  C.  iV:  1665. 


)  L'acquéreur  à  pacte  de  rachat  exerce  tous 
)  les  droits  de  son  vendeur  ;  il  peut  prescrire 
tant  contre  le  véritable  maître  que  contre  ceux  qui  préten- 
draieut  des  droits  ou  hypothèques  sur  la  chose  vendue. 


*  C.  L  2551  semblable  z.\x  C  N. 


Voy.  Pothkr,  Vente,  n"  385  et  402,  cités  sur  art.  1546. 


)      734.  L'art.  1665  fait  connaître  quelle 
J  est  la  position  de  l'acheteur  lorsque  la 


2  Troplong,  Vente^ 

n°  734  et  s. 
condition  du  retrait  est  encore  pendante. 

L'acheteur  est  propriétaire,  il  est  maître  de  la  chose,  il 

jouit,  il  paie  las  impôts  et  supporte  les.  charges.  C'est  en  vain 

que  le  vendeur  voudrait  l'obliger  à  n'exploiter  que  dans  les 

limites  d'une  simpie  jouissance  (2).    Seulement,  sou  droit  est 

(l)  Code,  lib.  4,  t.  36,  def.  8. 

2)  Arrêt  d'Oriéans  da  20  mars  1812  (Dal.,  Vente,  p.  906.) 


^  * 


I 
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afTecté  d'une  condition  résolutoire,  et  l'on  sait  que  c'est  le 
propre  des  conditions  de  ce  genre  de  ne  pas  suspendre  l'effet 
de  la  disposition,  mais  de  1  anéantir  si  le  fait  pré"u  se 
réalise  (I).  Ainsi,  il  pourra  revendre  et  hypolhéquei.  Mais 
tous  les  droits  qu'il  aura  accordés  sur  l'imtneuMe  s'évanoui- 
ront, si  le  sie.i  est  résolu  (2). 

735.  Cette  position  de  l'acheteur  lui  assure  les  fruits,  quand 
il  a  payé  le  prix  (3,;  cur  les  '  dUs  appartiennent  au  proprié- 
taire  et  surtout  au  propriétaire  qui  possède.  Il  ne  doit  pas 
les  reudre  lorsque  le  vendeur  vient  à  exercer  le  retrait.  La 
U  %  au  Code  De  paclis  inter  emptor.,  en  contient  la  décla 
ration  explicite.  A  la  vérité,  j'ai  dit  au  n»  652  que  le  vendeur 
qui,  dans  le  cas  de  l'art.  IG54,  poursuit  la  résolution  de  la 
vente,  répète  tous  les  fruits  perç  i.  Mais  ce  cas  est  fort  diffé- 
rent de  celui  qui  nous  occupe  ici.  Dans  l'espèce  de  l'art 
1654,  l'acquéreur  manque  à  ses  obligations  :  il  est  de  mau- 
vaise foi.  Ici,  au  contraire,  U  réunit  toutes  les  conditions 
pour  faire  les  fruits  siens  (4). 

J'aurai  occasion  de  revenir  sur  ce  point  de  droit  eri  com 
mentant  l'art.  1073.    J'y  traiterai  aussi  de  la  question  de  sa. 
voir  à  qui  appartient  l'alluvion  et  le  trésor. 

736.  L'acquéreur  à  pacte  de  rachat  succède  à  son  vendeur 
comme  un  acquéreur  pur  et  simple.  Il  prescrit  contre  le 
véritable  maître,  ainsi  que  contre  ceux  quipréteudraient  de- 
droits  ou  hypothèques  sur  'a  chose  vendue. 

737.  Il  prescrit  contre  le  vendeur  lui-même,  ainsi  que  nous 
lavons  vu  ci-dessus  (5),  et  il  peut  opposer  à  son  acioA  le  lao» 
de  temps  défini  par  la  loi. 


J^^\l'>y'^'^°^^^o^^"^^-^^-^r\esnypoihèqnBs,l.'î,  n- 4C8  ouater,  p. 
197,  198  et  n-  569,  p.  199  ï»«te/.  p. 

(2)  V.  mon  Ccmment.  sur  les  Hypothèque^  f ,  2,  p.  (99,  n«  489. 

(3)  Cujas,  ad  lit.  Cod.  De  paclis.  inler  emptor.    Tiraqueau,  8  5  .lose  2 

T-letsuiv.  Despeissos,  p.  45,  col.  I,r^«am.  Pothier.nMOe. 

(4)  5«pr«,  n»  t  . 

(5)  N"713  et  suiv. 
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Mais  on  demande  si,  pendente  condUione,  il  nrescrit  rnntr» 

^vendeuMa  liberté  des  héritages  qui  soit  ZT:L7^Z 

morne  et  qui  devaient  des  servitndeo  au  fonds  qu'il  a  acheti 

avec  réserve  Je  retrait.  ^  ^ 

Posons  un  exemple:  Pierre  doit  une  servitude  de  nassa^e 
B  I  tLrdÏ  ^'  r,  'T  '"  ^°"''  ^-    P--  achète  le  15 

cette  vente  [«•  •      ''^'  ''"'^'•^"«''  'ï"'^"  °^«--'  de 
cette  vente  le  propriétaire  du  fonds  B  n'exerçait  pas  son  droit 

l^^2i:r  ""f  "'  ^"^-     ^   P^"^  ^or^Haisonl 
leierce-t.U  pas  après  la  vente  faite  à  Pierre,  devenu  pro 

pnétaireà  sa  place.    Trente  ans  s'écoulent:  le  retrait  du 

fonds  B  est  uUérieu..ement  opéré.  On  demande  si  le  re  rln^ 

éprendra  la  chose  dans  l'état  où  oUe  était,  et  si  on  pou-! 

ui  opposer,  pour  compléter  la  prescription,  le  temp.  pen'am 
lequel  Pierre  a  joui  du  fonds  dominant. 

M.  Duranton  so  prononce  pour  la  prescription  <1).    C'était 
î'aX     ";  '^'i^'  '  ^'"^^^"°™P-  P-  une  reconnaissance  de 

\ltlZ.  '  ""T'  ''  '"'^^'  ^"  P^^  ""  ^'^  f-^  depuis 

Ja  vente  e  avant  que  la  prescription  fût  acquise.  Le  ve.>deur 

avait  des  droits  conditionnels  sur  la  chose,    t  l'art.  1  !80  l'au- 
torisait  à  faire  des  actes  conservatoii-es.  "O"  l  au- 

Je  ne  puis  concilier  cette  décision  avec  les  principes 
L'acheteur  à  réméré  est  propriétaire.  Le  fonds  servant  et 
le  fonds  servi  se  sont  trouvés  réunis  dans  sa  main  •  il  v  a  eu 
extinction  de  la  servitude  par  la  confusion  (art.  705  du  Code 
Napoléon).  Gomment  donc  le  vendeur  aurait-il  pu  faire  des 
actes  conservatoires  ?  On  ne  conserve  que  ce  qui  existe 

Sous  un  autre  rapport,  le  vendeur  se  trouvait  dans  une 
impossibilité  non  moins  radicale  d'agir.  Il  n'était  plas  pro- 
priétaire du  fonds  dominant  ;  la  servitude  ne  lui  appartenait 
P|as,-il  l'avait  aliénée  avec  la  chose.  Dès  lors,  iî  n'ava 
plus  d  actes  possessoires  à  faire  pour  le  maintien  de  cette  ser^ 
vitude.    Mais  si  les  actes  possessoires  lui  étaient  interdits, 

(I)  T.  16,  n*  411.— yu/ijc  M.  Cou'fMi.  t.  3,  p.  407. 
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comment  des  actes  d'interruption  destinés  à  les  remplacer 
aui aient-ils  été  opportuns? 

Maintenant  qu'est-il  arrivé  î  lo  titre  en  vertu  duquel  Pierre 
était  devenu  propriétaire  du  fonds  B  a  été  résolu.  Cet  évé- 
nement, replaçant  les  choses  au  même  état  qu'auparavant, 
rendra  au  précédent  maître  du  fonds  B  tous  les  droits  anté- 
rieurs à  la  vente.  La  servitude  atteinte  par  la  confusion 
rerfaîtra  donc;  l'art.  21  v 7  du  Code  Napoléon  le  déciJe 
expressément  (1)  ;  il  le  décide  avec  le  bon  sens  qui  veut  que 
la  prescription  ait  été  suspendue  pendant  le  temps  c'e  la  con- 
fusion (2).  Contra  non  valentem  agere  non  currit  prxscnj>tio. 
N'est-il  pas  contradictoire  que,  la  prescription  étant  suspen- 
due, M.  Duranton  exige  des  actes  conservatoires  et  d'inter- 
ruption (3)  ? 

738.  L'acheteur  avec  faculté  de  retrait  doit  conserver  la 
chose  ea  bon  père  de  famille  (4).  Nous  avons  fait  connaître 
ci-desssus  (5)  quel  genre  de  faute  est  compris  dans  cette  obli- 
gation. Ainsi  l'acheteur  devra  tenir  compte  au  ralrayantde 
toutes  les  détériorations  qui  sont  survenues  par  sa  faute  pen- 
dente  conditione.  Tiraqueau  s  exprime  de  la  manière  suivante 
sur  ce  point  de  droit  :  "  Sed  quantum  ad  priorem  qusestic- 
"  nem,  quâ  scilicet  res  culpd  emptoris  ante  oblationem  periit, 
"  non  omnino  res  est  indubia,  quia,  licet  emptor  esset  inte- 
"  rim  dominus  i-ei,  ea  tamen  jam  erat,  ut  diximus,  obnoxia 
"  retractui,  ex  ipso  contractu  venditionis  ;  ideoque  eâ  inte- 
"  rim  uti  debuit,  ut  bonus  paterfamilias,  ut  aliâ  re  subjectâ 
"  restitutioni " 


(1)  Voyez  mon  Commentaire  sur  cet  article,  Hypothèques,  t.  3,  n»  84l. 

(2)  M.  Pardessus  est  aussi  de  cet  avis  (Servitudec,  p  446,  n»  300). 

(3)  Il  est  bon  de  consulter  sur  ces  principes  un  arrêt  de  la  cour  de 
Nancy  du  28  juin  1833,  dans  l'affaire  de  la  princesse  de  Poix  contre  les 
communes  de  Saint-Gecr|i:e  et  Hattign/  (Recueil  des  arrôts  de  cette  cour, 
*.  1,  part.  2,  p.  30).— V.  encore  M.  Duvergier,  t.  2,  n«  66. 

(4)  Pothier,  Vente,  n»  401. 

(5)  M**36ietsuiv. 
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tionl'"'  T^'  '''°'';  '^P°"'*"  ^  P'"^^^"'^  Objections  et  asser 

tons  contraires,  U  ajoute:   »  Et  ne  quis  ampliùs  d.bite 

toxtum  habemus  expressum,  dominum  rei  subjoct^e  r  S 

lom  tenen  de  .ncendio,  suâ  culpâ  in  re  ipsâ  cortin.entr- 

m  leg.  5»  modo,  D.  De  légal  \o  (i).»  "^  -'n„enu  . 

Mais  l'acheteur  n'est  pas  tenu  des  dégradations  oui  ne  snn. 
pasarnvéesparsafauteet  qui  ne  son.  que  le  résultat  de 
1  usage  naturel  de  la  chose.  Tiraqueau  donne  cet  e™^^^  T 
Pierre  avait  vendu  un  moulin  à  pacte  de  rachat.  Les  meubles 

chL' i-r  "''""!"'^  ''''''''  "^"^«-  P-dantt  tem's  du 
rachat,  acquéreur  s'était  servi  du  moulin  avec  activité  e^ 
Jes  meules  étaient  usées.  On  demandait  s'il  était  dans  robli 
gat.on  d'en  faire  rétablir  de  nouvelles  et  de  em^  te  1  s" 
choses  dan«  1  état  où  elles  étaient  au  temps  de  U  vent 
Tiraqueau  repond  qu'il  u'était  tenu  à  rien,  car  il  n'avaU  ?aU 
qi.'emp  oyer  la  chose  à  son  usage  naturel  3). 

perdanre'iél'-';''"r°""''''"^  ''  P°^'"°'^  ^^  l'acheteur 

^ndeu        '       'f  '''''■    ''''"'  ""  «°"P  'i'œ'I  «-  celle  du 
vendeur,    ma..  ,1  y  a  corrélation   intime  entre  les  deux 

n^LT''T''r'''  '""^  ^^^°^'  nécessairement  e 
virtuellement  sur  l'autre,  et  qu'on  no  ,.ut  les  séparer 

Le  vendeur  n'est  plus  propriétaire  de  la  chose  vendue  à  ré 

a™rau  n  734'  Tf'T'':  '""•^^'  ^^'  ^'^^^  --"  -0- 
été  fixé  '  '^'  *  ''''  ^'  '''''''''''  'ï"^  1«  domaine  a 

Néanmoins  le  vendeur  a  sur  n  chose  un  droit  suspendu 
par  une  cond.tion  (4).  Il  est  investi  du  d.oit  de  la  re^^ 

(2)  De  rel.  convent ,  ad  tit.  fin.,  n«  86. 

<3)  Il  oite  la  loi  Usuffwius.  g  5.'  veslis,  D.  De  usuf..  et  la  loi  /),  A.-,  r 
Pe  donal.  Mer  virum,  sur  laquelle  B.lae  a  dit  :  ^an7  1  1  „  T 
;;  ^0  ma.,nonio,  repère  ,ona  ,ara,,ernalia  al.:!::::::: ^Z^ZL 

(4)  V.  mon  Comment,  sur  les  Hypothèques,  t  S.n»  460 

ceLûRiMitiii,  îjiu.  VOL.  r.;  - 
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s'il  rembourse  dans  les  délais,  et  ce  droit  est  imprimé  sur  la 
chose.,  et  la  suit,  lorsqu'elle  est  immeuble,  en  q..elquesmain£i 
qu'elle  passe. 

740.  C'est  en  partant  de  ces  idées  que  j'ai  soutenu,  dans 
mon  commentaire  sur  les  Hypothèques  (1),  que  le  vendeur 
peut,  en  vertu  de  l'arl.  2i  25  du  Code  Napoléon,  hypothéquer 
conditionnellement  l'immeuble  grevé  de  son  droit  de  retrait 
Quoique  j'aie  eu  connaissance,  depuis  la  publication  de  l'ou- 
vrage cité,  d'un  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux  du  5  janvier 
1833  i2),  qui  repousse  cette  doctrine,  je  ne  persiste  pas  moins 
à  la  considérer  comme  seule  exacte  et  rationnelle.  La  cour 
de  Bordeaux  a  pris  isolément  l'art.  2129,  et  ne  l'a  pas  conci- 
lié, comme  -^Ue  aurait  dû  le  faii*e,  avec  l'art  2125,  qui  est  le 
véritable  siège  de  la  m^^tière  ;  il  faut  se  persuader  qu'il  y  a 
dans  toute  vente  à  réméré  deux  droits  parallèles,  qui  affectent 
la  chose  à  des  degrés  plus  ou  moins  intimes,  plus  ou  moins 
inégaux  :  1»  le  droit  de  l'acheteur,  qui  la  détient  pendentc 
conditione  et  qui  en  est  saisi  au  titre  le  plus  élevé,  celui  de 
propriétaire,  mais  dont  le  droit  est  résoluble  suivant  l'événe- 
ment de  la  condition  ;  2°  le  droit  du  vendeur,  qui  affecte  la 
chose  moins  profondément,  puisqu'il  a  abdiqué  la  propriété, 
mais  qui  cependant  s'attache  à  elle  par  des  liens  étroits,  qui 
la  poursuit  sans  désemparer  en  quelques  mains  qu'elle  passe, 
et  qui,  enfin,  peut  se  convertir  en  droit  de  propriété  plein, 
entier  et  incomuiutable,  si  la  conditic  se  réalise.  En  se  pé- 
nétrant de  cette  double  position,  et  surtout  de  celle  du  ven- 
deur qui  est  si  nette  et  si  bien  dessinée,  il  n'est  plus  possible 
de  partager  les  scrupules  de  la  cour  de  Bordeaux,  à  moins 
qu'on  ne  veuille  efficer  l'art.  2125  du  Co^le  Napoléon. 

741.  Si  le  vendeur  à  réméré  peut  hypothéquer  condition, 
nellement  pendente  condUio.*, .  '  peut  certainement  passer  v  ne 
vente  subordonnée  à  la  même  condition^  (3).    La  raison  eu 

(i)  Loc.  cit. 

(1)  Dal ,  33,  2,  91. 

(3)  Supra,  n»  235. 


403 

[ARTICLE  1553] 

est  encore  plus  sensible  ici  que  pour  l'hvpolhèqua    J'ai  dil 
en  effet  ci-dessus  (1)  que  le  vendeur  a  la  faculté  de  céder  son 

dfrpJrf/T^'';   ^';  ^y-''  P"'  '^  l'équivalent  d'une  vente 

voulant.  °'''  ^''''  P°"'  ''''  'ï"^  1^  jurisprudence, 

voulant  dominer  par  une  sage  et  équitable  interprétation  de^ 
cavillatious  subtiles,  a  décidé,  comme  nous  l'avons  vu  (2) 
que  la  vente  de  la  chose  môme,  faite  pendente  condUione,  Jesl 
autre  chose  qu'une  cession  de  l'action  (3). 

Néanmoins,  les  arrêts  ne  se  sont  pas  toujours  montrés  ani- 
mes de  cet  esprit  large  et  élevé.  Ils  se  sont  laissé  entraîner 
dans  des  actes  de  rigueur  favorables  à  la  chicane  et  con- 
traires aux  vrais  principes  ;  et  la  Cour  de  cassation,  qui  au- 
rait  dû  arrêter  ces  écarts,  les  a  protégés  par  suite  de  sa  ten- 
aance  trop  prononcée  pour  les  rejets. 

En  voici  un  exemple.  Le  12  décembre  1807.  Raison  vend 
un  immeuble  à  Lourdel,  avec  faculté  de  rachat  pendant  trois 
ans.  Avant  l'expiration  du  délai,  les  héritiers  Raison  vendeni 
ce  même  immeuble  à  Grangez;  puis  ils  exercent  le  retrait- 
et,  par  une  insigne  mauvaise  foi,  ils  vendent  à  Lourdel  là 
chose  qu'ils  venaient  de  retirer  de  ses  mains  et  qu'ils  avaient 
antérieurement  aliénée  au  profit  de  Grao-ez 

Bientôt  des  difficultés  s'élèvent  entre  G;angez,qui  prétend 
être  acquéreur  antérieur,  et  Lourdel,  qui  soutient  qu'il  a 

tT'ipV.  ^''"''""  ^"  '"'^  ^'  ^'  ^°"'-  d'Amiens,  du 
7  mai  1823,  se  prononce  en  faveur  de  Lourdel,  sous  prétexte 
que  la  vente  passée  à  Grangez  était  tout  autre  chose  que  la 
cession  du  droit  de  réméré,  et  que  la  vente  faite  à  Lourdel 
devait  dan.  tous  les  cas  avoir  préférence,  parce  qu'elle  avait 

(1)  N«  70t. 

(2)  Loc.  cit. 

n»  4  8,  Duverg.er,  t.  2.  n»  '>9  -  Toutefois,  la  cession  du  droit  de  racha 

;:  i  Tîr.'"'  "  trf  '^""''  "'^"P^""  ^-^^  transmission  aSue 
delapropnétéauproflldu  cessionnaire,  lorsque  la  vente,  inleclée  du 
v.ce  d-.mp.Knoration.  ne  constitue,  en  réalité,  ^u'un  engagea  entderim- 
meub.e  pour  prôt  u.ur.ir..  He,.,  16  nov.  I83C  (DevUL  36  Tm] 
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été  suivie  de  tradition  et  d'investissement  réel,  tandis  que 
l'autre  ne  consistait  qu'en  une  pure  personnalité.  Là-dessus 
elle  invoquait  la  loi  Quoties,  au  G.  De  rei  vindicatione. 

Sur  le  pourvoi,  la  section  des  requêtes  confirma  cette  dé- 
cision par  ce  bref  et  unique  motif  :  "  Qu'à  l'époque  du  5  fé- 
"  vrier  1810,  Raison  n'ayant  pas  exercé  la  faculté  de  rachat 
"  et  n'étant  pas  rentré  dans  la  propriété,  ses  héritiers  n'a- 
"  valent  pu  disposer  en  faveur  de  Grangez  (1)."    Mais  il  me 
semble  que  la  question   était  assez  importante  pour  être 
traitée  autrement  que  par  ce  léger  considérant,  qui  laisse  à 
l'écart  les  faces  principales  de  la  difficulté.    Je    icherai  de 
les  faire  ressortir  et  d'en  présenter  succinctement  la  solution. 
Mettons  d'abord  de  coté  la  loi  Quoties.    La  cour  d'Amiens 
s'est  trop  souvenue  qu'elle  étiiit  un  ancien  pays  de  nantisse- 
ment  ;  mais  elle  aurait  dû  se  i appeler  aussi  que  le  Gode  Na- 
poléon a  adopté  d'autres  principes  sur  la  transmission  de  la 
propriété.  Au  fond,  je  ne  puis  crcire  qu'il  y  eût  dans  l'espèce 
vente  de  la  chose  d'autrui  ;  et,  pour  le  prouver,  je  n'insisterai 
pas  sur  cetle  équipoUence,  dont  je  parlai-    uit  à  l'heure,  entre 
une  pareille  vente  et  une  cession  du  droit    e  retrait.    J'argu- 
menterai seulement  de  l'article  2125  du  Lode  Napoléon  (2) 
qui,  permettant  d'hypothéquer  un  immeuble  sur  lequel  on 
n'a  qu'un  droit  suspendu  par  une  condition,  permet,  par  une 
analogie  irrésistible,  de  le  vendre  conditionnellement.    C'est 
sur  ce  terrain  que  j'aurais  désiré  que  la  Cour  de  cassation  eût 
placé  la  question.    Il  ne  me  parait  pas  digne  de  sa  haute 
mission  de  l'avoir  éludé. 

Mais,  après  tout,  veut-on  qu'il  y  ait  eu  originairement 
vente  de  la  chose  d'autrui?  Je  l'accorderai  pour  un  moment, 
sans  que  je  sois  obligé  de  rétracter  ce  que  j  ai  dit  du  mal 
jii^é  des  arrêts  d'Amiens  et  de  la  cour  régulatrice. 

Les  héritiers  Raison  ayant  exercé  le  retrait,  la  vente  faite 
à  Grangez,  quoique  nulle  dans  l'origine,  s'était  trouvée  rati- 

(1)  Dalioz,  Vente,  p.  906.     Larrôt  est  du  4  août  1824. 

(2)  Voyez-en  '    Gomment,  dans  mes  Hypothèques,  t.  2,  n*  465. 
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fiée  et  consolidée  par  ce  fa-     Je  l'ai  prouvé  par  les  plus 
graves    auiontés   dans  m  ommen^ire    sur    les   ZT 

[heques  (1)  Lourdel,  qui  r  ..,axt  .cheté  que  postérienreSt" 
a  cette  confirmation,  était  donc  tenu  de'la  Lpecte  C'es 
encore  ce  que  j'aJ  prouvé  par  des  témoignages  non  moins 
graves  dans  le  même  ouvrage  ,2,.  Quel  motify  avatil  donc 
pour  annuler  la  vente  de  Grangez?  Du  moins  si  toutes'^ 
quesuo.s  devaient  se  résoudre  contre  lui,  ce  que  je  su.^  lot 
d-arettre,aurau-,l  fallu  les  approfondir  et  les  résoudre  • 
car  elles  sont  plenissimœ  juris,  comme  dit  Cujas,  et  lies 
étaient  dignes  du  hant  savoir  de  la  Cour  suprême 


no3T392^T'  '.T'  '^'^  P'-escription  sont  trè. 

U^lu  f  l    u     ^  ''""P^"'  ^^'■''ï"^  ^«  ^«°dei,r  n'exerce  point 
le  rachat  ;  l'acheteur  a,  dans  ce  cas,  accompli  la  prescription 
pour  son  compte.    Mais  qu'arrivera-t-il  sx  le  vendeur  use  de 
son  drou ;    Lachcteur  est  considéré,  dans  ce  cas,  comme 
n  ayant  jamais  été  propriétaire,  tous  les  actes  qu' 1  a  S 
sont  résolus.  En  sera-t-il  de  môrr.  de  la  possessL.  7  serai 
el.e  considérée  comme  non-avei.ue,  ou  le  vendeur  peut-Q 
I  invoquer  :    On  admet  que  le  vendeur  peut  joindre  la  pos- 
session de  1  acheteur  à  la  sienne,  mais  la  difficulté  est  d'étv 
bhr  le  prmcipe  sur  lequel  se  fonde  cette  jonction  de  posses- 
sion    Voici  comment  on  raisonne.    L'acheteur,  de  fait    a 
possède  ;  le  vendeur  ne  prend  donc  pas  une  possession  'va- 
cante, Il  succède  à  la  possession  que  l'acheteur  a  eue  en  ver 
tu  du  contrat  et  qu'il  doit  rendre  au  vendeur;  en  ce  sens 
1  acheteur  est  l'auteur  du  vendeur,  et,  par  suite,  on  doit  ap-' 
phquer  1  article  2235,  d'après  lequel  on  peut  joindre  à  sa  pos^ 
session  ce  le  de  son  auteur.  Cette  argumentation  no.s  parait 
plus  subtile  que  v.aie.    La  condition  résolutoire,  quand  elle 
8  accomplit,  efface  .e  droit  que  l'acheteur  tenait  de  »on  cou- 

(t)  T.2,  p.  296,  n»' 517,  5; 8,  519,  521. 
(2)  T.  2,  p.  301,  n»'  522  et  suiv. 
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trat,  cela  est  certain  quant  à  la  propriété  ;  le  vendeur  n'est 
pas  l'ayant  cause  de  l'acht  ur  quand  il  rentre  dans  son  droit, 
puisqu'il  est  censé  avoir  toujours  été  propriétaire  ;  donc 
Tacheteur  ne  l'a  jamais  été,  il  n'a  donc  jamais  pu  posséder  à 
titre  de  propriétaire,  car  son  titre  est  effacé  comme  s'il  n'avait 
pas  existé,  sa  possession  n'a  été  qu'un  pur  fait.  Ne  pourrait- 
on  pas  établir  le  droit  du  vendeur  sur  l'effet  même  que  pro- 
duit la  résolution?  Elle  replace  les  choses  dans  l'état  oîi  elles 
étaient  avant  le  contrat;  c'est  donc  le  vendeur  qui  a  toujours 
été  propriétaire  ;  et  si  l'acheteur  a  possédé,  ce  n^  peut  être 
que  pour  le  vendeur,  de  môme  qu'un  fermier  possède  p^^ur 
le  bailleur  ;  le  vendeur  a  donc  eu  la  possession  comme  il  a 
eu  la  propriété  ;  c'est  la  conséquence  logique  de  la  résolu- 
tion. Il  n'a  pas  besoin  de  joindre  la  possession  de  l'acheteur 
à  la  sienne,  ce  qui  juridiquement  ne  se  peut  ;  il  invoque  son 
propre  droit. 

392.  Le  vendeur  a-t-il  u-i  droit  sur  la  chose  pendant  que 
la  condition  est  en  suspens  ?  Si  l'on  décide  la  question  d'après 
les  principes  qui  régissent  la  condition  résolutoire,  la  solu- 
tion n'est  pas  douteuse.  La  condition  résolutoire  implique 
une  condition  suspensive;  toute  condition,  en  réalité,  est 
suspensive  ;  dans  le  contrat  fait  sous  condition  suspensive 
l'existence,  ou  du  moins  les  effets  An  contrat  sont  suspen- 
dus; dans  le  contrat  fait  sous  condition  résolutoire,  c'est 
la  résolution  qi.i  e3t  suspendue.  Il  suit  de  là  que  si  le 
contrit  a  pour  objet  la  translation  de  la  propriété,  l'acqué- 
reur devient  propriétaire  sous  la  condition  suspensive  de 
restitution,  il  est  donc  débiteur  de  la  chose  sous  condition 
suspensive  ;  d'où  la  conséquence  que  le  vendeur  est  créan- 
cier sous  cette  môme  condition,  c'est-à-dire  qu'il  a  un  droit 
conditionnel  sur  la  chose  si  la  condition  résolutoire  s'accom- 
plit. Ce  droit  conditionnel  est  une  propriété  conditionnelle  ; 
étant  propriétaire  conditionnel,  le  vendeur  peut  faire  des 
actes  de  disposition,  aliéner,  hypothéquer;  bien  entendu 
que  ces  actes  seront  affectés  de  la  même  condition;  l'aliéna- 
tion, l'hypothèque  n'existeront  que  si  la  condition  suspensive 
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se  réahse;  tandis  que  si  elle  défaillit,  tons  ce;  actes  viennent 
â  tomber.  L'article  2125  consacre  ce  principe  en  ce  qui  con- 
cerne  l'hypothèque  ;  et  ce  qui  est  vrai  de  l'hypothèque,  est 
vrai  de  toute  concession  de  droits  réels. 

Ces  principes  s'appliquent-ils  à  la  faculté  de  rachat?    La 
phipart  des  auteurs  se  prononcent  pour  l'affirmative  (1),  tan- 
dis que  la  jurisprudence  française  a  consacré  l'opinion  con- 
traire.   Nous  n'hésitons  pas  à  nous  ranger  du  côté  de   la 
doctrine  (2),    La  difficulté  se  réduit  à  savoir  si  la  vente  avec 
pacte  de  rachat  est  faite  sous  condition  résolutoire  ;  or,  la  loi 
môme  le  dit  (u-  317)  ;  il  faut  donc  appliquer  les  principes  qui 
régissent  la  condition  résolutoire,  à  moins  que  la   nature 
spéciale  de  la  clause  de  rachat  ne  déroge  au  droit  commun. 
Cestcequel'on  prétend.    Le  vendeur,  dit-on,  se  dépouille 
complètement  de  son  droit  de  propriété,  et  ne  conserve  que 
la  possibilité  d'y  rentrer  en  exerçant  le  rachat  (3).    Sans 
doute  il  se  dépouille  de  la  propriété,  puisqu'il  la  transmet  à 
I acheteur,  comme  si  la  vente  était  pure  et  simple;  c'est  le 
droit  commun  des  contrats  faits  sous  condition  résolutoire. 
Mais  la  transmission  est  affectée  d'une  condition  résolutoire 
et  toute  condition  résolutoire  implique  une  condition  sus-' 
pensive  ;  donc  le  vendeur  conserve  un  droit  conditionnel  sur 
la  chose.  On  le  nie.   Ecoutons  la  cour  de  cassation,  puisque 
c'est  à  sa  décision  que  l'on  se  réfère.    La  cour  ne  conteste 
point  que  la  faculté  de  rachat  soit  une  condition  résolutoire 
et  elle  ne  dit  pas  que  cette  espèce  de  résolution  soit  régie  par 
des  principes  spéciaux  ;  sa  doctrine  est  générale  et  s'applique 
à  toute  convention  faite  sous  condition  résolutoire.    "Toute 

(1)  Duvergier.  t.  Il,  p.  54,  n»  2^  et  tous  les  auteurs,  sauf  Aubry  et 
Rau  et  Grenier  (voyez  les  citations  dans  le  Réperlcire  de  Dalloz    1873 
I,  321,  note).  '  * 

(2)  La  jurisprudence  des  cours  de  Belgique  est  conforme  à  l'opinion  des 
auteurs.  Bruxelles,  10  novembre  1815,  et  rejet,  chambre  de  cassation.  If 

ïïn   r-*^"""".^'!';   '^'^'  P-  ^'^'  ''^^'«'P-   '2o);  Liège.  24févrie. 
1817  {PasioTïsie,  1817,  p.  336). 

(3)  Aubry  et  Rau,  t.  II,  p.  304  (4e  édit.),  note  68,  J  200. 
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condition  résolutoire,  dit  la  cour,  suppose  nécessairement 
un  contrat  parfait,  et  qui  peut  seulement  être  un  jour  anéanti 
par  suite  de  l'événement  prévu  dans  cette  clause."    Appli 
quant  ces  principes  à  la  vente  faite  avec  pacte  de  rachat, 
l'arrôt  continue  et  dit  :  "  11  est  confre  l'essence  du  contrat  de' 
vente  que  le  vendeur  retienne  la  propriété  ;  la  faculté  môme 
qu'il  se  réserve  de  recouvrer  cette  propriété  suppose  néces- 
sairement qu'il  l'avait  perdue."    Ces  principes,  dit  la  cour 
sont  mcontestables.  Tels  que  la  cour  les  entend,  ils  sont,  au 
contraire,  très  contestables  ;  Duvergier  les  combat  et,  avec 
lui,  la  plupart  des  auteurs.  Le  vendeur  à  pacte  de  rachat  ne 
retient  pas  la  propriété,  en  ce  sens  qu'il  la  transmet  à  l'ache- 
teur,  mais  U  la  trai.smet  affectée  d'une  condition  résolutoire, 
qui  implique  pour  lui  le  droit  conditionnel  de  rentrer  dans 
la  propriété  ;  ce  droit  prouve  qu'il  ne  l'avait  pas  perdue  irré- 
vocablement; il  la  reprend,  dit  l'article  1659,  et  il  la  reprend 
en  vertu  d'un  droit  préexistant,  d'un  droit  conditionnel.    On 
insiste  et  l'on  soutient  que  ce  droit  n'est  point  un  droit  dé- 
pendant d'une  condition  suspensive  ;  en  effet,  quand  la  con- 
dition défaillit,  le  contrat  est  considéré  comme  n'ayant  jamais 
existé,  tandis  que  quand  le  rachat  n'est  pas  exercé,  la  clause 
n'est  pas  considérée  comme  n'ayant  jamais  été  stipulée,  c'est 
une  simple  déchéanc:  (1).    Voilà  encore  une  fois  une  affir- 
mation :  sur  quoi  se  fonde-t-elle  ?    Sur  un  texte  T  II  n'y  en  a 
pas  d'autre  que  l'article  1062,  et  que  dit-il  ?  Que  si  le  vendeur 
n'exerce  pas  son  droit,  l'acheteur  demeure  propriétaire  irré- 
vocable. C'est  bien  l'effet  de  toute  condition  résolutoire  qu. 
défaillit:  le  droit  de  l'acheteur  ne  peut  plus  être  résolu,  il 
devient  incommutable  :  le  vendeur  n'a  plus  aucun  -i-oit,  pas 
plus  que  si  le  pacte  n'avait  pas  été  stipulé. 

393.  Les  deux  principes  contraires  conduisent  naturelle- 
ment  à  des  conséquences  différentes.  Si  l'on  nie  que  le  ven- 
deur  ait  un  droit  conditionnel  sur  la  chose,  il  en  résulte 

(1)  Rejet,  21  décembre  1825  (DtUoi.  au  mot  Frivilégjs,  n»  1 199),  Go» 
V&rez,  dans  le  même  sens,  une  disserUtioa  inaérée  dau  J«  Roetuil  péri»' 
digue  de  Dalloz,  187J,  i,  321). 


^^ 
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qu'il  ne  pevn  pas  concéder  d'hypothèque  snr  l'immeuble  ;  il 
«la  qu  un  droit  de  créance,  un  jus  ad  rem,  et  ce  droit  ne 
peut  pas  être  hypothéqué  (1).  Dans  l'opinion  que  la  doctrine 
enseigne,  le  vendeur,  propriétaire  conditionnel  sous  condi- 
tion suspensive,  peut  hypoiùéquer  l'immeuble,  conformé- 
ment à  1'art.cle  2 1 25.  L'hypothèque  sera  valable  si  la  condi- 
tion se  réalise,  c'est-à-dire  si  le  vendeur  exerce  i«  rachat  • 
elle  tombera  si  la  condition  défaillit,  c'est-à-dire  si  le  vendeur 
a  use  pas  de  son  pacte.  Celte  dernière  opinion  est  en  harmo- 
nie avec  les  principes  qui  régissent  les  conditions,  et  par 

liypotheque  l'hénta^c;  lien  aie  droit,  mais  l'h -pothèque 
sera  affectée  d'une  condition  résolutoire  ;  l'hypothèque  con- 
sentie par  le  vendeur  est  aussi  valable,  mais  elle  est  affectée 
d  une  condition  suspensive.  Cela  est-il  contradictoire  ?   Non 
car  le  vendeur  et  l'acheteur  agissent  en  vertu  d'un  droit  difl 
érent  qu  Ils  ont  sur  l'immeuble.    L'événement  de  la  condi- 
Uon  décidera  lequel  des  deux  est  propriétaire.   Si  le  vendeur 
a  use  ,jas  de  la  faculté  de  rachat,  la  condition  à  laquelle  était 
subordonné  son  droit  et.  par  suite,    hypothèque  qu'il  a  con- 
sentie défaillit,  l'hypothèque  tombe;  par  contre,  c^le  que 
1  acheteur  a  concédée  subsiste  parce  qu'il  a  été  propriétaire 
incommutable  à  partir  de  la  vente,    hi  le  vendeur  exerce  le 

Im  h'vn  !v'°^'''°"  ^^'^"'"'  ''''''''  subordonnés  son  droit 
et  1  hypothèque  pa-  lui  consentie  se  réalise;  l'hypothèque 

ubsiste,  parce  qu'elle  est  concédée  par  celui  qui  a  toujours 
été  propriétaire  ;  tandis  que  l'hypothèque  établie  par  l'ache 
leur  tombera,  parre  qu'elle  a  été  consentie  par  celui  qui  est 
censé  u  avoir  jamais  eu  de  droit  sur  la  chose.  N'est-il  pas  lo 
gique,  rationnel,  que  l'hypothèque  établie  par  le  vendeur 
soit  maintenue,  alors  que,  par  suite  du  rachat,  il  est  considé- 
ré comme  n ayant  jamais  cessé  d'être  propriétaire?  Dans 
1  opinion  consacrée  par  la  jurisprudence,  on  rMutit,  au  con- 

(1)  Bordeaux  5  janvier  1833  (Dalioz,  au  mot  Vente,  n"  463,  2o)  Paris 
12  août  18  l, Dalioz.  1873,  2,  133).  En  seas  contraire,  les  ar  ôtVdes' 
cours  de  Belgique,  cités,  p.  380,  note  2. 
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traire,  à  cette  conséquence  pour  le  moins  étrange,  c'est  que 
pendant  le  délai  du  rachat,  l'immeuble  ne  peut  ôtro  hypo- 
i-héquô,  .orsque  le  rachat  est  exercé;  l'acheteur  ne  peut 
l'hypothéquer,  puisqu'il  n'a  jamais  eu  de  droit  sur  la  chose  ; 
le  vendeur  ne  le  peut,  puisqu'il  navait  plus  aucun  droit  de 
propriété  sur  la  chose,  au  moment  où  il  a  consenti  l'hypo- 
thèque. L'immeuble  sera  donc  hors  du  commerce  pendant 
cinq  ans  1 

394.  Le  même  dissentiment  existe  pour  l'aliénation.  Dans  le 
système  de  la  doctrine,  on  applique  à  l'aliénation  ce  que  nous 
venons  de  dire  de  l'hypothèque.  Gela  est  logique  si  l'on  admet 
que  le  vendeur  a  un  droit  conditionnel  sur  la  chose.  Dans  le 
aj-stème  ie  la  jurisprudence,  on  décide  que  le  vendeur  ne 
peut  pas  aliéner,  et  on  maintient  néanmoins  la  vente,  en 
l'interprétant  comme  si  le  vendeur  avait  cédé  son  droit  do 
rachat.    Pourquoi  le  vendeur  ne  peut-il  pas  aliéner  ?    Parce 
que  l'acheteur  est  propriétaire  ;  le  vendeur  à  pacte  de  rachat 
qui  aliénerait  la  chose  vendrait  donc  une  chose  qui  ne  lui 
upp3rtient  pas.  Ce  serait  la  vente  de  la  chose  d'autrui,  dit  la 
cour  d'Amiens  ;  la  cour  n'admet  :,as  môme  que  la  conven- 
tion soit  valable  comme  cession  du  droit  de  rachat  ;  car,  dit- 
elle,  les  parties  ont  vouli:  vcnJre  et  acheter  la  chose,  ce  qui 
est  nu!  ;  et  elles  n'ont  pas  entendu  faire  une  cession,  ce  qui 
eût  été  valable  ;  elles  ont  donc  fait  ce  qui  leur  était  défendu, 
et  elles  n'ont  pas  fait  ce  qui  leur  était  permis.    Sur  le  pour- 
voi, il  intervint  un  arrêt  de  rejet  (1). 

Est-il  vrai  de  dire  que  le  vendeur  à  pacte  de  rachat  qui 
aliène,  vend  la  chose  d'autrui  ?  Il  vend  un  droit  condition- 
nel; la  condition  ne  se  réalise-t-elle  pas,  la  vente  tombe;  la 
condition  se  réalise-t-e!le,  le  vendeur  est  considéré  comme 
ayant  toujours  été  propriétaire  de  la  chose,  et  comment  une 
vente  faite  par  celui  qui  n'a  jamais  cessé  d'être  propriétaire, 
seraiUelle  la  vente  de  la  chose  d'autrui  ?  La  cour  d'Amiens 
dit  qu?  la  cession  du  droit  de  rachat  serait  valable,  tandis 


(1)  Rejet,  4  août  1824  (Dalloz,  au  mot  Vente,  n.  1463,  lo). 
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que.la  vente  de  la  chose  serait  nullfi.    En  réalité,  la  vente 
d  une  chose  qui  a  déjà  été  vendue  avec  clause  de  rachat 
neSt  autre  chose  que  la  vente  du  droit  de  retrait,  c'est-à-dire 
la  cession  d'un  droit  conditionna^  en  vertu  duquel  le  vendeur 
rontrora  dane  la  propriété  de  la  chose,  si  la  conditiou  est 
accomphe  ;  celui  qui  achète  là  chose,  achète  donc  le  droit 
dobtenir  la  propriété  de  c^tte  .hose,  moyennant  l'accom- 
passement  de  la  condition.    C'est  ce  que  la  jurisprudence  a 
fim  par  décider  :  tout  en  considérant  comme  nulle  la  vente 
faite  par  le  vendeur  à  pacte  de  rachat,  elle  la  valide,  en  l'as- 
sirailant  à  une  cession  du  droit  de  rachat    Ainsi  la  cour  de 
Pans  a  jugé  que  la  vente  consentie  par  le  vendeur  à  rachat 
n;est  pas  la  venu  de  la  chose  d'autrui,  qu'on  peut  la  mainte- 
nir,  en  la  considérant  comme  cession  du  droit  de  rachat,  et 
la  cour  de  cassation  a  conhrmé  cette  décision  par  un  arrêt 
de  rejet  (1).  A  notre  avis,  la  jurisprudence  consacre  une  con- 
tradiction.   Si  la  vente  faite  par  le  vendeur  à  rachat  vaut 
comme  cession  du  droit  de  rachat,  on  ne  peut  pas  dire  qu'elle 
sou  nulle  ;  et  si  elle  vaut  comme  cession  du  droit  de  retrait 
elle  transmet  à  l'acheteur  un  droit  du  vendeur,  en  vertu  du' 
quel  il  deviendra  propriétaire  quand  la  condition  se  réalise- 
ra,  et  il  sera  propriétaire  à  partir  de  la  vente,  puisque  la 
condition  rétroagit.  Donc,  céder  le  droit  de  retrait,  c'est  bien 
vendre  la  chose,  mais  c'est  une  vente  con.     ounelle.    11  y  a 
donc  contradiction  à  nier  le  droit  du  vendeur  sur  la  chose 
et  à  donner  effet  à  la  vente,  en  la  considérant  comme  une 
cession  du  rachat,  cai  cette  cession  est  au  fond  identique 
avec  la  vente  et  elle  produit  le  môme  effet.  La  jurisprudence 
française  s'est  cependant  Qxée  en  ce  sens  (2). 

(1)  Paris,  10  juillet  1821  et  rejet,  7  juillet  1829  (Dalloz,  au  mot  Vente 
n.  492).  Comparez  Toulouse,  12  mars  1812  (Dalloz,  au  mot  VerUe  n 
1463, 2c).  ' 

(2)  Grenoble,  17  février  1849  (Dalloz,  1851, 2, 235).  Nimes.  18  décembre 
1849  (Dalloz,  1852,  2,  122).  Dans  le  môme  sens,  Aubry  et  Bau  t  IV  p 
412,  notes  31  et  32,  ?  337.  En  sens  contraire,  Duranton,  t  XVI  n  423 
n.  408  ;  Duvergier,  t.  II,  p  5;,  n.  29.  '  ^"       * 
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395.  Les  éditeure  de  Zachaiire  ont  adopté  la  dortrine  .que 
la  jurisprudence  a  consacrée.  Ils  enseignent  toutefois  que  le 
vendeur  à  rachat  peut  établir  une  servitude  sur  l'immeable 
vendu.  Valider  i*..  oncession  d'ure  srrvitude  et  annuler  la 
concession   d'une  )thèque,   cein   paraît    cui.tradictoire. 

Non,  dit-on,  car  on  peut  concéder  une  servitude  sur  un  im- 
meuble que  l'on  acquerra,  tandis  que  la  loi  défend  d'hypo- 
théquer un  bien  futur  (1).    Est-il  bien  vrai  que  l'hypothè^ae 
de  l'immeuble  vendu  avec  clauje  de  rachat  soit  l'hypothèque 
d'un  bien  futur?    Un  bien  futur  est  celui  sur  lequel  on  n'a 
.ucun  droit,  môme  éventuel.  Or,  quand  le  pacte  de  rachat  se 
réalise,  le  vendeur  est  considéré  comme  ayant  toujours  été 
propriétaire  de  llmmeubîe.  Ainsi  celui  qui  a  été  propriétaire 
au  moment  où  il  concédait  l'hypothèque    serait  néanmoins 
censé  hypothéquer  un  bien  à  venir!    Il  serait  donc  censé 
n'ivoir  eu  aucun  droit  sur  la  chose  au  moment  où,  en  réa- 
lité, !l  en  était  propriétaire  incommutable  ! 


1554.  Il  peut  opposer 
le  bénéfice  de  discussion 
aux  créanc'3rs  de  sou  ven- 
deur. 


1554.  He  .  .ay  eet  up 
the  benefit  of  discussion 
against  the  creditors  of 
the  seller. 


*  a  N.  1666.    ]     ^^  P®"'  opposer  le  bénéflce  de  la  discussion 
)  aux  créanciers  de  son  vendeur. 


*  a  L  2552.— Semblable  aaCN. 


)     390.  "L'acheteur  peut upposer  le béné- 
j  fice  de  la  discussion  anY  m^^nn/^ia-e  ao. 


24  Laurent,  Vente, 

n'.sm  Jfice  de  la  discussion  aux  'créanciers  de 

son  vendeur"  (art.  1666).    D'après  l'article  2170,1e  tiers  dé- 
(I)  AuBry  et  Rau,  t  IV,  p.  413,  note  33,  g  '57, 
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Sceria""'  '*'  ^.créancier  hypothécaire  jouit  du 

vente  de  n^J^hl'''^"',  '  "'"^•^"•^  ^"''^  ^"'  '^'^^^^  à  Ja 
vente  de  1  immeuble  qui  lui  a  6té  transmis,  s'il  est  demeuré 

d  autres  immeubles  hypothéqués  à  la  mèL  dette  daTst 

préalable,  pendant  cette  discussion,  il  est  sursise  la  vente 
de  l'héntage  hypothéqué.  L'article  1666  accorde  ce  Léfl 

ce  a  a'     t"?"/  '''^""  ''""^"'^«  ^°"«  '=»^-«  ^^  -chat  ; 
cela  allait  sans  dire,  puisque  l'acheteur  exerce  tous  les  droits 

du  propriétaire.    Cette  disooSition  est  abrogée  par  notre    ô 

.ion    nouT^'n'"  "'?  ^"  "^^"'^""  ^^  ^^"««-  ^«^   ci^ 
L'irtide  ère?"  "'^''^  "'  '''''  "'^^  ^ypor/.é,u«. 

Larticle  1666  reçmt  encore  une  autre  application   Oc  su- 
pose  que  les  créanciers  du  vendeur  e^ercem  le    achat  contre 
acquéreur,  c'est  leur  droit  en  vertu  de  l'article  1 1 66  L^he 

On  Set'.t "  T'  ^^"^  °PP°^-  '^  ^^"é«-  de  ^iscus^on  f 

créalders  .'v     ,i      •' '"  -f ''' "'  ^"'"'^  P^«  ««"^«'nent  des 
créanciers  hypo  heca.res,  il  parle  des  créanciers  du  vendeur  ■ 
donc,  des  que  les  créancie-:  du   vendeur  agissent   contré 
racquéreur,  celui-ci  peut  invoquer  le  bénéûcerdiscustn 
Cela  e,,  aussi  fondé  en  rai.  n.    Que  veulent  les  créanc  ers? 
Recevoir  leur  payement;  or,  si  le   .erleur  a  encore  des 
biens,  U  est  juste  qu'ils  les  discutent  a  ^ant  de  pomsuivre 
l'acheteur.    L'intérêt  général  est  en  harmonie  avec  l'im  ré! 
de  l'acheteur  ;  la  l.i  désire  la  stabilité  des  propriétés  H  fau 
donc  laisser  à  l'acquéreur  la  propriété  de  laVose  si  le  ven 
deur  a  d'autres  biens  que  ses  créanciers  puissent  sa  ir 


lnmh7  ]  ,^'7"^--'P°"--vi  hypothécairement, 
art.  1666  C.  N.   S  par  des  créanciers  ayant  hypothèoue  gêné 
raie  ou  môme  spéciale  sur  d'autres  im.meuMes  démo,  ri   en 
la  possession  de  leur  débiteur,  peut,  comme  tout  au  te  tiers 
détenteur  qui  n'est  poin.  personnellement  obligé  à  la  d  tTe 
opposer  aux  poursuivants  le  bénéfice  de  la  discussion  (2  70 
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A  l'égard  des  créanciers  chirographaires,  ils  ne  peuvent 
agir  qu'en  vertu  de  l'art.  H66,  au  pom  du  vendeur,  et  par 
conséquent  sous  la  condition  que  le  terme  fixé  pour  le  ré- 
•:  sera  pas  encore  expiré.—  Nous  pensons  que  l'acqué- 
rer  ■  aurait  également  le  droit  de  leur  opposer  le  bénéfice  de 
-  •  assi»  ;  mais  en  observant  les  dispositions  des  art.  2022 
et  2023  :  des  créanciers  chirographaires  ne  sauraient  être 
mieux  traités  que  des  créanciers  hypothécaires  (  Val.). 


1555.  S  i  l'acheteur 
d'une  partie  indivise  d'un 
héritage  sujet  au  droit  de 
réméré  se  rend  ensuite 
acquéreur  de  la  totalité, 
sur  une  licitation  provo- 
quée contre  lui,  et  que  ce 
droit  ne  soit  pas  purgé,  il 
peut  obliger  le  vendeur 
qui  veut  l'exercer,  de  re- 
tirer l'héritage  eu  entier. 


1555.  If  the  buyer  of 
an  undivided  part  of  an 
immoveablesubject  tothe 
right  of  rédemption  be- 
come  afterwards  the  buyer 
of  the  whole  property, 
upon  a  sale  by  licitation 
institu^ed  against  him, 
&.nd  such  right  be  not 
purged,  he  may  oblige  the 
seller  who  wishes  to  exer- 
cise it  to  take  back  the 
whole  property. 


*  a  N.  1667.  ]  ^^  l'acquéreur  à  pacte  de  réméré  d'une 
J  partie  indivise  d'un  héritage,  s'est  rendu  ad- 
judicataire de  la  totalité,  sur  une  licitation  provoquée  contre 
lui,  il  peut  obliger  le  vendeur  à  retirer  le  tout  lorsque  celui- 
ci  veut  user  du  pacte. 


Voy.  Laurent,  cité  siij  art.  1558. 


*  2  Troplong,  Vente,  |     744.  L'art.  1667  continue  l'énuméra- 

n°  744-5.  j  tion  des  droits  qui  compétent  à  l'ache 

teur  h  réméré.    Il  s'occupe  d'un  cas  particulier  assez  rare 
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dans  la  pratique,  mais  qu'il  fallait  prévoir  aHn  de  prévenir 
des  d.fflcultés  dont  l'issue  aurait  pu  être  préjudiciabfe  à  celu 

î7     TT  *'  T^'"-    ""^'^^  i't^yPOthèse  qu'il  a  en  vue. 
Un  individu  a  acheté  à  réméré  une  pari  indivise  dans  un 
Héritage.    Les  copropriétaires,  voulant  arriver  à  un  partage 

°e  tC'^^H"!;'  "''''"°"'  «^l"^P°»r  conserver  sa  portion,' 
»e8t  rendu  adjudicataire  de  la  totalité.  Mais  le  moment  du 
réméré  arrive  et  le  vendeur  éclare  vouloir  en  profiter.  Si 
le  retrait  ne  s'opère  que  pour  la  partis  vendue,  l'indivision 
va  recommencer,  et  il  faudra  procéder  à  un  nouveau  partage 
c  est-à  dire  à  une  seconde  licitation.  Pour  obvier  aux  incon' 
vénients  que  pourraient  amener  ou  une  indivision,  source  de 
disputes,  ou  des  partages  réitérés,  occasion  de  frais,  le  léRis- 
lateur  a  pensé  que  l'acheteur  pouvait  forcer  le  retrayant  t 
prendre  la  totalité  de  l'immeuble;  et  en  cela  il  n'a  pis  ru 
aire  grief  à  ce  dernier.    Car  l'affection  qu'il  porte  à  la  frac" 

UcTtaÏf  ',  ''  """?  ''"''  '''  ""'''  présomption  qu'en  cas  de 
hcitation  11  se  rendrait  adjudicataire  et  ferait  ce  que  son 

cont^lu^'''' '"'""'  ''"'  ''''  '"  P^^'^Se  provoqué 
745.  Il  faut  remarquer  du  reste  que  l'art.  166-'  n'ouvre  cette 

fiTrir  ^^TP°"'^''^"'^^"^^"«  l°r^1"«  l'^iicita- 
lon  a  été  provoquée  contre  lui;  la  loi  suppose  qu'il  a  été 

contraint  par  une  force  pour  ain-.i  dire  majeure  à  se  porter 

pour  acquéreur.  Mais  le  même  bénéfice  ne  devrait  pas  lui 
tre  accordé  si  c'était  lui  qui  eût  provoqua  le  parfage  e 

donné  heu  à  la  licitation.      "  i'^'^ige  ei 


1067  C.  N  ;  vendeur,  s'il  eût  conservé  la  part  in- 

^Z  T  i  !  ''"'^"'  '  '^'°^'^'  ""^^^'  ^'^  ^««^t^^i^t,  'omme 
la  été  l'acheteur,  ou  d'acquérir  l'immeuble  entier,  où  d'aban- 
d..iner  sa  part  ;  cet  acheteur,  puisqu'on  suppose  une  licita- 
t.on  provoquée  contre  lui,  r'a  pu  conserver  cette  patVqu'  a 
prenant  l'immeuble  entier.  Il  est  donc  juste  que  le  r.ndeur 
sou  également  tenu  de  reprend-'e  tout  ou  rieu.     Il  «n  serait 
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antremenf  si  c'était  par  l'acquéreur  que  la  licitation  eût  é(é 
provoquée  et  celui-ci  pourrait  alorn  être  tenu  de  subir  le 
retrait  de  la  portion  qui  lui  avait  été  vendue,  parce  que  l'ac- 
qiiisition  du  surpl.is  aur-xt  été  volontaire  de  sa  part 


*  16  Durantm,  VerUe,  j     413.  Si  l'acquéreur  à  pacte  de  ré- 
«"413.  I méré  d'une  partie  indivise  d'un  h.'ri- 

tage,  sest  rendu  adjudicataire  delà  totalité  sur  une  licitation 
provoquée  contre  lui,  il  peut  obliger  le  vendeur  à  retirer  le 
Jout,^lorsque  celui-ci  veut  user  du  pacte  de  rachat.  (Art. 

L'on  a  onsidéré  que  l'acheteur  a  été  en  quelque  sorte 
forcé  de  se  rendre  acquéreur  des  autres  parts,  pour  conser- 
ve- cel  e  qu'il  avait  achetée  ;  aussi,  si  c'était  lui  qui  eût  pro- 
voqué  la  licitation,  il  ne  pourrait  forcer  le  vendeur  à  retirer 
le  tout,  lorsque  celui-ci  voudrait  exercer  le  réméré. 

C'est  au  surplus  une  faculté  que  la  loi  lui  accorde  •  le 
vendeur  ne  pourrait  le  forcer  à  lui  remettre  le  tout,  à  moins 
que,  dans  la  prévoyance  que  la  licitation  viendrait  à  être 
provoquée  par  le  coproprictai.e  ou  môme  par  l'acheteur  le 
vendeur  n'eût  stipulé,  dans  le  contrat  e  vente,  que  ce  cas 
échéant,  il  lui  serait  loisible  de  retirer  le  tout  •  car  cette 
convention  ferait  la  loi  des  parties.  (Art.  1134.) 


à 


5fs.  Rff.  B.C.,  Acte  concernant  )      Ladjudicat^on  faite  après 
les  Ucuauons,  ch.  48,  ..  ô.       |  l'observation  des  formalités 

.HArTr'  f"?  *"?  '''  '^'''  ^'""  ^^''^'^  ''  P"''gera  la  pro- 
priété de  toutes  charges,  privilèges,  hypothèques  et  droits 

ouverts  de  la  môme  manière  que  l'adjudication  suroxécution 
contre  les  immeubles  sauf  et  excepté  les  charges  portées  au 
cahier  des  charges  en  ce  qui  concerne  la  dite  licitation.  18 
V.  c  1 10,  s.  3. 
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LflSr/v    }     ^^  "'  P'"''  ""  «^"^'•^^  contraindre  le 

.ni  M    l  ^'"'^''"'  ^  ^*'"^^«  ^«  ^^^^^'  «"'•  ^^^  chose 

autre  que  celle  dont  ,1  a  disposé  ;  mais  cette  règle  est  modi- 
fiée dans  1  espèce  suivante,  prévue  par  notre  article  : 

Pierre  et  Paul  sont  copropriétaires  d'un  immeuble  :  Pierre 
venu  à  Jean,  avec  faculté  de  rachat,  sa  part  indivise  :  Jean  se 
rouve  ainsi  copropriétaire  de  Paul  :  que  doit  on  décider  si 
la  licuation  de  l'immeuble  indivis  est  ..rovoquée  ?  Distin- 
guons  :  la  licitation  a  été  poursuivie  contre  l'acquéreur,  ou 
cest  lui  qui  l'a  demandée: 
Au  premier  cas,  on  admet  une  sous-distinction  : 
Si  Jean  s'est  rendu  adjudicataire  de  la  propriété,  Pierre 
vendeur  sera  tenu  de  retirer  le  tout,  quand  il  voudra  user  du 
^acte  ;  notre  article  est  formel  :  en  effet,  Jean  a  été  forcé  d'à- 
cheter  la  part  de  Paul,  pour  conserver  la  portion  de  Pierre  • 
U  a  fait  ce  que  ce  dernier  aurait  été  forcé  de  faire  lui-môme 
pour  conserver  la  portion  qu'il  a  vendue  :  dès  lors,  il  ne  doit 
pas  être  tenu  de  conserver  la  part  de  Paul,  lorsque  le  réméré 
est  exercé  (L.  7,  §  13,  corimuni  dividundo). 

Le  vendeur  pourrait-il  forcer  l'acquéreur  à  souff"rir  le  re- 
trait  de  la  totalité  ?  Non,  à  moins  que  le  contrat  de  vente  ne 
lui  eût  réservé  ce  droit  :  on  ne  peut  user  contre  ce  dernier 
d'une  faculté  établie  en  sa  faveur.  ' 

Si  Paul,  copropriétaire  du  vendeur,  s'est  rendu  adjudica- 
taire de  l'immeuble  en  totalité,  ce  dernier  pourra-t-il  repren- 
dre  l'immeuble?  non,  car  il  n'a  disposé  que  sous  la  condition 
résolutoire  des  eff-ets  de  partage  :  or,  la  Ucitation  est  un  mode 
de  partage  ;  donc  elle  produit  un  effet  réuoactif  au  jou-  où 
l'indivision  a  commencé  (833)  ;  l'adjudicataire  est  censé  avoir 
eu  la  piopriété  ab  initio. 

Au  deuxième  cas,  l'acquéreur  sous  pacte  de  réméré  sera-t-il 
fondé  à  exiger  que  le  v.adeur  reprenne  le  tout  ?  Non,  évi- 
demment,  puisquil  se  trouvera  propriétaire  par  sa  seule 
volonté.  L'article  1667  supposa  que  la  licitation  a  été  provo- 
quée contre  lui. 

obLorimibr,  Bib.  vol.  12.  «.« 


v>^  ^ 
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-Que  doit-on  décider  si  un  étranger  s'est  rendu  adjudicataire  /  On  le 
considère  et  me  sous-acheteur  ;  en  conséquence,  il  est  aux  lieu  el  place 
de  l'acheteur  à  réméré. 

QL.elle  est  la  position  âe  l'acheteur,  dans  le  cas  de  licitation  provoquée, 
soit  par  lui,  soit  contre  lui,  s'il  n  3St  pas  demeuré  adjudicataire?— Il  doit 
au  v-udeur  la  restitution  de  ce  qu'il  a  reçu  de  plus  que  le  prix  de  vente  ; 
'aufbien  -"atendu  compensation.— Vainement  l'acheteur  diraiuil,  pour 
repousser  l'action  en  réméré,  que  la  chose  n'existant  plus  entre  ses  mains, 
la  résolution  est  dervenue  impossible  :  on  répondrait,  qu'il  est  t«nu  do 
restituer  ce  qui  reste,  et  par  conséquent  l'excédant  du  prix  :  le  vendeur 
aurait  cet  excédant  si  le  réméré  eût  été  exercé  plus  tôt  ;  car  le  prix  re- 
présente .''objet.— Le  vendeur  n'est  pas  en  faute,  puisqu'il  avait  tout  le 
délai  fixé  par  la  loi  ou  par  la  convention.—  Si  le  prix  est  moins  fort,  le 
vende-ir  n'aura  pas  intérêt  à  user  du  réméré. 


Lahaie^sur  art.i  Favard^  faculté  de  rachat,  n.  11,  — Ces 
16G7  G  iV.  j"  termes  de  l'article,  sur  une  licitation,  elc.^ 
sont  remarquables  :  il  en  résulte  la  conséquence  que  si  l'ac- 
quéreur avait  provoqué  lui-même  la  licitation,  une  pourrait 
pas  contraindre  son  vendeur  à  retirer  la  t(  alité  de  l'héritage. 
La  raison  de  la  diversité  de  droits  dans  les  deux  espèces 
est  que,  dans  la  première,  l'acquéreur  se  trouve  obligé,  pour 
conserver  sa  portion  indivise,  de  se  rendre  adjudicataire  de 
la  totalité,  au  lieu  que,  dans  la  seconde,  c'est  volontairement 
qu'il  devient  adjudicataire,  et  sans  y  être  cortraint  pour  con- 
server sa  portion  indivise.  Or,  il  ne  doit  pas  dépendre  de  l'ac- 
quéreur de  rendre  à  son  gré  la  faculté  de  rachat  à  laquelle 
il  est  soumis,  plus  difiBcile  et  plus  onéreuse  au  vendeur. 
Delvincourt,  t.  2,  p.  160,  not.  6  ;  Troplong,  vente,  t.  1,  n,  745  ; 
Duranlon,  1. 16,  n.  413  ;  Boileux,  sur  1  article,  même  opinion! 


1556.  Si  plusieurs  ont 
vendu  conjointement  et 
par  un  seul  contrat,  un 
héritage  commun  entr'eux, 


1556.  If  several  per- 
sons  sell  conjointly,  and 
by  one  oontract,  an  immo- 
veable    which    ïa    their 


avec  faculté  de  réméré, 
chacun  d'eux  ne  peut 
exercer  cette  faculté,  que 
pour  la  part  qu'il  y  avait. 
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common  property  with  a 
nght  of  rédemption,  each 
of  them  can  exercise  his 
right  for  the  part  only 
which  belongp-'  to  him. 


*  C.  N.  1668.  }     ^^  plusieurs  ont  vendu  conjointement    et 

entre  eux  .h,.       ""  ''"'  '°"'''''  ""  ^^"'^^^  ^°°^°^»" 

noir  )!     'f     ''"  °'  P^"'  ^^^'^^  ^'^'^^io'^  «"  réméré  que 
pour  la  part  qu'il  y  avait.  ^ 

Voy.  Laurent,  cité  sur  arL  1558. 

*  ^  n'-'m'!;  ^'"'''  }     ^^^^^^^''i'  d«  réméré  produit  une 

n    /4b  et  5.         )  action  dont  plusieurs  qualités  ont  déjà 
été  signalées  par  nous  (1).    Nous  devons  maintenant  l'envi. 
*ager  sous  le  rapport  de  sa  divisibilité. 
747.  L'action  en  réméré  est  di  dsible,  lorsque  (ce  qui  arrive 

h'uage  (?r"''  ''  '^°''  ''"'"'  '''  ''^^•'^^^^'  ^'""-^  "- 

.wTh'^'?'^/!;'^'"'"  ''"'  activement  que  passivement, 
cest-a-dire  tant  du  côté  du  vendeur  qui  a  droit  d'exercer  le 
retrait  que  du  côté  de  l'acheté  :r  qui  doit  le  subir 

Les  art.  1668  et  1669  du  Code  Napoléon  contiennent  l'ap- 
phcalion  de  cette  règle  pour  le  premier  cas.    L'art  1672  s'oc 
cupe  de  la  divisibilité  dans  ses  rapports  avec  le  second 

Commençons  par  ce  qui  concerne  la  divisibilité  considérée 
acUvement  (3).  -^uoiucree 

(1)  N"  698,  699,  700.  702,  728,  etc. 

(2)  Pothier,  Vente,  ifi  397. 

(3)  Dumoulin  a  traité  beaucoup  de  questions  ardues  qui,  autrefois 
brouma.ent  cette  matière,  et  dont  il  a  déblayé  la  jurispruden  <  TaTl 
dmd   f.  3  n..  582.  589.  590.  60->.  606,,  Tiraqu^au  lui-mén.e  avaiSout 

ans  la  se lulm  de  plusieurs,  et  c'est  un  guide  peu  sûr  dans  les  questions 
de  d.v.s.b.l.té  d'Obligations;  car  il  écrivait  sans  connaître  le  trïva      i 
^!  !^!''^.^4"!°"""<^°>-'P-  «e-Ple.  la  .éAita^oo  qu'en  fait  Z 
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Si  le  vendeur  a  laissé  plusieurs  héritiers,  l'action  en  retrait 
se  divise  entre  eux  de  plein  droit,  et  chacun  ne  peut  l'exercer 
que  pour  la  part  qu'il  prend  dans  la  succession. 

De  même,  s'il  y  a  plusieurs  vendeurs,  quand  môme  la 
vente  aurait  porté  sur  un  hérit^ige  commua  entre  eux,  et  au- 
rait été  faite  conjointement  et  par  un  seul  et  môme  acte, 
chacun  d'eux  ne  peut  exercer  l'action  en  réméré  que  pour  la 
part  qu'il  y  a. 

748.  Néanmoins,  si  l'acheteur  juge  qu'il  n'est  pas  de  son 
intérêt  de  retenir  des  portions  indivises  d'un  héritage  qu'il 
n'avait  acheté  que  pour  en  être  seul  propriétaire,  on  ne  pour- 
ra  l'obliger  à  souffrir  un  retrait  partiel.  Il  aura  donc  le  droit 
d'exiger  que  le  demandeur  mette  en  cause  ses  covendeurs  ou 
ses  cohéritiers,  afin  de  se  concilier  entre  eux  pour  la  reprise 
de  la  chose  entière  ;  s'ils  ne  se  concilient  pas,  il  obtiendra 
congé  de  la  demande  (1). 

Ceci  est  fondé  sur  ce  que  1"  le  droit  de  rétention  est  indivi- 
sible, quoiqu'il  s'applique  à  une  chose  divisible  ;  le  vendeur 
n'a-t-il  pas  la  faculté  de  retenir  la  totalité  de  la  chose,  jusqu'à 
ce  que  la  totalité  du  prix  lui  soit  payée  (2)  ?  Par  la  môme 
raison,  l'acheteur  obligé  de  rendre  la  chose  moyennant  le 
remboursement  du  prix  a  droit  de  la  retenir  pour  le  tout  jus- 
qu'à ce  qu'il  soit  entièrement  désintéressé  (3)  ;  sur  ce  que 
2"  le  retrayant  doit  indemniser  complètement  l'acheteur  et  le 
remettre  au  même  état  qu'il  était  avant  la  demande.  Or,  si 
le  retrait  ne  s'effectuait  pas  pour  le  tout,  l'acheteur  ne  serait 
pas  indemne,  puisqu'il  serait  obligé  de  souffrir  l'incommodi- 
té d'une  communauté  contraire  à  la  pensée  primitive  de  son 
contrat,  dont  le  but  a  été  de  lui  procurer  un  héritage  entier 
et  sans  partage  ;  il  ne  serait  pas  remis  dans  l'état  où  il  était 
avant  son  acquisition  (4).    On  voit  que  ceci  a  été  introduit  en 


(1)  Dumoulin,  îoc.  cit.,  p.  3,  n-  587,  592,  593. 

(2)  Suprà,  n"  311. 

(3)  Dumoulin,  n»  594. 

(4)  Pothier,  Vente,  n»  397,  d'après  Dumoulin,  n"  592..  598. 
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faveur  de  l'acheteur,  et  la  divisibilité  de  l'action  n'en  est  pas 
altérée.  *^ 

749.  Voyons  maintenant  ce  que  l'art.  1690  a  voulu  dire  par 
ces  mots,  et  sHls  ne  se  concilient  pas,  l'acheteur  sera  renvoyé  de 
la  demande.  Faut-il  nécessairement  que  tous  les  vendeui-s  ou 
les  héritiers  tombent  d'accord  qu'ils  feront  cause  commune 
pour  retraire  la  totalité  de  la  chose  ;  ou  bien,  la  rôsistance  de 
quelques-uns  à  user  du  retrait  sera-t-elle  conoidérée  comme 
un  défaut  de  conciliation,  de  nature  à  élever  une  fin  de  non- 
recevoir  contre  ceux  qui  voudront  racheter  le  tout? 

Cette  question  est  importante.  Il  faut  l'éclairer  par  un  coup 
d  œil  jeté  sur  le  droit  antérieur  au  Code  Napoléon 

D'après  l'ancienne  jurisprudence,  il  n'était  pas  nécessaire 
que  les  covendeurs  où  les  cohéritiers  se  conciliassent  entre 
eux.    Si  1  un  d'eux  refusait  d'exercer  le  réméré  pour  sa  part, 
cette  part  accroissait  en  quelque  sorte,  aux  antres  (1)  •  on  ne 
voulait  pas  que  la  résistance  d'un  seul  fit  tomber  en  dé- 
chéance le  droit  de  tous;  l'on  pensait  que  l'acheteur  n'avait 
pas  à  se  plaindre,  si,  par  exemple,  un  seul  des  vendeurs  ou 
un  seul  des  héritiers  du  vendeur,  se  présentait  pour  répondre 
.au  désir  par  lui  exprimé,  que  le  prix  fût  rendn  en  totalité,  et 
quil  ne  fût  pas  tenu  de  revendre  pour  partie.    Ecoutons  le 
président  Favre,  organe  de  ce  point  de  droit,  établi  d'ailleurs 
sur  des  bases  inébranlables  par  Dumoulin  (2)  :  "  Quotiès  hœ 
'  reditarium  aliquod  jus  est  redimendœ  rei,  qu«  à  defuncto 
venditaerat,  siveexconventione  competat,  sive  ex  causa 
immod.cîe  laesionis,  potest  unus  ex  cohœredibus,  ve  invictis 
ahis,  jure  proprio,  jus  iUud  exercere.    Prootereà,  -uod 
sicuti  non  est  cogendus  is  à  quo  redimitur  ut  partem  ^etro! 
^^  vendat,  qui  utique  partem  non  fuerat  empturus  :  ità  cohx- 
J-edum  agere  rortassis  nolcntium  contumacia,  damno  afflcere 
non  débet  eum  qui  in  jure  suo  persequendo  vult  esse  dili- 

(1)  Tiraqueau,  g  1,  glose  6,  n»  37. 

(2)  De  divid.,  part.  3,  n-  583,  584. 
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"  gentior  (t)."  Le  président  Favre  cite  à  l'appui  de  ce  senti- 
naent  une  décision  du  sénat  de  Chambéry.  C'est  aussi  l'avis 
de  Polhior  (2). 

Mais  remarquons  bien  que  ceci  n'avait  lieu  que  lorsque 
l'acheteur  ne  voulait  pas  supporter  le  retrait  pour  partie. 
Fabre  et  Pothier  en  font  positivement  la  remarque,  et  l'un 
des  intéressés  u'aurail  pas  été  reçu,  contre  la  volonté  de  l'a- 
cheteur,  à  racheter  le  tout  (3)  ;  car  il  ne  fallait  pas  qu'on  pût 
rétorquer  contre  ce  dernier  l'obligation  de  retraire  la  chose 
entière,  qui  n'a  été  introduite  qu'en  sa  faveur.  Mais,  ceci 
étant  admis  et  la  volonté  de  l'acheteur  étant  manifeste' pour 
un  retrait  total,  il  est  certain  que  le  refus  d'un  des  vendeurs 
ou  d'un  des  héritiers  n'était  pas  un  obstacle  au  droit  de  leurs 
consorts. 

750.  L'art.  1670  du  Code  Napoléon  a-t-il  entendu  suivre  ces 
errements  ? 

Je  reconnais  tant  qu'on  voudra  qu'il  y  a  dans  les  expres- 
sions dont  il  se  sert  une  ambiguïté  qui  peut  donner  lieu  à  la 
controverse;  mais  je  n'admettrai  cependant  jamais  qu'il  ait 
voulu  s'écarter  des  idées  de  justice  et  d'équité  suivies  dans 
l'ancienne  jurisprudence. 

Lorsque  l'art.  1670  force  les  covendeurs  et  les  cohéritiers  à 
délibérer  sur  la  reprise  de  l'immeuble,  l'objet  de  la  délibé- 
ration qu'il  leur  demande  est  uniquement  de  prendre  un 
parti  sur  le  retrait  total  de  l'héritage,  sur  les  moyens  de  con- 
vertir en  une  action  pour  le  tout  l'action  partielle  qui  com- 
pète  à  chacun  d'eux.  Les  termes  de  notre  article  le  font 
suffisamment  entendre  :  afin  de  se  concilier  pour  la  reprise  de 
Chérilage  entieu. 

(f)  Cod.  lib.  3.  U  25.  def.  9. 

(2)  Vente,  n«  397. 

(3)  "  Intellige,  dit  Pavre  (toc.  oil.)  intellige  tamen  si  emptor  velii 
"  recedi  à  toto  contraclu.  Alioqui  potest.  si  malil,  pro  cohœredum  por 
«  Uonibus  rfn.  retiuere,  nec  cogitur  eam  retrovendere  ei  qui  mandatuir 
"  ab  aliis  noa  habet."  Junge  Charondas,  J\ép ,  1.  12,  ch.  54,  et  Despeisses 
t.  1,  p.  46,  n»  decimo  lerlio. 
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Après  cela,  peu  importent  les  moyens  par  lesquels  on  arri 

sa  part  d  action  avec  celle  de  son  consort  et  ^,'il  y  ait  une 
coalu.on  de  tous  les  droits  ;  ou  bien  que,  suHe  re'fu   d'a^ 
de  quelques-uns,  les  autres  consentent  à  prendre  tout  le  far- 
deau de  l'action  à  leur  charge  ;  il  n'y  en  aura  pas  mcrins 
concihatiou  pour  l'exercice  du  retrait  entier.    Le^eJTe 
uns  aura  été  suppléé  par  le  consentement  des  autres  à  prendre 

Z'J      :  Tr'r  ""  '''""'  ""«  ^°'°"^  PO-  ressaisir ï'hé 
ntage  en  totalité  suivant  les  exigences  de  l'acquéreur    VoUà 

comment  j'entends  l'article  1670. 

A  mon  avis,  il  n'y  aurait  défaut  de  conciliation  pour  la 

reprise  de  Vhéntage  entier  qu'autant  que  quelques-uns  ne  vou- 

rlT.  '^^T     "'  P"'  ^"  '■^™^'"^'  ^«»"  «0"«0'-t»  recule- 
raient devant  une  action  qui  excéderait  leur  part.    Voilà  le 

défaut  de  conciliation  qui  serait  pour  l'acheteur  une  fin  de 
non-recevoir.  Mais  tant  qu'il  y  a-ira  résolution  de  racheter 
Ui  chose  en  entier,  l'acheteur  devra  renoncer  à  ses  exceptions 
Il  lui  est  indifférent  que  tous  les  ce.  jrts  fassent  cause  com- 
mun'^  ou  bien  qu'un  seul  consente,  à  leur  défaut,  à  suppor- 
ter le  fardeau  de  l'action  pour  ie  touL  Dans  l'un  e^  l'autre 
cas,  il  y  a  conciliation  dans  le  sens  de  l'art.  1670  •  car  une 
volonté  est  sortie  du  débat,  et  la  reprise  totale  l'p  «n^no-'é 
sur  le  fractionnement  de  l'action.  Je  crois  qu'on  peut  fortifier 
cette  opinion  du  dernier  paragraphe  de  l'art.  1671  (1). 

751.  Q-Md  si  l'un  des  covendeurs  ou  l'un  des  cohéritiers  se 
présentant  en  temps  utile  pour  exercer  sa  part  d'action  était 
forcé  par  l'acheteur  à  mettre  en  cause  ses  consorts,  et  que 
ceux-ci  fussent  déchus  parce  qu'ils  n'auraient  pas  exercé  leur 
action  dans  le  délai  voulu  par  l'art.  1u60  ? 

Je.  ne  crois  pas  que  cette  circonstance  pût  nuire  au 
relrayant  et  profiter  à  l'acheteur.    Elle  ne  pourrait  nuire  au 

S\  f«  ^"'i'^^'°",r'  ''"'''  ^'  "''  ^"'^^  ""'^  "  ''é"°"<^«  s«»s  le  discu. 
o    'o  i:  "' ,  •  ^"'^"'^  ®"  °^  '®"'  Grenoble,  îJ4  juillet  1834  (Devill 

7Û:   ?  "    °P'°'°°  '^^  ****•  ^"^«'•S'er,  t.  2,  n«  35  et  Marcadé,  art  1668- 
Id7I,  n"  1. 
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premier,  parce  que,  comme  je  l'ai  dit  au  numéro  précédent, 
il  pourrait  prendre  sur  lui  d'exercer  l'action  pour  le  tout; 
elle  ne  pourrait  profiter  au  second,  car,  en  exigeant  que  le 
retrait  fût  exercé  pour  les  parts  des  covendeurs  ou  des  cohé- 
ritiei"8  déchus,  il  renoncerait  nécessairement  par  là  à  se  pré- 
valoir de  leur  déchéance. 

752.  Dans  tous  les  cas,  les  frais  de  mise  en  cause  des  con- 
sorts doivent  être  avancés  par  le  retrayant.  Car  ce  n'est  pas 
à  l'acquéreur  à  les  appeler  (t). 

753.  J'ai  dit  ci-dessus  (2)  que,  en  principe,  l'action  de  ré- 
méré est  divisible,  et  que  chaque  vendeur  ne  peut  l'exercer 
que  pour  sa  part  et  portion.  Si  cependant  la  vente  était  faite 
solidairement  par  deua  ou  plusieurs  vendeurs,  qui  auraient 
stipulé  solidairement  la  faculté  de  rachat,  il  faut  dire  que 
dans  ce  cas  chacun  d'eux  pourrait  se  prévaloir  du  réméré 
pour  le  total  (3).  Mais  celui  qui  aurait  retiré  la  chose  entière 
devrait  compter  avec  ses  ccr;=n; 

Voici  rependant  une  espèce  dans  laquelle  cetU  obligation 
a  été  contestée  devant  la  cour  de  Lyon  (4). 

Pillaz  et  L.  Jordan  vendent  conjointement  et  solidairement 
avec  faculté  de  rachat  une  pièce  de  tern  A  l'expiration  du 
délai  de  grâce,  Jordan  se  présente  seul,  paie  la  totalité  du 
réméré  et  l'acheteur  lui  donne  quittance  pure  et  simple. 

Jordan,  se  croyant  propriétaire,  revend  la  pièce  de  terre, 
qui  passe  successivement  en  plusieurs  mains. 

Cependant  Pillaz  réclame  ses  droits  et  se  prétend  proprié- 
taire pour  moitié.  Jordan,  embarrassé  de  sa  réclamation, 
imagine  de  soutenir  qu'il  a  été  subrogé  de  plein  droit  à  l'ac- 
quéreur, d'après  l'art.  1251,  §  3,  du  Code  Napoléon  ;  qu'ainsi 
il  est  devenu  seul  propriétaire.    Le  tribunal  de  première 


(t)  Junge  M.  Duranlon,  16,  n°  416. 

(2)  N»'  747  et  suiv. 

(3)  Dumoulin,  De  divid.  et  individ.,  partie  3,  n"  577  et  582.  —  Jtmge 
MM.  Uuvergier,  t.  2,  n»  36;  Champioimière  et  Rigaud,  t.  3,  n»  2126. 

(4)  Dalloz,  27,  2,  89. 
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instance  de  Bolley  (chose  étrange  1 1  !)  adopte  ce  moyea  et 
rejette  la  demande  de  Pillaz.  Il  n'était  pas  possible  de  faire 
un  plus  grand  abus  de  cet  article  du  Code  Napoléon,  «^ans 
doute,  Jordan  était  subrogé  aux  droits  de  l'acquéreur  en  ce 
sens  qu'il  pouvait  exiger  de  Pillaz  la  part  du  prix  que  ce  der- 
nier aurait  été  obligé  de  payer  à  cet  acheteur  pour  exercer 
le  retrait ,  mu  .  décider  qu'il  lui  était  subrogé  dans  la  pro- 
priété, c'était  supposer  que  la  propriété  était  l'accessoire  de 
la  créance,  à  peu  près  comme  une  hypothèque  est  attaché  à 
titre  de  garantie  à  un  droit  incorporel!  !  c'était  oublier  que, 
si  l'acheteur  est  créancier  du  prix  du  réméré,  il  est  débiteur 
de  la  chose,  et  qu'ainsi,  parler  de  subrogation,  c'était  con- 
damner Jordan  à  rendre  cette  chose  en  nature,  de  môme  que 
celui  dont  il  tenait  la  place.  D'ailleurs,  comment  ie  tribunal 
ne  voyait-il  pas  que  Jordan  n'avait  été  que  le  tiejotiorum 
gestor  de  son  consort,  qu'il  avait  payé  pour  lui  et  à  son 
compte,  que  par  conséquent  il  avait  déjà  opéré  le  ••'Tiéré  à 
son  profit  jusqu'à  concurrence  de  la  part  à  lui  aJôrente  ? 
Aussi  la  décision  des  premiers  juges  fut-elle  annulée  par 
arrêt  de  la  cour  de  Lyon  du  7  septembre  1826. 


Voy.  a  a  B.  C,  art.  1121   et  s.,  et  Pothier,  Vente,  cité  sur 
art.  1552. 


5  Boiteux,  sur  |     Lorsque  la  chose  vendue  est  divisible,  le 
art.  1668  C.  N.  J  droit  de  réméré  est  divisible,  tant  active- 
ment que  passivement  :  par  conséquent,  s'il  y  a  plusieurs 
covendeurs  ou  plusieurs  héritiers  du  môme  vendeur,  chacun 
ne  peut  exercer  le  réméré  que  pour  sa  part. 

Les  e£Fe;s  de  la  divisibilité  cessent,  lorsque  la  vente  a  été 
faite  solidairement  :  chaque  vendeur  peut  alorr  exercer  le 
réméré  pour  le  tout. 

La  division  des  actions  pouvant  être  préjudiciable  à  l'ache- 
teur, la  loi  ne  l'oblige  poiut,  sans  distinction,  à  souffrir  une 
Uépossession  partielle  :  si  plusieurs  lui  ont  vendu  un     iuJ 
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tout,  covjoinument  et  par  un  seul  contrat,  il  pent,  ainsi  que 
nous  le  verrons  (art.  1670),  exiger  que  ses  adversaires  re- 
prennent l'héritage  en  entier,  et  s'ils  ne  se  concluent  pas,  les 
faire  déclarer  non-recevables. 

Observons,  que  l'unité  de  contrat  ne  suffirait  pas  pour  que 
les  covendmrs  fussent  conjoints,  si  chacun  avait  disposé  par 
une  clause  (ii.l'ncte,  avec  fixation  d'un  prix  spécial  pour  sa 
part  :  eu  seraient  là  des  ventes  distinctes  et  séparées  (1670). 


6  Jlfarcadé,  sur  arts,  f  I.  -  Toutes  les  fois  que  ia  cho» 
IbbS  a  1672  a  N.  j  vendue  à  réméré  est  divisible  l'action 
en  retrait  est  elle-même  divisible,  tant  activement  que  passi- 
vement,  c'est-à-dire  quant  au  vendeur  qui  exerce  le  retrait  et 
quant  à  l'achet-ur  oni  le  subit.  La  loi  s'occupe  de  la  divisi- 
bilité -^-^lative  au  vendeur  dans  nos  quatre  articles,  et  de  celle 
relative  à  l'acheteur  dans  l'article  suivant. 

Quoique  l'action  à  exercer  contre  l'acheteur  soit  divisible 
et  que,  dans  le  cas  de  plusieurs  covendeurs  ou  de  plusieurs 
cohéritiers  d'un  vendeur  unique,  chacun  ne  puisse  agir  que 

pour  sa  part,  cependant  l'acheteur  pe utes  les  fois  qu'il 

a  obtenu  le  bien  par  une  seule  et  môme  acquisition  et  qu'il 
a  des  lors  dû  compter  le  garder  en  entier  ou  le  rendre  en 
entier,  se  .efuser  au  morcellement  de  ce  bien  et  exiger  que 
le  réméré  ne  se  fasse  pas  autrement  que  pour  le  tout.  Il  peut 
donc,  sur  l'action  que  l'un  des  ayantsfroit  exerce  pour  sa 
part,  mettre  en  cause  les  autres,  afin  que  tous  s'entendent 
pour  opérer  le  retrait  total.  Si  l'un  ou  plusieurs  des  coïnté- 
ressés  refusent  de  retirer  leur  part  et  que,  sur  leur  refus 
aucim  ne  consente  à  retirer  le  tout  à  lui  seul,  l'acheteur  peut 
(  »nserver  le  bien. 

Nous  disons  que  ce  droit  n'existe  pour  l'acheteur  qu'au- 
tant que  nul  des  intéressés  u'ofFrirait,  au  refus  des  autres  de 
retirer  seul  la  chose  entière  ;  cai-  du  moment  qu'un  retrait 
total  est  proposé,  i'  importe  peu  qu'U  le  soit  par  tous  les 
ayants  droit,  s'entendant  pour  l'opérer  eu  commun,  ou  qu'il 
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le  8o:t  par  un  seul.  Ce  que  veut  ici  la  loi,  c'est  que  l'acheteur 
ne  8o.t  pas  conduit,  contrairement  à  la  pensée  de  son  con- 
tra.,  à  une  possession  partielle  de  la  chose  ;  or  il  suffit  pour 
cela  que  .a  chose  soit  reprise  en  entier,  peu  importe  par  qui 
G  est  toujoui-s  ainsi  qu'on  l'a  compris  dans  l'ancien  droit-  et 
la  p-euve  que  le  Code,  quand  il  parle  dans  l'art.  1670  de  la 
conciliation  des    cohéritiers  ou  covendeurs,    n'entend    pas 
proscrire  ce  retrait  lot^I  par  un  seul,  c'est  que,  prôvo  ant 
aans    'art  1671   le  cas  où  le  retrait  partiel  est  no    iL  eU 
uous  dit  que  l'acheteur  ne  pourra  pas  alors  forr.- ••        f  La 
covendeurs  qui  l'exercera  à  retirer  le  tout.    Le  droit  de  cet 
acheteur  se  réduit  donc  bien  à  exiger  que  le  tout  soit  retiré 
qu  11  le  soit  d'ailleurs  par  tous  les  intéressés  eusen     -  ou  car 
un  seul,  peu  importe  (I). 

Remarquons  bien,  au  surplus,  que  l'acheteur  est  parfaite- 
ment  libre  d'exiger  ou  de  ne  pas  exiger  ce  retrait  total  :  c'est 
«ne  faculté  que  l'art  1671  établit  en  sa  faveur,  un  bénéfice 
dont  ,1  est  maître  de  ne  pas  user,  et  si,  sur  la  demande  en 
retrait  de  1  un  des  ayants  droit,  cet  achetnur  voulait  bien 
consentir  à  lui  laisser  reprendre  sa  part,  .'.  est  clair  que 
celui-ci  ne  pourrait  pas  le  contraindre  à  lu.  livrer  le  tout 
C'est  un  point  qui  ne  saurait  être  douieux  en  présence  de 
lart  1671,  qui  a  to  .jouw  été  bien  entendu  par  tous  les 
auteurs,  et  c'est  par  une  grave  erreur  de  fait  que  M.  Gilbert 
en  rapportant  un  arrêt  de  Grenoble  qui  le  juge  ainsi  cite 
MM.  Troplong,  Davergier  et  Duraiiton,  comme  professant  une 
doctrine  contraire.    Bien  loin  de  contredire  cette  idée  ces 
auteurs  k  développant  de  la  manière  la  plus  formelle  et  la 
plus  persistante. 

IL— L'acheteur  ne  peut  plus  exiger  u-  retrait  total,  quand 
le  bien  lui  a  été  vendu  par  plusieurs  séparément  Et  la  chose 
est  vendue  séparément  et  par  parties,  non  pas  seulement 

(!)  Tiraqueau  (II.  gl.  6,  31)  ;  Dumoulin.  (De  divid.,  pm.  3.  583)  •  Favre 
(G.,  I.b.  3,  tu.  25);  Pothitîr  (n»  397) ,  Dwrnnton  (XVI,  4i6);  Titjplôn»  (H 
749  et  750);  Duvergier  (II,  35);  Gilbert  (art.  1670,  n»  2)  ;  Grenoble  û 
juilL  1 834  (Dev.,  35,  %  78).  '     ^renoDle,  U 
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quand  elle  l'est  par  plusieurs  actes,  mais  aussi  quand,  dans 
un  seul  acte,  chacun  des  copropriétaires  a  stipulé  séparé- 
ment un  prix  distinct  pour  la  portion  à  lui  appartenant. 

Le  retrait,  au  surplus^  ne  pourrait  alors  s'exercer  séparé- 
ment que  pour  chaque  part  vendue  séparément  ;  et  si  l'un 
de  deux  vendeurs,  ayant  livré  chacun  la  moitié  de  l'im- 
meuble, laissait  trois  héritiers,  l'un  des  trois  ne  pourrait  pas 
retirer  un  sixième  du  bien.  L'acquisition  ayant  porté  sur 
deux  moitiés,  c'est  par  moitié  seulement  que  le  retrait  peut 
être  partiel:  la  vente  de  chaque  moitié  tombe  sous  la  règle 
des  art.  1666  et  1670,  et  non  sous  celle  de  l'art.  1671. 


1567.  La  règle  contenue 
en  l'article  précédent  a 
également  lieu  si  ie  ven- 
deur d'un  immeuble  laisse 
plusieurs  héritiers  ;  chacun 
d'eux  ne  peut  exercer  le 
droit  de  réméré  que  pour 
la  part  qu'il  a  dans  la 
succession  du  vendeur. 


1557.  The  rule  declared 
in  the  last  preceding  ar- 
ticle applies  also  if  one 
seller  of  an  immoveable 
hâve  Ipft  several  heirs  ; 
each  the  coheiru  can 
exercib.  the  right  of  ré- 
demption fer  the  part  only 
which  he  has  in  the  suc- 
cession of  the  seller. 


*  a  N.  1669. 


I     II  en  est  de  même,  si  celui-ci  qui  a  vendu 
)  seul  un  héritage  a  laissé  plusieurs  héritiers. 
Chacun  de  ses  cohéritiers  ne  peut  user  de  la  faculté  de 
rachat  que  pour  ia  pa'-t  qu'il  prend  dans  la  succession. 


Voy.  autorités  sur  art.  1556  et  15-58. 


5  Boileux^  sur   )     On  suppose  dans  cet  article,  ou  que  la 

orf.  1669  t.  JV.    3  succession  est  encore  indivise,  ou  que  le 

partage  de  l'iir.meubie  sujet  au  réméré  a  eu  lieu  entre  tous  : 

— il  n'est  pas  douteux,  que  si  le  droit  était  échu  à  un  seul,  par 
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l'effet  du  partage,  cet  héritier  pourrait  agir  sans  le  concourg 
de  ses  cohéritiers  (883). 


1558.  Dans  le  cas  des 
deux  articles  précédents 
l'acheteur  peut,  à  son  gré, 
exiger  que  le  covendeur  ou 
le  cohéritier  reprenne  la 
totalité  d  e  l'immeuble 
vendi*  avec  droit  de  rémé- 
ré, et  à  défaut  par  lui  de 
ce  faire,  il  peut  faire  ren- 
voyer la  demande  de  tel 
covendeur  ou  cohéritier 
pour  une  portion  seule- 
ment de  l'immeuble. 


1558.  In  the  case  stated 
in  the  two  last  preceding 
articles  the  buyer  niay,  if 
he  think  fit,  compel  the 
co-vendor  or  the  coheir  to 
take  back  the  whole  of 
the  property  sold  with  the 
right  of  rédemption,  and 
in  default  of  his  so  doing, 
he  may  cause  the  suit  of 
such  co-vendoi  cr  coheir 
for  a  part  of  the  property 
to  be  dismissed. 


*  C.  N.  1670.  l  ^''^'^'  ^^^^  ^®  ^^^  ^^^  <i6ux  articles  précé 
f  dens,  l'acquéreur  peut  exiger  que  tous  les  co- 
vendeurs ou  tous  les  cohéritiers  soient  mis  en  cause,  afin  de 
se  concilier  entre  eux  pour  la  reprise  de  l'héritage  entier  ;  et, 
s'ils  ne  se  concilient  pas,  il  sera  renvoyé  de  la  demande. 


24  Laurent^  1  412.  L'exercice  du  droit  de  rachat  présente 
n"  412  et  s.  )  une  difficulté  quand  la  vente  •>  pour  objet  une 
partie  indivise  d'un  héritage.  On  suppose  que  la  chose  est 
licitée,  et  l'acquéreur  à  pacte  de  réméré  se  rend  adjudica- 
taire de  la  totalité  du  fonds.  Le  vendeur  qui  veut  reprendre 
la  chose  doit-il,  dans  ce  cas,  retirer  tout  l'héritage  î  D'après 
l'article  1667,  il  faut  distinguer.  Si  la  licitation  a  été  provo 
quée  contre  l'acquéreur,  celui-ci  peut  obliger  le  vendeur  à 
retirer  le  tout.  Quelle  en  est  Ih  raison  ?  La  licitation  suppose 
qp.p.  le  partage  a  été  demsnd'^  et  que  l'héritage  n'a  pu  y  ôtre 
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compris  (nrt.  1686).  La  licitation  est.  dans  ce  cas,  un  acte  forcé, 
puisque  le  partage  peut  toujours  être  provoqué  et,  par  suite,  la 
hcitalion.  Il  est  vrai  que  l'acheteur  à  rachat  n'est  pas  lenu  de 
se  rendre  adjudicataire.  Mais  s'il  le  fait,  c'est  pour  conserver 
la  chose  ;  en  ce  sens,  on  peut  assimiler  l'acquisition  à  une 
dépense  nécessaire,  qui  est  à  la  charge  du  vendeur  quand  il 
exerce  le  rachat.  Si,  au  contraire,  c'est  l'acquéreur  à  rachat 
qui  a  provoqué  le  partage  et  la  licitation,  il  ne  peut  pas  for- 
cer le  vendeur  à  retirer  le  toct  ;  on  reste  dans  le  droit  com- 
mun :  le  vendeur  reprend  la  part  indivise  qu'il  a  vendue.  La 
raison  en  est  qu'une  acquisition  volontaire  ne  peut  pas  être 
assimilée  à  une  dépense  nécessaire  et  de  conservation. 

L'article  1667  dit  que  l'acquéreur  peu;  obliger  le  vendeur 
à  retirer  le  tout.  C'est  donc  une  faculté  que  la  loi  lui  accorde, 
c'est  à  l'acheteur  à  voir  s'il  veut  user  de  cette  faculté.    S'il  a 
intérêt  à  garder  la  portion  dont  il  s'est  rendu  adjudicataire 
le  vendeur  pourra-t-il  le  forcer  à  la  lui  céder?    Le  vendeur 
n'a  droit  qu'à  la  part  indivise  qu'il  a  vendue  ;  nous  ne  voyons 
pas  en  vertu  de  quel  principe  il  obligerait  l'acheteur  à  lui  cé- 
der la  part  indivise  dont  il  n'avait  pas  la  propriété  et  qui  a\ 
pas  fait  l'objet  de  la  vente.  Si  l'acquisition  faite  par  l'acheteur 
était  une  conséquence  forcée  de  la  vente  à  rachat,  on  -our- 
rait  dire  que  l'acheteur  a  fait  ce  que  le  vendeur  aurait  dû 
faire  ;  mais  l'acquisition  est  volontaire,  la  vente  en  est  seule- 
ment l'occasion,  et  non  la  cause. 

413.  L'action  en  réméré  esUolle  divisible  ?  Nous  entendons 
par  action  en  réméré  l'exercice  du  droit  de  rachat.  La  chose 
vendue  étant,  en  général,  divisible,  il  en  résulte  que  la  vente 
est  divisible  et,  par  suite,  la  résolution  de  la  vente.  L'article 
1668  applique  le  principe  au  cas  où  plusieurs  ont  vendu 
conjointement,  et  par  un  seul  contrat,  un  héritage  commun 
■  tre  eux  ;  chacun  ne  peut,  en  ce  cas,  exercer  le  réméré  que 
pour  la  part  qu'il  y  avait.  Il  en  est  de  môme,  dit  l'article 
1669,  si  celui  qui  a  vendu  seul  un  héritage  a  laissé  plusieurs 
héritiers;  chacun  des  héritiers  ne  peut  user  de  la  faculté  de 
rachat  que  pour  la  part  qu'il  prend  dans  la  succession. 
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Tcohlr  •  ^"^^"^'•«"'*.P«"t  exiger  que  tous  les  covendeurs 
eux  nn  '°- '"i""''  '"  '^^"^«'  ^fl"  d«  ««  «0"<^i>ier  entre 

iTentCur'""'''"'"^^^"^^-'  «^«'"«  --  conci- 
rachTt'n n         ''"''^'  ''  la  demande."  Celui  qui  demande 
Crachat  pour  sa  part  use  d'un  droit;  pourquoi  l'acheteur 
peut-il  s  opposer  a  l'exercice  de  ce  droit  ?  C'est  parce  que  la  loi 

l\r:T:.^'!'''V''''''''''''  desparties^^ontr^ant 
Celui  qui  acheté  un  héritage  avec  clause  de  rachat  entend 

le  out   .iT     :  "^''"  ^"'^  ''  ^°"^  °^^  ^"'"  1-  -"dra  pour 

ment,  1  ne  conserverait  qu'une  partie  de  la  chose  :  or  .1  se 

S  n  rue  i:  rf •  ^^  """'^^^  '  ^^^«'«^  -"«  p-^-^  ^'^'-t 

ce  nour  li  /    .    '.r™''*"  '^'""'^'^  'î"^  i«  '«'^-i'  «oit  exer- 

In  xiir.  .  f ''  ""'  '^^"^^  'ï"^  ^^  l°i  '"i  lionne  :  il 
peut  1  exiger,  dit  l'article  1670  ;  il  peut  donc  ne  pas  user  de 

ce  droit  et  consentir  à  ce  que  le  dem'andeur  exerce'Te  retrat 

Si  l'acheteur  ne  consent  pas  au  retrait  partiel  il  faut  aue 
ous  les  covendeurs  ou  tous  les  héritie^mis 'en  cauL'se 
concihen    entre  eux  pour  la  reprise  de  l'héritage  entier 
Comment  cette  conciliation  se  fera-t-elle  ?    U  y  a  un  cTaui 
ne  présente  aucun  doute.  Les  covendeui.  ou  cohérWerrson 

TZ!Trr  v^''^''  '"^  ^°™'  -  '^-- pot 

ntïr  'ils  n  T"  hypothèses,  l'héritage  sera  repris  en 

entier..  Ils  peuvent  encore  se  concilier  entre  eux,  en  ce  sens 
que  ceux  qui  ne  veulent  pas  exercer  le  retrai  pou^  «^ 
compte  cèdent  leur  droit  à  celui  d'entre  eux  qui  est  déposé 
a  éprendre  toute  la  chose  ;  celui-ci  est  cessioanaire  ;  comme 
td.  Il  a  le  droit  d'agir  pour  le  tout;  l'acheteur  ne  peut  ^s 

y  opposer.  Si  les  covendeurs  et  cohéritiei^  ne  veuLt  Z 

ToZlT  ''T  f  ^  "'  '''''''  P*^  '«-  ^'^'^  i  celui  qu^ 
L^ZJ       T'I"  ^'  '''"^^  '^  "'y  ^  P^^  '''  conciliation  et, 

xenvoyé  de  la  demande,  aux  termes  do.  l'article  1670.    On  a 
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objecté  que  l'acheteur  qui  a  demandé  la  mise  en  cause  de 
tous  les  vendeurs  ne  peut  pas  s'opposer  au  rachat,  si  l'un 
d'eux  consent  à  exercer  le  retrait  pour  le  tout.  Cela  de  nous 
paraît  pas  exact.  L'acheteur  a  le  droit  de  s'opposer  au  rachat 
tant  qu'il  n'est  pas  exercé  par  tous  les  vendeurs,  ou  de  leur 
consentement  ;  le  texte  de  la  loi  le  dit,  puisque  l'article  1670 
exige  une  conciliation,  et  la  conciliation  suppose  un  concours 
de  volontés  ;  or,  il  n'y  a  de  concours  de  volontés  que  si  les 
parties  intéressées  consentent  à  ce  que  "une  d'elles  exerce  le 
retrait  pour  le  tout  ;  tant  qu'elles  ne  consentent  pas,  le  de- 
mandeur ne  peut  agir  qu'en  vertu  de  son  droit  personnel, 
c'est-à-dire  pour  partie;  les  autres  covendeurs  ou  cohéritiers 
conservent  leur  droit  tant  qu'ils  ne  l'ont  pas  cédé  ;  or,  le  re- 
trait ne  peut  être  exercé  pour  le  tout  sans  le  concours  de 
tous  les  ayants  droit. 

On  a  supposé  que  les  covendeurs  et  cohéritiers  du  deman- 
deur, tout  en  ne  lui  cédant  pas  leur  droit,  y  renoncent.  Le 
demandeur  peut-il  se  prévaloir  de  cette  renonciation  et  exer- 
cer le  retrait  pour  le  tout  ?  Non,  car  la  renonciation  a  pour 
effet  d'éteindre  partiellement  le  droit  de  retrait,  ce  qui  rend 
impossible  l'exercice  du  rachat  pour  le  tout  ;  dès  lors  l'ache- 
teur peut  s'opposer  au  retrait  demandé,  puisque  ce  retrait  ne 
saurait  être  que  partiel. 

414.  Le  droit  que  l'article  1670  accorde  à  l'acheteur  de 
s'opposer  à  l'exercice  partiel  du  rachat  suppose  que  la  vente 
a  été  faite  dans  l'intention  que  l'acheteur  conserve  la  totalité 
de  la  chose,  ou  qu'elle  soit  reprise  en  entier  par  le  vendeur. 
Cette  intention  existe  toujours  lorsqu'il  n'y  à  qu'un  seul 
vendeur  et  un  seul  acheteur.  Quand  il  y  a  plusieurs  ven- 
deurs, la  loi  exige  qu'ils  vendent  conjointement  et  par  un 
seul  contrat,  pour  que  l'acheteur  puisse  se  prévaloir  du  droit 
consacré  pur  l'article  1670.  L'article  1671  ajoute:  "Si  la 
vente  d'un  héritage  appartenant  à  plusieurs  n'a  pas  été  faite 
conjointemeat  et  de  tout  l'héritage  ensemble,  et  que  chacun 
n'ait  vendu  que  la  part  qu'il  y  avait,  ils  peuvent  exercer  sé- 
parément T'iction  en  rémérc  3ur  la  portion  qui  leur  apparte- 
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nait  ;  et  l'acquéreur  ne  peut  forcer  celui  qui  l'exercera  de 
celte  manière  à  retirer  le  tout."  Il  y  a  de  cela  une  raison  dé- 
ci3ive,cestqu'ily  a,  dans  ce  cas,  autant  de  ventes  que  de 
copropriétaires  ;  chacun  peut  donc  exercer  le  retrait  pour  la 
chose  qu'il  a  vendue.  L'acheteur  qui  a  consenti  à  ces  ventes 
distinctes  ne  peut  pas  s'y  opposer,  en  prétendant  qu'il  a  en- 
tendu acheter  et  conser    r  la  chose  pour  le  tout,  ou  la  rendre 
pour  le  tout;  cette  préuation  serait  en  opposition  avec  les 
ventes  partielles  qu'il  a  consenties.    Quand  y  a-t-il  vente  sé- 
parée et  distincte  des  diverses  parties  indivises  ?    C'est  une 
question  de  fait,  puisque  tout  dépend  de  l'intention  des  par- 
ties contractantes.    L'article  suppose  que  la  vente  a  été  i.ute 
par  un  seul  contrat,  et  conjointement  par  les  divers  copro- 
priétaires. En  faut-il  conclure  que  par  cela  seul  que  la  vente 
est  faite  par  un  seul  contrat  il  n'y  a  qu'une  seule  vente  de 
tout  le  fonds  ?    Non,  car  rien  n'empêche  de  faire  plusieurs 
ventes  distinctes  par  un  seul  acte.    Ce  n'est  pas  l'unité  d'acte 
qu'il  faut  considérer,  c'est  l'unité  du  fait  juridique. 

415.  Le  retrait  est  aussi  divisible  en  ce  qui  concerne  les 
acheteurs.    Si  l'acquéreur  laisse  plusieurs  héritiers,  le  ven- 
deur ne  peut  exercer  le  retrait  contre  chacun  que  pour  sa 
part,  tant  que  l'hérédité  est  indivise,  puisque  chacun  des 
héritiers  n'est  propriétaire  que  de  sa  part  héréditaire.    Lors- 
qu'il y  a  partage,  il  faut  distinguer.    Si  la  chose  vendue  à 
réméré  a  été  partagée  entre  les  héritiers,  l'action  de  rachat 
se  divise  contre  eux  ;  puisque,  par  l'effet  du  partage,  chacr 
n'est  censé  avoir  été  propriétaire  que  de  sa  part,  il  ne  pe^ 
restituer  que  la  part  qui  lui  est  échue  dans  son  lot.    Par 
contre,  si  la  chose  vendue  est  échue  en  entier  au  lot  de  l'un 
deù  héritiers,  le  rachat  peut  être  exercé  contre  lui  pour  le 
tout.  La  loi  dit  que  le  vendeur  peut  exercer  l'action  pour  le 
tout  ;  dans  celte  dernière  hypothèse,  c'est  une  faculté  qu'elle 
lui  accorde  ;  elle  n'entend  pas  lui  enlever  le  droit  qu'il  tient 
de  son  contrat  d'agir  contre  chacun  des  héritiers  pour  sa 
part  héréditaire,  car  chacun  d'eux  succède  à  l'obligation 
contractée  par  son  auteur  pour  sa  part  héréditaire  ;  chacun 
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est  donc  soumis  au  rachat  pour  sa  part,  et  ils  ne  peuvent  pas 
se  décharger  de  cette  obligation  par  le  partage  ;  si  la  loi  per- 
met au  vendeur  d'agir  pour  le  tout  contre  l'héritiey  déten- 
teur de  la  chose,  c'est  parce  que  lui  seul  peut  la  restituer 
pour  le  lout  :  il  y  a  indivisibilité  de  payement,  d'après  l'ar- 
ticle 1221,  n»  2. 

L'article  1672  reçoit  son  application  par  analogie  dans  le 
cas  où  plusieurs  personnes  ont  acheté  en  commun  un  héri- 
tage avec  pacte  de  rachat  ;  les  principes  sont  identiques.  Si 
la  loi  ne  prévoit  pas  l'hypothèse,  c'est  qu'elle  est  peu  pro- 
bable. 

Voy.  autorités  sur  art.  1556. 


5  Boileux^  sur  \     Cette  disposition  est  dictée  par  un  prin- 

art.  1670  C.  N.  j  cipe  d'équité  :  peut-être  a-t-on  acheté  l'im- 
meuble pour  un  usage  auquel  il  deviendrait  impropre  si  on 
le  morcelait  ;  ce  serait  souvent  méconnaître  les  termes  de  la 
convention  et  le  but  que  les  parties  se  sont  proposé  : 

En  conséquence,  dans  le  cas  des  deux  articles  précédents, 
la  loi  accorde  à  l'acquéreur  le  choix,  ou  d'exiger  que  le 
retrait  ait  lieu  en  totalité,  bien  que  l'héritage  soit  divisible, 
ou  de  souffrir  l'exercice  partiel  du  réméré,  et  de  conserver 
les  autres  portions. 

Toutefois,  pour  faire  une  juste  application  d^  ce  principe, 
il  faut  distinguer  trois  hypothèses  : 

!•  Lorsque  la  demande  a  été  formée  par  l'un  des  vendeurs 
ou  par  l'un  des  héritiers  du  vendeur,  si  l'aoï.i'âreur  exige  que 
les  autres  soient  mis  en  cause,  il  est  censé  ^énoncer  au  béné- 
fice de  la  divisibilité  de  l'action  :  peu  lui  importe,  dès  lors, 
que  tous  les  vendeurs  ou  tous  les  cohéritiers  du  vendeur 
agissent  ou  non  collectivement  ;  qu'ils  s'entendent  ou  qu'ils 
ne  s'entendent  pas  pour  l'exercice  du  réméré  :  par  cela  seul 
que  l'un  se  présente  et  offre  de  rembourser  en  entier  le  prix 
et  ses  accessoires,  il  doit  abandonner  l'immeuble. 


'  Il 
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A  la  vérité,  dans  sa  disposition  finale,  l'article  1670,  semble 
décjder  que  l'un  des  vendeurs  ne  peut,  en  ce  cas,  effectuer 
seul  le  rachat  pour  le  tout  :  mî^is  alors,  on  se  trouverait  placé 
dans  une  position  bizarre;  -.ar  l'acheteur  pourrait  se  préva- 
loir à  la  fois  des  art.  1 669  et  1 670  ;  il  dirait,  d'une  part-  "je 
ne  veux  pas  laisser  exercer  le  rachat  pour  part'e,"  et  d'autre 
part,  "  vous  n'avez  pas  le  droit  de  l'exercer  pour  le  tout"— 
Ce  dilemme,  assurément,  serait  conforme  au  texte;  mais  il 
entraînerait  des  conséquences  trop  rigoureuses  ;  si  l'acheteur 
excipe  de  l'indivisibilité  du  rachat,  il  doit  se  soumettre  au 
réméré  pour  le  tout.    Le  seul  but  de  la  loi,  est  de  lui  laisser 
la  faculté  d'opter  entre  l'un  et  l'autre  parti  suivant  ses  inté 
rôts  ;— au  surplus,  la  fin  de  l'art.  1671  fournit  un  argument 
de  texte  :  les  derniers  mots  de  cet  article  démontrent,  en  effet 
la  pensée  du  législateur;  ils  expriment  clairement'  que  le 
droit  de  l'acheteur,  dans  le  cas  de  l'article  1670,  se  borne  l 
faire  exercer  un  rachat  total  [Val.]. 

•20  Si  l'acquéreur  n'a  pas  exigé  que  tous  les  covendeurs  ou 
tous  les  cohéritiers  du  vendeur  soient  mis  en  cause,  on  ne 
peut  dire  qu'il  a  renoncé  à  se  prévaloir  de  la  divisibilité  de 
l'action;  par  suite,  comme  chaque  héritier,  ou  chaque  ven- 
deur n'est  saisi  que  pour  sa  part,  il  dépend  de  l'acheteur  de 
conserver,  s'il  le  juge  à  propos,  les  parts  de  ceux  qui 
n'exercent  pas  le  réméré. 

3*  Si  tous  les  covendeurs  ou  tous  les  cohéritiers  consentent 
à  ce  que  l'un  d'eux  exerce  le  réméré  pour  le  tout;  en  d'autres 
termes,  si  l'un  des  intéressés  agit  de  l'aveu  de  tous,  l'ache- 
teur ne  peut  pas  plus  s'opposer  à  l'exercice  du  droit,  qu'il  ne 
le  pourrait,  si  un  cessionnaire  de  toutes  .es  parts  se  présentait 
pour  racheter  l'immeuble  :  dès  le  raom3nt  où  le  retrait  total 
est  proposé,  peu  lui  importe,  nous  le  répétons,  qu'il  soit 
exercé  par  l'un  des  vendeurs  seulement  :  la  disposition  qui 
nous  occupe,  a  pour  but  unique,  d'épargner  à  l'acheteur  l'in- 
convénient  de  se  trouver  réduit  à  une  possession  partielle. 

Les  frais  de  mise  en  cause  des    consorts  doivent  être 
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avancéspar  le  retrayant;  car  ils  ne  sont  point  appelés  par 
l'acheteur. 

Rappelons-nous  surtout,  que  ce  dernier  ne  jouit  de  la  fa- 
culté d'exiger  la  mise  en  cause  des  covendeurs,  qu'autant 
qn'ils  ont  disposé  conjointement  ;  c'est-à-dire,  sans  détermi- 
nation de  part  et  pour  un  seul  pri-t  :  il  ne  si^^rait  donc  pas 
qu'ils  eussent  vendu  par  un  seul  et  môme  contrat. 

Le  covendeur  qui  exerce  le  réméré,  n'acquiert  pas  la  pro- 
priété de  la  chose  :  la  subrogation  légale  ne  s'opère  pas  à  son 
profit  ;  il  est  censé  agir  au  nom  de  tous  :  en  conséquence,  il 
acquiert  contre  chacun  d'eux  une  créance  proportionnelle  à 
la  part  qu'ils  avaient  dans  la  chose. 

—Si  le  vendeur  à  réméré  meurt  et  laisse  un  légataire  universel  en  pro- 
priété  et  un  en  usufruit,  doit-ca  appliquer  l'art.  1669?  —  Le  nu-proprié- 
taire  seul  peut  agir  en  réméré  :  l'usufruitiern'a  pas  un  droit  à  priori; 
il  jouit  seulement  de  ce  qui  se  trouve  dans  la  succession  :  si  le  nu-pro'- 
priétaire  exerce  l'action,  l'usufruitier  doit  souffrir  l'application  de  l'art. 
612,  relativement  à  toutes  les  sommes  qui  sercnt  restituées  conformé- 
ment à  l'art.  1673. 


1559.  Si  la  vente  d'un 
héritage  appartenant  à 
plusieurs  n'a  pas  été  faite 
conjointement  d  e  tout 
l'héritage  ensemble,  mais 
par  chacun  d'eox  de  sa  part 
seulement,  chacun  peut 
exercer  séparément  la  fa- 
culté de  réméré  pour  la 
part  qui  lui  appartenait, 
et  l'acheteur  ne  per.t  l'o- 
bliger à  reprendre  le  tout. 


1Ô59.  Ifthe  saleof  an 
immoveable  belonging  to 
several  owners  be  made 
not  oonjointly  of  the 
-whole  property  together, 
but  by  each  of  them  of 
his  part  only,  they  may 
exercice  their  right  of  ré- 
demption separately,  each 
for  the  portion  which  be- 
longed  to  him,  and  the 
buyer  cannot  oblige  him 
to  take  back  the  whole. 


*  C.  N.  1671. 


437 

[ARTICLE  i5(;9.] 
Si  la  vente  d'un  héritage  appartenant  à 

klir*<i    vk*n    «^AM    AaX    r.*j._     ..       •      •       . 


.     .  ,.ux  plusieurs  n'a  pas  été  faite  conjointement  et  de 

tout  1  héritage  ensemble,  et  que  chacun  n'ait  vendu  que  la 
^rt  qu'il  y  aTai^  ils  peuvent  exercer  séparément  l'acUon  en 
^éméré  sur  la  portion  qui  leur  appartenait  ; 

Et  l'acquéreur  ne  peut  forcer  (ielui  qui  l'exercera  de  cette 
manière,  à  retirer  le  tout 

Voy  Po^Wer,  Vente,  cité  sur  art.  1552  et  Marcadé,  cité  sur 
art.  1556. 


*  ^  ^r^'f  ^'  '''"'''  f  ^5^-  Les  articles  précédents  nous  ont 
n  754  c<  s.  I  montré  plusieurs  vendeurs  d'un  objet 
■ndivis  transmis  conjointement  et  par  un  acte  unique,  aux 
prises  avec  l'acquéreur  à  réméré.  Nous  avons  vu  par  l'art 
1570  que  ce  dernier  peut  les  forcer  à  retirer  la  chose  pour  le 
tout,  n  étant  pas  tenu  de  souffrir  le  fractionnement  d'un 
objet  qu  il  n'a  acheté  que  pour  l'avoir  en  entier 

Mais  l'acheteur  à  réméré  ne  peut  avoir  les  mêmes  exi- 
gences, lorsque  la  chose  lui  a  été  vendue  divisément  et  pour 
la  part  que  chacun  des  vendeurs  y  avait  :  il  y  a  alors  autant 
de  ventes  différentes  que  de  parts  distinctes;  les  vendeurs  ne 
sont  unis  par  aucun  lien  solidaire,  et  l'acheteur  ne  saurait 
s  étonner  qu  une  part  soit  retirée  tandis  que  les  autres  lui 
resteraient    II  ne  peut  pas  dire  qu'il  a  acquis  la  chose 
comme  un  tout  homogène,  pour  la  posséder  indivisément' 
La  vérité  est  au  contraire  qu'il  n'a  acheté  que  par  fractions 
et  avec  la  chance  de  subir  les  volontés  diverses  de  ceux  à  qui 
Il  a  promis  le  réméré.  ^ 

755.  Mais  quand  y  a-t-il  vente  faite  conjointement  » 
L'art.  1666  veut  d'abord  que  la  vente  de  la  chose  commune 
soit  faite  par  le  môme  contrat    Car  si  elle  était  faite  nar 
plusieurs  contrats  successifs,  elle  ne  pourrait  être  qu'une 
vente  de  parties  distinctes. 

Il  ne  suffit  pas  qu'elle  soit  faite  par  le  même  contrat ,  car 
rien  n  empêche  que  le  même  acte  ne  contiflnne  plusieurs 
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opérations  séparées.  Il  faut  encore  qu'elle  soit  faite  pour  un 
prix  unique  (1).  L'unité  de  prix  est  un  nouvel  indice  de  la 
conjonction  des  vendeurs. 

Il  faut  enfin  que  la  vente  soit  faite  sans  désignation  de 
parts. 

Mais  si  les  prix  sont  distincts,  si  les  parts  sont  indiquées  de 
manière  à  annoncer  une  séparation  d'intérêts  entre  les  ven- 
deurs, il  y  aura  autant  de  ventes  que  de  parts  (2). 


5  Boileux,  sur  )     On  doit  voir,  dans  ce  cas,  autant   de 
art.  1671  C.  N.  |  ventes  qu'il  y  a  de  parts  distinctes  :  dès  lors, 
l'acheteur  ne  peut  argumenter  de  l'indivisibilité  de  la  condi- 
tion résolutoire. 

Il  importe  peu  que  l3s  divers  copropriétaires  aient  vendu 
leur  part  dans  l'immeuble  par  un  seul  et  môme  acte,  ou  par 
plusieurs  actes  séparés. 


1560.  Si  un  héritage  a 
été  vendu  à  plusieurs  ache- 
teurs ou  à  un  acheteur  qui 
laisse  plusieurs  héritiers, 
la  faculté  de  réméré  ne 
peut  être  exercée  contre 
chacun  d'eux  que  pour  sa 
part  ;  mais  s'il  y  a  eu  par- 
tage entre  les  cohéritierj, 
la  faculté  de  réméré  peut 
être  exercée  pour  le  tout 
contre  celui  d'entre  eux 
auquel  l'héritage  est  échu. 


1560.  If  an  immoveable 
hâve  been  sold  to  several 
buyers,  or  to  one  buyer 
who  leaves  eeveral  heiis, 
the  right  of  rédemption 
can  be  exercised  against 
each  of  the  buyers  or  co- 
heirs  for  his  part  only  ; 
but  if  there  hâve  been  a 
partition  of  the  property 
among  the  coheirs,  the 
right  may  be  exercised 
for  the  whole  property 
against  any  one  of  them 
to  whom  it  has  fallen. 


(1)  Junge  M.  Duranton,  t.  16,  n»  417. 

(2)  V.  M.  Marcadé,  art.  1668-1671,  n»  2. 
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*  C.  N.  W>..  \  ^  Si  l'acquéreur  a  laissé  plusieurs  héritiers, 
J  l'action  en  réméré  ne  peut  être  exercée  contre 
cùacun  d'eux  que  pour  sa  part,  dans  le  cas  où  elle  est  encore 
indivise,  et  dans  celui  où  la  chose  vendue  a  été  partagée 
entre  eux. 

Mais  s'il  y  a  eu  partage  de  l'hérédité,  et  que  la  chosb  vcn- 
due  soit  échue  au  lot  de  l'un  des  héritiers,  l'action  en  réméré 
peut  être  intentée  contre  lui  pour  le  tout. 


Voyez  autorités  sur  arts,  précédenla. 


6  if^rcadé  sur  art.  )     I._Cet  article  s'occupe  de  la  divisi- 
ib72  a  N.  i  bihté  de  l'action  quant  aux  acheteurs. 

Il  nous  dit  que  si,  l'acheteur  ayant  laissé  plusieurs  héritiers 
la  chose,  au  moment  ou  s'intente  l'action,  est  encore  indivise 
entre  ceux-ci  ou  a  été  partagée  entre  eux,  le  vendeur  ne  peut 
agir  contre  chacun  que  pour  la  part  qui  appartient  à  celui-ci  • 
que  si,  au  contraire,  le  partage  de  la  succession  a  mis  la  chose 
entière  au  lot  d'un  seul,  celui-ci  peut  être  actionné  pour  le 
tout.  '^ 

La  loi,  qui  a  prévu  plus  haut  le  cas  de  plusieurs  vendeurs 
conjoints  ou  non  conjoints,  ne  parle  pas  ici  du  cas  de  plu- 
sieurs acheteurs.  Comment  se  réglerait-il  ? 

Si  les  acheteurs  n'ont  pas  acquis  conjointement,  s'il  a  été 
vendu  à  chacun  une  part  distincte  pour  un  prix  distinct 
quoique  par  un  même  acte,  il  est  évident  que  le  vendeur  qui 
ne  peut  agir  contre  chaque  acheteur  que  pour  la  part  de 
celui-ci,  est  libre  de  n'opérer  le  retrai:  que  vis-à-vis  de  l'un 
sans  l'opérer  vis-à-vis  des  autres,  et  que  celui  auquel  il  s'a- 
dresse  n'a  pas  droit  d'exiger  que  ce  retrait  se  fasse  pour  le 
tout.  Mais  SI  les  acheteurs  avaient  acheté  conjointement 
faudrait-il  dire,  par  analogie  de  l'art.  1670,  que  celui  d'entre 
eux  qui  serait  actionné  pour  une  part  seulement  pourrait  se 
refuser  à  subir  le  retrait,  à  moins  qu'on  ne  l'opère  intégrale- 
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menl  ?  La  solution  dépend,  selon  nous,  d'une  distinction.  Si 
l'immeuble  a  été  acquis  pour  être  conservé  tout  entier  en 
commun  par  les  aclieteur»,  ceux-ci  peuvent  exiger  que  le  re- 
trait  soit  total  ;  mais  s'ils  ont  acheté  pour  partager,  soit  que 
le  partage  ait  ou  n'ait  pas  encore  eu  lieu,  aucun  d'eux  ne 
peut  s'opposer  à  un  retrait  partiel,  p.-.isque  c'est  précisément 
en  vue  du  morcellement  de  l'immeuble  qu'ils  ont  traité. 


*  2  Troplong,  Vente,  )      756.  Après  avoir  considéré  la  divisi- 
n"  756  et  s.         J  bilité  de  l'action  du  réméré  de  côté  du 
vendeur,  il  ret-te  à  l'examiner  dans  ses  rapports  avec  l'acqué- 
reur. 

L'action  de  réméré  se  divise  entre  tous  les  héritiers  de  l'a- 
cheteur, qui  n'en  sont  tenus  que  pour  leur  par'  et  portion  ; 
car  elle  a  pour  objet  un  héritage  qui  est  une  chose  divisible  (1)! 

757.  Mais  s'il  y  a  eu  partage,  et  que  l'héritage  soit  passé 
pour  le  tout  dans  le  lot  de  l'un  des  héritiers,  celui-ci  devra 
subir  le  réméré  pour  le  tout  ;  car  il  est  tiers  détenteur 
(Art  1666.). 

En  sera-t-il  de  môme  si,  sans  qu'il  y  ait  eu  partage,  un  seul 
des  héritiers  possédait  la  chose,  soit  par  usurpation,  soit  par 
tolérance  ou  autrement  ? 

Jo  crois  qu'il  faut  se  prononcer  pour  l'aflQrmative,  à  cause 
de  la  réalité  de  l'action  de  réméré.  C'est  l'avis  de  Tiraqueau. 
"  Tu  autera  adde  ad  eam  Socini  sententiam,  quod  in  quibus- 
"  vis  actionibus  personalibus,  etiam  stricti  juris,  cura  quibus 
"  concurrit  rei  vindicatio,  ù  potest  conveniri  in  solidum 
"  apud  quem  tota  res  reperitur  (2)."  ' 

Du  reste,  l'action  personnelle  n'en  subsiste  pas  moins 
contre  les  autres  héritiers;  et  si  le  vendeur  préférait  exercer 
contre  eux  son  recours,  il  en  serait  le  maiti-e,  môme  en  cas 

(1)  Avant  Dumoulin,  on  n'était  pas  d'accord  sur  ce  point  {Tiraqueau 
l  1,  glose  6.  n«  41  et  smv.y.-Junge  MM.  Duranton,  t.  16.  n»  417,  D.'/er' 
gier,  t.  2,  n«  41.  V.  aussi  Douai,  17  décembre  1814. 

(2)  g  1,  glose  6,  n-  42,  43. 
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de  partage.  Notre  article,  en  lui  donnant  le  droit  de  rémérer 
pour  .e  tout,  a  voulu  l'investir  d'une  faculté,  et  non  VuT' m 
poser  un  devoir  (1).  '         ""  *"»  "n 

A  r^L  ?"*  T'  '''^^'  '  '^"'  *"  ^^«  ^^  ""  ^é"»«««  a  été  acl.  ,té 
divtl  T  **'"'  «cqnéreurs.  II  est  cen.é  aue  la  chose  s'est 
dm^e  entre  eux.  -  Ilujusmodi  pactura,  dit  Tir*queau  -X 
^^  ve  non  est  unicus  contracius,  vel  certè  in  eo  sunt  du« 
^^  obhgat.ones,  quibus  scilicet  quilibet  eraplorum  tenetur  re- 

»  Lufr.      °^?  -oterit  venditor  quemlibet  eorum  com- 
peilere  ad  revendendam  suara  partera  " 

affL'nill'if^  ''"'  le  Tendeur  pourrait  rémérer  la  portion 
afférente  à  1  un  oes  acheteurs,  et  renoncer  à  retirer  l'auTre  (3). 
On  ne  pourrait  ici  faire  valoir  la  raison  qu'=-.  n'ont  acheté  la 

•aul'n''°ï:''^°''''''"^°"^^     ^'^'•'  °'^^°t  ni  l'un  ni 
autre  propriétaires  pour  le  tout,  ils  n'ont  acquis  d'abord  en 
commun  que  pour  partager  ensuite. 


f  ito;*r    }     Après  avoir  consid'-ré  la  divisibiliré  du 

art.  iy-ZCN.     J  droit  de  réméré  relativement  aux  coven- 

deurs  et  aux  héritiers  du  vendeur,  la  loi  s'occuœ  du  cas  où 

Il  existe  plusieurs  héritiers  d'un  acheteur  unique  ;  ou  ce  qui 

revient  au  môme,  plusieurs  co-acheteurs. 

Lorsque  plusieurs  ont  acheté  conjoi:  'ement  une  chose 
divisible  le  vendeur  P-t  libre  de  n'exercer  le  retrait  contre 
chacun  deux  qae  pour  les  parts  qui  leur  sont  éct.ues,  et  de 
ne  pas  user  de  son  droit  contre  Jos  autres. 

Pareillement,  si  l'acquéreur  r  laissé  plusieurs  héritiers,  et 
que  le  partage  de  la  chose  sujette  au  rémé-.^  ait  pas  encore 
eu  heu,  chacun  des  héritiers  ne  doit  être  act.  >é  que  pour 
sa  part:  le  vendeur  n'est  pas  lésé,  puisqu'il  peut  mettre,en 
cause  tous  les  cohéritiers  ;  en  ne  le  faisant  pas,  il  manifeste 
1  intention  de  ne  recouvrer  qu'une  partie  de  l'immeuble. 

(1)  Junge  M.  ûurenton,  t.  19,  n*  419. 

(2)  §  I,  glose  6,  n»  45. 

(3)  Tiraqueau,  loc.  eit.-Junge  M.  Duvergier,  t.  2,  n»  43. 
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Par  la  même  raison,  le  droit  peut  toujours  se  conserver 
contre  un  héritier,  par  des  actes  faits  en  temps  utile,  et  s'é- 
teindre à  l'égard  des  autres. 

Si  la  chose  est  échue  à  un  seul  hériiier,  le  vendeur  peut 
diriger  sa  demande  pour  le  tout  contre  cet  héritier.  —  Mais 
doit-on  conclure  du  mot  peut,  employé  dans  le  deuxième 
ahnéa,  que  le  vendeur  aurait  la  faculté  de  diviser  son  action 
et  do  se  borner  à  reprendre  la  part  de  cet  héritier  ?  Nous  ne 
le  pensons  pas  :  nul  n'est  tenu  de  conserver  une  propriété 
indivise  (arg.  des  art.  815  et  Î670;  Delv.  p.  81,  n.  5). 

Celui  qui  achète  un  héritage  commun  à  plusieurs,  peut, 
ainsi  que  nous  l'avons  dit,  empêcher  en  certains  cas  )e  mor- 
cellement.  -  Supposons  le  cas  inverse  :  plusieurs  acheteurs 
pourraient-ils  empocher  le  vendour  d'exercer  le  rachat  pour 
partie?  Celui  qui  achète  de  plusieurs  est  censé  vouloir  con- 
server la  chose  entière  :  mais  on  ne  peut  en  dire  autant, 
lorsque  plusieurs  personnes  se  réunissent  pou.  acheter:  i»  y 
a  présomption,  au  contraire,  qu'elles  enl.Mident  partager- 
l'intention  qui  sert  de  base  au  droit  de  l'acquéreur  unique  né 
se  rencontre  plus. 

Exceptons  toutefois  le  cas  où  des  circonstances  particu- 
lières démontreraient  que  l'héritage  est  destiné  à  un  usage 
auquel  il  deviendrait  impropre  si  une  portion  en  était  déta- 
chée: les  effets  de  la  divisibilité  seraient  alors  neutralisés" 
le  droit  serait  indivisible  (12;  8):  par  conséquent,  si  le  ven' 
deur  se  borne  à  actionner  en  rén:éré  l'.-r,  des  acheteurs,  les 
autres  peuvent  in    i-venir,  et  le  faire  déclarer  non-receva'b'e, 
à  moins  qu'il  n'offre  de  reprendre  te  tout  (Duvergier,  n.  40).' 
—Indépendamment  de  l'action  réelle  contre  les  héritiers  détenteurs  la 
vendeur  a-t-il  une  action  personnelle  contre  l'héritiei  dans  le  lot  duquel 
le  bien  n'est  pas  tombé  ?-I!  a  cette  action,  s'il  s'agit  d'un  dommage  qui 
ait  été  commis  par  leur  auteur,  puisque  chccun  deux  est  tenu  pour  sa 
part  des  charges  de  la  succession  :  si  ce  dommage  est  nostérieur  au  par- 
tage.  les  héritiers  ne  peuvent  être  tenuf-  que  de  leurs  faits,  oomme  tous 
débiteurs  de  corps  ce»taius. 
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\e^Duranton,  )  419.  Si  c'est  l'aoheteur  qi-i  est  mort  lais- 
n»  419  et  s.  j  sant  plusieurs  néritiers,  l'action  en  réméré 
ne  peut  être  exercée  contre  chacun  d'eux  ,ue  pour  sa  part, 
dans  le  cas  où  elle  est  encore  indivise  et  dans  celui  où  la 
chose  a  été  partagée  entre  eux  ;  mais,  s'il  y  a  eu  partage  de 
1  hérédité,  et  que  la  chose  vendue  soit  échue  au  lot  de  l'un 
des  héritiers,  l'action  en  réméié  peut  être  intentée  contre  lui 
pour  le  tout  (art  1672),  parce  Tu'en  effet  il  est  détenteur  :  ce 
qui  ne  détruit  pas,  au  reste,  tio..  du  vendeur  contre  'es 
autres  héritiers,  pour  leurs  ,  ,fts  hérédUair'  ;  cai  ils  ont 
succédé  à  l'obligatio»  du  défunt  de  ren^-e  ia  chose  si  le 
vendeur  la  redemandait  dans  le  délai  convenu.  ' 

L'article  1672  est  également  applicable  au  cas  où  plusieurs 
personnes  ont  acheté  en  commun  un  héritage  à  r-^méré  • 
tant  qu'ils  le  possèdent  par  indivis,  l'action  de  réméré  ne 
peut  être  exercé  contre  chacun  d'eux  que  pour  sa  part  à 
moms  rn'iis  n'aient  acheté  solidairement  ;  mais  lorsqu'ils 
ont  hcité  le  fond.,  qui  a  et .  adjugé  à  l'un  d'eux,  celui-là  -^eut 
être  poursuivi  pour  le  tout  :  pour  sa  part,  comme  acheteur 
et  pour  les  parts  des  autres,  comme  détenteur  de  ces  mêmes 
parts. 

420.  Si  donc,  hors  le  ca?  d'achat  fait  avec  solidarité  le  droit 
conservé  à  l'égard  de  l'un  des  acheteurs,  par  de?  actes  faits 
en  temps  utile,  ne  l'avait  pas  été  à  l'égard  des  autres  le  ré- 
méré ne  pc  irrait  être  exercé  vis-à-vis  de  ces  dernier/-  at  il 
fc^  serait  de  môme  t:>  le  droit  avait  été  utilement  conservé  à 
l'égard  de  l'un  ou  plusieurs  des  héritiers  de  l'acheteur  et  non 
■à  l'égard  les  autres  :  celui-là  laôme  qui,  par  l'effet  du  par- 
tage  ou  de  ia  licitation,  serait  détenteur  de  tout  l'immeuble 
ne  pourrait  toujours  être  poursuivi  comre  tel  que  pour  les 
parts  qui  auraieut  été  uLllem.ent  conservé  js  dans  le  droit  de 
réméré. 
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SECTION  II. 

•9t   LA    RESCISION    DE   LA    VENTE 
POUR    CAUSE   DE   LÉSION- 

1561.  Les  règles  concer- 
nant la  rescision  des  con- 
trats pour  cause  q-î  lésion 
«ont  exposées  au  titre  Des 
OhligcUiom, 


SECTION  II. 

OF  THE  ANNULLING   OF  SALE   FO» 
CAUSE    OF    LESION. 

1561.  The  rules  relat- 
ing  to  the  avoiding  of 
contracts  for  cause  of  lésion 
are  declared  in  the  titie 
Of  Ohligatioiia. 


M 


*  C.  N.  1674.  {  ^^  ^®  vendeur  a  été  lésé  de  plus  de  sept  dou- 
zièmes  dans  le  prix  d'un  immeuble,  il  a  ie 
droit  de  demander  la  rescision  de  la  vente,  quand  même  il 
aurait  expressément  renoncé  dans  le  contrat  à  la  faculté  de 
demander  cette  rescision,  et  qu'il  aurait  déclaré  donner  la 
plus-value. 


Voy.  aCB.C^  art.  1012. 


CHAPITRE  SEPTlEIviE. 

DE   LA  LICITATION. 

1562.  Si  une  chose  mo- 
bilière ou  immobilière 
commune  à  plusieurs  pro- 
priétaires ne  peut  être 
partagée  convenablement 
et  sans  perte;  on  si  dans 
un  partage  ftiit  de  gré  à 
gré  de  biens  couimrns,  il 
s'en  trouve  quelques-uns 
qu'aucun  des  coparta- 
geants  ne  puisse  ou  ne 
veuille  prendre,  la  vente 


CHAPTER  SEVENTH. 

OF  SALE  BY  LICITATION. 

1562.  If  a  thing,  either 
moveable  or  immoveable, 
held  in  common  by  several 
proprietors  cannot  be  par- 
titioned  conveniently  and 
without  loss,  or  if  in  a 
voluntary  partition  of  a 
property  held  in  common 
there  be  a  part  which  none 
of  the  coproprietors  isable 
or  willing  to  take,  a  pu- 
blic sale  of  it  is  made  to 


«'en  fait  publiquement  au 
plus  haut  enchérisseur,  et 
le  prix  en  est  partagé 
entre  les  copropriétaires. 
Les  étrangers  sont  ad- 
mis à  enchérir  à  telle 
vente. 
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the  highest  bidder,  aud 
the  price  isdivided  among 
them. 

Strangers  are  admitted 
to  bid  at  such  sale. 


*  C.  N.  1686.    l     Si  une  chose  commune  à  plusieurs  ne  peut 
3  être  partagée  commodément  et  sans  perte  : 
Ou  SI  dans  un  partage  fait  de  gré  à  gré  de  biens  communs 
Il  a  en  trouve  que.T^,.. uns  qu'aucun  des  copartageants  ne 
puisse  ou  ne  veuille  prendre,  '♦fe^dnis  ne 

La  vente  s'en  fait  aux  eaihères,  et  le  prix  en  est  partaRé 
entre  les  copropriétaires.  P^nage 

Voy.  C.  C.  B.  C,  art.  300,  et  Sts.  Réf.  B.  C,  cités  sur  art.  1555. 


YnUn^.T^'      515   Lorsqueplusieurspersonnesont 

...M J?h  '  ^  '"''^'*'  "  ^^'^^^^^  à  "°  i^éritage  ou 

autie  chose  qui  ne  peut  se  partager  sans  être  déprécié,  ou 

i'^'^h^r','''  T^""  ^  '^"'^^'î"^  "'^^  9ue  ce  soit,  comme 
d  achat  de  legs  de  donation,  etc.,  l'un  d'eux  peut  obliger  les 
autres  à  le  liciter,  c'est-à-dire,  à  souffrir  que  le  totfl  sol 
adjuge  à  celui  d'entre  eux  qui  le  portera  au  plus  haut  prS 
Cette  l.citation  se  fait  chez  un  notaire,  entre  les  cohéritiers 
ou  copropriétaires  emiers 

Si  quelqu'un  des  cohéritiers  ou  copropriétaires  témoignait 
n  avoir  pas  le  moyen  d'enchérir,  et  demandait,  en  .onsé- 
quence  que  les  enchères  des  étrangers  fussent  admises,  et 
quil  fût  mis  des  affiches  qui  avertissent  le  public  du  jour  et 
du  heu  auxquels  se  ferait  l'adjudication,  cette  demande  de- 
vrait ôtre  écoutée. 
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Lorsque  quelqu'un  des  cohéritiers  ou  copropriétaires  est 
mineur,  il  est  de  nécessité,  pour  la  validité  de  la  licitation, 
que  les  enchères  des  étrangers  so'^nt  reçues. 

La  licitation  doit  aussi,  en  ce  cas,  se  faire  devant  le  iuge, 
qui  adjuge  l'héritage  hu  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur. 

Il  faut  encore,  pour  la  validité  de  la  licitation,  lorsqu'il  y 
a  quelque  mineur  parmi  les  cohéritiers  ou  copropriétaires, 
qu'il  soit  constaté  par  une  visite  et  un  rapport  d'experts  nom- 
més par  le  juge,  que  les  héritages  communs  ne  peuvent  se 
partager  sans  être  dépréciés,  et  qu'en  conséquence  la  licita- 
tion soit  ordonnée  par  le  juge,  comme  la  seule  voie  commode 
pour  sortir  ûe  communauté. 

On  peut  néanmoins  se  passer  de  la  visite,  lorsque,  par  la 
nature  de  ce  qui  est  à  partager,  ou  par  rapport  au  nombre 
des  "opar  ta  géants,  il  est  évident  qu'il  ne  peut  se  faire  de  par- 
tage commodément  ;  comme  s'il  n'y  a  dans  une  succession 
qu'une  maison  qui  n'a  qu'un  corps  de  logis,  s'il  n'y  a  qu'une 
métairie  dont  il  ne  dépende  qu'une  quantité  médiocre  de 
terre. 

Lorsque,  sur  une  licitation  dans  laquelle  les  étrangers  ont 
été  admis  à  enchérir,  l'héritage  est  adjugé  à  un  étranger,  la 
licitation  est  un  vrai  contrat  de  vente  que  les  licitants  lui 
font  de  l'héritage  licite  ;  contrat  qui  produit  de  part  et  d'autre 
toutes  les  obligations  que  produit  le  contrat  de  vente. 

Mais  lorsque  c'est  un  des  cohéritiers  ou  copropriétaires  qui 
se  rend  adjudicataire,  la  licitation  est  regardée,  en  ce  cas, 
comme  une  espèce  de  partage  ou  acte  dissolutif  de  commu- 
nauté, plutôt  que  comme  une  vente. 

Nous  parlerons  des  licitations  en  la  partie  vu,  et  nous 
ferons  voir  les  différences  entre  cet  acte  et  le  contrat  de  vente. 


Lahaie,  sur  art.  |     Domat,  Lois  civiles,  liv.  1,  tit.  2,  sect.  13, 
1680  C.  N.       )  n.  10.—  Lorsqu'une  chose  qui  ne  peut  que 
difficilement  être  divisée,  comme  une  maison,  se  trouve  com- 
mune à  plusieurs  personnes,  et  qu'elles  ne  peuvent  ou  ne 
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eTXer  TeZ^eTir^  f''^ '''''  la  vendent  pour 
l'unP  r^'lif         f  J  '       ®"''  l'adjugent  aux  enchères  ou  à 
une  délie.,  ou  à  des  étrangers  qu'elles  reçoivent  à  enckérir 
(Code  de  procédure  civile,  art.  966  et  suiv) 

taitTetime''l?-/''--^^  "^'^"°°  ^'^"'-  ^^s  coproprié- 
sït  rend^J  .  ^  ^"' •  '  P'^'"»^  '  si  c'est  l'un  d'eux  qui 
s  est  rendu  adjudicataire,  il  est  censé  avoir  eu  l'objet  en  tota 

ut'  ':ZT  ?"  r  V'  —--'té  s'est  étfbUe  ente 
eux,  quant  à  cet  objet.    Par  suite,  les  hvpothèaues  a„p  \ll 
aiitres  co         iétaires  auraient  établies  L^°  nZeX  du 
rant  1  indivision,  amsi  que  celles  de  leurs  femmes  ou  d« 

mmeurs  sont  sans  effet  à  l'égard  de  radjudicat"rr         '' 
N  48.._Mais  SI  c'est  un  éf-anger  qui  s'est,  rendu  adiudica 

T-ro/^/o.^  de  la  vente,  n.  860.~La  licitation  est  fondée  sur 
la  raison  et  sur  de  puissans  motifs  de  nécessité. 

loire,  11  laut  qu  il  y  ait  une  incommodité  considérahlp  rinn« 

même,  ou  quelle  occasionne  un  préjudice  commun  •  sans 
quoi  le  partage  en  nature  doit  conserver  tous  ses  dr^ti 

1^1^575  du S^^      T  ''':  ''''''"''  P°"^  un  meuble; 
article  575  du  Code  civil  en  offre  la  preuve.    On  suit  «InrI 

les  formalités  particulières  aux  ventes'publiqueïde  muts 

Duvergter,  vente,  t.  2,  n.  137.-La  disposition  de  cet  article 

applique  aux  meubles  comme  aux  ilnmeubles,  aux  objets 

corporels  comme  aux  choses  incorporelles  -• 


JyJ      ^  ^       ^^''  ^''^°'^  commodément  et  sans  p^rte 
ou  s.,  dans  un  partage  fait  de  gré  à  gré  de  biens  commua!'. 
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il  s'en  trouve  quelques-uns  qu'aucun  des  copartageants  ne 
puisse  ou  ne  veuille  prendre,  la  vente  s'en  fait  aax  enchères 
et  le  prix  en  est  partagé  entre  les  copropriétaires"  (art  1686). 
Ainsi  la  licitation  est  un  moyen  de  sortir  d'indivision  ; 
comme  le  dit  un  ancien  auteur,  c'est  un  partage,  où  les  por- 
tions se  distribuent  à  chacun  en  argent,  au  lieu  de  se  distri- 
buer en  nature.  Personne  n'est  tenu  de  rester  dans  l'indivi- 
sion, on  a  toujoui's  I0  droit  de  demander  le  partage  {art.  815)  ; 
mais  le  partage  régulier  peut  être  impraticable.  Il  suppose 
que  les  objets  à  partager  peuvent  se  diviser  entre  les  commu- 
nistes ;  chacun  d'eux,  dit  l'article  826,  a  le  droit  de  demander 
sa  part  en  nature  des  meubles  et  immeubles  de  la  succession. 
Les  effets  mobiliers  sont  toujours  susceptibles  de  cette  divi- 
sion, mais  il  arrive  parfois  que  les  immeubles  ne  peuvent  se 
partager  commodément  et  sans  perte  ;  dans  Cd  cas,  il  n'y  a 
qu'un  moyen  de  mettre  flr  à  l'indivision,  c'est  de  procéder  à 
la  vente  de  la  chose.  Cette  vente  se  fait  par  licitatiou  devant 
le  tribunal:  c'est  la  licitation  judiciaire.  Si  les  parties  sont 
toutes  majeures  et  présentes,  elles  peuvent  conaentir  que  la 
licitation  soit  faite  devant  un  notaire  sur  le  choix  duquel 
elles  s'accordent  (art.  827)  :  c'est  la  licitation  volontaire. 

457.  "  Le  mode  et  les  formalités  à  observer  pour  la  licita- 
tion sont  expliqués  au  titre  des  Successions  et  au  code  judi- 
ciaire "  (de  procédure,  art  1688).  Quant  à  la  licitation  volon- 
taire, elle  se  fait  par  un  notaire  ;  elle  est,  par  conséquent, 
soumise  aux  formes  prescrites  par  la  loi  du  25  ventôse  au 
XI  sur  le  notariat  Si  les  parties  ont  commencé  à  prendre  la 
Tûie  de  la  licitation  judiciaire,  elles  peuvent  toujours  l'aban- 
donner pour  licitor  devant  un  notaire,  ou  pour  vendre,  d'une 
autre  manière,  la  chose  à  l'un  des  communistes  ou  à  un 
tiers  ;  mais  il  faut  pour  cela  le  consentement  de  tous  les  in- 
téressés (code  de  proc,  art  985). 

458.  Quoique  la  licitation  soit  un  moyen  de  sortir  d'indi- 
vision, comme  le  parr^^e,  elle  en  diffère  sous  bien  des 
rapports.  Le  partage  ^fa,î.  ntre  !♦»<*  communistes.  Quand 
il  s'agit  du  partage  c  '  me  hér^.^::--,  u  .  ■»!  permet  môme  aux 
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copartageants  d'écarter  le  non-sncceschie  qui  aurait  acheté 
la  part  de  l'un  des  héritiers.    L'intérêt  des  copartageants  e8t 
que  les  opérations  ce  fassent  en  famil' ^    Quand  ils  doivent 
liciter,  leur  intérêt  est  tout  dilférenL   D'abord  il  n'y  a  aucun 
inconvénient  à  appeler  un  étranger  à  la  licitation,  les  secrets 
ae  la  famille  ne  risquent  pas  d'être  divulgués  ;  les  licitants 
sont  au  contraire,  intéressés  à  ce  que  la  chose  soit  vendue 
au  plus  haut  prix  ^  >ssibl,^  ;  donc  il  leur  importe  que  lavante 
S3  fasse  en  public,  c'esUà-dire  avec  concurrence.  Toutefois  la 
loi  laisse,  à  cet  égard,  pleine  liberté  aux  parties  capables  ; 
quand  la  hcitation  est  volontaire,  tout  se  fait  par  concours 
de  consentement  ;  u  faut  donc  le  con  entement  de  toutes  les 
par ties  intéressées  pour  que  les  étrangers  soient  admis  à  la 
hcitation.  Il  n'en  est  pas  de  môme  de  la  licitation  judiciaire  • 
cest  le  cas  prévu  par  l'article  16S7,  qui  porte:  "Chacun  des 
copropriétaires  est  le  maître  de  demander  que  les  étrangers 
soient  appelés  à  la  licitation  ;  ils  sont  nécessairement  appelés 
quand  l'un  des  copropriétaires  est  mineur."    Ainsi,  de  droit 
commun,  quand  les  communistes  sent  majeurs  et  capables 
les  étrangers  sont  exclus;  la  licitation  est  un  mode  de  pari 
tage,  et  le  partage  33  fait  entre  communistes.  Il  faut  que  l'un 
des  copartageants  le  demande,  alors  les  étrangers  doivent 
être  admis  aux  enchères,  et  ils  doivent  encore  y  être  admis 
quand  l'un  des  colicitants  est  mineur;  la  loi  le  prescrit  dans 
l'intérêt  des  incapables. 

459.  L'article  1686  détermine  les  cas  dans  lesquels  il  doit 
y  avoir  hcitation  :  lorsque  les  copartageants  déclarent  qu'ils 
ne  peuvent  ou  ne  veulent  prendre  un  bien  commun  entre 
eux  et  qui  doit  néanmoins  être  partagé,  puisque  le  partage 
est  demandé,  il  n'y  a  aucune  difaculté  :  c'est  la  volonté  des 
communistes  qui  décide.  Mais  les  communistes  peuvent  être 
en  désaccord  sur  le  point  de  savoir  si  la  chose  commune  peut 
être  partagée  commodément  et  sans  perte  :  dans  ce  cas  le 
tribunal  décidera.  On  a  essayé  d'éublir  des  principes  à  cet  ' 
égard,  en  se  fondant  sur  des  décisions  judiciaires;  travail 
stérile  qui  ne  sera  d'aucun  secours  pour  le  juge  ;  puisque  la 

iit 


.  '.r^* 
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question  est  essentiellement  de  fait,  la  décision  dépend  des 
circonstances  de  la  cause,  et  ces  circonstances  varient  d'une 
espèce  à  l'autre."  Duvergier  dit  très-bien  que  l'on  doit  se  gar- 
der d'ériger  les  décisions  judiciaires  en  principes  absolus, 
alors  qu'elles  ne  peuvent  avoir  qu'une  vérité  relative. 

460.  La  licitation  est  un  mode  ùe  sortir  d'indivision  ;  en 
ce  sons,  elle  équivaut  au  partage,  mais  elle  n'a  pas  toujours 
les  eÉFets  d'un  partage.  Il  faut  distinguer.  Si  l'un  des  commu- 
nistes se  rend  adjudicataire,  la  licitation  est  assimilée  au 
partage.  Le  code  le  dit  en  établissant  le  principe  du  partage 
déclaratif  de  propriété  :  "  Chaque  cohéritier  e"  ^nsé  avoir 
succédé  seul  et  immédiatement  à  tous  les  effett  ojnpris  dans 
ion  lot,  ou  à  lui  échus  sur  Imitation,  Bl  n'avoir  jamais  eu  la 
propriété  des  autres  effets  de  la  succession."  Peu  importe 
que  les  étrangers  aient  été  appelés  à  la  licitation  ;  dès  qu'ils 
oe  se  portent  pas  adjudicataires,  leur  présence  est  indifférente 
pour  détt.miuer  la  nature  de  l'acte  ;  le  communiste  qui  licite 
la  chose  n'est  pas  un  acheteur,  c'est  un  copropriétaire  par 
indivis  qui  met  fin  à  l'indivision,  car  tel  est  le  but  qu'il  a  eu 
en  concourant  à  la  hcitation. 

De  là  suit  que  l'on  applique  à  la  licitation  tous  les  prin- 
:ipes  qui  régissent  le  partage.  Nous  venons  de  citer  le  plus 
important,  celui  de  l'article  883.  Si  donc  l'un  de^  commu- 
nistes avait  grevé  la  chose  commune  de  droits  réels,  oes 
droits  tomberaient,  tandis  que  les  hypothèques  que  le  lici- 
tant  a  concédées  sur  l'immeuble  qu'il  licite  subsistent.  La 
licitation  étant  un  partage,  il  en  résulte  encore  que  les  coli- 
citants  doivent  la  garantie  tel'  qu'elle  ^t  réglée  au  titre  des 
Successions^  et  ils  ont  l'action  en  rescision  qui  naît  du  par- 
tage, c'est-à-dire  que  la  licitation  sera  rescindable  pour  iésion 
de  plus  du  quart  Les  colicitants  ont  le  privilège  qui  appar- 
tient aux  coparlageants,  mais  ils  n'ont  pas  l'action  eu  résolu- 
tion que  la  loi  donne  au  vendeur  quand  l'acheteur  «e  paye 
pas  le  prix.  Nous  iw  faisons  que  rappeler  des  principes  qui 
ont  été  étabhs  au  titre  des  Successions. 

Les  effets  de  la  licitation  sont  tout  autres  quand  c'est  un 
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étranger  qui  se  porte  adjodicataira  Dans  ce  cas,  la  licitation 
est  une  vente  que  les  communistes  font  à  celui  qui  licite  la 
chose,  et,  par  conséquent,  l'adjudication  produit  tous  les  ef- 
fets d'uno  vente.  Ce  n'est  plus  un  acte  déclaratif  de  propriété 
cest  un  acte  par  lequel  les  colicitants  s'obligent  à  transférée 
la  propriété  à  l'achet,  jr.    Donc  l'article  883  n'est  plus  appli. 
cable;  les  droits  réels  consentis  par  les  communistes  sur  la 
chose  hcitée  subsistent,  de  môme  qu'ils  subsistent  dans  une 
vente  ordinaire.  I^s  communistes  étant  vendeurs,  il  s'ensuit 
qu  Ils  sont  tenus  de  la  garantie  à  ce  titre.    Ils  ont  aussi  tous 
les  droits  du  vendeur,  le  privilège,  le  droit  de  résolution  et 
1  action  en  rescision  pour  lésion  de  plus  de  sept  douzièmes, 
dans  le  cas  où  la  licitation  est  volontaire  ;  ils  n'ont  plus  droit 
i  la  rescision  si  la  vente,  d'après  la  loi,  ne  pouvait  ôtre  faite 
lue  d  autorité  de  justice. 


1563.  Le  mode  et  les 
formalités  à  oWrver  pour 
1»  licitation  sont  expli- 
qués  au  Code  de  Procédure 
Civile. 


1563.  The  manner  and 
formalities  of  proceeding 
in  sales  by  licitation  are 
declared  in  the  Gode  of 
Civil  Procédure. 


)     Le  mode  et  les  formalités  à  observer  pour 


»  C  JV.  1688.  ^,„,.,- 

)  la  licitation  sont  expliqués  au  titre  Des  Suc- 
cesstmx  et  au  Code  de  procédure. 


V07.  C.  Proe.  eiriie,  art.  919  et  suivants. 
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CHAPITRE  H^^  .*Èi!B.  CHAPTER  EIGHTH. 


DE    LA     VENTJS    AlX     ENCHÈRES. 

1664.  Les  ventes  par 
encan  ou  enchères  publi- 
ques sont  ou  forcées  ou 
volontaires. 

Les  règles  concernant 
les  ventes  forcées  sont 
énonctes  aux  ch.apitres 
septième  et  onzième  de  ce 
titre  et  au  Code  de  Procé- 
dure Civile. 


OP  SALE   BY  AUCTION. 

1564.  Sales  by  auction 
or  public  outcry  are  either 
f?ropd  or  voluntary. 

The  rules  relating  to 
forced  sales  are  declared 
in  chapters  seven  and  ele- 
ven  of  this  title,  and  in 
the  Code  of  Civil  Procé- 
dure. 


*  C.  L.  2579,     >     2579.— La  vente  à  l'enchère  est  celle  qui  a 
2580.         \  lieu  lorsque  la  chose  est  offerie  publiqii'ement 
pour  être  vendue  à  celui  qui  en  donnera  le  plus  haut  prix. 
2580.— Cette  vente  est  volontaire  ou  forcée  : 
Volontaire,  lorsque  c'est  le  propriétaire  lui-môme  qui  offre 
son  biea  pour  être  vendu  de  cette  manière  ; 

Forcée,  lorsque  la  loi  prescrit  ce  mode  de  vente  pour  cer- 
tains biens,  tels  que  ceux  des  mineurs. 


1565.  Nulle  vente  vo- 
lontaire à  l'encan  de  mar- 
chandises et  effets  ne  peut 
être  faite  par  une  per- 
sonne autre  qu'un  encan- 
teur  licencié,  sauf  les  ex- 
ceptions ci-après  : 

1.  La  vente  d'effets  ap- 
partenant à  la  Couronne, 


1565.  The  voluntary 
sale  by  auction  of  goods, 
wares  ,  marchandise  or 
effects,  cannot  be  made  by 
any  person  other  than  a 
licensed  auctioneer,  sub- 
ject  to  the  following  ex- 
ceptions : 

1.  The  sale  of  goods  or 
effects   belonging    to   the 
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ou   saisis   par  un   officier  crown,  or  seized  bv  a  n,, 

pubhc  en  vertu  d'un  juge-  blicofficerunder  juiment 

ment  ou  or.re  d'un  tribu-  or  process  of  any'  com  oî 


ment  ou  orûre  d'un  tribu 
nal.  ou  confisquéj; 

2.  La  vente  des  biens  et 
effets  d'une  personne  dé- 
cédée, ou  appartenant  à 
une  communauté  de  biens 
dissoute,  ou  à  quelque 
église  ; 

3.  La   vente   faite  par 
des    habitants,   dans    les 
campagnes,  sans  but  com- 
mercial, de  leur  mobilier, 
grains,  bestiaux  et  eflfets 
autres  que  des  marchandi- 
ses et  fonds  de  commerce, 
soit  qu'ils  changent  de  ré- 
sidence ou  qu'ils  disposent 
de     leur     établissement 
d  une  manière  définitive  ; 

4.  Les  ventes  par  encan 
pour  taxes  municipales  en 
vertu  du  statut  concernant 
les  municipalités. 


afl  being  forfeited  ; 

2.  The  sale  of  goods 
and  effects  of  deceased  per- 
sons  or  belonging  to  any 
dissolution  of  community 
of  property  or  to  any 
church  ; 

3.  Sales  by  the  inhabi- 
tants  m  the  rural  districts, 
not  for  trading  purposes. 
of  their  furniture,  grainj 
cattle,  and  other  property 
not  being  merchandise 
and  stock  in  trade,  when 
changing  their  résidence 
or  finally  disposing  of  the 
saine  ; 


4.  Sales  by  ction  for 
municipal  tax.  under  the 
act  respecting  municipali- 
ties. 


et  effpt  ^i  'T  •        ^  P^"'  ^'''  '°"^'^  ^''  marchandises 

et  effets  in,s  en  vente  a  un  encan  public  ou  à  la  criée  rians  le 

Bas  Canada,  par  un  encante.r,  ou  par  aucune  personne  quel- 
conque dûment  quahflée  et  autorisée  en  la  manière  prescrite 
par  le  présent  acte,  et  adjugés  au  plus  offrant  enchérisseur 
seront  sujets  à  un  droit  d'une  piastre  pour  chaque  cenl 
piastres  du  prix  auquel  Is  sont  vendus,  et  en  suivant  la  même 
proportion  pour  aucune  somme  moindre  on  plus  graiide  •  ei 
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ce  droit  sera  retenu  et  payé  à  l'inspecteur  d>j  revenu  qu'il 
appartient  par  l'encanteur  qui  fait  la  vwite,  à  même  les  pro- 
duits de  la  Tente,  en  la  manière  ci-dessous  mentionnée,  et 
aux  dépens  du  vendeur,  à  moins  qu'il  ne  soit  expressément 
stipulé,  que  ce  devra  être  aux  dépens  de  l'acheteur,  et  que 
tel  droit  sera,  en  conséquence,  ajouté  au  montant  de  son 
achat:  4,5  V.c.  21,8. 1. 

2.  Mais  les  marchandises  ou  effets  appartenant  à  la  cou- 
ronne, et  toutes  les  marchandises  ou  effets,  saisis  par  un  offi- 
cier public,  en  exécution  et  en  vertu  de  quelque  acte  judi- 
ciaire d'une  cr  ir,  ou  comme  contisqués,  et  toutes  le:  mar- 
chandises et  etTets  de  personnes  décédées,  ou  appartenant  à 
çnelque  communauté  dissoute,  ou  à  quelque  église,  seront 
exempts  du  drpit  susdit,  et  pourront  être  vendus  par  encan, 
sans  licence;  4,  5  V.  c.  21,  s.  5. 

3.  Mais  ces  droits  ne  pèseront  pas  sur  les  ventes  par  encan 
qui  se  font  dans  les  campagnes,  sans  but  commercial,  soit  par 
des  habitants  qui  vendent  leurs  meubles,  grains,  bestiaux,  et 
biens  fonds,  ou  effets,  autres  que  des  marchandises,  ou  fonds 
de  commerce,  quand  ils  changent  de  résidence,  ou  qu'ils 
vendent  ces  articles  d'une  manière  définitive  ;  20  V.  c.  55,  s.  1. 

4.  Nul  droit  ne  sera  non  plus  payé  sur  les  ventes  par  encan 
pour  taxes  municip-iies,  en  vertu  de  l'acte  concernant  les 
municipalités.    23  V.  c.  61,  s.  61. 

a.  Nul  autre  qu'une  personne  licenciée,  en  la  manière  ci- 
dessous  prescrite,  ne  vendra  ni  n'exposera  en  vente,  à  un 
encan  public  ou  à  la  criée,  dans  le  Bas  Canada,  des  marchan- 
dises ou  effets  quelconques  ;  et  l'inspecteur  du  revenu  qu'il 
appartient  pourra  autoriser  par  Ucence,  sous  son  s^ing  et  son 
sceau,  tout  sujet  de  Sa  Majesté  qui  en  fait  la  demande,  à  agir 
comme  encanteur  dans  le  Bas  Canada,  s'il  a  la  qualification 
requise  par  le  présent  acte  : 

2.  Telle  licence  d-imeurera  en  force  pendant  une  année,  à 
compter  de  sa  date  ;  et  la  personne  qui  l'obtiendra  paiera  à 
l'inspecteur  du  revenu  la  -^omme  de  vingt  piastres,  pour  être 
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'  i    3  du  receveur  général.  4,  5  V.c. 


par  lu;  versée  entre  Ir 
21,  8.  2. 

7.  Quicouque  vend  à  •  yncan  public,  ou  à  la  criée,  des 
marchandises  ou  eiïe*-  .  i  vente  dosqur  1  y  a  un  droit 
d  imposé  par  le  préseui  acte,  sans  avo-  e  licence  ^>n  la 
manière  prescrite  plus  haut,  encourra  une  amende  de  quatre 
cents  piastres  pour  chaque  contravention  ;  et  moitié  de  telle 
amende  appartiendra  au  poursuivant,  et  l'autre  moitié  à  Sa 
Majesté,  ou,  si  le  poursuivant  est  un  officier  de  la  couronne 
le  tout  appartiendra  à  Sa  Majesté  :  ' 

%  Telle  amende  pour.a  ôtre  poursuivie  et  recouvrée  par 
actioa  civile  dans  toute  cour  de  record,  de  juridiction  civile 
compétente,  dans  l'endroit  où  l'offense  est  commise,  ou  bien 
de  toute  manière  que  las  créances  de  la  couronne  peuvent 
ôtre  recouvrées  dans  le  Bas  Canada;  mais  la  poursuite  ou 
action,  sera  intentée  dans  les  trois  mois  qui  suivent  la  con- 
travention, mais  nou  après.    4,  5  V.  c.  21   s.  4. 


1566.  La  vente  par  en- 
can, faite  contrairement 
aux  dispositions  contenues 
dans  le  dernier  article  ci- 
deseus  n'est  pas  nulle  ;  elle 
soumet  seulement  les  con- 
-p'^enants  aux  pénalités 
imposées  par  la  loi. 


1566.  A  sale  by  auc- 
tion  contrary  to  the  pro- 
visions contaiued  in  the 
laat  preceding  article,  is 
not  null;  it  merely  sub- 
jects  the  contravening 
parties  to  the  penalties 
imposed  by  law. 


16  6  7.  L'adjudication 
d'une  chose  à  une  person- 
ne sur  son  enchère,  et 
l'entrée  de  son  nom  sur  le 
livre  de  vente  de  l'encan- 


1567.  The  adjudication 
of  a  thing  to  any  person 
on  his  bid  or  offer,  and  the 
entry  of  his  name  in  the 
sale-book  of  the  auctionéer 


..^ -^.  ,v.„vv-  v^^xcuv;.iu-  Biiie-oooic  01  tne  auctionéer 
ur,  complètent  la  vente,  complet-s  the  sale  to  him, 
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!!!Jl^i.^^'','®"^  propriétai-  and  he  be-iomes  owner  of 

the  thing,  subject  to  the 


re  de  la  chose  aux  condi- 
tions publiies  par  l'er.can- 
teur,  nonobstant  la  règle 
contenue  en  l'article  1235. 
Le  contrat,  à  dater  de  ce 
moment,  est  régi  par  les 
dispositions  applicables  au 
contrat  de  vente. 


conditions-  of  sale  announ- 
ced  hy  the  auctioneer,  not- 
withstanding  the  rule 
contained  in  article  1235. 
The  coiitract  frora  that 
time  ie  governed  by  the 
luies  applicable  to  the  con- 
tract  of  sale. 


of«A  orfo^  }  Lors:7ae  le  plus  haut  prix  offert  a  f.té 

^;)»b,  ^58..  )cné  assez  longtemps  pour  faire  Ci-oire  qu'il 

nen  ^,era  point  offert  un  plus  haut,  celui  qui  en  a  fait  l'offre 

est  déclaré  publiquc>ment  être  l'adjudicataire  de  la  chose 

criée. 

2586.  Cette  av'.judication  est  le  comolément  de  la  vente  • 
l'adjudicataire  devient  propriéiaire  de  l'objet  adjugé  et  lé 
contrat  est  dès-lors  soumis  à  toutes  les  règles  auxquelles  le 
contrat  de  vente  ordinaire  est  assujetti. 

2587.  Si  l'adjudication  est  faite  à  condition  que  le  prix  sera 
paye  comptant,  ce  prix  peut  être  exigé  de  suite  par  l'encan- 
teur,  avant  de  donner  livraison  de  la  c.^^ose  vendue. 


*  Sug^e^,   Vendûrs  and  purchascrs,  |     lîl.  Ther-  are    other 
ch.  3,  sec.  3.  j  cases  taken  ont  of  the 

statute,  not  so  much  on  the  principle  of  no  danger  ofparjury, 
as  that  the  statute  was  not  intended  to  crcate  or  protect 
fraud.  Thus,  admittiug  sales  Dy  auction  to  be  within  the 
statute  of  frauds,  yet  if  a  person,  being  declared  the  highest 
bidder,  should  without  sufficient  reason  refuse  to  sign  an 
a^reemeni  to  complète  the  purchase,  it  may  be  thougbt  that 
equity  would  corapel  him  to  specifically  perform  tho  con- 
tract,  on  the  ground  of  fran  i.    The  statutes  imposing  aduty 
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on  sales  by  auc.on  make  such  a  rule  more  necessary  for  the 
duty  wouldbecome  payable  On  the  sale;  and  al^iugh' 

the  .endor  could  not  recover  it.  Lord  Keeper  North  appears 

plauxtifflaidmhisbillthat  it  was  part  of  th;  agreement, 
hat  the  agreement  should  be  put  into  wnting,  it  wouTd  take 
he  case  ont  of  the  statute.    In  a  case  before  trd  Thur low 

Lor'dshr'.T  ^'^f  ''  '"^  ^^^•'  ^^'^'  -  -«--  'o"  ^s 

«,l^>/.7r  '' If  you  interpose  the  médium  of  fraud.  by 

whtch  the  agreement  is  prevented  from  b.ing  put  into  wriin! 

t S?  *\°^^^^^^-  I  '^^^  Lord  North-s  doctrine,     thaUf 

that  it  shotud  be  put  mto  writ.ng,  it  would  hâve  done ,'  to 
be  a  smgle  décision,  and  contradicted,  though  not  e.pre  slv 
yet  by  the  carrent  of  opinions."  "oi  expressiy, 

Now  we  cannot  bui  observe  that  Lord  North's  doctrine 

sale    State     or   ought  to    state,   that  the   purchaser  shaU 

:Z:TL  t::''  "^^r^"  ^"  -    -menftocom  Ltfh" 
contract.    If  then  a  purchaser  should  refuse   to  sign  an 

agreement  accordingly,  it  might  be  charged  by  a  bi lïïeek 

ing  a  spécifie  performance,  that  the  agreemenî  was    tha   i" 

shoula  be  reduced  into  writing;  and'it  should  se;mi  ; 

the  immédiate  refusai  of  the  purchaser  to  sign  the  contracT 

The  San-.,  doctrine  of  course  applie?  to  a  sale  by  private 
con  ract  where  the  agreement  is  express  to  re duce  the 
contract  mto  writing,  and  it  is  preventeS  by  fraud 

So  where  agreements  hâve  been  c^rried  partly  into  ex- 
ecuuon,  the  court  wiU  decree  the  performance  of'them,?n 
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order  that  one  side  may  not  take  advantage  of  the  statute  to 
be  guilty  of  fraud. 

An  agreement  will  not  be  considered  as  partly  executed, 
unless  the  acts  done  are  such  as  could  be  done  with  no  other 
view  or  design  than  to  perform  the  agreement,  or  perhaps, 
lo  speak  more  correctly,  with  the  view  of  the  agreement 
being  performed  :  and  if  it  do  not  appear  but  Ihat  the  acts 
done  might  bave  been  done  with  other  views,  the  agreement 
will  not  be  taken  out  of  the  statute. 

Neither  will  acts  merely  introductory,  or  ancillary  to  an 
agreement,  be  considered  as  a  part  performance,  although 
attended  with  expansé.  Therefore  delivering  an  abstract, 
giving  directions  for  conveyances,  going  to  view  the  estate, 
fixing  upon  an  appraiser  to  value  stock,  making  valuations, 
Sec.  will  not  take  a  paroi  agreement  out  of  the  statute. 

But  if  possession  be  delivered  to  the  p-irchaser,  the  agree- 
ment will  be  considered  as  in  part  executed  ;  especially  if  he 
expend  money  in  building  or  improving  accordiug  to  the 
agreem3nt,  for  the  statute  should  uever  be  so  turned, 
construed,  or  used  as  to  protect  or  be  a  mean  of  fraud. 

Possession,  however,  must  be  delivered  in  part  perfor- 
mance, for  if  the  purchaser  obtaiii  it  wrongfuUy,  it  will  not 
avail  him.  And  a  possession  which  can  be  referred  to  a  title 
distinct  from  the  agreement  will  not  take  a  case  out  of  the 
statute.  Therefore,  possession  by  a  tenant  cannot  be  deemed 
a  part  performance.  The  delivery  of  possession  by  a  person 
having  possession  to  the  person  claiming  under  the  agree- 
ment, is  a  strong'and  marked  circumslance  ;  but  a  tenant  of 
course  continues  in  possession,  unless  he  has  notice  to  quit; 
and  the  mère  fact  of  his  continuance  in  possession  (which  is 
ail  that  can  be  admitted,  for  quo  animo  he  continued  in 
possession  ic  not  a  subject  of  admission)  cannot  weigh  with 
the  court. 
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*  2  Kcnrs  Comm.,  Lect.  39,  ^     10.  Of  Sales  at  Auction.  -  An 
p.  ôàb  et  ».  j  auctioaeer  has  not  onlv  Dosses 

anmterest  coupled  with  that  posU.on.    He  h^  a  speda 
property  m  the  goods,  and  a  lien  upon  them  for  the  Xg^ 
of  the  sa  e  and  his  commission,  and  the  auction  daty. T 
maj  sue  the  buyer  for  the  pur«h;i.e  money  ;  and  if  he  «iv<i 
cred.  to  the  vendee,  and  makes  delivery  w/thout  pa^" 
it  is  at  his  own  mk  (1).  If  the  auctioaeer  has  notice  ihat  thè 
property  he  xs  about  to  seU  does  not  helong  to  his  principal, 
aud  he  sells  notwuhstanding  the  notice,  he  will  be  held  res- 
ponsible  to  the  owner  for  the  amount  of  the  sale  (2)    So  if 
he  aactxoneer  does  not  disclose  the  name  of  his  principal'at 
the  time  of  the  sale,  the  purchaser  is  entitled  to  look  to  him 
personally  for  the  complction  of  the  con tract,  and  for  dam- 
ages on  its  nonperformance  (3). 

t.KPn?h\?K'f  "'^^  property  at  auction,  care  should  be 
taKen  that  the  description  of  it  be  accurate,  or  the  purchaser 
mil  not  be  held  to  a  performance  of  the  coatract.  But  if  the 
description  be  substantially  true,  aud  be  defective  or  inac 
curate  in  a  shght  degree  only,  the  purchaser  will  be  required 
to  perform  the  contract  if  the  sale  be  fair  and  the  trtle  good. 
borne  care  aad  diligence  must  be  exacted  ofthe  purchaser 
If  every  aice  aad  critical  objectioa  be  admissible,  aad  suffi' 
cient  10  defeat  the  sale,  it  would  greatly  impair  the  efflcacy 
aud  value  of  public  judicial  sales  ;  and,  therefore,  if  the  pur- 
chaser gets  substantially  ihe  thmg  for  which  he  bargained 
he  may  gener-ally  br  held  to  abide  by  the  purchasT,  vvith 
the  allowaace  of  some  u.    -ction  from  the  priée,  by  way  of 
compensation  for  auy  sraall  deficiency  in  the  value  bv  rea 
son  of  the  variation  (4). 

(1)  Williams  v.  :  .nington,  I  H,  Bl.  81. 

(2)  Hardacre  v.  Stewart,  5  Bsp.  103. 

(3)  Hanson  v.  Roberdeau,  Poake  Cas    120 

(4)  Calcraft  v.  Roebuck.  1  Ves.  221  ;  Dyer  ,.  Hargrave.     0  V.s.  505' 
King  V.  Bardeau,  6  Johus.  Ch.  38.  b        ■  .  wo 


£    %:r 


460 


fA'^TICLE  1567.] 

A  bidding  at  an  auclion  may  be  retracted  before  the  ham- 
mer  is  down.  Every  bidding  is  notbing  more  than  an  offer 
on  one  side,  whicb  is  not  binding  on  either  side  until  it  is 
assented  to,  and  tbat  assent  is  signifled  on  tbe  part  of  the 
seller  by  knocking  down  tbe  bammer  (1). 

If  tbe  owner  employs  pufFers  to  bid  for  him  at  an  auction, 
it  bas  been  held  to  be  a  fraud  upon  the  real  bidders.    He 
must  not  enhance  the  price  by  a  person  privately  employed 
by  him  for  tbat  purpose.  It  would  be  contrary  to  good  faith 
as  persons  resort  to  an  ;mction  under  a  confidence  that  the 
articles  set  up  for  sale  wiU  be  disposed  of  to  the  highest  real 
bidder.    A  secret  puffer  employed  by  the  owner  is  not  fair 
bidding,  and  is  a  fraud  upon  the  public;  nor  can  the  owner 
pnvately  bid  upon  bis  owu  goods.  Ail  secret  dealing  on  the 
part  of  the  seller  is  deemed  fraudulent.    If  be  be  unwilling 
that  hic  goods  sball  be  sold  at  an  under  price,  be  may  order 
them  to  be  set  up  at  bis  own  price,  and  not  lower,  or  he  may 
previously  déclare,  as  a  condition  of  the  sale,  that  he  re- 
serves a  bid  for  himself.    This  was  the  doctrine  declared  by 
Lord  MansfieJd  in  bexwell  v.  Christie  (2),  and  again,  by  Lord 
Kenyon,  in  Howard  v.  Castle  (3),  and  in  each  case  with  the 
approbation  of  the  court  of  K.  B.    The  governing  priiiciple 
was,  that  the  buyer  should  not  be  deceived  by  anv  secret 
manœuvre  of  the  seller.  But  the  doctrine  of  those  cases  bas 
since  been  considered  as  laid  down  rather  too  broadly.  Lord 
Rosslyn  and  Sir  William  Grant  hâve  each  questioned  th- 
soundness  of  the  doctrine  (4).   The  latter  seemed  to  think 
that  if  bidders  were  employed  by  the  owner  merely  for  the 
purpose  of  taking  advantage  of  the  eagerness  of  them  to 
screw  up  and  enhance  the  price,  it  would  be  a  fraud-  but 
that  he  might  iawfully,  even  without  making  the  fact  pu- 

(1)  Payne  v.  Gave,  3  T.  fi.  148. 

(2)  Cowp.  395. 

<3)  6  T.  R.  642;  Thomett  v.  Haines,  Et^      1PS6,  s.  p.  [15  M.A  W.  367  ] 
(4)  Conolly  v.  Parsoa»,  3  Ves.  (j25,  n.  ;  bmith  v.  Ôiarke,  12  id.  477. 
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uo  1  and  wi  h  a  view  to  prevent  a  sale  at  an  under  value 

m^iZ?T  ?^  '  '"V^'  chief  justice,  in  that  case,  sug 
gested  that  the  tone  of  Lord  Mansflelds  moralitv   was 

He  S  tlt^lîf  '"  '''  "™'°°"  transactions  :f  bLn'e  s! 
Tonee    lom  l',?'''''' ^J^'^^-^^-^^Y  instruct  the  auc- 

J^^was  net  fraudulentrclre  atSh  ^h^^en  :^ 
If  there  were  real  bidders  who  bid  after  the  puffers  hai 
ceased;  and  in  Smith  v.  aarke  a  spécifie  perLmanc   was 
mer^lttî^' \"°'^^' ^^°"»^^  *^^P--  wTo  JdT 

sale  uuder  a  l^d^j::^'^'  ^'^  ^^^^"^  '^  ^^^^^^""^  ^ 
thaï  Th?^''  'T  '"  ^'  '^'  conclusion,  from  the  latter  cases, 

wouldnotbe'af""^'  ''  '  ""'''''  ^^ ''^^  «^^-^  -ouTd "^r 
wouid  not  be  a  fraud,  according  to  circumstances  tending  to 

show  innocence  of  intention,  or  a  fraudulent  design    îfhe 

was  employed  bonafide  to  prevent  a  sacrifice  of  the  p  operl 

iinder  a  given  price,  it  would  be  a  lawful  transaction  , ni 

ZT  "T:''T  '"^  ''''■    «"^  ''  '  nu^ber  0  b  ddrs  Cre 

employed  by  the  owuer  to  enhance  the  price  by  a  preterded 

ompetUK,n,  and  the  bidding  by  them  was  notLund  sin 

IT:  ^1  ""'"!  '"'"^''^  '"  combination  with  the  owner  t^ 
rrasiead  the  judgment  and  inflame  the  zeal  of  Su 
would  be  a  fraudulent  and  void  sale  (4).  So  it  wiil  bl  a  v^Ï 

(1)  Il  Serg.  A  R.  86. 

(2)  3  Ves.  620. 

(3)  Woodward  v.  Miller,  2  Coll.  279  s.  p. 

(4)  HazuU.  Dunham.  N.  Y.  Mayor's  Court.  July,  1819  fl  Hall  GS^l- 
Morohead  t..  Hunt,  l  Dev  Ea  iN  r  >  i-i  •  w  j  ,,  '■  '  ^^^' 
V.  Luyster.  1  Hall  N  Y  ^"   lîfi   a'      '       '        °'^'''-  """'  '^-^'^  '  ^olfe 
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«nie  if  the  pnrchaser  p:«vails  on  the  persons  attending  th« 
sale  to  desist  from  bidding,  by  reason  of  suggestiong,  by  way 
of  appeal,  to  the  sympathies  of  the  Company  (t). 

The  original  doctrine  of  the  K.  B.  .s  the  more  just  and 
salutary  doctrine.  In  soiind  policy,  no  person  ought,  in  any 
case,  to  be  employed  secretly  to  bid  for  the  owner  against 
Lhe  bona  fuie  bidder  at  a  public  auction.  It  is  a  fraud  in  iaw 
on  the  very  face  of  the  transaction  ;  and  the  owner's  inter- 
terence  and  right  to  bid,  in  order  to  be  admissible,  ought  to 
be  intimaled  in  the  conditions  of  saie  ;  and  such  a  doctrine 
has  been  recently  declared  at  Westminster  Hall  (2). 

It  has  be<>n  made  a  question,  how  far  auction  sales  were 
within  the  provisions  of  the  statute  ol  frauds  ;  but  it  ii  now 
understood  to  be  settled  thaï  they  are  within  the  statute, 
and  that  the  auctioneer  is  the  agent  of  both  parties,  and  law- 
fully  authorized  by  the  purchaser,  either  of  lands  or  goods, 


Dev.  (N.  C.)  126.  The  ;ase  of  Phippen  v.  Stickney,  3  Metc.  384,  seeins  to 
place  the  validity  of  private  agreements,  betwe^î-n  bidders  at  anction 
sales,  on  the  quo  animo,  and  to  be  good  or  void  according  to  the  pur- 
pose  with  which  they  are  made. 

(t)  Fuller  i'.  Abrahams,  6  Moc  e,  316  ;  3  Brod.  &  B.  1*6,  s.  c.  flfr.  Jus- 
tice Story,  in  Veazie  r.  Williams,  3  Story,  623,  approves  of  the  coaelu- 
sion  I  hâve  drawn  from  the  cases. 

(2)  Crowder  v,  Auslin,  3  Bing.  368.  The  language  of  the  Suprême 
Court  of  Louisiaiia  is  strongly  ia  favor  of  the  doctrine  of  Lord  Mansfteld. 
Bahan  v.  Bach,  13  La.  287.  Mr.  Justice  Wai-e,  in  his  dJssenting  and  very 
learned  opinion  in  the  above  case  of  Veazie  v.  Williams,  637,  638,  ap- 
proves of  tho  original  doctrine  of  the  K.  B. 

Green  v.  Baverstock,  14  C.  B.  n.  s.  204  ;  Warlow  v.  Harrison,  1  El  iSt 
El.  295;  Towle  v.  Leavitt,  23  N.  H.  360  ;  Pennock's  Appeal,  14  Penn.  St. 
446.  The  rule  in  equity,  which  had  been  laxer  than  that  laid  down  by 
the  common  Iaw  courts,  wus  limited  to  the  allowance  of  a  single  puifer, 
and  soQo  doubt  was  Ihrown  on  event  that  in  Mortimer  v.  Bell,  L.  R.  t 
Ch.  10,  which  led  to  the  passage  of  an  act  afBrming  lhe  principle  of  the 
Jcgal  décisions.  Gilliat  i>.  Gillint,  L.  R.  9  Ëq.  60. 
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Th'' wrl'  "T""'  ''  '"''  '''  ^""  "»  '^'  ^^Shesi  bidder  (1) 

bis  bid,  and  knocking  down  tbe  hammer,  is  a  sufflcient 
«gmng  of  tbe  contract  witbin  tbe  statute  of'frauds  o  aT^ 
bmd  tbe  purcbaser.  Entering  tbe  name  of  tbe  baye;  by  tbt 
auctioneer,  m  bis  book,  is  just  tbe  same  tbing  as  iîtL buter 
had  wntten  k^-3  own  name.  Tbe  purcbaser ^who  bids  and 
lZ:^:\o''  fV'  ^^--'^one'er,  gives  tL  aucfi o'neer 
agent  need  not  be  m  writing.  Tbere  is  no  différence  in  tbe 
:Z:^TLT%1:T  ^"'  seventeentbsecurs  of  b 
c.en   sign.ng  of  .ho  contract  by  tbe  party  to  be  cbarged  Tbe 

at  be  eftablfshed  r/'"'''"''^  '''°^"^^^^  ^"^  ««"-'^-«d 
as  me  estabhshed  doctrine  in  respect  to  auction  sales  of  land^ 

and  cbattels  by  tbe  Englisb  and  American  courts'I) 

(1)  Wh3ther  the  auctioneer  be  the  airont  of  h^fK  «-^• 
«pon  thefacts  of  the  particular  case  a^he  ^s  nnL      '       /'  '"'^'"^ 
.11  cases.  Bartlett  v.  Punnell,  4  aT^Ti^  '  ""  °'^"^^'  '" 

m  sT"  n;f  ■  ""•  '"'"'  ''""'"'  "•  ''''  ^'-  '  ■•  ^'-  -  '36.  sec.  3. 
(3)3Burr.  1921;s.  G.  I  Blacks.  599. 

(4)  Hinde  t,.  Whitedouse,  7  East,  558  ;  Heath.  J.,  in  1  H  El  85  •  F„, 
merson  f.  Heelis,  2  Taunt.  38  ;  White  ..  Proctor  4  id  209    k! 
Proctor,  3  Ves.  4  B.  57  ;  Ken worthy  v.  SchoGeld   2  B  A  clUZ^"  "' 
V.  Wright,  4  Johns.  Ch.  659-  Cleaves  «    P„l,    a  p        ,      '  ^^°"''' 
Plummer,  4  id    258     First  B  nfi^T  pk      u  *  ^'■^^°'-  '  =  A^"""  "• 

;-  P.ce.  or  '^^n^^r:'::zx:^i:^:z;^^:^  - 

p-rties.,s  a  mémorandum  or  note  within  the  statute  of 
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*  Smith,  Mère.  Law,  ch.  12,  )  It  appears  certain  Ihat  sales 
sec.  2,  p.  493  et  p.  502-504-  j  by  auction  are  ;  though.  that  was 
once  doubted  (1).  \ 

The  authority  need  not  be  in  writing  (2)  ;  and  a  subsé- 
quent récognition  by  the  principal  is  sufiQcienl  évidence  of 
its  having  been  given  (3).  But  '»,  lias  been  held,  that  one  of 
Ihe  contracting  parties  cannot  be  ihe  agent  oî  the  other  for 
this  purpose  (4).  This  décision  seems  to  be  somewhat  regret- 
ted  ;  and  though  it  bas  been  held  that  an  auctioneer's  sign- 
ature of  the  defendanl's  name,  by  his  authority,  is  insuffl- 
"^cient  to  entitle  the  auclioneer  to  sue  upon  the  contract  in 
his  own  name,  yet  it  is  settled,  that  a  signature  by  the  auc- 
tioneer's  clerk  is  sufflcienl  for  that  purpose  (5). 

But,  though  the  auctioneer,  suing  in  his  own  name  on 
the  contract  of  sale,  cannot  avail  himself  of  his  character  of 
agent  for  the  défendant,  yet,  in  other  cases,  he  is  looked  on 


flrauds.  The  mémorandum  in  the  auctioneer's  sale  book  raust  be  made 
at  the  lime  and  place  of  sale,  and  Ihe  entry  of  the  name  o  '  ihe  agent  or 
consignée  who  has  lawfVil  authority  to  sell,  is  entering  the  name  of  the 
person  on  whose  account  the  sale  is  made,  within  the  statute.  Hicks  «. 
"Whitmore,  12  Wend.  548. 

(1)  Simon  v.  Motivos.  1  W.  Bl.  599;  Hinde  v.  Whilehouse,  7  East  588; 
Heyman  v.  Neale,  2  Camp.  337,  12  Ves.  jun.  466;  Kenworlhy  v.  Schofield, 
2  B,  4  G.  945  ;  Shelton  v.  Livius,  2  G.  4  J.  411  ;  Bird  v.  Boulier,  4  B.  A 
Ad.  443. 

(2)  Rucker  v.  Cammeyer,  1  Esp.  105  ;  Chapman  v.  Partridge,  5  Esp. 
256. 

(3)  Maclean  v.  Dunn,  4  Bing.  722;  Kinnils  v.  Surry,  Paley,  143,  n., 
2nd  éd.  ;  Soames  v.  Spencer,  1  D.  4  R.  32. 

(4)  Wright  v.  Dannah,  2  Camp.  203  ;  Farebrother  v.  Simmons,  5  B.  4 
Aid.  333  ;  Cooper  v.  Smilh,  15  East,  103  ;  Sharman  v.  Brandi,  L.  H.  6  Q. 
B.  720  ;  Rayner  v.  Linlhome,  1  R.  4  M.  325  ;  Murphy  v.  Boese,  L.  R.  10 
Ex.  127.  See  ante,  Book  I.,  Ghap.  5,  s.  1. 

(5)  Bird  v.  Boulier,  4  B.  4  Ad.  443. 
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as  Ihe  lawfully  authorised  agent  of  both  parties  (1),  the  seller 

communicating  his  authority  by  giving  him  directions  to 

sell  ;  and  the  buyer,  to  whom  the  conditions  of  sale,  pasted 

on  the  auctioneer'3  box,  are  sufficient  notice  ol"  the  terras 

thereof  (2),  by  bidding  aloud.  And,  if  the  auctioneer,  or  auc- 

tioneer's  clerk  (3)  write  down  the  purchaser's  name  in  the 

sale  book  opposite  the  lot  for  which  he  is  the  highestbidder, 

that  is  a  sufficient  signature  within  the  statute,  and  binds 

the  purchaser  (4),  who  perhaps  may,  at  any  time  before  the 

enlry,  retract  his  authority,  as  he  certainly  may  before  the 

fall  of  the  hamraer  (5).    But  if  the  signature  be  in  a  book  or 

on  a  mère  catalogue  of  the  articles,  neither  connected  with 

nor  referring  to  the  conditions  of  the  sale,  it  will  nçt  be  a 

mémorandum  of  a  sale  on  those  conditions,  unless  it  eau  be 

connected  with  them  by  some  other  written  document  (6). 

Though  prima  facie  the  auctioneer  is  the  agent  of  both 
parties,  yet  he  is  not  so  necessarily  and  ex  vi  termini  ;  thus 

(1)  See  Bird  v.  BoHlUr,  ubi  supra  :  Hinde  v.  WhiUkome,  7  East  558  • 
Emerson  v.  Ikelis,  2  T,junt.  3R  :  Shdion  v.  Livius,  2  G.  &  J.  41 1  ;  Simon 
V.  Molivos,  I  W.  Bl.  599.  But  aliter,  where  ihe  sala  isafler  the  auclion- 
Mews  V.  Carr,  I  H  A  N.  484. 

(2)  Memard  v.  Aldridge,  3  Esp.  271. 

(3)  Bird  v.  Boulier,  supra.  Where  this  is  done  by  the  clerk,  he  doeà 
not,  it  would  seem,  act  as  a  inere  automiiton  in  the  auctioneer's  hand 
but  as  a  distinct  agent,  authorised  by  the  parties  to  make  entries  In 
that  case  the  signature  by  the  clerk  takes  place  contemporanfously  wilh 
Ihe  sale,  when  it  could  not  conveniently  be  performed  by  the  auctioneer, 
who  is  otherwise  engaged.  Generally  speaking,  the  clerk  of  an  rgent  has 
no  authority  to  sign  for  the  principal,  see  Gosbell  v.  Archer.  2  Ad  4  E 
500. 

(4)  Emmerson  v.  ffeelis,  2  Taunt.  38  ;   Hinde  v.   Wliilehouse,  7  East, 
538  ;  Bird  v.  Boulier.  4  B.  &  Ad.  443  ;  Shelion  v.  Livius,  2  C.  *  J.  4|  i. 

(5)  Payne  v.  Cave,  3  T.  R.   148  ;  and  see  Warlow  v.  Harrison,   1  E. 
A  E. 

[^)Pierce  v.  Corf,  L.  R.  9  Q.  B.  210;  Phiilimore  v.  B^trnj.  l  Camp. 
deLorimier,  Bib.  vol.  12.  3q 
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where  P.  boiight  goods  at  an  auction,  having  previously 
agreed  wilh  their  owner  Ihat  he  was  not  to  pay  cash,  but 
to  set  ofT  a  debt  due  to  himself  against  Ihe  price,he  was  held 
to  hâve  a  right  to  do  so,  though  the  conditions  of  sale  re- 
quired  payaient  in  cash,  for  thepreviousagreement  between 
himself  and  Ihe  seller  rebuted  the  prasumption  of  the  auc- 
tioneer's  a.Uhority  to  bind  him  to  those  conditions.  {Bartlett 
V.  Purnell,  4  Ad.  &  E.  792). 


-t     633.  Si  l'adjudicataire  manque 
j  de  payer,  dans  la  huitaine,  le 


*  10  Polhier  (Bugnel),  Pioc. 

civ.,  n"  633,  689,  §  8. 
prix  de  son  adjudication  il  y  peut  être  contraint  par  corps— 
Edit  de  1689,  art.  12. 

689,  §  8.  L'article  5  de  l'ordonnance  de  1667  déclare  qu'il 
n'est  point  dérogé  à  la  contrainte  par  corps,  qui  a  lieu  pour 
les  deniers  royaux  :  elle  a  lieu  au  profit  du  Roi  contre  tous 
les  comptables.  

*ChiUy(Russell),OnContracts,  t  P.  105.— Where  there  is  a 
10*  Ed.  Londres,  1876.  )  sale  by  auction,  and  the  con- 
tract  is  reduced  into  writing,  —as  by  ihe  auctioneer  signiug 
a  mémorandum  of  the  sale  in  a  book  which  contains  or  re- 
fers to  the  catalogue  and  conditions  of  sale,  —  évidence  of 
verbal  déclarations  by  the  auctioneer,  varying  the  slatements 
contained  in  the  catalogue  or  conditions,  are  not  admissible 
(Shelton  v.  Livius,  2  C.  &  J.  411  ;  Powell  v.  Edmonds,  12 
East  6  ;  Gunnis  v.  Erhart,  1  H.  Bl.  239).  But  if,  in  such  a  case 
the  contract  be  not  reduced  into  writing,  such  déclarations 
are  receivable  in  évidence  (Eden  v.  Blake,  13  M.  &  W.  614.) 

P.  209.—  A  servant  or  agent  cannot  sue  upon  a  contract 
entered  into  by  him  as  such  (Green  v.  Kopke,  18  C.  B.  549  ; 
Mahoney  v.  Kekulé,  14  C.  B.  390)...  But  the  case  is  différent 
where  the  agent  bas  some  bénéficiai  interest  in  the  corapletion 
of  the  contract,  e.g.,  in  respect  of  commission,  or  otherwise  ; 
or  a  spécial  property  or  interest  in  the  subject  matter  of  the 
contract  ;  as  in  the  case  of  a  factor,  or  a  carrier,  or  ware- 
houserjùn,  or  an  auctioneer,  or  other  similar  agent,  acting 
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for  reward,  or  having  a  spécial  property  or  interest,  and  not 
being  a  mère  servant.  Thèse  may  sue,  unless  ihe  principal 
elect  to  bring  the  action  in  his  owa  name  (Robiiison  v. 
Rulter,  4  E.  &  B.  954  ;  Williams  v.  Millington,  1  H.  Bl.  81  ; 
and  see  Grice  v.  Kenrick,  L.  rep.  5  Q.  B.  340.  —  Gardner  v. 
Davies,  2  G.  &  P.  49  ;  Joseph  v.  Kno.x,  3  Carapb.  320  ;—  Rus- 
sell,  on  Merc.  agency,  2d  éd.  197.) 

P.  354.— -In  the  case  of  a  sale  of  goods  by  auction,  if  several 
lots  put  up  separately,  be  separately  knocked  down  to  the 
samft  person,  and  on  each  occasion  the  auctioneer  write  down 
the  vendee's  name,  there  is,  in  point  of  law,  a  distinct  and 
indépendant  contract,  so  as  to  pass  the  property  in  each  lot 
(see  Roots  v.  Lord  Dormer,  4  B.  &  Ad.  77  ;  Emmerson  v. 
Heelis,  2  Taunt  38).  And  it  bas  been  held  that  a  purchaser 
at  an  auction  can,  before  paying  for  the  goods  bought,  make 
a  complète  bargain  and  sale  of  them  to  a  third  party  (Scott 
V.  England,  2  D.  &  L.  520). 

P.  365.—  An  auctioneer  may  be  the  agent  at  the  sale,  as 
well  of  the  vendor,  as  of  the  highest  bidder  or  purchaser,  (1) 
though  the  latter  behimself  only  an  agent,— so,  that  his,  the 
auctioneer's  signature  of  the  name  of  the  vendee,  or  of  his 
agent,  will  be  binding  within  the  statute  (7  East.  558—  1  Bl. 
599—2  Taunt  38—5  B.  &  Al.  335).  But,  to  bind  the  highest 
bidder  it  is  necessary,  not  only  that  the  goods  be  knocked 
down  to  him,  but  also  that  the  auctioneer  should  write  down 
his  name  as  the  purchaser  (Jones  v.  Nanney,  1  McGl.  25).  And 
the  signature  by  the  auctioneer,  of  the  vendee's  name  in  the 
catalogue  is  not  sufflcient,  unless  the  conditions  of  sale  be 
anne.xed  to  the  catalogue,  or  referred  to  thereby.  (Kenworthy 
V.  Schofield,  2  B.  &  G.  945  ;  —  See  Peirce  v.  Gorf,  L.  Rep  9 
Q.  B.  210. 

(1)  Mews  V.  Carr,  1  H.  4  N.  484.  After  the  sale,  he  is  the  agent  of  the 
seller  only,  ib.  ;  and  so  he  is  at  the  sale  until  thr-  hammor  is  knocked 
down  ;  per  Cur.  Warlow  v.  Harrison,  1  E.  A  E.  295,  307.  Whether  he  be 
the  agent  of  both  parties  or  not,  dépends  on  tho  facts  of  each  particular 
case  ;  Bartlelt  v.  Purnell,  4  A.  4  E.  792.  • 
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1568.  Si  l'acheteur  ne 
paie  pas  le  prix  auquel  la 
chose  lui   a  été  adjugée, 
conformément  aux  condi- 
tions de  la  vente,  le  ven- 
deur peut,  après  en  avoir 
donné  avis  suffisant  et  se- 
lon  l'usage,    remettre   la 
chose  en  vente  à  l'enchè- 
re, et  si  la  revente  de  îa 
chose    rapporte   un    prix 
moindre  que  celui  pour  le- 
quel elle  avait  été  adjugée 
au   premier    acheteur,   le 
vendeur  a  droit  de  répéter 
de  lui  la  diflférence  ainsi 
que  tou?  les   frais   de  la 
vente.    Mais  si  la  revente 
rapporte  un  prix  plus  éle- 
vé,  le  premier    acheteur 
n'en   retire   aucun    profit 
au  delà  des  frais  de  la  re- 
vente,  et  il  ne  lui  est  pas 
permis  d'y  enchérir. 


1568.  If  the  purchaser 
do   net  pay  the  prica  at 
which  the  thing  was  ad- 
judged  to  him,  in  confor- 
mity  with  the  conditions 
of  sale,   the   seller   may, 
after   having   given    rea- 
sonable     and     customary 
notice  thereof,  again   ex- 
pose the  thing  to  sale  by 
auction,  and  if  at  the  re- 
sale the  price  obtained  for 
the  thing  be  less  than  that 
for  which  it  was  adjudged 
to  the  first  purchaser,  the 
seller  may   recover  from 
him  the  différence  and  ail 
the  expenses  of  the  resale 
Bfit  if  at  the  resale  a  grea- 
ter  price  be  obtained  for 
the   thing,  the  first   pur- 
chaser  is   not  entitled  to 
the  benefit  thereof,  beyond 
the  expenses  of  the  resale, 
and   he  is  not  allowed  to 
bid  at  Buch  resale. 


*  C.  L  2589,  »  2589.  Dans  tous  les  cas  de  vente  à  l'enchère, 
2590.  (  soit  de  biens  meubles,  soit  d'esclaves  ou  de' 
biens  immeubles,  si  l'adjudicataire  ne  paye  pas  le  prix  dès 
qu'il  y  est  obligé,  conformément  aux  deux  articles  précédens, 
le  vendeur  peut,  au  bout  de  dix  jours,  et  après  les  publica- 
tions d'usage,  remettre  en  vente  publique  la  chose  qui  avait 
été  adjugée,  et  la  faire  crier  de  nouveau,  à  la  folle  enchère 
du  premier  adjudicataire,  comme  si  cette  adjudication  n'avait 
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pas  eu  lieu.  Si  la  chose  ainsi  exposée  est  adjugée  à  un  moindre 
prix  que  celui  qui  avait  été  offert  par  le  premier  adjudica- 
taire, celui-ci  dembure  débiteur  du  déficit  envers  le  vendeur, 
et  est  tenu  de  tous  les  frais  faits  depuis  cette  première  adju- 
dication. Mais  s'il  est  oiFert  pour  la  chose  un  plus  haut  prix 
que  celui  pour  lequel  elle  .ivait  été  adjugée  la  première  fois, 
le  premier  adjudicataire  ne  peat  rien  prétendre  de  cet  excé- 
dent. 

25%.  A  cette  seconde  Tiés  le  premier  adjudicataire  ne 
peut  être  reçu  à  enchérir,  ai  par  lui-même,  ni  par  personne 
interposée. 


*  2  Demzart,  Collection,  |  Tous  les  frais  que  cette  revente 
«'•  Folle-enchère,  n"  3.  j  occasionne,  sont  à  la  charge  de  celui 
qui  y  donne  lieu  ;  et  si  elle  se  fait  à  un  prix  inférieur  à  celiii 
de  la  première  adjudication,  il  doit  payer  ce  qui  s'en  manque. 
En  un  mot,  comme  c'est  par  son  fait  que  le  propriétaire  de 
la  chose  adjugée  et  les  créanciers  sont  privés  du  bénéfice  de 
l'adjudication,  il  doit  supporter  toutes  les  pertes  que  le  pro- 
priétaire et  les  créanciers  souffrent  par  la  revente  ;  môme 
leurs  dommages  et  intérêts,  et  les  condamnations  qui  inter- 
viennent à  ce  sujet,  engendrent  la  contrainte  par  corps. 


"*  1  Pardessus,  Droit  comm.,  j     Faute  par  l'adjudicataire  de 
n»  131,  p  258.  ;  prendre  livraison  dans  les  délais 

fixes,  la  marchandise  est  vendue  à  sa  folle  enchère,  et  à  ses 
périls  et  risques,  trois  jours  après  la  sommation  à'iui  faite 
de  la  recevoir  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  jugement. 


*  nuiton  k  al  vs.  Perrin  &  al.  Cour  du  i  Les  Demandeurs  par 
Ba,icdela Heine, n'2155,  \Sjuiilet  1848.  \  l'entremise  d'un  cour- 
tier  avaient  vendu  aux  Défendeurs  une  quantité  d'avoine 
payable  sur  livraison,  telle  livraison  devant  être  faite  à  l'op- 
tion  de  ces  derniers  le  ou  avant  le  30  septembre  1847.     Les 


*  I 
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Défendeurs  ayant  négligé  de  demander  la  livraison  de  celte 

iest  Mp^n'  ''f  ^'''.f°"''°^''  ^''  D^^^^ndeurs  firent  pro- 
^ster  les  Défendeurs  d'avoir  à  recevoir  lesdits  effets  de  corn- 
merce,  à  les  enlever  sans  délai  sinon  qu'ils  seraient  vendus 
suivant  les  usages  du  commerce  aux  frais,  risques  et  périls 

Z^JT\^''^''''''''  "'^^^"'  P°""  répondu  à  ces 
sommations  les  Demandeurs  firent  vendre  par  encan  lesdites 
marchandises  et  cette  vente  laissa  un  déficit  de  £593,18  9  en 
moins  que  le  prix  convenu.  L'action  des  Demandeurs  fut 
instituée  en  recouvrement  de  cette  somme 
JL^^  j"i"«\1848  les  Demandeurs  firent  motion  pour 
amender  leur  déclaration  et  y  ajouter  les  allégations  sui- 

and  about  the  sa.d  thirtieth  day  of  September  and  second 
dayofOctober  eigiueen  hundred  and  forty-seven,  the  f^ll 
market  pnce  in  the  Montréal  market  for  flour  of  the  quality 
and  description  aforesaid  ;  that  after  the  said  thirtieth  day 
0  Sep    mber  and  second  day  of  October  eighteen  hundred 
and  forty-seven,  the  price  of  flour  of  the  quality  and  descrin- 
lon  aforesaid  declined  greatly  in  the  Montréal  market    tha^ 
at  no  time  since  the  said  thirtiefh  day  of  September  and 
second  day  of  October  eighteen  hundred  and'fo"ty.  even 
could  they,  the  said  Plaintiffs,  hâve  obtained  any  hi  Jher  or 
larger  price  for  the  said  flour  than  the  said  price'of  rwenty- 
flve  shUhngs  and  nine  pence  currency,  per  barrel  ;  that  the 
said  price  of  twenty-five  shillings  and  nine  pence  currency 
per  barrel  was  in  truth  and  in  fact  the  full  value  of  the  safj 
flour  on  and  about  the  said  thirtieth  day  of  September  and 
second  day  of  October  eighteen  hundred  anf?  rfy  sève" 
and  that  the  said  amount  of  six  founds  eight  shillfngs  and 
mne  pence  curre,    v  so  paid  as  aforesaid  for  brokerfge  or 
per-cen  âge  on  the  sale  of  the  said  flour,  was  a  necassary  and 

coTnt  H  '"'T  ''  '^'  "^^  ^^'«'  ^°d  '^^'  'he  said'flour 
could  nol  hâve  been  sold  at  any  less  expense,  nor  kept  by 
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the  said  Plaintiffs  for  any  longer  tirae  without  incurring  a 
far  larger  amount  o*"  ^ xpense  and  loss  thereby  ; — 

"  An  '  the  said  Plaintififs  aver  that  the  différence  between 
the  sum  of  money  which  they  the  said  Plaintiffs  according 
to  the  contract  or  agreement  hereinbefore  aet  forth,  were 
entilled  lohave  andderaandof  and  frora  the  said  Défendants 
in  cash  on  delivery  for  the  said  one  thnusand  barrels  of  fine 
flour  50  sûld  as  aforesaid,  and  the  sum  of  money  for  which 
the  said  one  thousand  barrels  of  fine  flour  were  afterwards 
sold  as  aforesaid,  deducting  therefrom  the  said  brokera-e  or 
per-centage  of  the  said  broker  so  paid  as  aforesaid  by  the 
said  Plaintiffs,  is  five  hundred  and  ninety-three  pounds, 
eighteen  shillings  and  nine  pence  currency,  as  is  shown 
more  fuUy  and  at  large  by  the  statement  her.  ith  fyled  by 
the  said  Plaintiffs  ; — 

''  And  the  said  Plaintiffs  aver  that  by  reason  of  the  pre- 
mises,  and  by  the  refusai  aforesaid  of  the  said  Défendants  to 
fulfil  their  contract  or  agreement  hereinbefore  set  forth, 
Ihey  the  said  Défendants  hâve  caused  the  said  Plaintiffs  to 
suffer,  and  they  the  said  Plaintiffs  in  conséquence  of  the  said 
refusa'  hâve  in  fact  necessarily  and  unavoidably  suffered, 
loss  and  damage  to  th3  amount  aforesaid  of  flve  hundred  and 
ninety-three  pounds,  eighteen  shillings  and  nine  pence  cur- 
rency ;  and  that  the  said  Plaintiffs  hâve  by  law  a  right  to 
claim  and  receive  the  said  amount  of  and  from  the  said  Dé- 
fendants, as  and  for  such  loss  and  damage  as  aforesaid  ;  but 
the  said  Défendants,  though  thereto  often  requested  by  the 
said  Plaintiffs,  hâve  heretofore  always  refused  and  still  re- 
fuse to  pay  the  same  to  thera  the  said  Plaintiffs. 

•'  Wherefore  Ihe  said  Plaintiffs  bring  suit  and  pray  that 
the  said  Défendants,  for  the  causes  and  reasons  aforesaid,  be 
adjudged  and  condemned  to  pay  and  satisfy  to  the  said  Plain- 
tiffs the  said  sum  of  flve  hundred  and  ninety-three  pounds,  ' 
eighteen  shillings  and  nine  pence  currency,  with  interest 
thereon  until  paid  and  costs  of  suit." 

Cette  motion  fut  accordée  par  la  Cour  le  18  juillet  1848. 
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*  Chitty  iRussell),  On  Contracts,  )      P.  394.  In  cases  of  sales  by 
10-  Ed.,  Londres  187G.  J  auction,  it  is  usual  te  intro- 

duce  an  express  clause,  aulborizing  a  re-sale  by  the  vende 
m  theevent  of  the  purchaser's  default,  and  charging  him 
with  the  loss,  if  any,  and  the  expenses,  and  it  appears  to  }  ave 
been  the  opinion  of  Lord  Elknborough,  that  the  law  d.d  not 
jmpuedly  confer  this  power  of  ro^selling.    But  it  has  since 
been  estabhshed  that,  where  the  purchaser  of  goods  refuses 
to  take  them,  the  unpaid  vendor  may  resell,  even  in  the  ab- 
sence of  any  express  stipulation  ;  and  that  the  purchaser  is 
responsible  for  any  loss  which  may  occur  on  such  re-sale. 
(Mac  ean  V.  Dunn,  4  Bing.  722).    In  thèse  cases  the  claim 
should  be  spécial  for  not  accepting  the    goods,  and  for 
damages  occasioned  thereby.  (Howe  v.  Milner,  Peake,  3d  ed 
08).  l'or  forra  of  claim  see  38  ^  39  Vict.,  c.  77 

And  where  goods  sold,  but  not  actilally  delivered,  hâve 
not  been  paid  for  according  to  the  contract,  and  the  seller 
re-sells  them,  this  does  not  authorize  the  buyer  to  consider 
the  contract  rescinded,  so  as  to  entitle  him  to  recover  bacK 
any  part  of  the  price  which  he  may  hâve  paid,  or  to  refuse 
payment  of  the  balance  (Page  v.  Gowasjee,  l!  rep    1  P  C 

thl  h  '  '^'  ^îî'^'^f  ^^^y'  '^'  «eller  re-ta..  the  goods,  from 
the  buyer  wthout  his  consent,  wiU  such  re-taking  affôrd  an 
^swer  to  an  action  by  the  seller  for  the  price  ;  but  the  r  • 
chaser's  only  remedy  is  byan  action  for  the  trespass  (Gillard 
V  Bnuan,  8  M.  &  W.  575  ;  -Stephens  v.  Wilkinson  2  bI 
Ad.  320). 


Held,  — That   where 


*  5  Lower  Can.  Jurist,  Maxham  &  al  j 

r>sSt.,ord.,  Montréal, ,'.  105,no.  1800.'  puXeT  TJ'Z.:: 
refuses  topay  in  comp.iance  with  the  conditions  of  sale,  the  goods  «««; 
nouce  to  h.n.,  n..y  be  resold,  and  an  action  will  lie  against  him  for  the 
différence  between  the  price  of  the  flrst  and  second  sale  together  wi  hall 
the  costs  and  charges  Ihtreby  incurred. 

The  PlaintifFs  acting  as  auctioneers,  at  an  auction  saie 
which  took  place  on  the  19th  Nov.  1857,  the  conditions  of 
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which  were  :  _  "  Cash  on  adjudication  _  the  artld«  »~  ■„ 
Charge  0,  .h.  aeen.  „f  .he  Trini.,  HolZlrjti 
WHhout  any  guaranlee  on  the  part  „f  the  vendo".,^ 
quahty  or  quantity  ;  ,hey  are  »old  free  ot  a„y  chare  fol 
^  rage  ,0  .h„  ,,,  «f  May  nex.-af.er  which  .he  ptfhast 

Sïl "s  ™t'„;'""  '■""  "'"'"''"''"«  '""""'tag  .0  th,  ,nm 

.ifl?d^ht'rhan'nïh:'"f,h"or^t  '°  '^^^  *'  '''^'■■'"''  -»- 

...gly  on  this  day,  .he  Défendant  no.  havlg  ^id  ,he  P     '' 

recover  from  the  Défendant  the  sum  of  £53  Ils  Od    to  wit  • 
and£T3"?if  od'^T"'^^"^^"^^^  ^-^  and  s'co'nd  Ta    " 

.r  f   ^'  ^^  perpétuai  er-  3ption  -  misfeoresentAf inn 

of  place  and  condition  of  the  goods^  and  --ef usalTf  Pla  „  ffs 

TTeVlaim;"'  "'T  '^'^  ^^^°"^'^'  '^^  generaf  !    uf 
noev!d!lca'^^^"^^'''^^^  ^"^=  ^^^  ^«^-^-'  ^^i^uced 

Vannovous  for  Defendant,~The  action  as  brou^ht  does  not 
uetendant  on  adjudication.    When  the  terme  of  the  sain  J. 

ctusoiuie  without  actual  payment  or  delivery    and  fhp  n.« 

East  Rep.  57î  ;  6  B,  &  C.  360;  Poth.  Vente    n-  3m     Jk     , 
Corn.  493;  Poth.  Vente,  n».  290  475  •  S  at  '  ^^"'' 

687;  6Marcadé  n  9Qfi     q  r     '    I  '  ^roplong,  Vente,  679, 

Reports    p    595  Vh,  '  n  ?"T  ^T  ^^'  '  '  ^^^^^^'^  ^^"«h 
pwris,  p.  oyi).    The    Défendant  havine    thprpfnr«    «„ 

become  the  proprielor,  ,he  Plainliffs  ceted  .^  hâve  T„" 

oontro.  and  conid  no.  reseil  ;  their  remedy  wa.  f:r';h:;L"e'; 
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if  they  would  hold  the  Défendant  to  his  bargain.  The  non- 
payment  gave  to  the  uripaid  vendor  a  right  to  deraand  la  ré- 
solution de  la  vente,  but  the  property  in  the  meanwhile  had 
passed  to  the  vendee,  and  he  only  could  resell  to  a  third 

person. 

Kerr,  for  Plaintiffs,  —  A  sale  for  cash  in  Lower  Canada 
conveys  no  right  in  the  article  sold  to  the  vendee  on  pay- 
aient ;  and  even  in  such  cases  where  the  articles  bave  beeo 
delivered,  the  vendor  bas  his  right  of  revendication  to  attack 
ana  recover  Ihem-Troplong,  Pri.  &   Hypo.  n»  188.    The 
Défendant  had  therefore  acquired  no  rights  in  the  articles  ; 
he  had  merely  made  a  contract  to  buy  which  he  had  broken, 
and  consequently  was    responsible   in*  damages  for  sucii 
breach,  the  measure  of  which  damages  was  the  différence 
between  the  price  which  he  had  contracted  to  pay,  and  that 
which  was  obtained  at  the  second  sale,  togetherwith  thecost 
and  charges  thereof.  The  action  adopted  in  this  case  bas  been 
sanctioned  by  numerous  cases  in  England  even  where  the 
property  bas  passed  to  the  vendee -Story  on  sales,  n»  436, 

and  cases  hère  cited.  , 

Fer  Cubiam.— The  prétention  of  the  Défendant  is  that  the 
effect  of  tha  adjudication  was  to  vest  the  property  of  the 
goods  in  him,  but  th3  case  he  cited  in  support  of  this  pre- 
teusion  (1  Queen's  Bench,  R.  595)  is  not  at  ail  in  point,  as  m 
that  case  the  vendor  gave  crédit,  whereas  hère,  the  conditions 
were  cash  on  adjudication;  there  is  consequently  noanalogy 
between  the  cases.  The  Plaintiffs  bave  adopied  the  mode  of 
pvoceeding  followed  in  similar  cases  in  England,  and  which 
I  consider  to  be  the  correct  mode  of  procédure.  —  Judgment 
for  Plaintiffs.  

*  <2  Kenfs  Comm.,  1  If  the  buyer  unreason.ibly  refuses  to 
Lect  39,  p.  50 1-5.  }  accept  of  the  article  sold,  the  seL..'  is  not 
obliged  to  let  it  perish  on  his  hands,  and  run  the  risk  of  the 
solvency  of  the  buyer.  The  usage  on  the  ueglect  or  refusai 
of  the  buyer  to  come  in  a  reasonable  time,  after  notice,  aud 
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pay  for  and  take  the  goodg,  is  for  the  vendor  to  sell  the  same 
at  auotzon.  and  to  hold  the  buyer  reoponsible  for  the  defl.n! 
cy  m  the  amount  of  sales  (i  ), 


CHAPITRE  NEUVIÈME. 

DE     LA     VENTE     DES     VAISSEAUX 
ENREGISTRÉS. 

1569.  Ce  qui  concerne 
spécialement  la  vente  des 
vaisseaux  et  bâtiments  en- 
registrés se  trouve  dans  le 
quatrième  livre  de  ce  code 
au  titre  Des  Bâtiments 
Marchanda. 


CHAPTER  NINTH. 

OF  THB   SALE  OF    REGISTERED 
V£:iSEL8. 

Iv69.  Si>eciai  provisions 
concerning  the  sale  of  le- 
gistered  shipg  or  vessels 
are  contained  in  the  fourth 
book  of  this  code  in  the 
title  0/  Mercaani  Ship- 
ping. 


CHAPITRE  DIXIÈME. 

DE  LA  VENTE   DES  CRÉANCES    ET 
AUTRES  CHOSES  INCORPORELLES. 

SECTION  I. 

DE  LA  VENTE  DES  CRÉANCES  ET 
DROITS  d'action. 

1570.  [La  vente  des 
créances  et  droits  d'action 
contre  des  tiers  est  parfai- 
te entre    le   vendeur    et 

M)  8and  v  Taylor,  5  Johas.  395  ;  Adams  v.  Minick,  cited  in  5  Serg   & 

216   Whrfn"'      T'"''-  ''=  '^'^'^"'^^  "•M-Kennan.2  Watts  fs 
2  6.  Where  the  purchaser  refused  to  pay  for  a  thing  sold  by  the  sher'ff 
at     pubhc  sale,  and  the  sherifT  rasells  the  article  at  a  lower  priée  the 
rue  of  damages  aga.nst  the  purchaser  is  the  différence  between  the  firsJ 

::c:rrr;r:s."^'"'  *^""°^^  actuanysustamed.  .a.r 


CHAPTER  TENTH. 

of     THE     SALE     OF     DEPTs     ^nd 
OTHER  INCORPOREAL   .  aiNOS. 

SECTION   I. 

OF  THE  SALE   OF  DEBT8  AND 
RIGHTS  OF  ACTION. 

1570.  [The  sale  ofdebts 
and  rights  of  action 
against  third  persons,  is 
perfected  between  the  sel- 
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l'acheteur,  par  l'exécution 
du  titre,  s'il  est  authenti- 
que, ou  sa  déMvrance,  s'il 
est  sous  seing  privé.] 


1er  and  buyer  by  the  com- 
pletion  of  the  title,  if  au- 
thentic,  or  the  delivery  of 
it,  if  under  private  signa- 
ture,] 


*  C.  N.  1689, 


'■} 


Dans  le  transport  d'une  créance,  d'un  droit 
ou  d'une  action  sur  ui,  tiers,  la  délivrance 
s'opère  entre  le  cédant  et  le  cessionnaire  par  la  remise  du 
titre. 


Lahaie,  sur  art.  "j      Pothier,  Traité  du  contrat  de  vente,  n.  552. 
1689  C.  N.      J  — Il  faut  prendre  garde  de  ne  pas  confondre 
le  transport-cession  avec  le  transport  de  simple  délégation  ou 
indication. 

Le  transport-cession  contient  une  vente  de  la  dette  qui  est 
transportée,  et,  en  conséquence,  l'insolvabilité  du  débiteur  de 
cette  dette  tombe  sur  le  cessionnaire  à  qui  le  transport  en  est 
fait,  à  moins  qu'il  ne  se  soit  fait  garantir  la  solvabilité  par 
une  clause  particulière. 

Le  transport  de  simple  délégation  ne  contient  point  de  vente  : 
c'est  une  simple  indication  que  je  fais  à  mon  créancier,  undè 
ipsi  solvam,  en  lui  assignant  un  de  mes  débiteurs,  et  en  lui 
donnant  pouvoir  d'exiger  de  lui,  en  mon  nom,  ce  qu'il  me 
doit,  pour  être  par  lui  reçu  en  déduction  de  ce  que  je  lui  dois. 

Sirey,  t.  14,  p.  81,  —  La  cession  de  l'hypothèque  attachée  à 
une  créance  emporte  cession  de  la  créance  elle-même,  telle- 
ment que  le  créancier  ne  peut  ultérieurement  donner  la 
créance  dont  il  a  ainsi  cédé  l'hypothèque. 

Dalloz,  vente,  ch.  2,  sect,  1,  n.  Zl.—S'opère  par  la  remise  du 
titre,  du  moins  entre  le  cédant  et  le  cessionnaire.  S'il  n'y  a 
pas  de  titre,  la  délivrance  est  censée  faite  par  l'acte  de  trans- 
port lui-même.  La  délivrance  n'étant  qu'un  acte  d'exécution, 
ne  dispense  pas  de  prouver  le  transport.  (Merlin,  R.,  v.  pri- 
vilège, §  1.) 


477 
[ARTICLE  1570.) 

des  le  moment  ou  elles  s'entendent  sur  la  chose  et  sur  iVor^ 
même  avant  que  la  délivrance  ait  eu  lieu.  ^     ' 

On  peut  céder  toute  espèce  d'actions     II  faut  tn,.f.f^- 

1  estreints  à  la  personne  de  l'usager  :  et  ies  servitudes    car 

:ilu  étXr"  ''''  '''-''''  '^  '^^'^  -  p-^^  ^»^-''e^- 

Quel  est  le  sens  de  ces  mots,  droits  et  aettons  sur  un  tiers? 

act^v'^ef  2"''"'  '''P'"'^"''  '"  général,  à  toute  obligation 
acuve  ,  les  actions  supposent  un  droit  déjà  soumis  auxlribu- 


art.  1689  C  N.  /dire,  entre  le  vendeur  et  l'acheteur  la  déli- 
vrance  s'opère  par  la  remise  du  titre  :  cette  remise  n'a  pas 
pour  but  de  procurer  le  transport,  puisqu'il  a  eu  lieu  pa r'L 
seul  consentement  ;  mais  bien,  de  faciliter  à  l'acquére'ur  l 
moyenne  toucher  la  somme  cédée  ;  car  le  débiteur  poLa 

z:^^  '^'  ^"^  ''  ^"  ''  -  ^^  -^'-^-  ^u  tit.: 

S'il  n'y  a  pas  de  titre,  la  délivrance  s'opère  par  cela  seul 
que  le  cessionnaire  exerco  le  droi.  cédé,  sans  "ppcsi  L  de 
la  part  du  cédant  :  en  effet,  l'art.  1689  ne  peut  être  limitatif 
autrement,  il  serait  impossible.-  faire  lïdélivranc"  d  une 
reance  qui  ne  serait  pas  constatée  par  un  titre.-  Par  ex  s! 
a  créance  est  moindre  de  150  francs,  il  faudra  ^ien  qu^'  le 
essionnaire  puisse  prouver  par  témoins  l'existence  de  cet  e 

ri\T;^07  t''''  "'r^"'""^  ^^P^""-  pure  et  ^^pl 
de  1  art.   607  .  la  remise  du  titre  prouve  seulement  que  le  c- 

S  i: ^.Tnw  ''  """""""  ^'^  possession  de  la'créa^ce^ 
dT  L  /  .    P^'  nécessaire  pour  investir  le  cessionnaire 

de  son  droit  ^  il  en  a  été  saisi  par  le  transport. 
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Le  transport  peut  se  faire,  comme  les  ventfs  c  rdlnaires, 
par  pcte  autheuUque  ou  par  acte  privé  lart.  1682). 


24  Laurent,  )  474.  L'article  1689  porte  :  "  Dans  le  transport 
n*  474.  J  d'une  créance,  d'un  droit  ou  d'une  action  sur 
un  tiers,  la  délivrance  s'opère  entre  le  cédant  et  le  cessioo- 
naire  par  la  remise  du  titre."  Gela  avait  déjà  été  dit  par  l'ai- 
ticle  1C07;  cette  disposition  est  môme  plus  complète  que 
celle  de  l'article  1689  ;  celle-ci  ne  parle  que  du  transport  des 
créances,  la  premièrt  parle  du  transport  des  droits  en  géné- 
ral, elle  décide  qu'il  y  a  des  droits  dont  la  tradition  se  fait 
par  l'usage  que  l'acquéreur  fait  du  droit  cédé,  avec  Je  con- 
sentement du  vendeur.  Nous  renvoyons  à  ce  qui  a  été  dit 
sur  la  délivrince.  En  répétant  dans  l'art-cle  1689  ce  qu'il 
avait  dit  dans  l'article  lb07,  le  législateur  semble  attacher 
quelque  importance  particulière  à  la  remise  du  titro,  et  on 
pourrait  croire  que  cette  remise  se  lie  à  la  disposition  de 
l'article  1690  qui  traite  de  la  transmission  du  droit  cédé. 
Est-ce  que  la  délivrance,  en  matière  de  cession,  est  requise 
pour  que  Ja  propriété  du  droit  passe  au  cessionnaire,  soit 
entre  les  parties,  soit  à  l'égard  des  tiers?  Non  ;  il  ne  laut  pas 
faire  dire  à  la  loi  ce  qu'elle  ne  dit  point.  L'article  1689  traite 
uniquement  de  la  délivrance;  or,  dans  la  théorie  du  cod'î, 
la  délivrance  n'a  rien  de  commun  avec  la  translation  de  la 
propriété,  laquelle  se  fait  par  le  seul  concours  de  volontés  ; 
ia  délivrance  n'est  plus  que  l'exécution  (?u  contrat  par  Ja 
mise  en  possession  de  l'acheteur.  Entre  les  parties,  cela  ne 
fait  aucun  doute,  bien  que  d'abord  les  tribunaux  s'y  soient 
trompés  (1)  ;  nous  di/ons  plus  loin  qu'il  en  est  de  môme  à 
l'égard  des  tiers. 

(1)  Cassation, -20  fructidor  an  X  (Dalioz,  au  mot   Vente,  n'28i).    Rejet, 
ù  février  1829  (Dallez,  au  mol  Vente,  n«  1724). 
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167Ï.    L'acheteur     n'a 
pas  de  possession  utile  à 
1  encontre  des  tiers,  tant 
que  l'acte  de  vente  n'a  pas 
été  signifié  et  qu'il  n'en  a 
paa  été  délivré  copie  au 
débiteur;   il   peut  cepen- 
dant    être    mit,    en    pos- 
session  par    l'acceptation 
du   transport  que  fait  le 
débiteur  :  sauf  les  disposi- 

tions  contenues  en  l'article 
2127. 


[ARTICLE  1571.1 


1671.    The   buyer    has 
no     possession     available 
against  third  persons  un- 
til  signification  of  the  act 
of  sale  has  been  made,  and 
a  copy  of  itdelivered   to 
the  debtor.  He  may,  how- 
ever,  be  put  in  possession 
by  the  acceptance  of  the 
transfer    by   the    debtor, 
subject  to  the  spécial  pro- 
visions contained  in  arti- 
cle 2127. 


*  C.  N.  1690.  }     ^  cessionnaire  n'est  saisi  à  l'égard  des  tiers 
débiteur.  '^"^  ^^"^  ^"^  ''Sniflcûtion  du  transport  faite  aii 

l'afctlT'"';  ^'  'gestionnaire  peut  être  également  saisi  par 
IS::^''  '^^°^^°^^^^^'^  par  le  débiteur  dans  un  a^ctl 

Pars  et  à  f.       / '^'^  T'^'- ^  l'article  1 08  de  la  coutume  de 
i^aris,  et  à  la  jurisprudence  générale 

7  iu2Tn44'  '""""''  "  '"'"^P"-'^  "'^^  ^"^'  d«  Paris,  du 
•^       iJ    '^"'  cassa  une  saisie  faite  par  le  cessionnairp 

"L  m  ^;''"^^'''' ""^  ^'^"'^^^"^  P^/alable  derceïïo  ' 

Le  même  auteur  Q.t  .od.,  que  si  le  débiteur  cédé  paieTe 

cess  onnaire,  et  prend  quittance  de  lui,  cela  équivaut  kTJ 

fication;  ce  qui  paraît  juste.  vaui  a  signi- 

^leT^f^T^},  ^^^-.^^'--P-t^'-e  renteouau- 

rente,  n  5o4  et  s.     j  tre  créance  est.  avant  que  la  si-nifira- 

t.on  en  ait  été  faite  au  débiteur,  ce  qu'est'la  v!nte°  d'une 
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chose  corporelle  avant  !a  tradition  :  de  même  que  le  vendeur 
d'une  chose  corporelle  demeure,  avant  que  la  tradiUon  en 
ait  été  faite,  possesseur  et  propriétaire  de  la  chose  qu'il  a 
vendue,  ainsi  que  nous  l'avons  établi  ailleurs  ;  de  même, 
tant  que  le  cessionnaire  u'a  point  fait  signifier  au  débiteur 
le  transport  qui  lui  a  été  fait,  le  cédant  n'est  point  dessaisi 
de  la  créance  qu'il  a  transportée.  C'est  ce  que  porte  l'art.  108 
de  la  coutume  de  Paris  :  "  Un  simple  transporl  ne  saisit  point, 
"  et  faut  signifier  le  transport  à  la  partie,  et  en  bailler 
"copie  (l)." 

555.  De  là  ii  suit  qu'avant  cette  .signification,  le  débiteur 
paie  valablement  au  cédant  son  créancier  ;  et  le  cessionnaire 
n'a  d'action,  en  ce  cas,  que  contre  son  cédant,  savoir,  l'action 
ex  empto,  ut  prxstet  ipsi  habere  licere,  et  par  conséquent  à  ce 
qu'il  lui  remette  la  somme  qu'il  ne  peut  plus  exiger  du  débi- 
leur,  qui  l'a  valablement  payée  au  cédant. 

556.  De  là  il  suit,  2»  qu'avant  cette  signification,  les  créan- 
ciers du  cédant  peuvent  saisir  et  arrêter  ce  qui  est  dû  par  le 
débiteur  dont  la  dette  a  été  cédée  ;  et  ils  sont  préférés  au 
cessionnaire,  qui  n'a  pas,  avant  cette  saisie  et  arrêt,  fait  si- 
gnifier son  transport  :  ce  cessionnaire  n'a  d'action  en  ce  cas 
que  contre  son  cédant,  savoir,  l'action  ex  empto,  pour  que 
son  cédant  prxstet  ipsi  habere  licere,  et  en  conséquence  ait  à" 
lui  rapporter  la  mainlevée  dessaisies  et  arrêts,  ou  à  lui  payer 
la  somme  qu'il  ne  peut  toucher  du  débiteur  par  lesdites  sai- 
sies-arrêts. 

557.  De  là  il  suit,  3"  que  si  le  cédant,  après  avoir  transporté 
une  créance  à  un  premier  cessionnaire,  a  la  mauvaise  foi 
d'en  faire  transport  à  un  second  qui  soit  plus  diligent  que  le 

{i\  On  ne  pourrait  plus  aujourd'hui  faire  la  comparaison  que  présente 
ici  Polhier,  entre  la  vente  d'une  chose  corporelle,  avant  la  traditioc,  et  la 
V3nte  d'une  créance  avant  la  signiflcaticn.  Le  droit  est  entièrement  clian- 
gé  pour  la  première  p.^rtie  de  la  comparaison,  la  vente  étant  dans  le 
droit  nouveau  translative  de  propriété  ;  {V.  art.  1583,  Cod.  civ.,  p.  135, 
note  1),  seulement  les  rédacteurs  du  Code  ont  conservé  les  anciens  prin- 
cipes sur  la  translation  des  créances.  (Bhonet). 
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premier  à  signifier  son  transport  au  débiteur,  ce  second  ces- 
sionnaire  sera  préféré  au  premier,  sauf  au  premier  son  re- 
cours contre  le  cédant  (1), 

558.  Quoique  le  cessionnaire  ait  fait  signifier  son  transport 
au  débiteur,  à  ne  considérer  que  la  subtilité  du  droit,  le  cé- 
dant, nonobstant  le  transport  et  la  signification,  demeure 
toujours  le  créancier  ;  c'est  toujours  en  hu  que  réside  la 
créance.    Cela  résulte  des  principes  que  nous  avons  établis 
dans  l'article  précédent;  msiis  quod  juris  e/feclm,  It  cédant 
est,  par  la  signification  du  transport  faite  au  débiteur,  réputé 
dessaisi  de  la  créance  qu'il  a  cédée  ;  il  n'est  plus  censé  en 
être  le  propriétaire  ;  le  cessionnaire  est  censé  l'être  ;  c'est 
pourquoi  le  débiteur  ne  peut  plus  valablement  payer  au  cé- 
dant ;  les  créanciers  du  cédant  ne  peuvent  saisir  et  arrêter 
cette  créance,  parce  qu'elle  est  censée  ne  plus  appartenir  à 
leur  débiteur. 

Cependant,  comme  le  cessionnaire,  môme  après  la  signifi- 
cation du  transport,  n'est  que  le  mandataire,  quoique  in  rem 
suam,  du  cédant,  eu  la  personne  de  qui,  duus  la  vérité,  réside 

(1)  Ces  trois  conséquences  que  prtsen'd  Pothier,  étaient  parfaitement 
conformes  aux  anciens  principes  :  sous  une  législation  quib'adaet  point 
la  iranslalion  de  la  propriété  par  le  seul  consentement,  qui  exige  pour 
produire  cpt  elfet,  un  acte  extérieur  et  patent,  une  mise  en  possession,  il 
est  très  naturel  de  dire  que  la  créance  ne  sortira  pas  des  biens  du  cédant 
par  le  seul  consentement  des  parties,  qu'il  faudra  de  plus  un  acte  qui 
puisse,  à  cet  égard,  remplacer  la  tradition  des  choses  corporelles  ;  et  cet 
acte  éqnipollent  à  tradition  était  Ja  '<ignification  du  transport.'  "  Un 
"  simple  transport  ne  saisit  point,  il  faut  signifier  le  transporfà  la  par- 
'•  lie,  et  bailler  copie."  Tout  cela  était  très  concordant. 

Mais  le  législateur  qui  change  le  principe  sur  la  translation  de  pro. 
priélé  des  choses  corporelles,  qui  admet  que  cet  effet  sera  produit  par  le 
seul  consentemert,  n'a  plus  de  raison  pour  se  tùontrer  si  difiicile  dans  la 
cession-transport  des  créances  ;  tout  ce  qu'il  pourrait  alors  raisonnable- 
ment exiger,  ce  serait  la  certitude  de  la  date  de  la  cession. 

Aussi  la  conciliation  des  art.  711,  1138,  1583  d'une  part,  avec  l'art. 
1f)90d'aut"e  part,  nous  a-t-elle  toujours  paru  fort  dilOcile,  pour  ne  pas 
dire  impossible.  (Bosnet). 

DELop.iHÎS»,    BîB     VOL     î?.  gt 


^.       V 


482 
[ARTICLE  1571.] 

la  créance  ;  le  débiteur  peut  opposer  au  cessionnaire  la  corn- 
pensation  de  tout  ce  que  lui  devait  le  cédant  avant  la  signifi- 
cation du  transport,  ce  qui  n'empêche  pas  qu'il  ne  puisse 
opposer  aussi  la  compensation  de  ce  que  le  cessionnaire  lui- 
même  lui  doit  ;  le  cessionnaire  étaut  lui-môme,  non  quidem 
exjuris  subtilUate,  sed  juris  effectu,  créditer  (l). 


*  2  Pothier  {Bugnet),  1  502.  Nous  entendons  par  créancier ^ 
Oblig.,  no  502.  j  non-seulement  la  personne  môme  avec 
qui  le  débiteur  a  contracté,  mais  pareillement  les  héritiers, 
et  tous  cr  mi  ont  succédé  à  sa  créance,  môme  à  titre  sin- 
gulie'*. 

Lorsque  le  créancier  a  laissé  plusieurs  héritiers,  chaque 
héritier  ne  devenant  créancier  que  quant  à  la  part  pour  la- 
quelle il  est  héritier,  on  ne  peut  payer  valablement  à  l'un  des 
héritiers  que  la  portion  qui  lui  appartient  dans  la  créance,  à 
moins  qu'il  n'ait  le  pouvoir  de  ses  cohéritiers  de  recevoir  le 
total. 

Celui  à  qui  le  créancier  a  cédé  sa  créance  à  quelque  titre 
que  ce  soit;  soit  de  vente,  soit  de  donation,  soit  de  'égs,  en 
devient  le  créancier  par  la  signification  qu'il  fait  au  débiteur 
de  son  litre  de  cession,  ou  par  l'acceptation  volontaire  que  le 
débiteur  fait  du  transport,  et  par  coii^v,iaentle  paiement  qui 
lui  est  fait  est  valable. 

Au  contraire,  l'ancien  créan?,ier  cesse  de  l'être  par  cette 
signification  que  le  cessionnaire  fait  au  débiteur,  ou  par  l'ac- 
ceptation du  transport;  et  le  paiement  qui  serait  fait  depuis 
à  l'ancien  créa'  3ier  ne  serait  pas  valable  (2). 

(t)  Le  Code  admet  encore  un  autre  mode  d'investiture  pour  le  cession- 
naire, c'est  racceptalion  du  transport  faite  par  le  débiteur  dans  un  acte 
authentique  (art.  1690,  2«  alinéa,  ci-dessus,  p.  200,  note  2),  et  ce  mode  est 
plus  avantagoux  pour  le  cessioiinaiie  que  la  signilication  du  transport. 
V.  art.  1295,  G.  civ.  (Buqnet). 

(2)  Mais  le  paiement  l'ail  auparavant  serait  valable.  V.  art.  1691,  C. 
civ.  (Bugnet). 


483 
[ARTICLE  1571.] 

Pareillement  lorsque  par  une  sentence  un  débiteur  arrêté 

Lrl.anr '.    ArT  '°"'  '°°''""  ^''  ^'  "^^"«'«•*  ^«  cet 
arrêtant,  1  arrête  devient  par  cette  sentence  aux  droits  du 

cr  anc.er  de  l'arrêté,  et  le  paiement  qui  est  fait  par  IV    té  à 
cet  arrêtant  est  valable. 


Lacombe,  Reçu  ri  dejuns.,        17.  Simple  transport  ne  saisit 
«•  Transport,  n»  17.         )  sans  sign incation,  /.  3    rod   dé 
novat   Par.  108.  droit  comm.  Coq.  sur  Niv.  tit.  h  ar       tat 
.Mel  .11.  B.ois  26:.  .Délégation;  il  faut  siguiflcat^n 
copie  du  transport,  la  science  d'ailleurs  ne  seroit  suffisante 
3rod.  sur  Par.  108.  n.  I  et  su.v.  contro  Ferrer,  et  Desp.  tom.  ?. 
pag  13.qui  tiennent  arg.  l.  ult.  de  'ransact.cine  si  le  débi- 
teur a  sçu  la  cession,  en  ce  cas  s'il  paie  le  cédant,  il  sera  tenu 
de  payer  e  cessionnaire  à  cause  de  sa  mauvaise  foi.  Ar   7 
Jnule   1744.de  relevée,  plaidant  Me..  Bercher,  Clément  et 
B.dault,  juge  que  des  saisies  faites  par  un  cessionnaire  en 
vertu  de  son  transport,  sans  signification  préalable  au  débi- 
teur, étoient  nulles,  et  la  Sentence  qui  avoit  prononcé  la 
main-levee  de  ces  saisies,  a  été  confirmée.    Mais  si  le  débi 
teur  ç'obhge  envers  le  cessionnaire  au  paiement  de  la  dette 
cédée,  cela  vaut  signification,  Brod.  end.  n.  2.  v.  Délégation  • 
même  par  un  acte  séparé,  Brod.  eod.  °  ' 

Il  en  est  de  même  si  le  débiteur  paie  le  cessionnaire  et 
prend  de  lui  quittance,  parce  que  le  paiement  par  le  débiteur 
vaut  acceptation  de  la  délégation,  leg.  3.  cod.  de  novat  et 
delegat.  par  ces  termes  :   Vel  uliquid  ex  r^ebito  accipiat. 

Créancier  du  cédant  qui  a  saisi  avant  la  signification  da 
transport,  est  préféré,  Ar.  28  Septembre  1592.  Garond  Troi». 
çon,  Ric.  Brod.  sur  Par.  108.  quand  môme  il  s'agiroit  d'uiw 
donation  d'une  dette  même  pour  fondation,  bien  et  dueme.ii 
insinuée,  Ar.  30  Août  170G.  sur  les  concl.deM.  le  Nain  Avoc. 
Gén.  Augeard,  toi...  1.  Ar.  77.  Ainsi  donation  d'une'  n-nta 
constituée,  ou  autre  droit  incorporel,  doit  être  signifiée  «a 
débiteur,  sans  quoi  point  de  tradition,  Ric.  des  donat  pari  I 
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n.  Qd5.  Celui  qui  le  premior  fait  signifier  son  transport, 
quoique  postérieur  en  date  est  préféré,  Rie.  eod.  Brod.  eod. 

Si  le  débiteur  paie  le  céciant  avant  la  signiâcat)on  du 
transport,  il  sera  valablement  décliargé.  Rie.  eod. 

Mais  le  cédant  ne  peut  se  servir  du  défaut  de  signification 
du  transport,  Brod.  eod.  n.  2. 


*  St.  de  Québec,  35  Vict.,  1      Amend —  L'acte  Q.  35  Vict..,  c.  6, 
ch.  6,  s.  Z  et  s.  )  "îs.  3,  4  et  5,  contient  ce  qui  .^uit  : 

3.  Lorsque  dans  le  cas  de  la  vente  d'une  dette  ou  d'un  droit 
d'action  contre  un  tiers,  le  débiteur  a  quitté  la  province  ou 
n'y  a  jamais  eu  son  domicile,  la  signification  de  l'acte  de 
vente,  requise  par  l'art.  1571  du  Code  civil,  pourra  se  faire 
en  publiant  en  la  forn  donnée  dans  la  cédule  du  présent 
acte  ou  toute  autre  forme  équivalente,  un  avis  de  ladite 
vente,  deux  fois  eu  langue  française,  dans  un  journal  publie 
en  langue  française,  et  deux  fois  en  langue  anglaise,  dans 
un  journal  publié  en  langue  anglaise  dans  le  district  où  la 
dette  a  été  contractée  ou  dans  le  district  où  l'action  peut  être 
intentée  ;  et  en  l'absence  de  tous  tels  journaux  dans  tel  dis- 
trict, cet  avis  sera  publié  dans  de  pareils  journaux  publiés 
dans  l'endroit  le  plus  voisin  du  dit  district. 

La  délivrance  d'une  copie  de  l'acte  de  vente  requise  par  le 
dit  article  1571  pourra  se  faire,  dans  l'un  et  l'autre  cas  men- 
tionné dans  cette  section,  en  laissant  cette  copie  pour  le  débi- 
teur, dans  les  mains  du  protonotaire  du  district  dans  lequel 
la  signification  a  été  publiée. 

4.  Lorsque  dans  l'ua  ou  l'autre  des  cas  mentionués  dans  la 
•ection  précédente,  une  action  a  été  intentée  coutre  le  débi- 
teur, la  signification  de  l'action,  de  la  manière  prescrite  par 
l'article  68  du  Code  de  Procédure  Civi'e,  sera  une  significa- 
Uon  suflisante  de  l'acte  de  vente,  si  dans  l'ordre  publié  en 
Tertu  du  dit  article,  il  est  fait  mention  de  description  de  la 
reste  :  «t  U  production  d'une  copie  de  l'acte  de  vente  avec 
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le  retour  de  l'action  sera  une  délivrance  suffisante  d'icelle 
au  débiteur. 

5.  Lorsqu'une  universalité  de  rentes  ou  de  dettes  a  été  ven- 
due,  soit  que  cette  vente  ait  eu  lieu  avant,  soit  qu'eJle  ait  eu 
lieu  après  la  mise  en  force  de  cet  acte,  la  signiflcation  ie  la 
vente  requise  par  l'article  1571  du  Code  civil  pourra  se  faire 
en  publiant  l'acte  de  vente,  de  la  manière  prescrite  par  la 
troisième  section  de  cet  acte,  et  !a  délivrance  d'une  copie 
requise  par  le  dit  article  pourra  être  faite,  en  déposant  une 
copie  du  contrat  de  vente  dans  le  bureau  du  protonotaire  du 
district  dans  equel  la  succession  a  été  ouverte,  ou  Jans  lequel 
sont  situées  les  propriétés  qui  sont  grevées  desdites  dettes,  ou 
du  district  dans  lequel  est  ou  était  le  principal  siège  des 
affaires  du  créancier  originaire.  Et  tels  publication  et  dépôt, 
une  fois  faits,  seront  une  signification  et  délivrance  suffi- 
santes à  1  égard  de  chaque  débiteur  individuellement 


fo.        'î  ,^^'-  ^^^''''^'  *690  dit  que   le  cessionnaire 
no  4bi  et  s.  ,  n'est  saisi,  à  l'égard  des  tiers,  que  par  la  signifi- 
cation  du  transport  faite  au  débiteur,  ou  par   l'acceptation 
que  celui-ci  en  fait  dans  un  acte  authentique.  Que  veut  dire  le 
mot  satsif  II  est  emprunté  à  la  coutume  de  Paris,  dont  l'art 
.08  est  ainsi  conçu  :  "  Un  .anple  transport  ne  saisit  point;  il 
faut  signifier  le  transport  à  la  partie  et  en  bailler  copie."  Po^ 
th.er  va  nous  expliquer  le  sens  que  l'on  attachait,  dans  l'an- 
cien droit,  aux  mots  saisir  et  saisine.    "Le  transport  d'une 
créance  est,  avant  que  la  signification  en  ait  été  faite  au  dé- 
biteur, ce  qu'est  la  vente  d'une  chose  corporelle  avant  la 
tradition.    De  même  que  le  vendeur  d'une  chose  corporelle 
demeure,  avant  que  la  tradition  en  ait  été  faite,  nossesseur 
et  propriétaire  de  la  chose  qu'il  a  vendue  ;  de  même,  tant 
que  le  cessionnaire  n'a  point  fait  signifier  au  débiteur  le 
ransport  qui  lui  a  été  fait,  le  cédant  n'est  point  dessaisi  de 
la  créance  qu'il  a  transportée."    C'esUà-dire  que  la  propriété, 
dans  Unciea  «tro•^  ne  pasMit  4  facheteur  qu'avec  la  posse»! 


■A-yr-g^yyyr'^yiR^y^rigy 


486 
[ARTICLE  1571.J 

Bion;  or,  le  cessionnaire  n'était  saisi  ou  en  possession,  à 
1  égard  du  débiteur  et  de  tous  tiers,  que  par  la  signification 
du  ti-ausport.  C'est  ^us3i  en  ce  sens  que  l'article  1690  dispose 
que  le  cessionnaire  n'est  saisi,  à  l'égard  des  tiers,  que  par  la 
sigaification  ou  l'acceptation  de  la  cession.  Seulement  ce  qui 
autrefois  était  le  droit  commun  est  devenu,  dans  le  droit 
moderne,  une  exception.  L'acquéreur  d'une  chose  corporelle 
devient  propriétaire  à  l'égard  des  tiers,  corara'^  à  l'égard  du 
vendeur,  par  le  seul  fait  de  la  couvention  ou  du  concours 
de  volontés:  tel  était  du  moins  le  système  du  code  civil; 
tandis  que  pour  la  cession  de  créances,  la  loi  exige  une  for- 
malité, une  signification  ou  une  accentation,  pour  que  le 
cessionnaire  devienne  propriétaire  à  l'égard  des  tiers.    Tel 
est  le  sens  du  mot  saisi  et  du  principe  que  la  loi  établit. 

482.  Ainsi  le  pi  iiicipe  établi  par  l'article  1690  signifift  que 
le  cessionnaire  ne  devient  créancier  à  l'égard  des  tiers  que 
par  la  signification  ou  l'acceptation  de  la  cession,  tandis  qu'à 
l'égard  du  cédant  il  acquiert  la  propriété  de  la  créance  par 
le  seul  fait  de  la  vente.    Quel  est  le  motif  de  ces  formalités 
spéciales  à  la  cession  de  créances  ?  On  a  dit  avec  raison  que 
c'est  une  espèce  de  publicité  que  la  loi  requiert  pour  que  la 
cession  puisse  être  opposée  aux  tiers,  lesquels,  sans  cette  pu- 
blicité,  n'auraient   aucune   connaissance   de  la  cession   et 
pourraient  facilement  être  trompés.    A  l'égard  du  débiteur 
cédé,  la  publicité  est  complète,  car  il  est  averti  directement 
par  la  signification  du  transport;  et  s'il  l'accepte,  son  accep- 
tation implique  qu'il  a  connaissance  de  la  cession.  La  publi- 
cité est  moindre  à  l'égard  des  autres  tiers  qui  ont  intérêt  à 
connaître  l'existence  du  transport;  on  pourrait  même  croire 
à  première  vue,  qu'à  leur  égard  la  cession  reste  clandestine! 
Mais  la  loi  suppose  que  les  tiers  savent  que  la  cession  n'a 
aucun  effet  contre  le  débiteur  tant  qu'elle  n'a  pas  été  signi- 
fiée à  celui-ci;  la  plus  simple  prudence  leur  commande  donc 
de  s'adresser  au  débiteur,'  afin  de  s'enquérir  si  une  significa- 
tion lui  a  été  faite  :  tel  serait  un  second  cessionnaire  ou   un 
créancier  gagiste.    La  publicité  est  certes  imparfaite  si  on  la 


487 
[ARTICLE  1571] 

compare  à  celle  qui  résulte  d'une  inscription  sur  des  registres 
pub  ics  ;  et  c'est  parce  qu'elle  est  imparfaite  que  la  loi  belge 
sur  le  régime  hypothécaire  a  prescrit  une  publicité  plus  ef- 
hcace,  eu  ordonnant  que  la  cession  des  créances  hypothé- 
caires  ou  privilégiées  ne  pourrait  être  opposée  aux  tiers  que 
lorsçu elle  a  été  inscrite  sur  le  registre  du  conservateur  des 
hypothèques  (art.  5).  Mais  cette  dérogation  au  code  civil  est 
limitée  aux  créances  qui  sont  garanties  par  une  hypothèque 
ou  un  privUége  ;  les  autres  créances  restent  sous  l'empire  du 
r^fuM  °"^  reviendrons  sur  l'innovation,  au  titre  des  Hypo- 

Nous  devons  engager  nos  jeunes  lecteurs  à  se  défier  de  ce 
que  Troplong  dit  sur  les  motifs  des  formalités  prescrites  par 
1  article  1690.  Il  prétend  que  l'article  1690  est  le  corollaire 
du  principe  porté  dans  l'article  1141,  qui  veut  qu'en  fait  de 
meubles,  la  possess-on  ne  soit  déplacée  à  l'égard  des  tiers 
que  par  la  tradition.  D'abord  il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  la 
po5smton  est  déplacée;  la  ,risine  àe  l'article  1690  concerne 
e  transport  de  la  propriété.  Puis  il  est  inexact  de  rattacher 
1  article  1690  à  l'article  1141,  parce  que  les  piincipesqui  ré- 
gissent la  vente  de  meubles  corporels  et  la  vente  de  droits 
de  créance  sont  tout  à  fait  diJérents  :  celai  qui  achète  un 
meuble  corporel  devient,  en  général,  propriétaire  à  l'égard 
de  tous  dès  que  la  vente  est  parfaite,  abstraction  faite  de  toute 
tradition,  sauf  dans  le  cas  exceptionnel  prévu  par  l'article 
tt4I  ;  tandis  que  le  cessionnaire  d'une  créance  ne  devient 
pâ»  propriétaire,  à  l'égard  des  tiers,  par  le  seul  fait  de  la 
wssxon.  Quant  au  motif  pour  lequel  la  loi  exige  une  forma- 
lité spéciale  pour  que  le  cessionnaire  devienne  proprlétairp 
âl  égard  des  tiers,  il  est  étranger  à  la  transmis.sion  de  la 
possession  ;  cela  était  vrai  dans  l'ancien  droit,  que  Troplong 
tmie  beaucoup  à  consulter,  mais  qui  parfois  l'égaré  au  li-u 
d«  l'éclairer;  cela  n'est  plus  vrai  en  droit  moderne.    Il  faut 
àonc  laisser  l'ancien  droit  de  côté  en  cette  matière.    Si  le  lé 
g.slateur  a  soumis  les  cessions  de  créance  à  une  certaine 
pttWiciié,  «Ion  qu'il  n'en  établit  aucune  pour  la  vente  de 
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choses  corporelles,  la  raison  en  est  très-simple,  c'est  qu'il  y 
a  un  débiteur  en  cause,  et  le  d-Sbiteur  doit  nécessairement 
être  informé  du  transport,  puibque  le  transport  a  pour  effet 
de  le  faire  changer  de  Ciéaucier ;  et,  une  fois  la  formalité 
exigée  dans  l'intérêt  du  débiteur,  elle  devait  proflter  à  tous 
les  tiers.  Voilà  comment  il  se  fait  que  le  code  a  organisé 
une  demi-publicité  pour  la  cession  de  créances,  alors  que  la 
vente,  en  général,  reste  clandestine. 

483.  Quelles  sont  les  formalités  que  le  cessionnaiie  doit 
remplir  pour  être  saisi  à  l'égard  des  tiers?    L'article  1690 
répond  à  la  question  :  c'eàt  la  signification  du  transpo.-t  au 
débiteur,  ou  son  acceptation.    On  a  prétendu  qu'il  fallait  de 
plus  la  délivrance  par  la  remise  du  titre,  conformément  à 
l'article  1689.    La  jurisprudence  a  repoussé  cette  prétention, 
en  ce  qui  coacerne  le  droit  du  cessionnaire  à  l'égard  du  tiers, 
comme  elle  l'a  repoussée  en  c   ^ui  concerne  les  rapports  du 
cédant  et  du  cessionnaire  (n.  474).    Le.  raison  de  décider  est 
la  môme.    L'article  1689  dit  simplement  comment  se  fait  la 
délivrance  ;  du  reste,  il  n'exige  pas  la  remise  du  titre  pour 
la  perfection  de  la  vente,  ni  pour  la  transmission  du  droit  à 
l'égard  des  tiers.   Dans  le  système  du  code  la  délivrance  ou 
tradition  n'a  rien  de  commun  avec  la  transmission  de  la 
propriété,  ni  entre  les  parties  ni  à  l'égard  des  tiers  ;  elle  ne 
concerne  que  l'exécution  de  la  vente  ;  si  elle  n'est  pas  faite, 
le  vendeur  manque  à  l'une  des  obligations  qu'il  contracte  à 
l'égard  de  l'acheteur  ;  il  en  résulte  que  celui-ci  peut  demaii- 
der  la  résolution  de  la  vente  ;  mais  tant  que  la  vente  subsiste, 
il  est  propriétaire  et  à  l'égard,  du  vendeur  et  à  l'égard  de» 
tiers. 


I 


1572.  Si,  avant  la  si- 
gnification de  l'acte  par 
l'une  des  parties  au  débi- 
teur, ce  dernier  paie  au 
vendeur,  il  est  libéré. 


1572.  If  before  ihe  si-, 
gnification  of  the  act  hy 
one  of  the  parties  to  the 
debtor  he  hâve  paid  to  the 
seller,  he  is  discharged. 
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*  C.  N.  1691.    l     Si,  avant  que  le  cédant  ou  le  cesaionnaire 
>  eût  signifié  le  transport  au  débiteur,  celui-ci 
avait  payé  le  cédant,  il  sera  valablement  libéré. 


Lahaie,  sur  art.  )  Pandecles  françaises.  —  Jusqu'à  la  notifl- 
1G91  C.N.  l  cation  de  Tacte,  les  créancie-^  du  cédant 
peuvent  saisir  et  arrêter  entre  les  mains  du  débiteur  qui 
alors  ne  peut  plus  payer  valablement  au  préjudice  de  l'oppo- 
sition. 

Delvincourt,  t.  2.— Mais  il  faut,  dans  ce  cas,  quo  la  quittance 
ait  une  date  certaine;  autrement,  elle  serait  censée  n'en 
avoir  point  d'autre  que  celle  du  jour  où  elle  serait  représen- 
tée. ^ 

(Voir  Delvincourt,  t.  3,  p.  170  et  169;  Pigeau,  procédure 
civile,  t.  2,  p.  63;  Toullier,  t.  7,  n.  285  et  117;  Persil,  sur 
l'art.  2148  du  Code  civil,  et  Questions,  1. 1,  p.  374;  Pothien 
n.  559  ;  Proudhon,  Usufruit,  n.  2267  ;  Toullier,  t.  7,  n.  120, 
note  ;  Pigeau,  procédure  civile,  t.  2,  p.  46.) 


Voy.  Pothier,  Vente,  cité  sur  art.  1571. 


*  2  Troplong,  Vtnle,  \  901.  Ou  peut  demander  si  cette  con- 
«0  901.  j  naissance  indirecte  acquise  par  le  débi- 

i«nr,  et  de  nature  à  le  lier,  peut  être  opposée  aux  tiers  comme 
iufBsante  pour  avoir  investi  le  cessionnaire. 

Cette  qu.'stion  a  été  soumise  à  la  Cour  de  cassation,  qui  l'a 
féfolu'î  contre  les  tiers  par  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes 
du  25  juillet  1832. 

Une  créance  sur  Delaunay  avait  été  l'objet  de  nombreux 
tra.isferts.  Du  sieur  Fould  elle  était  passée  à  Jouenne,  qui 
avait  fait  faire  des  saisies-arrêts  ;  de  Jouenne  elle  avait  été 
Cédée  à  Prudhomme,  qui  l'avait  vendue  à  Ardouin,  après 
avoir  pratiqué  4  sou  tour  des  oppositions.    Fould  prétendit 


.1 
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que  tontes  ces  cessions  étaient  simulées  vt  frauduleuses  ;  qii» 
lui  seul  était  propriétaire  de  la  créance  sur  Delaunay.  Un 
arrôt  par  défaut  rendu  entre  lui  et  Prudhomme  le  décida 
ainsi,  et  Prudhomme  le  laissa  passer  en  force  de  chose  jusôe. 
Mais  Ardouin  y  forma  tierce  opposition  dans  les  délais 
utiles,  comme  cossionnaire  de  Prudhomme.  Fould  lui  ob- 
jecta qtïe  sa  cession  n'avait  pas  été  signiûéo  au  débiteur. 

Sur  ce  débat,  la  Cour  de  cassation  considéra  oue  Delaunay 
avait  été  partie  dans  tout  le  litige  qui  avait  été  engagé,  à  rai- 
son des  saisjes-arrôts  pratiquées  par  les  divers  porteurs  de  la 
créance  ;  qu'ainsi  il  avait  eu  connaissance  suffisante  et  offi- 
cielle du  transporte!  avait  su  entre  les  mains  de  qui  il  devait 
payer  ;  qu'ainsi  le  vœu  de  l'art.  1690  avait  été  rempli. 

Cette  décision  me  remLle  répugner  nngulièreraent  à  la 
pentée  de  cet  article,  qui  veut  que  l'acquiescement  du  débi- 
teur an  transfert  soit  fait  par  acte  authentique.  Supposons 
que  le  débit  îui  «ccepte  le  transfert  par  acte  sous  seing  privé  ; 
cette  acceptation  n'aura  pas  d'effet  à  l'égaH  des  tiers.  Eh 
bien  !  dans  l'espèce,  le  Jébiteur  n'avait  ni  accepté,  ni  répu- 
dié le  transport  ;  il  avait  gardé  le  silence  ;  il  était  resté  spec- 
tateur neutre  du  conflit  relatif  au  sérieux  de  la  cession.  Dès- 
lors,  était-il  rationnel  d'admett'-e  que  cet  état  passif  du 
débiteur  dût  produire  plus  d'effet  qu'une  acceptation  formelle 
sous  scîing  privé  ? 

A  la  vérité,  nous  avons  admis  au  numéro  précédent  que  le 
débiteur  est  lié  par  une  connaissance  indirecte.  Mais,  comme 
nous  le  dirons  tout  à  l'heure,  il  se  trouve  dans  une  position 
différente  des  autre»  tiers,  puisque,  pour  lier  ceux-ci,  la  loi 
exige  une  accept3t.ion  authentique,  tandis  qu'une  acceptation 
sous  seing  privé  suffit  pour  qu'il  ne  puisse  payer  entre  les 
mains  du  cédant 

Du  reste,  il  est  un  point  qui  me  paraît  à  l'abri  de  toute 
controvei-se  :^'est  que  la  connaissance  indirecte  que  les  tiers, 
autres  que  le  débiteur,  auraient  de  l'existence  du  transport, 
non  signifié  ni  accepté,  ne  pourrait  les  empêcher  de  saisir 
pour  1«  compte  du  cédant  eatre  les  mains  du  débitew,  «t 
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qu'un  aecond  cessionnaire  ne  devrait  pas  être   considéré 
comme  de  mauvaise  foi  et  comme  devant  fitre  primé  par  un 
premier  cessionnaire  qui  n'aurait  pas  signiOé  son  transport, 
tandis  que  le  sien  serait  revêtu  de  celte  lor-nalité.    On  objec- 
^oraitenvain  l'art.  1142  du  Code  Napoléon;  sa  disposition 
n  P8t  pas  applicable  ici.    La  matière  des  transports  est  réglée 
par  des  principes  particuliers.    Tout  est  imparfait  à  l'égard 
rte3  tiers  tant  que  la  signification  n'a  pas  été  faite.    Qu'im- 
porte la  connaissance  de  la  cession,  puisque  sans  signification 
elle  est  présumée  simulée  et  non  sérieuse  à  l'égard  des  tiers  ? 
J'ai  parlé  tout  à  l'heuri  de  l'acceptation  du  transport  par 
le  débiteur,  faite  dans  un  acte  authentique,  comme  d'un 
equipoUent  légal  de  la  signification  (art.  1690) 

Il  serait  indiff-érent  que  cette  acceptation  fût  contenue  dans 
le  titre  môme  que  renferme  le  transport,  pourvu  qu'il  fût 
authentique.  La  loi  n'exige  pas  que  l'acceptaMon  soit  faite 
séparément  ;  tout  ce  qu'elle  veut,  c'est  qu'il  y  ait  une  accep- 
tation solennelle- 

Mais  cette  acceptation  authentique  n'est  i^écessaire  que 
pour  la  sûreté  des  tiers.  Si  le  débiteur  avait  accepté  par  acte 
sous  seing  privé,  il  serait  engagé  d'après  l'art.  1322  du  Code 
N.ipoleon  ;  le  cessionnaire  serait  saisi  à  son  égard,  et  tout 
paiement  fait  au  cédant  au  mépris  de  cet  engagement  ne 
pourrait  lui  porter  préjudice.  Il  en  serait  de  môme  si  l'accep- 
tation était  verbale,  pourvu  qu'elle  fût  prouvée  par  un  aveu 
ou  de  toute  autre  manière  ;  ou  môme  si  elle  résultait  impli- 
c.tement  d'un  fait  qui  contiendrait  une  adhésion  nécessaire 
comme  par  exemple  si  le  débiteur  payait  au  cessionnaii-J 
«ue  partie  de  la  somme  due,  ou  des  intérêts  et  des  arrérages 
Il  est  clair  que  le  fait  du  paiement  équivaut  à  une  acceo- 
tation.  ^ 

m.  U  signification  du  tr^isport  doit  être  faite  par  acte 
d'buisiier  à  persouue  ou  domicile. 


->  * 


492 


[ARTICLES  1573,  1674.] 


1573.  Les  deux  deniiera 
articles  qui  précèdent  ne 
s'appliquent  pas  aux  let- 
tres de  change,  billets, 
chèques  ou  mandats  sur 
banquier,  payables  à  ordre 
ou  au  porteur,  dont  la 
cession  ne  requiert  pas  de 
signification  ;  non  plus 
qu'ai  •  dêoenturea  pour  le 
paiement  de  sommes  d'ar- 
gent  ;  ni  au  transport  des 
actions  dans  les  fonds  de 
compagnies  incoiporées, 
qui  est  réglé  par  les  actes 
d'incorporation  ou  des  rè- 
glements respectifs  de  ces 
compagnies. 

Les  billets  pour  deniers 
ou  pour  la  livraison  de 
grains  ou  autres  choses, 
payables  à  ordre  ou  au 
porteur,  peuvent  être 
transportés  pai  endosse- 
ment ou  délivrance,  sans 
signification,  soit  qu'ils 
soient  faits  d'une  manière 
absolue  ou  sous  condition. 


1573.  The  two  last  prc- 
cedaig  articles  do  not  an- 
ply  to  bills,  notes  or  btink 
checks  payable  to  order 
or  to  bearer,  no  significa- 
tion of  the  transfer  of 
il  -ra  being  necessary  ;  nor 
to  debentures  for  the  pay- 
ment  of  money,  nor  to 
transfers  of  shares  in 
the  capital  stock  of  incor- 
porated  coiupanies,  which 
are  rgulated  by  the  res- 
pective acts  of  incorpora- 
tion or  the  by-laws  of 
such  o^rapanies. 


Notes  for  the  delivery 
of  grain  or  other  things, 
or  for  the  payment  of 
money,  and  payable  to  or- 
der or  to  bearer,  nay  be 
transferred  by  endorse- 
ment  or  delivery,  without 
notice,  whether  thrT  are 
payable  absolutely  or  ^u  >- 
ject  to  a  condition 


1574.  La  vente  d'une 
créance  ou  autre  droit,  en 
comprend  les  accessoires, 
tels  qua  cautionnements, 
privilèges  et  hypothèques. 


1574.  Thesaleofadebt 
or  other  right  includes  its 
accossories,  such  as  secu- 
rities,  privil' jes  and  hy- 
pothecs. 
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*C.  JV.  1615,  j     16!5   L'obligaiion  de  délivrer  la  chose  com- 
1  *5w2.        f  prend  ses  accessoires  et  tout  ce  qui  a  été  desiinô 
à  son  usage  perpétuel. 

1692.  La  vente  ou  cession  d'une  créance  comprend  les 
accessoires  de  la  créance,  tels  que  caution,  privilège  et  hypo- 
thèque. 


Voy.  C.  a  B.  C,  arts.  1024  et  1498. 


Lahate,  sur  art.  )  Domat,  Loi-  civiles,  liv.  1,  ut.  2,  sect.  4, 
1615, 169:^  C.  N.  /  n.  9.  -  Tout  ce  qui  fait  partie  de  la  chose 
vendue,  ou  qui  en  est  un  accessoire,  entre  ians  la  vente,  s'il 
n'est  réservé.  Ainsi,  les  arbres  qui  sont  r.ans  un  héritage, 
les  fruits  pendans,  les  échalas  qui  sont  dans  une  vi^ne,  les 
clés  d'une  maison,  les  tuyaux  qui  y  conduisent  une  fontaine, 
ses  servitudes,  et  tout  ce  qui  y  est  attenant  et  destiné  à  per- 
pétuelle d?meure,  et  .es  autres  accessoires  semblables,  font 
partie  de  ce  qui  est  vendu,  et  sont  à  l'acheteur. 

N.  10. —  Les  choses  détachées  d'un  bâtiment,  maia  dont 
l'usage  est  accessoire,  comme  la  corde  et  les  sceaux  d'un  puiis, 
les  robinets  d'une  fontaine,  son  bassin  et  autres  semblables,' 
et  celles  aussi  qui  n'ont  été  détachées  que  pour  les  y  remettre, 
en  sont  des  accessoires  et  entrent  dans  la  vente,  ou  n'y 
entrent  point  :  il  faut  considérer  les  circonstances  de  l'usage 
de  ces  choses,  de  leur  destination  à  cet  usage,  du  lieu  où  elles 
«ont  lorc  de  la  vente,  de  l'état  des  lieux  vendus,  et  sur-tout 
L  :  l'intention  des  contractans,  pour  reconnaître  ce  qu'on  a 
voulu  comprendre  dans  la  vente,  ou  ne  pas  y  comprendre. 

N.  11.  — Les  accessoires  des  ventes  taobilières  qui  peuvent 
en  être  sépa.  es  entrent  dans  la  vente,  ou  n'y  entrent  pas 
selon  les  circonstances.  Ainsi,  un  cheval  étant  exposé  en 
vente  sans  son  harnais,  l'acheteur  n'aura  que  le  cheval  nu  • 
et  s'il  est  présenté  en  vente  avec  le  harnais,  il  aura  le  tout  si 
ce  n'est  que  dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  eût  été  convenu  d'une 
autre  manière. 
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Pothîer,  Traité  du  contrat  de  vente,  n.  47.  —  Les  titres  et 
tous  les  renseignemens  qui  concernent  l'héritage  en  sont  les, 
accessoires,  que  le  vendeur  est  obligé  de  remettre  à  l'acheteur. 
Grenier,  discours  au  Tribunal,  (î  mars  1804.— On  pourrait, 
au  premier  abord,  trouver  trop  de  laconisme  dans  cet  article'. 
Mais  toute  explication  eût  été  inutile,  parce  que,  dans  le 
titre  du  Code,  de  la  Distinction  des  biens,  on  verra  à  sa  véri- 
table place  tout  ce  qui  peut  lormer  les  accessoires  d'un  im- 
meuble, et  tout  ce  qui  doit  être  considéré  comme  ayant  été 
destiné  à  son  usage  perpétuel. 

Duranton,  t.  16,  n.  216.— La  vente  d'un  domaine,  faite  sans 
autre  exphcation,  comprend  les  animaux  attachés  à  la  cul- 
ture, les  instrumens  aratoires,  et  tous  les  autres  objets  deve- 
nus immeubles  par  destination. 

Le  vendeur  doit  aussi  dvl-livrer  à  l'acheteur  tous  les  titres 
de  propriété,  à  moins  que,  à  raison  de  quelque  circonstance 
particulière,  il  n'en  eût  besoin  lui-même. 

N.  217.  —  Le  vendeur  devrait  remettre  à  l'acheteur  la 
portion  du  trésor  trouvé  dans  !<;  champ  depuis  la  vente,  et 
qui  est  attribué  au  propriétaire,  bien  que  le  trésor  ne  soit 
point  une  partie  de  la  chose. 

Une  maison  doit  être  délivrée  avec  les  clés  des  portes  et 
autres  ustensiles  qUi  en  dépendent.  Les  titres,  les  plans  et 
autres  renseignepieas  sont  aussi  des  accessoires,  mais  le  ven- 
deur n'est  pas  tenu  d'en  donner  d'autres  que  ceux  énoncés  au 
contrat.  Le  vendeur  doit  remettre  tous  les  titres  qu'il  a  ;  il 
n'est  pas  obligé  de  procurer,  à  ses  frais,  des  expéditions 'de 
titres  anciens  qu'il  n'a  pas. 

Pour  savoir  quelles  choses  sont  destinées  à  l'usage  perpé- 
tuel de  celle  vendue,  il  faut  consulter  les  art.  524  et  525. 

Rolland  de  Villargues,  v.  transpoi-t,  n.  94.— La  cession  géné- 
rale de  tous  droits  et  actions,  sans  aucune-réserve,  comprend- 
elle  celle  des  actions  rescindantes  et  rescisoires  ?  La  négative 
enseignée  par  Rousseau-Lacombe,  et  MM.  Prondhou  et  Del- 
vincourt,  a  été  adoptée  par  la  Cour  de  Limoges,  le  27  no- 
vembre 1811, 
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intérêT.?;*'  'u'  "■  '''-'''^'  ?«"««"«  qne  les  arrérages  ou 
intérêts  déjà  échus  au  moment  de  la  cession,  et  encore  dus 
par  le  débiteur,  sont  compris  dans  la  vente,  carce  sontîàHp. 
accessoires.  Cependanl  en  pourrait  dire  que  îeg  fn^é.Ss  et 
arrérages  sont  des  fruits  civils,  qui  s'acquièrent  jour  par  jour 
et  en  conclure,  dans  l'opinion  contraire,  que  c'^^st  une  chose 
due  au  vendeur,  indépendamment  du  capital. 

La  cession  de  tous  droits  et  actions  ne  comprend  pas  les 
actions  en  nullité  ou  rescision  qui  appartenaient  au  cédanL 
Les  actions  rescisoires  ne  sont  jamais  comprises  dans  une 
cession  générale  :  elles  doivent  être  cédées  spécialement. 
iSirey,  t.  14.  p.  103.)  Delvincourt,  t.  3,  p.  170,  môme  opinion  ; 
Ualloz,  idem,  v.  vente,  ch.  2,  sect.  1,  n.  12 

Duvergier,  vente,  t.  2,  n.  219.  -  Propriétaire  de  la  créance 
le  cessionnaire  l'est  également  de  tout  ce  qui  s'y  rattache  ei 
de  tout  ce  qu'elle  produit,  en  vertu  du  droit  d'accession. 
(Art.  547  du  Gode  civil.)  Ainsi,  lorsque  l'objet,  de  la  cession 
est  un  capital  proQuctif  d'intérêts  ou  une  rente,  les  intérêts 
ou  les  arrérages  échus  depuis  la  cession  appartiennent  au 
cossionnaire.  Il  en  est  de  môme  de  ceux  qui  étaient  écbu« 
avant  la  cession,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  i<  ,Tvés  oar  le 
cédant. 

Boiteux,  vol.  3,  p.  313.  -  Le  transport  ne  change  pas  la  na- 
tiire  de  la  créance  ;  il  donne  seulement  au  débiteur  un  non- 
veau  créancier. 


1575.  Les  arrérnges  d'in-  {  1575.  Arrears  of  interest 
terets  accrus  avant  la  vente  {uccrued  before  the  sale  are 
ne  feont  pas  compris  comme  I  iiot  inchuled  in  it  as  an 
acce-oOires  de  la  dette.        !  accessory  of  the  debt 


*  I  Demzart,  v-  Accessoire,  |      Il  en  est  autrement  quand  l'hé- 
""*•  jritage  est  affermé:  l'acquénnu- 

ne  peut  alors  demander  que  les  loyers  ou  les  fermages  échus 
depuis  la  vente. 
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*  IG  Duranion^  Vente,  1     507.  La  vente,  cession  o\  transport 
n"  507.  et  s.  )  d'une  créance,  comprend  les  acces- 

soires de  la  créance,  tels  que  caution,  privilège  et  hypo- 
thèque.    (Art.  16Ô2.) 

Mais  emporte-t-elle  les  arrérages  ou  intérêts  déjà  échus  au 
moment  de  la  cession  et  encuie  dus  par  le  débiteur? 

Ce  sont  bien  là  des  accessoires,  mais  les  intérêts  et  arré- 
rages  sont  des  fruits  civils,  qui  s'acquièrent  jour  par  jour 
(art.  586)  :  d'où  l'on  pourrait  vouloir  conclure  que  c'est  une 
chose  due  au  vendeur  indépendamment  du  capital,  et  que 
puisque  la  cession  n'en  fait  pas  mention,  ils  ne  sent  point 
compris  dans  la  vente.  Cependant  nous  pensons  qu'ils  y  sont 
compris,  par  cel:\  même  que  le  vendeur  ne  se  les  ait  pas  ré- 
servés. C'est  là  une  dépendance  de  la  créance  ;  ce  n'est  qu'en 
raison  du  capital  lui-même  qu'ils  sont  dus,  tellement  que  si 
le  capital  venait  à  être  prescrit,  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  de- 
mander les  intérêts  ou  arrérages  échus  depuis  moins  de  cinq 
ans,  pas  plus  que  ceux  qui  seraient  antérieurs.  D'ailleurs,  le 
vendeur  doit  expliquer  clairement  ce  qu'il  vend,  ce  à  quoi  il 
s'oblige,  et  tout  pact«  obscur  ou  ambigu  s'interprète  contre 
lui.  (Art.  1602.) 

508.  Dans  la  vente  générale  de  tous  les  droits  et  actions 
appartenant  au  cédant,  jadis  on  ne  comprenait  pas  les  actions 
en  rescision  ou  en  nullité  qui  pouvaient  lui  compéter,  \ 
moins  qu'il  n'y  eût  convention  à  cet  égai'.,  du  moins  telle 
était  l'opinion  la  plue  suivie.  On  pensait  que  le  cédant  pou-, 
vait  avoir  des  raisons  particulières  pour  ne  pas  demander  la 
rescision  où  nullité  de  tel  ou  tel  acte  qu'il  avait  con.senti,  ou 
qu'avait  consenti  son  auteur  ;  et  en  conséquence  on  présu- 
mait qu'il  n'avait  pas  voulu  do^^ner  à  un  autre  le  droit  de  le 
faire.  Voyez  Lacombe,  v'  Rest^..  ti,  section  1,  n'  15;  et  la 
question  a  été  jugée  en  ce  sens  sous  le  Code,  par  la  Cour  de 
Limoges,  le  27  novembre  1811.    Sirey,  1814-2-103. 

Dans  l'espèce,  il  s'agissait  d'une  vente  de  droits  successifs, 
d'une  vente  de  tous  les  droits  paternels  et  collatéraux.  Les 
motifs  donnés  par  l'arrêt  ne  nous  paraissent  toutefois  pas 
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bien  concinans,  surtout  celui  tiré  de  la  loi  25  8  1    fr  ^.      • 

Tlu  17:  "°"«°"  """"«^«i  dans  noire  Droilau»! 

■a  aes  dioils  exclusivement  auachés  à  la  Dersonne-  n,>  l. 
reconnail  bien,  p„is,„e  l.„„  ^„,i,^,  l  S^  le  con'ra  \l 
vente  portait  convention  à  cet  égard   lLh«l° 

L  est  ce  que  noue  ne  pouvons  admettre.    Pourquoi  n'en  a  u 

u     vndai  "rL'^  ''f  ^^""  ^'expliquer  la^ernî'; 
hérédité    H  :  T-.    '''"'^'"'  '°"'  ^^^  ^'•"•'^  '•«la^fs  à  cette 

aul^tai^ue:     '"'"^^'  ^^^'^  '""°"  '^"'  "  ^'^«^^  «» 
509.  De  ce  que  la  cession  d'une  créance  emporte  avec  ella 
tous  les  accessoires  et  avantages  attachés  au  d  oit  lédé  H 
suit  de  la  que  le  cessionnaire  d'un  titre  exéc^tT.  ' 

Et  "ir'ntt-rs  ''^"""""°"  '--^'"-  "  --  " 

uKLoniMiEn,  BiB.  vol    12  ' 

SI 
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•  I  Guyot,  tf  Accessoire,  )     Les  fruits  pendans  par  racines,  ou 
p- 108.  )  qui  sont  encore  sur  les  arbres  d'un 

héritage  dans  le  temps  de  la  vente,  appartiennent  à  l'acquô 
reur  comme  Accessoires  du  fonds,  à  moins  qu'il  n'y  ait  une 
convention  contraire  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  quand 
l'héritage  est  affermé  :  l'acquéreur  ne  peut  alors  demander 
que  les  loyers  ou  les  fermages  échus  depuis  la  vente.  L'édi- 
Ice  bâti  sur  le  fonds  d'autrui  appartient,  comme  Accessoire 
au  propriétaire  du  fonds.  Les  circonstances  peuvent  néan- 
moins quelquefois  déterminer  les  Juges  à  ordonner  le  rem- 
boursement de  la  valeur  de  l'édifice,  ou  d'une  partie  d'^  cette 
valeur,  en  faveur  de  celui  qui  a  bâii,  surtout  si  c'est  un  fer- 
mier ou  locataire  ;  mais  l'édifice  ne  doit  point  être  détruit 
^r  voie  de  fait,  malgré  le  propriétaire  du  fonds. 


*2Duvergier,  lente,)  218.  Ainsi  top-^  les  accessoires  de  la 
n°  218  et  s.  j  créance,  tels  que  cautions,  privilège  et 
hypothèque,  tous  les  moyens  d'exécution,  t(  que  la  con- 
trainte par  corps,  la  voie  parée,  etc.  sont  transi  s  au  cession, 
naire. 

219.  Propriétaire  de  la  créance,  il  l'est  également  de  tout 
ce  qui  s'y  rattache  et  de  tout  ce  qu'elle  produit,  en  vertu  du 
droit  d'accession  et  conformément  aux  principes  établis  par 
les  art.  547  et  suiv.  du  Code  civil. 

220.  Par  conséquent,  lorsque  l'objet  de  la  cession  est  un 
capital  productif  d'intérêts,  ou  une  rente,  les  intérêts  ou  les 
arrérages  échus  depuis  la  cession  appartiennent  au  ces- 
sion naire. 

?21.  Il  en  est  de  même  de  ceux  qui  étaient  déjà  échus  au 
moment  de  la  cession,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  réservés  par 
le  cédant.  A  la  vérité,  .Is  ne  sont  pas  des  fruits,  relativement 
à  celui  qui  n'est  devenu  propriétaire  de  la  chose  principale, 
que  postérieurement  à  leur  échéance  ;  mais  il  est  présumable 
que  l'intention  commune  des  contractans  a  été  de  les  com- 
prendre dans  la  cession.  Cette  intention  résulte  surtout  de  la 
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ïemise  des  titres  par  le  cédant  oui  ^n- f^,       -, 

plus  poursuivre  ie  paiement  '  *"'"''  '^  °'  ^^'^^ 

esTt    nTrtr;","  ''  ^''^°*  ^ «'^'-^^  transmettre  mC 
que  c     actL^^^^^  "^^'^^^'•^^  =  ^«^"i  ««'  t^ien  décider 

q^e  ce,s  actions  ne  sont  point  d'une  nature  telle  mi'il  faillp 

qu,  ne  son,  point  attachés  à  la  personne  sont  tonsmî^fZ' 

P=r,^r.^:^L?er„£H£''^^^^^ 

;•  devait  re^copte-  fo™el.en.ent  d„  "on  Z^^l 

"x:ai\rcri^:i::rfsXeùf- 

ficede  la  bonne  renomméed?  édant  et  mof m",""  "''" 
ceptibilité  ,„e  peut^tre  celai^.  nlprouve  pTs?       "'  "" 

11  faut  donc  reconnaître  gue  tous  le-  dmitc  ^ 
i  moin,  d'exception,  transmis     ucsiomart"  T"''""' 
F-r  exemple,  celui  à  qui  le  vendeur  dnn         '  "i,"'  """• 
•a  créance  contre  IV^e.eurrcTmmVTe  ZT^ti^^JS 
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de  demander  la  résolution  de  la      nte,  à  défaut  de  paiement 
ciii  prix. 


I  —  Il  est  tout  simple  que  la  vente 


*  6  Marcadé,  sur  art.  ] 

1692  C.  JV.  I  d'une  créance  comprenne  de  plein 

droit,  et  sans  qu'il  soit  besoin  que  le  contrat  s'en  explique, 
les  accessoires  de  cette  créance  ;  mais  il  n'est  pas  toujours 
sans  difficulté  de  savoir  si  tel  ou  tel  droit  est  ou  n'est  pas  un 
accessoire  de  la  créance  Rendue. 

Le  cautionnement,  l'hypothèque  ou  le  privilège  qui  garan- 
tissent une  créance  en  sont  évidemment  des  accessoires, 
puisqu'ils  ne  sout  rien  autre  chos.^  que  des  moyens  d'en 
mieux  assurer  l'exécution,  et  que,  la  créance  tombant,  ces 
divers  droits  tomberaient  et  n'auraient  plus  de  raison  d'être  : 
il  n'y  a  pas  de  cautionnement  possible,  pas  d'hypothèque  ou 
de  privilège  possible,  là  où  il  n'y  a  pas  une  créance  dont  ces 
droits  seront  une  dépendance.  Le  droit,  résultant  pour  le 
créancier  de  la  créance,  d'exercer  au  besoin  la  contrainte 
par  corps  pour  se  faire  payer,  ainsi  que  celui  que  donne  un 
titre  exécutoire  d'agir  par  voie  parée,  c'est-à-dire  sans  avoir 
à  demander  jugement,  sont  encore  des  accessoires  de  la 
créance,  puisqu'eux  aussi  tomberaient  si,  par  une  cause 
quelconque,  la  créance  tombait.  Le  droit  de  recevoir  les  in- 
térêts que  ia  créance  produira,  ei  même  le  droit  d'exiger  le 
payement  d(5s  intérêts  déjà  échus  lors  de  la  venta,  sont  en- 
core à  considérer  comme  des  accessoires  passant  à  l'ache- 
teur par  l'effet  naturel  de  la  cession.  Sans  doute  il  n'y  aurait 
rien  d'étrange  à  laisser  en  dehors  de  la  vente  les  intérêts 
actuellement  échus  ;  mais  il  faudrait  s'en  expliquer  :  car  ces 
intérêts  échus,  quoique  leur  existence  ultérieure  ne  dépende 
plus  de  l'existence  ultérieure  de  la  créance,  sont  néanmoins 
une  dépendance  de  cette  créance,  c'est  en  vertu  du  même 
titre  qu'ils  seront  exigés  ;  ils  sont  si  bien  des  accessoires,  et 
la  créance  en  est  si  bien  le  principal,  que  ce  mot  àeprinàpul 
est  précisément  celui  que  le  langage  habituel  emploie  par 
opposition  à  tous  intérêts,  soit  échus,  soit  à  écheoir.    Il» 
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foirent  donc  faire  partie  de  la  cession,  d'après  notre  article 
^nt  qu'une  clause  expresse  ou  quelque  autre  crLstanci 
particulière  n'indique  pas  une  rolonli  contraire 

ll.-Mais  faut-il  aussi  considérer  comme  accessoires  de  la 
créance,  et  comme  étant  dès  lors  transmis  de  pl^n  droit  au 
ce  su>nna,re  tous  les  droits  qui  compétaient'au  céd^    «a 
Tertu  du  contrat  ou  acte  quelconque  qui  a  donné  naitsancê 
i  la  créance  cédée,  notamment  les  acLns  en  nullité  eTrel 
cisjon  ou  en  résolution?    Ainsi,  j'ai  vendu  ma  fe  L  pou" 
«0,000  francs  dont  je  ne  suis  pas  payé,  et  je  cède  à  Pierr« 
«a  créance  sur  mon  acheteur:  pITrre' pourr^trà  dé  a" 
de  payement,  mtenter  l'action  en  résoluUon  et  prendre  la 
ferme?    Pourra-t-il,  si  le  prix  delà  vente  est  inférLur  aux 
.inq  douzièmes  de  la  valeur  de  la  chose,  intenter  fX  en 
rescision  pour  vileté  du  prix  ?  Pourrait-il,  si  la  ferm^n  avau 
.^vendue  par  moi  qu'avec  faculté  de  ra^h.t,  exercer  ce  r 
M^Troplong  (II,  916)  et  M.  Duvergier  (II  222)  en 

résultant  d  une  coufusion  manifeste,  puisque  pour  iustifipr 
ce  pr  tendu  effet  d'une  cession  ,e  la\réaZXJsnmn\Tni 
U»u.  de.x  d'une  cession  de  tous  les  C.roits  et  actionf 

Cest  sans  doute  par  inadvertance  que  ces  deux  juriscon- 
sultes n  ont  pas  saisi  la  profonde  différence  qui  existe  entre 
le  cas  ou  je  cède,  dans  l'hypothèse  ci-dessus^tous T^dro  ! 
que  J'ai  contre  Pierre  par  suite  de  la  vente  qie  je^rai  flite 
ei  celui  ou  je  cède  seulement  ma  créance  de  60,000  ranc; 
•ur  lui.  Quand  je  cède  tous  mes  droits,  il  est  claiV  que  mon 
cessionnaire  est  mis  en  mon  lieu  et  pl'ace,  et  peutlTre  en 
gér  rai  tout  ce  que  j'aurais  pu  faire  moi-même;  en  sorte 
que,  SI  on  lui  refuse  l'exercice  dételle  ou  telle  d;sactTonI 

tion  fondée  sur  quelque  circonstance  particulière  appréciée 
par  le  juge  du  fait  :  hors  de  là  et  quand  rien  ne  révèr    n 
^ntion  d'excepter  de  la  cession  quelqu'une  des  actions  e He 
te,  comprend  toutes.    Mais  quand,  au  contraire,  je  <^de 
simplement  ma  créance  de  60,000  francs  sur  Pierre,  ilT^ 
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clair  que  mon  ressionnaire  n'acquiert  pas  d'autre  action  que 
l'action  en  payement  de  la  somme  due.  Toute  autro  action 
ne  saurait  lui  appartenir,  puisqu'elle  n'est  ai  la  créauce  cé- 
dée, ni  un  accessoire  de  cette  créance. 

L'action  pour  laquelle  on  pourrait  douter  le  plus,  c'est 
celle  en  résolution  de  la  vente  de  l'immeuble  à  défaut  de 
payement  du  prix  ;  et  M.  Zacharise,  eu  effet,  tout  en  profes- 
sant notre  principe,  y  fait  exception  pour  elle  et  la  prétend 
un  accessoire  de  la  créance,  parce  que,  dit-il,  elle  est  un 
moyen  de  la  faire  valoir  (II,  p.  599,*aote  22).  L'idée  est 
ine.\acte  et  le  motif  mauvais  ;  car  il  se  peut  souvent  que  des 
circonstances,  môme  complètement  étrangères  à  la  créance 
que  j'ai  sur  un  tiers,  soient  pour  moi  de  très-bons  moyens 
d'obtenir  payement  de  cette  créance,  et  elles  n'en  seront 
certes  pas  des  accessoires  pour  cela,  puisqu'elles  lui  sont,  on 
le  suppose,  parfaitement  étrangères.  Non,  le  droit  de  récolu- 
tion  du  vendeur,  quoiqu'il  soit  aussi,  en  dehors  de  son  but 
direct,  un  moyen  de  plus  d'obtenir  le  payement  de  la  créance, 
n'est  point  un  accessoire  de  cette  créauce.  Loin  que  le  pre- 
mier droit  soit  l'accessoire  du  second,  il  ne  coexiste  môme 
pas  avec  lui,  il  ne  lui  est  pas  concomitant,  il  ne  prend  nais- 
sance qu'après  que  celui-oi  a  cessé  d'exister  :  la  demande  en 
résolution  implique  et  présuppose  la  renonciation  au  droit 
de  demander  payement,  la  renonciation  à  la  créance  ;  or  un 
droit  qui  ne  peut  pas  exister  tant  qu'existe  un  autre  droit, 
ne  peut  certes  pas  ôtre  l'accessoire  de  celui-ci.  C'est  ce  que 
reconnaît  M.  Duvergier  lui-même.  Lui  qui,  par  une  étrange 
contradiction,  enseigne,  au  n°  222,  que  toutes  actions,  et  par- 
tout celle  en  résolution,  sont  comprises  dans  la  cession  de  la 
créance  comme  accessoires  de  cette  créance,  dit  ailleurs  (p. 
259)  •'  que  le  vendeur  payé  en  billets,  en  transmettant  ces 
billets  à  un  tiers,  lui  cède  le  droit  d'exiger  le  payement  et 
auosi  le  privilège,  c'est-à-dire  le  droit  d'être  payé  par  préfé- 
rence, mais  ne  lui  cède  pas  r action  en  résolution  de  vente,  parce 
que  cette  action  n'est  p.*s  l'accessoire  du  droit  d'exiger  li 
PAYEMENT  j  elU  suppose,  au  contraire,  le  nonpayen-ent." 
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.J^"~î^?."'  T°'  """  P^"'  ^"''  'I""  ^^«  '^'•^^"ces  constatées 
par  des  lettres  de  change  ou  billets  à  ordre  se  transmettent 
•ans  aucon  besoin  de  signification  au  débiteur  ou  d'accepta- 
lion  par  lui  et  par  un  simple  endossement  du  tit.e.  On  s'est 
demandé  à  ce  sujet  si  la  transmission  ainsi  faite  reçoit  l'an- 
phcation  de  notre  article  et  opère  le  transport  des  piiviléRes 
ou  hypothèques  qui  garantis'- 3nt  la  créance  ainsi  cédée 

Pour  la  négative,  admise  par.  un  arrêt  de  Bruxelles  du  7 
floréal  an  9,  par  un  arrêt  de  Lyon  du  22  mars  1830,  et  forte- 
ment soutenue  devant  la  Cour  suprême  par  M.  Dalloz  dans 
un  pourvoi  dirigé  contre  un  autre  arrêt  de  Lyon  rendu  en 

ZLITT}^"""-'  ^V'  ''^^'^"^  ^''--  ^'  que,' l'endosse- 
ment n  étant  admis  par  la  loi  que  pour  les  matières  commer- 
ciales, les  privilèges  et  hypothèques,  droits  purement  civils 
ne  sauraient  dès  lors  être  transmis  par  cette  voie  •  2»  que  ce 
moyeu  de  transmission  serait  d'ailleurs  inconciliable  avec  le 
droit  accordé  à  tout  détenteur  d'un  immeuble  hypothéqué 
de  purger  sa  propriété  en  notifiant  son  contrat  aux  créan 
ciers  inscrits,  et  en  déclarant  qu'il  est  prêt  a  acquitter  sur-le- 
champ  toutes  les  dettes  hypothécaires,  exigibles  ou  non  exi- 
gibles (art.  2183  et  2184),  puisque  le  tie-.  détenteur  ne 
pourrait  m  payer  ni  même  notifier  à  des  porteurs  de  billets 
que  souvent  il  lui  serait  impossible  de  connaître. 

La  réponse  à  ces  objections  est  facile.    D'une  part  ce  n'est 
pas  la  nature,  commerciale  ou  non,  des  droits  à  transmettre 
qui  rend  possible  ou  impossible  la  transmission  par  endosse' 
ment,  c'est  uniquement  ia  forme  du  titre  employé   pour 
constater  ce  droit  ;  en  sorte  qu'un  droit  purement  civil  peut 
être  transmis  par  cette  voie,  du  moment  qu'il  est  constaté 
par  une  lettre  de  change  ou  un  billet  à  ordre.    Il  n'est  pas 
vrai,  d'un  autre  côté,  que  ce  moyen  de  transmission  fasse 
obsticle  au  droit  de  purger.    Car  la  notification,  d'abo  .  n'a 
pas  besoin  d'être  faite  à  la  personne  ou  au  domicile  des  litu- 
laires  actuels  des  créances,  mais  seulement  aux  domiciles  élus 
par  les  tmcriptions,  en  sorte  que  tout   cessionnaire  d'une 
€t4^î?c«  hypothéquée,  qui  ne  peut  pa»  ou  ne  veut  pas  chan- 
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ger  la  précéder!  ;e  élection  de  domicile,  se  soumet  à  n'avoir 
pas  d'autre  notification  que  caile  qui  aeca  faite  à  ce  domicile, 
et  doit  prendre  ses  mesures  en  conséquence.  Et  pour  ce  qui 
est  du  payement,  on  conçoit  que,  vu  l'impossibilité  do  con- 
naître les  créanciers  actuels,  il  serait  très-légalement  rem- 
placé par  la  consignation  des  sommes  dues. 

Rien  ne  s'oppose  donc  à  la  '''.•ansmission  par  simple  en- 
dossement des  hypothèques  C"  privilèges,  et  c'est  avec  raison 
que  la  jurispiudence  se  fixe  dans  ce  sens. 


1676.  Celui  qui  vend 
une  Ci'éance  ou  autre  droit, 
doit  garantir  qu'elle  existe 
et  lui  est  due,  quoique  la 
vente  soit  faite  sans  ga- 
rantît :  sauf  néanr^oins 
l'exception  contenue  en 
l'article  1510. 


1576.  The  seller  of  a 
debt  or  other  right  is  boand 
Ity  'aw  to  the  warranty 
that  ic  exista  and  is  due  to 
him,  although  the  sale  be 
without  warranty.  Subjeet 
nevertheless  to  the  excep- 
tion declared  in  article 
1510. 


*  C.  N.  1693.  ]     ^^^"^  ^"^  '*'^°^  ""^^  créance  ou  autre  droit 
/incorporel,  doit  en  garantir    l'existence  au 
temps  du  transport,  quoiqu'il  soit  fait  sans  garantie. 


*^.Ik  Svict.  Liv.  21, 1     L  6.  Si  fundus  venierit,  ex  consue- 
Tit.  2,  LL.  6,  74.      )  tudine  cjns  »"cgionis  in  qua  negotium 
gestum  est,  pro  evictione  caveri  oporteL  (Gaius). 

L.  74.  Si  plus  vel  minus  quàm  pretii  nomine  datum  est, 
evictione  secuta  dari  convererit,  placitum  custodiendum  est 
§  1.  Si  ju&ru  judicis  rei  judicatae  pignus  captura  per  offi- 
cium  distrahatur,  post  evincatdr,  ex  empto  contra  eura  qui 
pretio  liberatus  est,  non  quanti  interest,  sed  de  pretio  dun- 
taxat,  ejusque  usuris,  habita  ratione  fructuum  di  bitur  :  soi- 
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licet  si  ho9  ei  cui  evicit,  restituere  non  habebat  necesse. 

§2.  Motaquaestione,  intérim  non  ad  preti  im  resliluendum, 
sed  ad  rem  defendendam  veuditor  conveniri  potest. 

§  3.  Qui  noraen  quale  lUit  vendidit,  dnntaxat.  ut  sit,  non  ut 
exigi  etiam  aliquid  possit,  et  dolum  praestare  cogitur.  (Heh- 

MOGBNIANUS). 

Ibidem.  1     L  6.  En  matière  de  vente  d'un  fonds,  la 

Trad.  de  M  IMot.  )  caution  que  le  vendeur  doit  donner  pour 
assurer  l'indemnité  de  l'acheteur  en  oas  d'éviction,  doit  se 
faire  suivant  la  coutume  du  lieu  où  se  fait  la  vente.  (Gaius). 

L  74.  Si  ks  parties  sont  convenues  que  le  vendeur  en  cas 
d'éviction,  rendroit  plus  ou  moins  que  le  prix  qu'il  a  reçu 
cette  convention  doit  être  ol)rervée. 

§  t.  Si  on  a  pris  en  gage,  par  ordonnance  du  juge,  les  effets 
d'une  partie  condamnée  pour  la  sûreté  de  l'exécution  de  la 
chose  jugée,  et  que  ces  effets,  après  avoir  été  vendus  en  jus- 
tice, soienv  évincés,  l'acquéreur  auia  l'action  de  la  vente 
contre  le  condamné,  qui  a  été  libéré  au  nioyen  du  prix  donné 
par  l'acquéreur  pour  ces  effets.  Néanmoins  cette  action  n'aura 
pas  pour  but  de  faire  indemniser  l'acquéreur  de  tous  ses  in- 
térêts, mais  seulement  de  lui  faire  rendre  son  prix  et  les 
intérêts,  qui  seront  compensés  avec  les  fruits  perçus  •  nn  sup- 
posant que  l'acquéreur  n'ait  point  été  obligé  de  re..u.-e  ces 
fruits  à  celui  qui  a  évincé  la  chose  sur  lui. 

§  2.  Lorsque  celui  qui  évince  a  commencé  à  former  sa  de- 
mande, l'acheteur  peut  actionrer  son  vendeur,  non  pas  à 
l'efll  t  de  lui  faire  rendre  le  pri;:,  mais  à  l'efTel  de  l'obliger  à 
le  défendre. 

§  3.  Celui  qui  a  vendu  une  créance  sans  garantie,  est  obligé 
simplement  à  faire  voir  que  la  créance  existe  ;  mais  non  pas 
à  en  procurer  le  recouvrement.  Il  est  en  outre  tenu  de  sa 
mauvaise  foi.  (Hermogénien). 


*  loyscau^  Garantie  des  rentes,  )    7.  A  sçavoir  qu'en  la  simple 

ch.  3,  n»  7  à  15.  j  assignation  de  debte,  nulle 

acûon  ny  directe,  ny  utib,  n'est  tr-^nsferée  à  l'aiii^'aé  et  ae 


;:1..... 
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Iiiy  appartient  de  son  chef,  sinon  qu'il  a  l'action  utile,  au  cas 
de  cette  Loy  1.  de  obi.  et  act.  Hors  ce  .-as,  il  peut  seule- 
ment intenter  au  nom  son  cédant  l'?cti(  n  directe,  si  elle 
luy  a  esté  cédée,  ou  b.  .pressément,  Ht  m  d.  l.  3.  ai  novat. 
in  pr.  ou  du  moins  tacitement,  par  la  tradition  de  l'obligation 
ou  cedule,  leg.  ult.  Cod.  de  pact.  conv.  L  \,  et  ibi  Bald.  Cod.  de 
donat.  que  les  anciens  Praticiens  disent,  faire  porteur  de 
Lettres.  En  la  vente  de  la  debte,  l'acheteur  a  seulement  de 
son  chef  les  actions  utiles  :  et  les  directes  du  chef  de  son  ren- 
deu  ,  par  cession  expresse,  et  non  autrement,  l.  ult.  Cad. 
quando  ftscus  vel  privât,  etc.  Bref,  en  la  délégation,  le  ces- 
sionnaire  a  de  son  chef  toutes  les  actions,  sans  qu'il  en  reste 
plus  aucune  au  '^edant.  /.  2,  Cod.  de  novat.  et  de  leg. 

8.  Et  pour  revenir  à  nostre  poinct,  il  est  aisé  à  entendre, 
qu'en  la  délégation  de  debte  c'est  tout  le  contraire  qu'en  la 
simple  assignation  :  Car  dautant  qu'il  y  a  novation  expresse 
de  la  première  obligation,  qui  est  transfuse  en  la  seconde,  du 
consentement  des  trois  parties  ;  à  sçavoir  du  cédant,  du  ces- 
sionnaire,  et  du  débiteur,  qui  tous  trois  doivent  n^cessairp- 
ment  assister  à  la  délégation,  /.  uUim.  Cod.  de  novat.  il  est  ssins. 
doute,  que  tout  ),  péril  de  la  debte  tombe  sur  le  cessionnaire 
mesmepourle  temps  précédant  la  cession.    C'est  C9  qu'a* 
jouste  la  mesme  Loy.  3.  De  novat.  Quod  J  delegatione  facta  tu 
hberatus  es,  frusira  vereris  ne  eo  quod  quasi  à  cliente  suo  credi- 
tor  non  facit  exaclionem,  ad  te  periculum  redundet,  cùm  per 
verborum  obligationem  voluntate  débitons  interposita,  debito 
Hberatus  sis.  Aussi  c'est  en  ce  cas  que  Paulus  a  ditque'fionum 
nomen  facit,  qui  admittit  debitorcm  delegatum,  l.  Mer  causas 
§.  abesse.  ff.  mandat.  * 

9.  Mais  il  peut  y  avoir  du  doute  en  la  pu:  ite  d'une 

debte  qui  se  fait  sans  novativ.ii  en  l'absence  d  jbiteur,  et 
sans  aussi  qu'il  soit  déchargé  expressément  envers  le  ven- 
deur,  ny  obligé  envers  l'acheteur.  Car  Bart.  in  leg.  Pupilli^ 
§.  soror.  D.  de  solut.  tient  que  le  péril  présent  de  la  debte  api 
partient  au  vendeur  ;  mais  que  le  péril  fu.ar  est  au  dommage 
de  l'acheteur,   comme  c'est  une  règle  générale  en  toute» 
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vente»,  et  il  allègue  à  ce  propos  la  Loy.    Si  cûm  dotem.  §    si 
multer.  D.  ^oL  matr.    Toutefois  le  contraire  est  expressément 
decjfîé  par  Ulpien.    5»  nomeu  sit  distractum  ;  Celsus  scribii  lo- 
cupletem  debitorem  non  eue  prxitandum  :  ('ebitorem  autem  eum 
esse  debere  prmstari,  nisi  aliud  convenit.  Itg.  Sinomen.  D.  de  her. 
vel  act.  vend,  dont  la  raison  est  rendue  en  la  Loy  Promiltendo. 
§.  si  à  dcbitore.  veis.  quod  si.  D.  de  jure  dot.periculumevxptons 
esse,  quia  sciens  taie  nomen  secutus  videtur,  quale  in  obligatione 
fuerit.    Ce  qui  revient  à  ce  que  nous  avons  dit,  que  la  garan 
tie  de  droict  est  deuë,  bien  qu'elle  ne  soit  promise  ;  mais  que 
la  garantie  de  faict  n'est  point  deuë,  si  elle  n'est  promise. 

10.  D'où  resuite  une  plus  grande  difficulté,  àsçavoir  quand 
la  clause  de  Garantir  de  tous  troubles  et  empesmens  quel, 
conques,  est  aposée  au  contract  de  vente  d'une  debte  ou  d'une 
rente  ;  si  le  vendeur  est  tenu  de  cette  garantie  de  faict,  c'est 
à  dire,  de^  garantir,  qu'elle  est  exigibl'^  et  perceptible,  qui  est 
ce  que  nous  disons  en  Droict:  Non  solùm  dtbitum  subesse,  sed 
etiam  debitorem  solvtndo  esse. 

M.  Aucuns  tiennent  que  nonobstant  la  promesse  de  ga 
rantie,  et  comme  si  elle  ne  servoit  d^  "ien,  le  vendeur  et  ga- 
rant  n'est  point  tenu,  prxstare  locupletem  debityrem;  disans 
T  'il  ne  faut  pas  que  la  clause  de  garantie  operj  plus  es 
rentes  qu'es  autres  ventes,  et  principalement  se  fondans  sur  les 
Loix,  Si  nomen.  de  her.  vend,  ci  l.  si  plus.  §.  ult.  ff.  de  evict.  Mais 
ellei  parlent  (comme  nous  avons  dit)  quand  il  n'y  a  aucune 
promesse  de  garantie  au  contract.    La  Loy  Si  nomen  dit 
noxrmémeiu,  Nisi  aliud  convenit  ;  secùs  ergo  si  aliud  evenit, 
videlicet  si  nominatim  promissa  est  evictio  :   Et  la  Loy  Si  plus 
dit,  si  nomen  quale  est,  vs^ntat  ;  aliud  igitur,  si  non  quale  est 
comme  quand  il  y  a  promesse  de  garantie.    lis  se  fondent 
aussi  sur  ce  que  si  une  hérédité  est  vendue,  encore  qu'il  n'y 
ait  auf  ins  biens,  mesme  qu'elle  soit  onéreuse,  modo  sit 
hereditas,  quelque  promesse  de  garantie  que  l'on  ait  faite, 
l'or,  n'a  point  de  recours  contre  le  vendeur,  /.  t.  a  de  evict. 
Mais  en  un  mot  il  y  a  grande  différence  de  vendre  une  héré- 
dité (çuod  nomen  jwrw  csî,  çuaj^ue  sine  re  esse  poicst,  inquil 
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Arnbros.)  enfin  qui  n'est  liquide  ny  certaine;  et  vendre  non 
une  action  ou  un  procez  ;  mais  une  debtc  i'une  somme  cer- 
taine  et  liquide. 

12  ;  .î..  ^ombans  d'une  extrémité  en  d'autre,  tiennent 
indi^;nr..  .ment  que  quand  il  y  a  promesse  de  garantie,  le 
vendL  est  nu  de  l'insolvabilité  du  débiteur:  encore 
mesme  qu'elle  survienne  après  le  contrat  de  vente.  Et  il 
semble  d'abord  que  cette  opinion  approche  en  quelque  façon 
du  sens  et  intelligence  commune  ;  car  qui  garantit  une  rente, 
semble  s  obliger  à  la  faire  bonne,  c'est  à  dire,  exigible  et  per- 
ceptible. Par  ce  moyen  ils  confondent  la  clause  de  fournir 
tt  faire  valoir  avec  ceUe  de  garantir  :  comme  aussi  la  stipula- 
tion de  droict.  habere  licere,  qui  stmble  se  rapporter  à /bunar 
ei  faire  valoir,  estoit  sans  doute  le  vray  et  es'sentiei  formu- 
laire de  la  stipulation  d'éviction. 

13.  Mais  pource  que  cette  opinion  se  réfute  d'eUe-mèrae  et 
sera  cy-apres  refutée  plus  à  propos,  quand  il  sera  parlé  'de 
fournir  et  faire  valoir,  je  viendray  à  la  troisi.-ne  opinion  qui 
me  semble  la  plus  vraye  et  la  plus  équitable  à  sçavoir'  que 
la  clause  de  garantie  en  une  cession  de  debte  ou  de  rente 
opère  que  le  cédant  est,  tenu  de  l'insolvabilité  du  débiteur' 
qui  estoit  lors  du  contract;  mais  non  du  péril  et  insuffisance 
qui  pourroit  survenir  par  après. 

14.  La  raison  est  aisée  ;  que  comme  en  toute  autre  chose 
aussi  en  une  rente  le  péril  précèdent  le  contract  est  au  dom- 
mage du  vendeur,  et  le  subséquent  de  l'acheteur,  l.  Neeessa 
no.  m  pr.  ff.  de  per.  et  comm.  rei  vend.  Il  est  vray  que  s'il  n'y 
avou  promesse  expresse  de  garantie,  il  sembleroit  que  l'on 
eupt  entendu  vendre  la  debte  telle  qu'elle  estoit,  ainsi  que 
nous  avons  dit;  mais  quand  il  y  a  expref.se  stipulation  de 
garantie,  telle  présomption  et  considération  cesse 


*  1  Bourjon.  Dr.com.,  TU.  4,  )       XIIL   Du   transport  résnlle 

sec.  i,  r^n  et  s.  toujours   une   garantie    légale 

qui  a  heu  indépendamment  de  toute  convention,  et  cette  ga- 
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rantie  est  la  réalité  de  la  dette  cédée  :  voilà  où  aboutit  la 
garantie  légale  d'un  transDort  ;  elle  ne  va  pas  plus  loin. 

Voyez  Bacquet,  en  son  traité  du  transport  des  rentes  sur  particuliers, 
CD.  16  et  17.  pag.  22  :  cette  garantie  est  qua  la  dette  subsiste,  quelle  ao- 
partient  au  cédant,  et  quil  ne  l'a  pus  hypothéquée;  Loyseau,  de  la 
garantie  des  rentes,  ch  .'•  num.  2  :  en  effet  on  ne  pourroit  écarter  une 
telle  garantie  sans  injustice  ;  elle  a  donc  lieu  de  droit. 

XIV.  Outre  cette  garantie,  on  en  pe-U  stipuler  une  plus 
étendue,  les  effets  de  cette  dernière  dépendent  des  bornes 
qu'on  lui  a  don.  '  par  la  convention,  ce  qui  fera  la  matière 
de  la  distmction  qui  suit  ;  ainsi,  dans  un  transport,  il  y  a 
deux  garanties  à  distinguer,  l'ure  de  droit,  et  l'autre  de  fait  • 
la  première  fait  l'objet  de  cette  distiuctiou,  l'autre  fait  l'objet 
de  i.à  distinction  suivante. 

Cette  convention  a  été  par  succession  de  tems  fort  étendue,  d'abord  on 
la  hmitoit  à  garantir  de  tout  trouble,  on  l'a  étendue  à  fournir  et  faire  va- 
loir  la  rente  ;  entin,  on  l'a  poussée  à  soumettre  le  cédant  à  payer  faute 
d«  payement  ;  Loyseau.  de  la  garantie  des  rentes,  dans  son  avanUpropos 
num.  12  et  suivans,  pag.  2  :  diUérenles  stipulations  qui  ont  chacune  leur 
effet,  et  dont  on  fera  l'examen  par  la  suite  ;  sur  cette  première  distinction 
de  la  garantie  de  droit  et  de  celle  de  fait,  voyez  Lovseau,  au  traité  qu'on 
vient  de  citer,  chap.  I  et  2. 

XV.  Si  par  l'efTet  de  la  garpatie  la  rente  cédée  et  transpor- 
tée rentre  dans  la  main  du  cédant,  elle  est  propre  dans  sa 
personne,  si  elle  lui  étoit  telle  avant  le  transport,  parce  que 
en  effet,  la  consommation  de  la  garantie  anéantit  le  trans- 
port, comme  on  l'a  déjà  dit  sur  le  titre  des  propres  ;  c/est  re- 
mise des  choses  dans  leur  premier  état  :  remise  qui' fonde  la 
qualité  de  propre. 

Loyseau,  du  déguerpissement,  liv.  6,  ch.  9,  num.  9,  10  et  suivans 
pag.  173.  ' 

XVI.  Le  cédant  n'est  point  tenu  de  la  garantie  de  fait,  s'il 
ne  l'a  promis,  c'est-à-dire,  que  la  dette  cédée  étoit  bonne  • 
mais  il  est  légalement  tenu  de  celle  de  droit,  c'est-à-dire  que 
la  créance  lui  étoit  due.  ' 

Loyseau,  de  la  garantie  dos  rentes,  ch.  2,  num  <J,  pag.  4  :  on  va  v'oU 
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par  les  propositions  suivantes,  qu'il  n'en  est  pas  de  mônie  de  la  garantie 
de  droit  ;  ce  qui  établira  la  distinction  contenue  dans  la  proposition. 

XVII.  Approfondissons  la  garantie  de  droit  :  par  l'effet  de 
la  garantie  légale,  tout  cédant  est  obligé  (encore  qu'on  n'ertt 
parlé  d'aucune  garantie  par  le  transport)  de  garantir  que  U 
dette  cédée  étoit  due  et  subsistante  au  jour  du  transport  ; 
mais  il  n'est  tenu  d'aucune  autre  garantie  :  tel  est  le  véri' 
table  effet  de  la  première  proposition  de  cette  distinction  : 
proposition  générale  qui  se  développe  par  celle-ci. 

Loi  4,  ff.  de  hxred.  vel  act.  vend.  Basset,  tom.  2,  liv.  5,  tit  7  eh  1  •  le 
Maître,  tit.  5,  part.  2,  ch.  4,  pag.  149.  •      •    > 

XVIII.  Si  la  dette  n'étoit  pas  due  le  codant  en  doit  payer 
la  valeur  au  cess'onnaire  ;  c'est  le  juste  effet  de  la  -arantie 
de  droit  dont  il  est  légalement  tenu  ;  il  a  cédé  une  dette,  il 
en  faut  donc  l'existence,  dans  la  supposition  de  laquelle  il  en 
a  reçu  le  prix. 

Telle  est  la  jurisprudence,  conforme  à  ce  que  dit  Loyseau,  en  son 
traité  de  la  garantie  des  rentes,  cb.  1,  num.  10  et  11,  et  fondée  sur  las  au- 
tontes  rapportées  sur  la  précédente  proposition. 

XIX.  Gela  a  lieu,  non-seuleraent  dans  le  cas  que  le  trans- 
port  ne  fait  mention  d'aucune  garantie,  mais  môme  dans  le 
cas  que  le  transport  porteroit  qu'il  est  fait  sans  garantie,  au- 
trement le  cédant  jouiroit  impunément  de  sou  dol  ;  ainsi  la 
garantie  de  droit  et  qui  a  lieu  par  le  seul  effet  du  transport 
abstraction  faite  de  toute  stipulation,  emporte  contre  le  cé- 
dant, non-seulement  la  nécessité  de  prouver  que  la  dette 
cédée  subsistoit  lors  du  transport,  mais  en-ore  qu'il  en  étoit 
propriétaire,  et  d'affranchir  le  cessionnaire  des  hypothèques 
qu'il  pourroity  avoir  sur  la  rente  cédée  ;  telle  est  la  garantie 
de  droit,  qui,  encore  une  fois,  ne  va  pas  plus  loin. 

Dans  ce  cas  le  cédant  n'est  pas  obligé  à  garantir  que  le  débiteur  ctoit 
solvable  lors  de  la  cession  ;  Lapeyrere,  sur  le  mot  {cession)  pag.  37.  a  la 
fin,  mais  il  est  tenu  de  justifier  que  la  dette  étoit  due  :  voyez  la  proposi- 
tion qui  suit  qui  conlirme  celle-ci  :  sur  la  dernière  partit^  de  la  proposi- 
tion, c'est4-dire,  sur  l'étendue  de  la  garantie  de  droit,  voyez  la  loi  /4,  ff. 
de  evicl.  la  loi  45,  If.  de  hered.  vel.  act.  vend,  le  Prêtre,  cent.  2,  ciiap.M^ 
et  Loyseau,  de  la  garantie  des  rentes,  chap.  3,  num.  2. 
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XX  Les  raisons  qui  fondent  la  proposition  précédente, 
cest-à-Lire,  qu'il  résulte  toujours  une  certaine  garantie  d'un 
transport,  quoique  la  lettre  d'icelui  semble  l'en  exclure:  sont 

1  qu  11  y  auroit  dol  de  la  part  d'un  cédant  qui  exigeront  un 
pnx  d  une  dette  non  existante,  dol  qui  anéantiroit  le  contrat  : 

2  que  la  décharge  de  garantie  ne  tombe  que  sur  la  solvabi! 
ite  du  Débiteur,  non  sur  le  fait  du  cédant,  fait  dont  il  est 

toujours  gnrant  ;  la  non-existance  de  la  dette  cédée  étant  son 
.ait  personnel,  il  est  toujours' garant  de  son  fait  ainsi  que  du 
défaut  de  propriété  dans  sa  personne  et  des  hypothéquera 
précédentes  de  son  chef,  qu'il  doit  faire  cesser. 
Bacquet,  en  son  traité  des  transporta  de  rente  sur  particulier  ch    17 


16  Duranton,  Vente,  J     510.  Celui  qui  vend  une  créance  ou 
n  àw  ets.        ;  autre  droit  incorporel,  doit  en  garantir 
lexisteuce  au  temps  du  transport,  quoiqu'il  soit  fait  sans  ga- 
rantie.  (Art.  1693.)  ® 

C'est  ce  qu'on  appelle  garantie  di  droit,  à  la  différence  de 
ce  le  de  la  solvabilité  du  débiteur,  dont  nous  parlerons  bien- 
tôt, et  qu  on  appelle  garantie  de  fai:,  parce  que  la  loi  ne  la 
supplée  point,  qu'elle  résulte  seulement  d'une  stipulation  de 
1  acte  de  cession. 

En  sorte  que  si  la  créance  cédée  se  trouvait  éteinte  par 
compensation  au  temps  du  transport,  la  garantie  Poserait  pas 
moms  due,  quoique  1.  titre  existât  matériellement  encorfà 
la  1  .ôme  époque.  Il  en  .^rait  de  même  .i  la  créance  se  trou- 
vaitalor  .rescrite,  bien  que  la  prescription  n'opèr.  pas  de 
plein  droit,  qu'elle  ait  besoin  d'être  opposée  par  la  partie  le 
juge  ne  pouvant  la  suppléer  d'office  (art.  22-23)  ;  car  elle  oro 
duit  une  exception  péremptoire  qui,  dès  qu'elle  est  opposée 
et  justifiée,  anéantit  l'action  comc  s'il  y  avait  eu  paiement 
ou  remise  de  la    ette. 

511.  La  règle  que  le  vendeur  d'une  créince  ou  autre  droit 
incorporel  est  tenu  d'en  garantir  l'existence  au  temps  du 
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transport,  quoiqu'il  soit  fait  sans  garantie,  cesse  toutefoi* 
d'être  applicable  lorsque  le  droit  est  vendu  comme  simple 
prétention,  comme  droit  litigieux,  ou  aux  risques  et  péril?  de 
l'acheteur  on  cessionnaire  ;  ou  bien  aussi  lorsque  le  transport 
est  simplement  fait  sans  garantir,  et  que  le  cessionnaii-e  con- 
naissait, '^a  temps  de  la  cession,  l'incertitude  du  droit  du  cé- 
dant ju  vendeur.    Il  n'y  aurait  pas  lieu,  dans  ce  cas,  même 
a  la  simple  restitution  du  prix,  puisque,  d'après  l'art.  1629, 
cette  restitution  n'a  pas  lieu  loi^que  l'acheteur  a  acheté  avec 
stipulation  de  non  garantie  et  qu'il  connaissait,  lors  de  la 
vente,  le  danger  de  l'éviction.    Or,  la  connaissance,  par  l'a- 
cheteur, de  l'incertitude  du  droit  cédé  est  la  même  chose  que 
la  connais?ance  du  danger  de  l'éviction  d'une  chose  corpo- 
relle, meuble  ou  immeuble  :  seulement  ce  serait  aux  tribu- 
naux à  apprécier  les  circonstances  de  l'affaire,  à  voir  dans 
quel  esprit  les  parties  ont  traité,  si  elles  l'ont  fait  dans  l'esprit 
d'un  contrat  aléatoire,  ou  bien  dans  l'esprit  d'une  cession 
ordinaire  ;  en  un  mot,  l'article  1693  ne  dispose  que  dans  les 
termes  du  droit  commua;  il  n'a  point  eu  pour  but  i établir 
un  droit  spécial  qui  dérogerait  à  l'art.  1629  ;  il   l'y  avait  au- 
cune raison  pour  cela,  car  c'est  bien  moins  en  matière  de 
vente  ou  cession  de  créances,  que  dans  les  ventes  de  choses 
corporelles,  qu'il  y  avait  de  justes  mot;fs  d'établir  la  garan- 
tie, attendu  que  ces  cessions  se  font  ordinairement  au  dessous 
de  la  valeur  numérique  ces  créances  cédées.    Elh  est  toute- 
fois aussi  ûe  droit,  mais  non  dans  des  cas  où  elle  n'aurait  pas 
lieu  môme  pour  la  restitution  du  prix  daas  une  vente  d'im- 
meubles, 

.  Du  reste,  la  simple  stipulation  de  non  garantie,  en  l'absence 
de  la  circonsUnce  que  l'acheteur  savait  que  le  droit  était  in- 
certain, n'aurait  pas  pour  effet,  selon  nous,  d'affranchir  le 
vendeur  de  l'obligation  de  restituer  le  prix  de  la  cession,  s'il 
était  ensuite  reconnu  que  le  droit  n'existait  pas.  Aucune 
disposition  du  Gode  n'autoriserait  à  le  prétendre  ainsi  :  cène 
serait  point  assurément  l'art.  1693,  et  pas  davantage  l'article 
1629,  puisque,  au  contraire,  ce  dernier  article  veut  que,  en 
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deram-anchir  de  robligaUco' d"  SutTe  Z^'^::  "eV 
venons  de  le  di^  ril?'  •.  ,        """^  ^™"'  «"nme  nou. 

-«me,  si  rachète,;;  ou  es  S  °„%::,,\'" '"f'"''  ? 
et  risque,,  ou  enfin,  si  ayant  sim^l^'ate  *  a^  Z^ 
lation  de  non  garantie   il  l'avait  fa.»  „  "P" 

nncenitudedu%roit^nduTor.*crJLu 
soit  comme  droit  apparten;nt  au  vendeur  auMa'..' 
menacé  d'en  être  évincé  par  un  tiers  '  ^      ^'"'^  ''°" 

512.  MaiMorsque  la  garantie  est  due  uarce  n„«  i.  a  -. 
n'existait  plus  au  temps  de  la  cession  rpa^ o.ifn^ 
jmajs  existé,  et  qu'il  n'y  a  pas  dans  le  contrafde  ven  1  de 
stipulation  particulière  sur  l'étendue  de  la  garantie  die  a.? 
ce*sionnaire,  quelle  est  cette  étendue  ?  Le  vendeur  doit-llsi^ 
Plement  restituer  le  prix  de  la  cession,  avecTes  frais  eWa  ' 
coûts  du  contrat;  ou  s'il  doit  payer,  ôu»4  kf/,  .nr^  ^"^ 
ces  frais  et  loyaux  coût,  le  mo^aL;  Z^lril  ZTZlt 

la  garantie  de  la  solvabiHté  du  déLur  TnC\^  ""'' 
jusqu'à  concurrence  seulement  du  pr^^'q^u  a  tiré  ^1! 
cess.on  (article  1694)  ;  or,  pourquoi 'serai^il  tenu  de  la  valeur 
numenqu.  de  la  créance,  dans  le  cas  où  cette  créa  ne  TeZ 
ta.tpas  au  temps  du  transport?  Nous  n'en  voyons  nasu 
raison;  sauf  à  lui  à  rembourser  aussi  les  fra  f  tC  ,* 
coûis  d  un  contrat  qui  demeure  sans  effet  faute  d'obTef  ^ 
même  aussi  les  dommages-intérêts,  pour  le  préjudice  r/M:, 

'-""•-=  -^c  i3  cause,    ilàis  les  rédacteurs  du  Gode  n'nnt 


okLorimier,  Bih.  vol.  12. 
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probablement  pas  entendu  que  le  vende iir  dût  payer,  à  titre 
de  garantie,  le  montant  de  la  somme  portée  dans  le  titre  de 
la  prétendue  créance  cédée  :  si  telle  eût  été  leur  intention, 
ils  eussent  dû  aass'  obliger  le  vendeur  au  paiement  de  cette 
somme,  dans  le  cas  où  il  a  garanti  la  solvabilité  du  débiteur, 
car  cette  garantie,  non  limitée  par  les  termes  de  l'acte  de  ces- 
sion, paraissait  bien  être  la  garantie  de  la  solvabilité  pour  le 
montant  de  la  créance  cédée  ;  et  cependant  il  n'en  est  pas 
ainsi,  parce  que  la  loi  interprète  l'intention  qu'a  pu  avoir  le 
vendeur  en  la  promettant  ;  or,  cette  intention  n'a-t-elle  pas 
été  la  même  quant  à  la  promesse,  expresse  ou  tacite,  de  la 
garantie  de  l'existence  de  la  créance  au  temps  du  transport  ? 
c'est  très  probable.  S'il  en  était  autrement,  la  non  existence 
de  la  créance  serait  une  bonne  fortune  pour  le  cessionnaire, 
dans  le  cas  où  le  tiers  débiteur  se  trouverait  insolvable  ;  mais 
telle  n'a  probablement  pas  été  l'intention  des  parties,  ni  celle 
du  législateur. 


6  Marcadé^  sur  art.  1  I.  —  Toute  vente  d'une  créance  sou- 
1693  et  s.  C.  N.  )  met  le  cédant,  à  moins  de  convention 
contraire,  à  la  garantie  de  l'existence  et  de  la  validité  de 
celte  créance,  ainsi  que  son  droit  de  propriété  sur  elle.  L'art. 
1693  ne  parle,  il  est  vrai,  que  de  garantie  de  l'existence; 
mais  comme  la  créance  qui,  existant  aujourd'hui,  serait  an- 
nulée plus  tard,  se  trouverait  légalement  n'avoir  pas  existé, 
et  que  d'autre  part  il  serait  insignifiant  pour  l'acheteur  que 
la  créance  eût  une  existence  valable,  si  c'était  pour  un  autre 
que  le  cédant  qu'elle  existât,  il  est  évident  que  par  créance 
existante^  il  faut  entendre  une  créance  qui  existe  valable- 
ment et  au  profit  du  cédant.  Celui-ci  peut  donc  être  tenu  de 
la  garantie  dans  ces  trois  cas  :  !<>  si  lors  du  transport  la 
créance  n'existait  pas,  soit  qu'elle  n'eût  jamais  existé,  soit 
qu'elle  fût  éteinte,  par  compensation,  prescription  ou  autre- 
ment ;  2°  si  cette  créance  vient  à  être  annulée  ou  rescindée  ; 
3°  si  elle  appartient  à  un  autre  que  lui. 
Cette  garantie  est  due  de  plein  droit,  et  non-seulement 
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quand  il  n'y  a  pas  de  convention  à  cet  égard,  mais  auss.  alors 
même  que  la  cession  serait  déclarée  faite  sans  ga2i7Z 
pression  qm  d'après  l'art.  1693,  n'exclurait  quela  ga  InuJ 
de^la  solvab.hté  du  débiteur,  dont  s'occupent'les  L'Tm^t 

Celle  même  garantie  de  l'existence  utile  delà  créano 
qui,  amsi  qu'on  l'a  déjà  vu,  se  nomme  garantie  ,^  !'(  v^ 

oelî  :""!'T''  ""^^^^^'"  ''''  loi),  tandis  qu  on  ap 
pelle  garantie  de  fait  celle  dont  nous  allons  parler  s'étend 

b.en  entendu,  aux  accessoires    annoncés  par  le  'vendeur 

comme  dépendant  de  la  créance.    Elle  oblige  le  vendeur  •' 

restituer  à  l'acheteur,  non  pas  le  montant  de'lacrélncoli; 

e  pnx  de  la  cession,  et  à  lui  payer  les  intérêts  de  ce  pr  x T4 

5nc  ;  re!  d:  ^^^r''  ^^  ^^p^^'  ^^^^  deuxin'sta.;  rs 

principales  et  de  garantie,  et  l'indemnité  de  toutes  autres 
per  es  que  la  cession  a  pu  causer  au  cesssionnaire 

II.-Les  parties  peuvent,  à  leur  gré,  soit  restreindre  ou 
même  rejeter  entièrement  l'obligation  légale  de  garantie 
so  1 1  étendre  au  delà  des  limites  ci-dessus  ;  mais  il  Lt  po  f; 
cela,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  une' convent^^^:;;: 

Il  n'y  aura  décharge  complète  de  la  garantie  qu'antant 
que  la  créance  aurait  été  déclarée  doutetfse,  ou  que  ?  chë 
teur  serait  convenu  de  la  prendre  à  ses  risques  et  p^r il    ou 
que  cet  acheteur  aurait  connu,  lors  de  la  cession,  les     a;se 

t  Dr  X  e  ne  llff ''''s''"'  '""'"^^  ^  l'obligation  de  restituer 
accessoires  dont  nous  avons  parlé 

et  d'é'tatiTdl^  il  °",'  '°"  '"'  '''^'"'^«  '^  ^*^*°«^  d«  «iroit 
ttnn.1u  '.  K  ^  ^'''""'^^  ^^  ^^'^  °"  S^'^^^e  conven- 
tionnelle, c'est-a-d.re  celle  de  la  «>lvabilité  du  débiteur 
peuvent  se  ranger  en  trois  classes.  -  f  Tantôt  le  oX  t  i' 
répond  que  de  la  solvabilité  actuelle  du  débiteur.  cÏÏ  œ 
q m  a  heu  quand  le  vendeur  déclare  pn>metl«  /,  garanl  1 
tous  trouhfit  Pt   »•«.-..»,•.>-,.     .  y"'i*«nc  ae 


tms  troubles  et  évictions,  ou  spnï-rmnof  i.   -^_-.: 
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ou  encore  la  garantie  de  la  solvabilité  ;  alors,  et  quoique  la 
généralité  des  termes  employés  pût  s'entendre  de  la  solvabi 
lité  future  aussi  bien  que  de  la  solvabilité  actuelle,  la  ga- 
rantie se  restreint  à  celle-ci,  conformément  à  l'art.  1695.  Mais 
ce  premier  degré  de  la  garantie  de  fait  existerait-il,  s'il  était 
seulement  déclaré  que  la  vente  est  faite  avec  garantie  sans 
aucune  addition  qui  prouve  matériellement  que  c'est  bien 
de  la  garantie  de  fait  qu'on  a  entendu  parler  ?  Nous  pensons, 
comme  tous  les  auteurs,  qu'on  doit  répondre  affirmative- 
ment. La  garantie  de  droit,  celle  de  l'existence  valable  et  de 
la  propriété  de  la  créance,  est  une  chose  qui  va  tellement  de 
soi  qu'on  ne  songe  guère  dans  le  monde  à  s'en  préoccuper  ni 
à  en  parler,  en  sorte  que  le  mot  de  garantie  ne  s'emploie  par 
des  contractants,  comme  le  faisait  autrefois  remarquer  Loy- 
seau,  que  pour  la  bonté  de  la  créance,  pour  la  solvabilité  du 
débiteur.  De  môme  donc  que  les  mots  sans  garantie  s'en- 
tendent de  la  garantie  de  fait,  non  de  la  garantie  de  droit 
(an.  1693),  de  môme  c'est  de  cette  garantie  de  fait  que  s'en- 
tendront les  mots  avec  garantie.  —  2°  La  garantie  de  fait  peut 
s'étenlre  jusqu'à  la  solvabilité  future  du  débiteur.  Il  faut 
pour  cela  que  la  vente  contienne,  soit  la  promesse  expresse 
de  garantie  de  la  solvabilité  future,  soit  une  clause  équiva- 
lente, comme  serait  celle  de  fournir  et  faire  valoir.  Car,  four- 
nir, c'est  procurer  ce  qui  pourrait  manquer;  faire  valoir, 
c'est  rendre  la  créance  efficace  quand  viendra  l'époque  du 
payement.  Le  vendeur,  par  cette  clause,  garantit  donc  l'ache- 
teur de  tout  danger  môme  futur.— 3°  Enfin,  le  vendeur  pour- 
rait aller  jusqu'à  s'obliger  ô  payer  lui-même,  soit  après  simple 
commandement  au  débiteur,  soit  même  sans  commandement  et 
dès  l'échéance  de  telle  époque.  Dans  ce  cas,  le  cessionnaire  peut 
recourir  contre  le  cédant  sans  être  tenu  de  discuter  ni  le  dé- 
biteur, ni  les  cautions  ou  les  hypothèques  qui  accompagnent 
la  créance.  Que  si,  au  lieu  de  dispenser  ainsi  le  cessionnaire 
de  tous  actes  et  poursuites,  ou  du  moins  de  tous  autres  que 
le  commandement,  le  vendeur  déclarait  seulement  s'obliger 
à  payer  lui-même  au  besoin,  ou  bien  à  d,ifaut  du  débiteur,  la 
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cW  auniuenlement  l'effet  de  celle  par  laquelle  il  s'oblige 
Ifo^rmr  et  fatre  valoir,  et  le  cessionnaire  ne  pourrait  agir 
contre  lui  qu'après  discussion  du  débiteur,  des  cautions,  elc. 
I  faut  toutefois  faire  ici  une  remarque  que  nous  ne  ren- 
controns dans  aucun  auteur,  et  qui  nous  parait  cependant 
v!i^n  J^f'.^^'ï'^'if  portante.  C'est  que  si  les  solutions  qui 
viennent  d'être  données  sur  le  sens  et  la  portée  des  diverses 
clauses  doivent  être  suivies  comme  règles  générales,  il  fau- 
drait néanmoins  c'en  écarter  dans  toute  espèce  où  l'ensemble 
des  circonstances  révélerait  une  pensée  différente  chez  las 

S' a'cLT.?'/     °'  ^•'^^'  if'  '°  '^'^°^^*^^'  ^^«  d'interpréUtions 
d  actes  et  de  questions  d'intention. 

m.  -  Il  est  évident  que'  la  garantie  conventionnelle,  soit 
du  premier  degré,  soit  du  second,  ne  serait  plus  due,  si 
c  était  par  le  fait  du  cessionnaire,  ou  seulement  par  sa  négli- 

!r!;rr       p'''"''' °"  ^'^  sûretés  qui  l'accompagnaient 
eus  ent  péri.    Lest  vrai  que  Touiller  (VII,  172)  enseigne  le 
contraire  pour  le  cas  de  simple  négligence,  ,      se  fondant 
sur  ce  que,  d  après  la  doctrine  formelle  de  Pothier,  le  créan- 
cier ne  serait  déciiu  vis-à-vis  de  la  caution  que  quand  c'est 
par  un  fait  positif  de  sa  part  que  la  créance  a  péri,  et  non 
quand  on  ne  peut  lui  reprocher  qu'une  simple  négligence 
(Obhgat.,  no  557),  doctrine  qui  serait  consacrée  par  le  Code 
dans  l'art.  2037.    Mais  cette  idée  du  savant  professeur  d 
Rennes  ne  saurait  être  admise.    La  doctrine  émise  par  Po- 
ihier  dans  ses  Obligations,  doctrine  contraire  à  celle  au'il  en 
seigne  au  titre  Delà  vente  (n«  566),  est  une  erreur  manifeste. 
1  es  clair,  en  effet,  que  pour  la  caution,  c'est  une  simple 
faculté,  non  un  devoir,  de  veiller  au  maintien  de  la  créance 
et  de  ses  sûretés,  tandis  que  c'est  là  le  devoir  du  créancier 
véritable  adversaire  du  débiteur  et  seul  chargé  d'agir  et  de 
prendre  toutes  mesures  conservatoires  ;  une  preuve  péremo- 
to  re  s  en  trouve,  comme  le  fait  remarquer  M.  Troplong,  dans 
1  obligation  ou  est  le  créancier  de  discuter  le  débiteur  avant 
de  passer  à  la  caution  ;  cette  obligation  impose  au  créancier 
un  mmistere  actif,  et  rend  évident  le  droit  nour  la  rauHnn 
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de  rester  dans  un  état  purement  passif.  L'errenr  de  Pothier 
provient  de  ce  qu'il  n'*  pas  remarqué  qu'a  l'époque  à  laquelle 
remontent  les  lois  dans  lesquelles  il  puisait  sa  doctrine,  le 
fidéjiisseur  ne  jouissait  pas  encore  de  ce  bénéfice  de  discus- 
sion. Notre  législateur  n'a  donc  pas  pu  attacher  aux  mol» 
*'FAiTrfu  et-éancitr",  dans  l'art  2037,  le  sens  exclusif  que 
veut  leur  donner  TouUier;  on  ne  trouve,  en  efiTet,  rien,  dans 
les  travaux  préparatoires,  qui  puisse  justifier  ce  sens  res- 
treint  et  si  contraire  à  tous  les  principes  ;  et  c'est  avec  raison, 
dès  lors,  que  l'idée  de  Pothier  et  de  Toullier,  déjà  contredite 
autn-fois  par  Pothier  lui-même,  est  condamnée  par  tous  les 
auteurs  anciens  et  modernee 

Ainsi,  la  garantie  promise  cessera  d'être  due,  dans  les 
deux  cas  ci-dessus,  aussi  bien  pour  la  négligence  du  cession- 
naire  que  pour  son  fait.  Mais  cessera-t-elle  aussi  dans  le  troi- 
sième cas,  c'est-à-dire  quand  le  c^da.  "'«st  obligé  à  payer 
après  simple  ecmmandement  OK  même  «ans  commande;  lent  ? 
Bile  cessera  évidemment  pour  le  fait  du  cessionnaire ;  car  il 
serait  absurde  que  celui  ci  vint  demander  au  cédant  le  paye- 
nient  d'une  créance  que  lui-môme  a,  par  s>  propre  fait, 
éct  nte  ou  rendue  mauvaise  (par  exemple,  en  faisant  remise 
au  débiteur,  ou  en  donnant  mainlevée  des  privilèges  ou  hy- 
pothèques). Mais  que  déciderait-on  alors,  si  on  ne  reprochait 
au  cessionnaire  que  d'avoir  laissé  périr  la  créance  ou  ses  ac- 
cessoires par  défaut  de  mesures  conservatoires,  par  exemple, 
en  ne  faisant  pas  renouveler  une  inscription?. ..M.  Duvergier 
ne  répond  pas  à  la  question  (car  il  ne  prévoit  que  le  premier 
et  le  second  degré  de  garantie  conventionnelle,  sans  parler 
du  troisième,  qui  nous  occupe  ici)  ;  et  M.  Troplong  (944,  2») 
enseigne  absolument  que  la  garantie  sera  toujours  due,  par 
la  raison  que  le  cessionnaire,  en  stipulant  ainsi  son  recours 
après  simple  commandement,  s'est  déchargé  par  là  môme  de 
toute  autre  diligence,  et  n'est  tenu  dès  lors  à  aucune  mesure 
conservatoire. 

C'est,  selon  nous,  par  une  distinction  que  la  question  doi» 
se  résoudre.  Si,  en  vendant  la  créance,  le  cédant  a  conservé 
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les  titres,  c'est  le  cas  d'appliquer  la  doctrine  de  M.  Troplong 
Mais  si,  comme  il  arrive  le  plus  suuverl,  le  cédant  a  livré 
les  titres  au  cessionnaire,  cette  remise  indique  bien  que  la 
pensée  commune  a  été  de  charger  celui-ci  des  mesures  qu'il 
pourrait  ôtrj  utile  de  prendie,  e.  c  est  lui  dès  lors  qui  oup- 
portera,  par  la  perte  de  '  jarantie  promise,  les  conséquences 
de  1  maccomplissement  de  ces  mesures. 


*  3  Pothier  {Bugnet),  >     559.  L'obUgation  du  vendeur  d'une 
Vente,  n'559  et  s.     (rente  et  de  toute  autre  créance,  con- 
siste à  en  délivrer  les  titres  et  à  la  garantir. 

On  distingue  deux  espèces  de  garanties  de  r.ates  et  autres 
créances  ;  et  le  de  droit  et  celle  de  fait. 

Celle  de  dt  oit  est  ainsi  appelée,  parce  que  le  vendeur  en  est 
tenu  de  plein  droit,  sam  qu'on  tn  soit  convenu,  et  par  la  na- 
ture môme  du  contrat  ;  elle  consiste  à  promettre  que  la  cré- 
ance vendue  est  véritablement  due  au  vendeur,  et  à  défendre 
l'acheteur  des  demandes  de  ceux  qui  en  revendiqueraient 
contre  l'acheteur  la  propriété,  ou  qui  y  prétendraient  des  hy- 
pothèques. 

La  garantie  de  fait  est  ainsi  appelée,  parce  que  le  vendeur 
n'en  est  pas  tenu  de  plein  droit,  et  par  la  seule  nature  du 
contrat,  mais  seulement  lorsque,  rf«  fait,Qi  par  une  clause 
particulière  du  contrat,  il  s'y  est  obligé. 

Il  y  a  trois  espèces  de  cette  garantie  ;  la  garantie  de  fait 
simplement  dite,  celle  de  fournir  et  foire  valoir,  et  ceUe  de/atre 
valoir  après  simple  commandement. 

560.  La  garantie  défait  proprement  dUe,  est  celle  par  laquelle 
le  vendeur  promet  que  la  créance  est  bonne,  et  que  le  débi- 
teur est  solvable. 

Cette  garantie  est  de  fait  ;  car  de  droit,  si  les  parties  ne 
s'en  sont  pas  expliquées,  le  vendeur  n'en  est  pas  tenu  ;  il  vend 
la  créance  telle  qu'elle  est,  bonne  ou  mauvaise  :  Si  nomen  sU 
distractum,  Celsus  scribit  locupleiem  esse  debitorem  non  debere 
prsestare;  L.  4,  ff.  de  Sxred.  vend.    Qui  twmen,  quale  fuit,  ven- 
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didit,  duntaxat  ut  ««/,  non  e'iam  ut  exigi  aliquid  pos$it,  et  do- 
lum  prxslare  cogitur,  L.  74,  §  fin.  ff.  de  Evict. 

561.  C'est  uue  question,  si  cette  garantie  de  fait  doit  ôlre 
censée  stipulée,  lorsque  le  vendeur  a  promis  garantir  de  tous 
troubles  et  empêchements  quelconques. 

La  raison  de  doiiw  est  (,ae  celle  clause  peut  s'entendre  de 
la  garantie  de  droit,  qui  consiste  à  défendre  l'acheteur  des 
demandes  en  revendication  et  des  demandes  hypothécaires, 
el  autres  semblables,  ce  la  part  des  tiers  qui  prétendraient 
que  la  chose  vendue  leur  appartiendrait,  ou  qu'elle  leur  se- 
rait hypothéquée. 

Néanmoins,  Loyseau  décide  que  cette  clause  renferme  la 
garantie  de  fait,  aussi  bien  que  celle  de  droit.  La  raison  est 
que  des  termes  généraux  employés  dans  une  convention, 
doivent  repff'rnier  toutes  ios  espèces  comprises  sous  la  géné- 
ralité de  ces  termes  :  or,  ces  termes  :  de  tous  troubles  et  empê- 
chements quelconques,  sont  des  termes  généraux  qui  compren- 
nent, et  ce\iz  apportés  par  des  tiers  à  !a  possession  de  la  rente 
vendue,  et  celui  apporté  à  sa  perception  par  l'insolvabilité  du 
débiteur  ;  l'une  et  l'autre  garantie,  l'une  et  i'auUe  espèce 
d'empêchement  doivent  donc  être  censées  iciiiormées  dans 
celte  clause. 

562.  Au  reste,  "3  vendeur  ne  promet  par  cette  clause  que  la 
solvabilité  présente  du  débiteur,  et  .le  se  rend  point  garant 
de  l'insolvabilité  qui  pourrait  survenir  depuis  le  contrat  • 
car  la  chose  vendue  doit  être  aux  risques  de  l'acheteur  depuis 
le  contrat,  à  moins  qu'on  ne  convienne  expressément  du  con- 
traire. Arrêts  rapportés  par  Leprestre,  liv.  2,  art  24. 

563.  La  seconde  espèce  de  garantie  de  fait  est  celle  qui  ré- 
suite  d'^  la  clause  de  fournir  et  faire  valoir,  par  laquelle  le 
veudeu  J'une  rente  ou  autre  créance,  s'oblige  à  la  fournir  et 
faire  valoir  bonne,  solvable  et  bien  payable. 

Il  y  a  eu  différents  sentiments  sur  l'inLerprétation  de  cette 
clause,  comme  sur  celle  de  la  précédente.  Il  y  en  a  qui  ont 
prétendu  que  la  précédente  ne  renfermait  que  la  garantie 
ordinaire  du  droit,  et  que  par  celle-ci  le  vendeur  ne  promet- 
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lait  que  la  so'.vabilité  présente  du  débiteur,  et  ne  répondait 
point  de  la  S'jlvabiliié  future. 

Au  contraire,  Loyseau  décide  que  la  clause  précédente 
renferme  la  garanite  de  fait,  par  laquelle  le  vendeur  promet 
la  solvabilité  présente  du  débiteur  ;  et  que  par  celle-ci  il 
promet  non-seulement  que  le  débiteur  est  solvable  au  temps 
du  contrat,  mais  qu'il  le  sera  toujours,  tani  que  la  rente  du- 
rera  ;  c'est-à-dire  que  par  celte  clause  il  se  rend  caution  dn 
débiteur,  et  répond  de  la  solvabilité  perpétuelle  du  débitée- 
de  la  rente, 

Loyseau  établit  son  sentiment  en  recherchant  la  propre 
signification  du  terme  fournir,  et  de  ceux-ci,  faire  vatoi,. 
Fournir,  dil-il,  c'est  suppléer,  parachever  ce  qui  manque  • 
comme  quand  on  dit,  îournir  une  compagnie  de  soldats,' 
fourmr  des  matériaux  pour  un  bâtiment,  etc.  Donc  dit-il 
fournir  une  rente,  c'est  suppléer  et  achever  ce  que  le  débiteur' 
ne  pourrait  payer  ;  c'est  s'en  rendre  caution. 

Pa-iUement  ces  termes,  faire  valoir,  signifient  /  se  reci- 
père  prendre  «ur  wi,  répondre  que  la  rente  sera  pay^  ^  tant 
qu'el'.e  durera.  ' 

Loyseau  tire  encore  un  argument  de  ces  termes  :  a  promis 
fourmr  et  faire  valoir.    Les  infinitifs,  r-t.il,  ne  dénotent  par 
eux-mêmes  aucun  temps,  mais  doivent  se  référer  pour  leur 
temps  au  verbe  qui  les  régit.    Or,  le  verbe  promettre,  qui 
dans  cette  phrase,  régit  les  infinitifs  fournir  et  faire  valoir  est 
un  verbe  qui  de  sa  nature  dénote  le  t^mps  futur  :  car  on 
promet  pour  l'avenir  :  par  conséquent  cette  clause  par  la- 
quelle  le  vendeur  d'une  rente  pronet  de  fournir  et  faire  valoir 
contient,  non  une  simple  assurance  de  la  solvabihté  présente 
du  débiteur,  mais  une  promer^e  qu'elle  sera  toujours  bien 
liayée  à  l'avenir. 

Cette  clause  rfc/bumirc/  faire  valoir,  reçoit  encore  moins 
de  difficulté  lorsqu'on  ajoute,  tant  en  principal  qu'airerag's  • 
car  les  termes  ù' arrérages,  ne  pouvant  s'entendre  que^des 
['durs,  puisqu'il  n'y  a  que  les  futurs  qui  sont  cédés,  il  s'en- 
suit que  le  vendeur  assure  la  perception  de  la  rents  pn„r  le 
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temps  futur.  La  clause  est  encore  plus  claire  lorsqu'oit 
ajoute  ces  termes,  à  toujours,  ainsi  qu'il  est  assez  ordinaire 
de  les  insérer. 

564.  De  ce  que  nous  avons  dit  touchant  le  sens  de  la  clausa 
de  fournir  et  faire  valoir,  il  s'ensuit  qu'à  défaut  do  paiement 
de  la  rente,  il  naît  de  cette  clause,  au  profit  de  l'acheteur,  uae 
action  de  recours  contre  le  vendeur.  Mais,  pour  que  l'ache- 
teur soit  admis  à  cette  action,  il  ne  suffit  pas  que  le  débiteur 
de  la  rente  ait  été  mis  en  demeure  de  payer  par  un  comman- 
dément  qui  lui  aurait  été  fait,  il  faut  qu'il  soit  constant  qu'il 
est  insiilvable  ;  car,  par  cette  clause,  le  vendeur  ne  promet 
pas  que  le  débiteur  voxuira  toujou:^  P^yt-,  niais  qu'il  pourra 
payer,  qu'il  sera  solvable. 

S'il  y  a  plusieurs  obligés  à  cette  rente,  il  ne  suffit  pas  que 
l'un  d'eux  soit  insolvable,  il  faut  que  tous  le  soient,  tant  les 
principaux  obligés  que  les  cautions. 

565.  Il  faut  aussi  que  ce  soit  ans  le  fait  ni  la  faute  de 
l'acheibur  que  la  rente  vendue  soit  devem  caduque.  Si 
donc  l'acheteur  a  désobligé  quelqu'un  des  d  leurs  ou  cau- 
tions de  la  renip  ;  s'il  a  libéré  quelques  hypothèques,  il  ne 
pourra  exercer  l'action  de  garantie  contre  le  vendeur  ;  car  il 
n'est  pas  recevable  à  se  plaindre  ^ue  la  rente  a  cessé  d'être 
bonne,  puisque  c'est  par  son  fait  qu'elle  a  cessé  de  l'être. 

En  est-il  de  même  s'il  a  laissé  prescrire  les  hypothèques, 
soit  par  le  laps  de  temps,  soit  en  manquant  de  s'opposer  aux 
décrets  des  biens  hypothéqués  ? 

Il  y  a  plus  de  difficulté  :  ce  n'est  pas  ici  par  son  fait,  c'est 
seulement  par  sa  négligence  que  la  rente  est  devenue  ca- 
duque. 

Ne  peut  on  pas  dire  qne  le  vendeur  ne  doit  pas  être  reçu 
à  opposer  à  l'acheteur  cotte  négligence,  puisqu'elle  lui  est 
commune  avec  lui,  et  qu'il  pouvait,  aussi  bien  que  l'acheteur, 
veiller  à  interrompre  les  prescriptions,  et  à  s'opposer  aux 
décrets  ? 

Il  faut  néanmoi'is  décide.-  avec  Loyseau,  que  l'acheteur 
perd  pareillement,  en  ce  cas,  sou  actiou  de  recours  contre  le 
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vendeur.  L'acheteur,  par  sa  cession,  étant  le  mandataire. 
rHZT^  «^  »•'«»/"«'»,  du  vendeur,  était,  par  la  nature  du 
mandat,  oblige  lui-même  à  ces  poursuites.  S'il  eaî  obliRé 
c  mme  nous  l'allons  voir,  à  discuter  les  biens  du  débiteui 
d  ant  que  de  pouvoir  recourir  contre  le  cédant,  par  la  môme 
aison  11  est  obligé  à  s'opposer  aux  décrets  desdits  biens  •  ce 
qui  est  plus  facile  que  de  les  discuter.  ' 

566  On  ne  peut  constater  l'insolvabUité  que  par  la  dUcus 
sîon  des  biens  du  débiteur. 

Cette  discussion  se  fait  par  une  saisie  des  meubles  qui  se 
trouvent  au  domicile  du  débiteur,  ou  par  un  procès-verbal 
qui  constate  qu'il  ne  s'y  en  est  point  trouvé,  ce  qui  s'appelle 
un  procesi-verbal  de  (arence  des  meubles. 

L'acheteur  n'étant  point  obligé  de  savoir  si  le  débiteur  de 
la  rente  a  d'autres  biens,  peut,  après  cette  discussion,  don  .e^ 
son  action  de  recours  contre  le  vendeur.  Mais  si  le  vendeur 
lui  indique  d'autres  biens,  soit  meubles,  soit  immeubles,  il 
sera  obligé  de  les  discuter.  ' 

Il  n'est  pas  obligé   de  discuter  ceux  qui  sont  hors  du 
'hriT'.,-^""  '  môme  qui  ont  pensé  qu'il  n'était  pas 
obligé  de  discuter  les  biens  situés  hors  du  ressort  du  bailliage 
ou  du  moins  hors  du  ressort  du  parlement  où  le  débiteur  a 
son  aomicile  ;  mais  cette  opinion  a  été  rejetée. 

U  faut  aussi  en  excepter  les  biens  litigieux  dont  la  propriété 
est  conlestee  au  débiteur.  k    f      o 

567.  Le  vendeur  .e  serait  pas  recevatie,  après  que  l'arhe- 
teur  aurait  commencé  la  saisie  réelle  des  biens  qu'illui  a 
indiques,  a  lui  en  indiquer  d  autres,  l'acheteur  ne  d.vant  pas 
être  obligé  ae  faire  plusieurs  saisies  réelles;  mais  tant  que 
la  chose  est  entière,  et  que  l'acheteur  n'a  point  encore  com- 
mence ses  poursuites,  rien  n'empêche  que  le  vendeur  ne 
puisse  indiquer  d'autres  biens  du  débiteur  qui  sont  venus  à 
sa  connaissance  depuis  l'indication  qu'il  a  faite  des  premiers. 

5b8.  Enfin  1  acheteur  ne  peut  être  obligé  qu'à  discuter  les 
bienaqm  sont  en  la  possession  du  débiteur  de  la  rente  •  et 
le  vendeur  qui  a  vendu  avec  la  clause  de  fiyumir  et  faire  va- 
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loîr  la  rente,  ne  peut  l'obliger  à  discuter  ceux  que  le  débiteur 
a  aliénés.  C'est  ce  qui  est  conforme  à  la  Novelle  4,  et  au  sen- 
timent de  Loyseau,  qui  en  agite  la  question. 

569.  Il  reste  à  observer  que  la  discussion  se  fait  aux  risque? 
et  aux  dépens  de  l'indiquant.    La  jurisprudence  môme  a  in- 
troduit que  celui  qu'on  renvoie  à  la  discussion,  peut  deman 
der  que  celui  qui  l'oppose  lui  fournisse  deniers  pour  la  faire. 

570.  Si,  après  cette  discussion,  l'acheteur  ne  peut  être  payé 
de  la  rente  qui  lui  a  été  vendue,  le  vondeur  qui  a  vendu  avec 
la  clause  de  fournir  et  faire  valoir,  ne  peut  éviter  d'être  con- 
damné a  lui  payer,  à  la  place  du  débiteur  insolvable,  le» 
arrérages  échus  de  la  rente  et  à  la  continuer  à  l'avenir. 

Loyseau  veut  néanmoins  qu'on  laisse  au  vendeur  le  choix 
d'opter  en  ca  cas  la  résolution  du  contrat  ;  auquel  cas  il  sera 
tenu  de  restituer  à  l'acheteur  le  prix  de  la  vente  de  la  rente, 
avec  les  intérêts  de  ce  prix,  du  jour  que  l'acheteur  a  ce«»é 
'l'être  payé  de  sa  rente. 

Ce  choix  est  utile  au  vendeur,  soit  dans  le  cas  où  la  rente 
vendue  serait  une  rente  foncière  non  rachetable,  soit  dan» 
celui  où  elle  aurait  été  vendue  pour  un  prix  moindre  que 
son  principal. 

Ce  choix  est  fondé  sur  ce  que,  par  la  clause  de  fournir  tt 
faire  valoir,  le  vendeur,  en  cas  de  caducité,  constitue  un© 
rente  constituée  à  prix  d'argent,  et  qu'il  est  juste  que  celui 
qui  l'a  constituée  puisse  la  racheter  pour  la  somme  qu'il  a 
reçue. 

AaT.  IV.— De  la  garantie  qui  résulte  de  la  clausi  di  fourni* 

ET  FAIRE  VALOIR  APRÈS   SIMPLE  COMMANDEMENT. 

571.  Cette  garantie  diffère  de  la  précédente,  en  ce  que  le 
cessionnaire  ne  s'oblige  à  d'autres  poursuites  et  dillGunce» 
■contre  le  débiteur,  qu'à  un  simple  commandement. 

D'où  il  suit  :—  l»  qu'il  n'est  point  obligé  de  discuter  les 
biens  du  débiteur,  et  qu'il  suffit  qu'il  l'ait  mis  en  demeure  de 
payer  par  un  simple  commandement,  pour  qu'il  puisse  agir 
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en  recours  contre  le  cédant,  et  le  faire  coudamner  à  payer  à 
U  place  du  débiteur. 

De  là  il  suit  :--2''  qu'il  n'est  point  obligé  de  s'opposer  aux 
décrets  des  biens  du  débiteur  ;  car,  en  stipulant  la  garantie 
après  simple  commandement,  il  3'est  déchargé  de  toute  autre 
diligence. 

57ii.  Si  le  vendeur  d'une  rente,  après  s'être  obligé  à  la  four- 
nir  et  faire  valoir,  a  ajouté,  et  à  payer  soi-même  à  défaut  du 
débiteur,  cette  clause  équipoUe-t-elle  à  la  clause  de  fournir  et 
faire  valoir  après  simple  commandement,  qui  dispense  l'a- 
cheteur de  la  discussion  ?  ou  n'ajoute-t-elle  rien  à  la  clause 
de  fournir  et  faire  valoir  ? 

Il  parait,  par  ce  que  rapporte  Loyseau,  que  la  question  a 
été  fort  controversée,  et  qu'il  a  été  décidé,  par  un  arrêt  en 
robes  rouges,  que  cette  clause  n'était  que  l'explication  de  la 
clause  de  fournir  et  faire  valoir,  et  qu'elle  n'excluait  point  la 
discussion. 

Art.  t.—  Des  obligations  qui  naissent  de  la  bonne  foi  dans 

L«  CONTRAT  DE  VENTE  d'onE  RENTE  OU  AUTRE  CRÉANCE. 

573.  La  bonne  foi  oblige  le  vendeur  dans  ce  contrat,  de 
même  que  dans  le  contrat  de  vente  des  choses  corporelles,  à 
ne  rien  dissimuler  de  tout  ce  qu'il  sait,  et  de  ce  que  l'ache- 
teur a  iutérêt  de  savoir  concernant  la  créance  qu'il  vend. 

C'est  pourquoi  s'il  était  justifié  que  le  vendeur  d'une 
créance,  lors  du  contrat,  avait  connaissance  que  le  débiteur 
était  entièrement  insolvable  ;  putà,  si  ce  débiteur  avait  été 
discuté  dans  tous  ses  biens  meubles  et  immeubles,  et  que  le 
créancier  eût  fait  oppoiùtion  et  n'eût  rien  touché  ;  ce  créan- 
cier, qui  depuis  vendrait  sa  créance,  en  dissimulant  cette 
insolvabilité,  qu'il  ne  pouvait  ignorer,  à  l'acheteur  qui  n'en 
aurait  pas  eu  connaissance,  pocherait  contre  la  bonne  foi  qui 
doit  régner  dans  le  contrat  de  vente,  et  serait  obligé  envers 
l'acheteur  à  reprendre  la  créance,  et  à  lui  restituer  le  prix, 
quoiqu'il  n'y  eût  pas  de  clause  dans  le  contrat  par  laquelle  il 
se  fût  obligé  à  la  garantie  de  fait. 
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Il  y  a  plus  :  de  môme  que,  dans  la  vente  des  choses  corpo- 
relles, la  clause  expresse  par  laquelle  «  le  vendeur  a  déclaré 
qn'û  ne  serait  pas  garant  d'un  tel  défaut,"  ne  le  décharge  pas, 
s'il  est  justiaé  qu'il  avait  une  parfaite  connaissance  de  ce  dé- 
faut ;  de  même  dans  les  ventes  de  créance,  la  clause  expresse 
''  que  le  vendeur  ne  garantit  point  l'insolvabilité  présente  du' 
débiteur,"  ne  le  décharge  point,  lorsqu'il  est  justifié  de  la  con- 
naissance qu'il  avait  de  l'entière  insolvabilité  du  débiteur 


•2  Troplong,  Vente,^  931.  Dans  la  vente  d'une  créance, 
n  931  et  s.  j  comme  dans  la  vente  de  toat  autre 
objet,  la  garantie  de  droit  est  toujours  sous-entendue  (t).  Le 
cédant  doit  donc  garantir  au  cessionnaire  l'existence  de  la 
créance  au  temps  du  transport,  quand  même  aucune  clause 
spéciale  du  contrat  ne  l'y  aurait  astreint.  C'est  ce  qui  a  fait 
dire  à  Ulpien  :  "  Si  nomen  sit  distractum,  Celsus  scribit  lo- 
^'1  rAipletem  debitorem  non  esse  praestandum  ;  debitorem  autem 
*'  eum  esse  debere  prxstari,  nisi  aliud  convenit  (2)." 

Cette  garantie  est  encore  plus  strictement  obligatoire  dans 
la  vente  d'une  créance  que  dans  les  autres  négociations  Car 
le  drmt  du  créancier  n'est  ni  visible  ni  palpable,  comme  le« 
biens  meubles  et  immeubles.  L'acheteur  ne  peut  que  s'en 
rapporter  à  la  foi  de  son  vendeur  sur  son  existence.  Ce  der- 
nier est  donc  tenu  par  un  lien  plus  étroit  à  la  garantie. 

932.  Et  ici,  point  de  méprise.  Ne  confondons  pas  la  créance 
avec  le  litre  qui  sert  à  la  prouver.  La  loi  et  la  raison  veulent 
que  la  créance  existe,  et  il  ne  suffirait  pas  que  le  titre  fût 
remis  au  cessionnaire.  Le  titre  n'est  pas  la  créance.  Il  peut 
subsister  matériellement  tandis  que  la  créance  est  éteinte 
Ainsi,  SI  la  créance  était  anéantie  par  compensation  ou  par 
prescription  (3),  il  ne  servirait  de  rien  de  faire  au  cession- 

(1)  Suprà,  B"41î  et  sulv. 

W  1».  4,  D.  De  hxred.  vei  ad.  vmd. 

(I)  GoaaaoMs  li!».  7,  c.  3.    DOUve,  I.  i.  ch.  .7. 
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naire  la  remise  d'un  titre  qui  n'aurait  que  l'apparence  de  la 
vie.    Le  cessionnaire  aurait  donc  droit  d'être  garanti  (l)i 

933.  Quand  une  créance  est  vendue  avec  une  hypothèque 
sur  des  immeubles  déterminés,  ce  n'est  pas  assez  que  la 
créance  existe,  il  faut  encore  que  l'hypothèque  promise  soit 
entière  au  moment  du  contrat;  (  si  une  portion  des  biens 
était  affranchie  de  l'hypothèque,  le  cédant  serait  tenu  de  ga- 
rantir le  cessionnaire  qui  ne  trouverait  pas  toutes  les  sûretés 
sur  lesquelles  il  a  compté  et  dont  l'absence  peut  compro- 
mettre le  capital  qui  doit  lui  être  remboursé  ^2). 

934.  Mais  quand  le  vendeur  a  satisfait  à  l'obligation  de 
transférer  la  créance  existante  avec  ses  accessoires,  quand  il 
a  donné  au  cessionnaire  un  débiteur  qui  était  tenu  envers  lui 
d'un  lien  de  droit  tel  qu'il  l'avait  annoncé,  il  est  complète- 
ment libéré.  L'acheteur  ne  saurait  se  plaindre  de  ce  que  le 
débiteur  n'est  pas  solvable,  de  ce  que  les  hypothèques  consti- 
tuées ne  sont  pas  suffisantes,  de  ce  que  les  cautions  sont  en 
déconfiture.  Le  cédant  a  transféré  la  créance  dans  l'état  où 
elle  était;  il  ne  s'est  engagé  à  rien  de  plus.  Nous  avons  vu 
tout  à  l'heure  la  décision  d'Ulpien,  si  précise  à  cet  égard  (3). 

On  opposerait  en  vain  qu'une  action  contre  uu  individu 
insolvable  n'est  pas,  à  vrai  dire,  une  action,  d'apusce  qu'en- 
seigne Gaïus  (4).  En  celte  matière,  on  peut  répondre  qu'une 
action,  aujourd'hui  inefficace  par  la  pauvreté  du  débiteur, 

(1)  Arrêt  de  '.a  Cour  de  cassation  du  6  octobre  1807  (Sirev  7  1  540 
Oalloz,  Vente,  p.  920,  note  I).  ' 

(S)  Burgundus,  De  evicl..  dit  n»  12,  c.  U  :  Pra^stare  débet  debitor 
nomen  esse  et  quidem  sine  exceplione;  sicut  si  nomen  cum  pignoribus 
distractum  sit,  probare  débet  eas  res  obligalas  fuisse.  Arrêt  de  Bruxelles 
du  18  octobre  1822  (Dalloz,  Vente,  p.  919).  Arrêt  inédit  de  la  cour  de 
Nancy  du  20  août  1833(Landoville,  contre  Saint-Morî's  et  Quintard). 

(3)  Jmge  1. 14,  ?  dernier,  D.  De  evict.  h.  30,  D.  Depignorib.  et  hupothec 
Voët.  De  ael.  vendit.,  18,  4,  14. 

0\  L  6,  D.  De  dolo  malo. 
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peut  devenir  utile  si  ses  affaires  viennent  ultérieurement  à 
prospérer  (  I  ). 

935.  Mais  cette  obligation  de  garantir  l'existence  de  la 
créance  est  susceptible  de  diminution  ou  d'extension  (2). 

Elle  cesse  môme  tout-à-fait  lorsque  le  cédant  vend  la 
créance  comme  litigieuse,  ou  lorsqu'il  la  vend  à  titre  de 
simple  action  qui  doit  être  débattue  devant  les  tribunaux  aux 
risques  et  périls  du  cessionnaire  (3). 

936.  S'il  a  été  slipulé  que  la  créance,  quoique  vendue 
comme  non  litigieuse,  est  cédée  sans  garantie,  cette  clause  ne 
dispense  pas  le  cédant  de  répondre  de  l'existence  de  la  créance 
au  moment  du  transport  ;  car  la  décharge  de  garantie  n'est 
censée  tomber  que  sur  la  solvabilité  du  débiteur  (4). 

Mais  il  en  serait  exempt,  d'après  les  principes  que  nous 
avons  énoncés  ailleurs  (5),  s'il  avait  expressément  vendu  la 
chose  comme  aléatoire,  ou  s'il  avait  donné  connaissance  au 
cessionnaire  du  péril  ou  de  l'incertitude  de  la  créance.  Car 
on  ne  pourrait  lui  reprocher  aucun  dol,  et  le  cessionnaire  de- 
vrait subir  la  loi  qu'il  se  serait  faite. 

937.  Mais  le  cédant  serait-il  affranchi  d'un  recours  pour  la 
non-existence  de  la  créance,  si,  sans  avoir  traité  de  la  créance 
comme  aléatoire,  sans  avoir  donné  connaissance  des  chances 
plus  ou  moins  nombreuses  qui  s'élèvent  contre  son  recou- 
vrement, il  se  bornait  à  insérer  la  clause  sans  garantie  et  sans 
restitution  de  deniers  (6)  î 

(1)  Voët,  toc.  crt. 

(2)  Voyez  les  principes  rappelés  suprà,  a»  472  et  suiv. 

(3)  Loyseau,  Garantie  des  rentes,  ch.  3,  n»  1 1,  in  fine.  Jung.-  M.  Duran- 
ton,  t.  16,  n»  511,  Connanus,  toc.  cil.,  n"  I,  p.  113. 

(4)  Bourjon,  t.  1,  p.  467,  n"  19  et  20.  Art.  1693  du  Code  Napoléon. 
Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  21  novembre  1825  (Dalloz.  26,  I  51)  — 
V.  aussi  Paris,  30  juin  1853  (J.  Pal.  18o3.  t.  2,  p.  341). 

(5)  Suprà,  n»  481.  Junge  MM.  Zachariae,  t.  2,  p.  561  ;  Duranton,  t.  16, 
n'511;  Duvergier,  t.  2.  n»267;  Marcadé,  art.  1695,  nP  2.  —  V.  encore 
Bourges,  31  décembre  1849  (Devill.  53,  2,  25). 

(6)  Voyez  suprà,  n»  483,  ce  que  je  dis  de  cette  cltusa. 
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Je  n»  le  crois  pM;  car  la  danse  ,ans  Mranlfe  ne  disnsns,. 
que  de  garantir  l'insolvabililé,  comme  non,  lUons  dit  au 
numéro  précédent;  elle  laisse  snb.is.er  le  «conr"  du  cl 
s.on„a.rs  ponr  défaut  d'existence  de  ia  créance  et  la  clan» 
"«rnlTi^r"  ""■""  '"■  '^'"""P^^-  "  Oh,^  e    at  ; 

Paris  ;ufÎ;'Tnsul°;r„7""'  ""  ""'  '"  ^"--"  "« 
lul''ï,r;"f'' "  *  "'  '""°"""'  ™«  «■««  <i'  62  liv.  10  s  on, 

i4:kii£;î::™-e?„t:t5or"-'r"^"" 

quitte  à  proportion  do  la  rente  de  fâtlô,  P""","?""" 
.empressa  de  signiQer  à  Thiraudin  d  bi  e"nr  de^^oetÏ^r^nt 

donna  quittance  à  Thibaudin  av  et  pAln,  „n  H'°""""' 
qu'il  subrogerai,  ce  dernier  dans  tous  1  dtû,  '"""" 
"•■cnn,  garantie  ni  re^tUulion  de  dmZL'  '"™  """ 
ae^l^udin,  e.  ,ue  ponr  tout  ISi^ï  ^^^.^^'^ 

ment  contre  la  cession  de  la  rente  de  50  liv.  an  proS  IT 
fortoe.  Alors  s'engagea  nne  longue  e.  difficile  coTto.aH^ 
qui  parcouru,  plusieurs  dœrés  de  i„riHi„,„  ">'°""'"a"0'', 
par  évocation  au  parlemenf  de  Par  s  ânf  "'T"  '""'° 

qu'après  un  partage.    Thiîlu  i";  o  Jamné"  ^^0  ?™°'' 
acquéreur  de  la  rente,  appela  en  garant    HZ^r''' 
Celui-ci  répondit  :  ^    ®' 

Toute  répétition  doit  cesser  contre  moi  •  je  n'ai   faU  . 
recevoir  ce  qui  m'était  dû,  menm  recepi  ,2)  *'"' 

iJira-t-on  que  je  me  suis  astreint  à  une  aaranfî^  «r, 
Th,baudin  .  Mais-je  ne  me  suis  obH..  ^uï  .fTmp,:  ZZ 

(1)  Ferrières,  sur  Paris,  art.  108,  g  2,  n«  4, 

(2)  L.  44,  D.  Condict.  indeb. 
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lie  de  mes  faits  et  promesses  ;  j'ai  fait  insérer  dans  le  contrat 
de  cession  à  Thibaudin  les  clauses  les  jrfus  claires  pour 
m'exempter  de  toute  autre  garantie  et  de  toute  restitution  de 
deniers.  Thibaudin  a  acheté  à  ses  risques  et  périls,  et  certes 
on  ne  dira  pas  qu'il  y  a  du  dol  de  ma  part,  puisque  c'est  lui 
qui  m'a  forcé  à  subir  le  rachat,  et  que  je  ne  pouvais  !e  refu- 
ser. D'ailleurs,  Thibaudin  savait  qu'il  se  faisait  subroger  à 
une  rente  qui  m'avait  été  cédée  par  une  mineure  pendant  sa 
minorité. 

A  ce  système,  voici  ce  qu'objectait  Thibaudin  : 

Puisque  le  contrat  de  cession  qui  vous  a  été  fait  par  Anne 
Ménage  a  été  cassé,  c'est  comme  si  vous  ne  m'aviez  rien  cédé. 
Or  l'existence  de  la  créance  doit  toujours  être  garantie  parle 
cédant. 

Vous  dites  que  vous  avez  reçu  de  mes  mains  ce  qui  vous 
était  dû.  Mais  c'est  une  erreur.  L'événement  prouve  que  la 
rente  de  50  -livres  ne  vous  appartenait  pas,  que  vous  n'en 
étiez  pas  créancier,  que  ce  n'est  pas  à  vous  qu'en  devait  être 
fait  le  remboursement.  Donc,  vous  devez  m'indemniser  de 
ce  que  je  vous  ai  payé.  Tuum  non  recepisti,  sed  quod  poterat 
à  te  auferri  ;  c'est  comme  si  tuum  non  recipisses.. 

C'est  en  ce  sens  que  le  parlement  finit  par  se  prononcer  (1). 
Sa' décision  est  fondée  tout  entière  sur  ce  que  Laforterie  n'é- 
tait pas  créancier  de  la  rente  ;  qu'ayant  traité  avec  une  mi- 
neure, il  savait  que  son  titre  était  infecté  d'un  vice  radical, 
tandis  que  Thibaudin  avait  été  dans  une  erreur  dont  le  cé- 
dant n'avait  pu  profiter  pour  s'enrichir  à  ses  dépens.  Le  fait 
de  Laforterie  fut  en  quelque  sorte  assimilé  au  dol,  et  l'on 
considéra  que  la  clause  sans  garantie  et  sans  restitution  de 


(I)  Cet  arrêt  est  rapporté  au  Journal  des  audiences,  mais  avec  des 
'nexaclitudes  visibles.  C'est  aussi  en  qui  a  été  jugé  au  parlement  de 
Rouen  par  plusieurs  arrêts  (Basnage,  Normandie,  art.  40,  p.  108).  Mais, 
dans  l'espèce  de  ces  arrêts,  il  ne  parait  pas  qu'il  y  eût  de  clauses  déroga- 
toires de  la  garantie. 
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denien  n^avait  pas  trait  à  l'eiistence  de  la  créance,  mais  seule- 
ment  à  l'insolvabilité  du  débiteur  (1). 


2i  Laurent  «0540  j  540.  L'article  1693  dit  que  le  cédant 
,     .      "  \  )  <^oit  garantir  Vexistence  de  la  créancp    fl 

ipnt  ;  /^"l'^^"'!"^'  dit  Loysegu,  vend  une  dette  ou  une 
rente  est  tenu  de  garantir  qu'elle  est  due  et  légitimement 
constUuée;caren  tout  contrat  de  vente  indist  n'ct  menTïe 
vendeur  est  tenu  de  trois  choses,  par  la  natu.e  TaTon'rli 

subsiste  ,2  quelle  lui  appartienne;  3»  qu'elle  ne  soit  en.a- 

Tn.Zr  "^'^''^"  "  '"^''"'•"  ^''^'''  ^^«""^e  cette  doctdne 
n  disant  que  la  garantie  de  droit  consiste  à  promettre  que 
la  créance  vendue  est  véritablement  due  au  vendeur  e^le 
code  est  encore  plus  bref;  il  ne  parle  que  de  l'existence  de 
a  créance.  Il  nous  faut  donc  voir  ce  que  l'existence  de  Î 
créance  comprend  d'après  les  explications  de  Loyseau. 

541.  D'abord  le  vendeur  est  tenu  de  garantir  que  la  créance 
sou  et  subs.te^    Si  la  créance  n'a  jamais  exisl,  parce  que 
une  des  conditions  requises  pour  l'existence  du  contrat  li! 
sait  défaut,  le  cédant  a  vendu  le  néant,  il  n'y  a  pas  d'obie^- 
U  est  tenu  de  la  garantie,  cela  va  sans  dire     II  en  serait  dl 
môme  si  la  créance  avait  existé,  mais  qu'elle  fût  éteinte  lors 
du  ransport;  car  c'est  comme  si  elle  n'avait  jamai    Ix  sté 
Telle  serait  une  créance  prescrite,  une  créance  compensée 
Sur  ce  dernier  point,  il  est  intervenu  deux  arrêts  de  cassa 
tj  n.  Ce  qui  a  trompé,  parai uil,  le  premier  juge,  c'est  que  le 
titre  de  la  créance  subsistait  matériellement  lors  du  trans 
port;  mais  le  titre  ne  sert  que  de  preuve,  et  la  preuve  esï 
vaine,  quand  le  droit  est  éteint. 

542.  Il  faut,  en  second  lieu,  que  la  créance  soit  légitime- 
^Jlj^Lacombe  cite  aussi  cet  arrêt,  mais  sans  donner  le  fait  (v  Garantie. 
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ment  constituée,  dit  Loyseau.  Si  elle  est  entachée  d'un  vie» 
qui  la  rend  nulle  ou  rescindable,  le  cessioiinaiie  a  droit  à  la 
garantie.  Cela  n'est  pas  douteux,  lorsque  le  droit  est  réelle- 
ment annulé  ou  rescindé,  car  le  jugement  qui  annule  la 
créance  l'anéantit  comme  si  elle  n'avait  jamais  existé.  Mai» 
faut-il  qu'il  y  ait  annulation  pour  que  le  cessionnaire  puisse 
agir  ?  Le  cessionnaire  peut  se  prévaloir  de  l'article  1653,  aux 
termes  duquel  l'acheteur  qui  a  juste  sujet  de  craindre  d'être 
troublé  peut  suspendre  le  paye  ).ent  du  prix  jusqu'à  ce  que 
le  vendeur  ait  fait  cesser  le  trouble,  si  mieux  n'aime  celui-ci 
donner  caution.  Or,  le  cessionnaire  a  certes  juste  sujet  de 
craindre  d'être  troublé,  quand  le  débiteur  de  la  créance  a 
une  action  en  nullité  qui  tend  à  anéantir  le  droit  cédé.  Cela 
prouve  qu'il  ne  faut  pas  prendre  le  mot  existence  de  l'article 
1693  dans  un  sens  trop  étroit  :  la  créance  nulle  existe,  mai? 
elle  n'existe  pas  légitimement,  comme  dit  Loyseau,  partant. 
il  y  a  lieu  à  garantie. 

La  jurisprudence  a  consacré  ces  principes.  Une  dette  est 
contractée  par  une  personne  qui  se  trouvait  dans  un  état 
notoire  d'imbécilité.  Cette  créance  est  cédée;  la  nullité  en 
est  prononcée,  et  le  cédant  est  déclaré  garant.  Recours  en 
cassation.  On  invoque  les  termes  de  l'article  1693  :  le  cédant 
ne  doit  garantir  que  l'existence  de  la  créance,  or,  il  tst  in- 
contestable  qu'une  créance  annulable  existe,  donc  il  n'y  a 
pas  lieu  à  la  garantie.  La  cour  répond  que  c'est  même  chose 
en  droit  qu'une  créance  n'existe  pas  ou  qu'elle  ne  se  trouve 
pas  dans  des  conditions  de  vitalité  par  un  vice  essentiel  in- 
hérent à  la  convention.  Le  pourvoi  ajoutait  que  si  l'imbécili- 
lé  du  débiteur  était  notoire,  il  en  résultait  que  le  cession- 
naire avait  connu  le  vice  de  la  créance,  et  que,  par  suite,  il 
avait  acheté  à  ses  risques  et  périls;  l'arrêt  attaqué  avait 
d'avance  répondu  à  l'objection,  en  constatant  qu'il  n'était 
nBllement  établi  que  la  notoriété  fût  parvenue  au  ceseion- 
aaire. 

.541  H  ne  sofBt  pas  que  la  créance  existe  et  qu'elle  ne  soit 
entachée  d'aucun  vice,  il  faut  encore  qu'elle  appartienne  au 
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cédant.  C  est  1  objet  ordinaire  de  la  garantie,  quand  il  s'agit 
de  choses  corporelles.  Celui  qui  vend  une  créance  apparîe. 
nan  à  un  tiers,  vend  la  chose  d'autrui  ;  cette  vente  est  nulle 
et  die  soumet  le  vendeur  à  la  garantie  enve.»  l'acheteur  (art. 
ioJ9).  On  applique,  dans  ce  cas,  los  principes  généraux  de  la 
vente  Le  cessionnaire  a  action  quand  il  est  évincé  par  le 
véritable  propriétaire,  mais  il  n'est  pas  tenu  d'alle.idrel'évic- 
lion  ;  .1  peut  agir  immédiatement  en  nullité,  en  vertu  de 
i  article  1û'J9. 


1577,  Lorsque  le  ven- 
deur, par  une  simple  clause 
de  ganantie,  répond  de  la 
solvabilité  du  débiteur, 
cette  garantie  ne  s'ap- 
plique qu'à  la  solvabilité 
au  temps  de  la  vente  et 
jusqu'à  concurrence  seule- 
ment du  prix  que  l'ache- 
teur a  payé. 


1577.  When  the  seller 
by  a  simple  clause  of  war- 
ranty  obliges  himself  for 
the  solvency  of  the  debtor, 
the  warranty  applies  only 
to  his  solvency  at  the  time 
of  sale,  and  is  limited  in 
amount  to  the  price  paid 
by  the  buyer. 


*  C.  N.  lC9i-5.  }     ^^9^-  ï^  °e  répond  de  la  solvabilité  du  débi- 
)  leur  que  lorsqu'il  s'y  est  engagé,  et  jusa.i'à 
concurrence  seulement  du  prix  qu'il  a  i-etiré  de  la  créCe! 

1695.  Lorsqu'il  a  promis  la  garantie  de  la  solvabilité  du 
debueur  celte  promesse  ne  s'entend  que  de  la  solvabilité  ac- 
tuelle, et  ne  s  étend  pas  au  temps  à  venir,  si  le  cédant  ne  l'a 
expressément  stipulé. 

réda  t     il  A  ^  '"'^'  ^"^  ^J°"'^"^  à  i^  garantie  du 

cédant  :  il  y  en  a  de  trois  degrés. 

La  stipulation  qui  forme  le  p.-emier  degré  de  garantie  con- 
ventionnelle  est  celle  par  laquelle  il  est  dit  quelle  tral'pol 
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est  fait  avec  garantie^  ou  avec  garantie  de  fait,  ou  ovcc  garan- 
tie de  tous  troubles  et  empêchements  quelconques  (I)  ;  ie  cédant 
s'oblige  alors  à  faire  que  le  débiteur  soit  solvable  au  moment 
du  contrat.  Il  ne  suffit  pas  que  la  créance  existe,  il  faut 
encore  qu'elle  existe  contre  un  individu  solvable.  Mais  cette 
garantie  ne  s'élend  pas  au  temps  à  venir.  Le  cédant  n'entend 
pas  par  cette  clause  cautionner  le  débiteur  ;  il  ne  répond  que 
de  sa  solvabilité  au  temps  du  transport,  etuoû  pour  l'aveuir  ; 
car  res  périt  domino  (2). 

En  effet,  garantir  une  créance,  c'est  la  faire  bonne  ;  c'est 
faire  qu'elle  soit  payable  et  perceptible  (3)  ;  c'est  ajouter  à  la 
garantie  de  droit,  qui  ne  porte  que  sur  l'existence  de  la 
créance,  un  lien  de  plus  pour  mettre  le  cessionnaire  à  couvert 
du  péril  qui  précède  le  contrat;  sans  quoi  il  faud.ait  dire 
que  cette  clause  avec  garantie  serait  inutile  et  frustratoire, 
lorsqu'il  est  si  facile  de  lui  trouver  un  sens  naturel,  lorsqu'il 
est  clair  que  le  cessionnaire  a  voulu  se  mettre  à  l'abri  du 
danger  de  n'avoir  que  du  papier,  tandis  que  le  vendeur  au- 
rait l'argent.  La  pauvreté  du  débiteur  est  un  empêchement, 
peut-être  le  plus  grand  de  tous;  dès  lors  il  tombe  sous  la  pro- 
messe générale  de  garantie  acceptée  par  le  cédant. 

Mais  comme  il  serait  exorbitant  que  le  vendeur  se  chargeât 
du  péril  qui  suit  le  transport,  on  ne  doit  pas  étendrt  jusque- 
là  la  simple  clause  de  garantie;  quand  môme  le  cédant  se 
serait  soumis  à  la  garantie  de  fait,  sans  préciser  ses  différents 
degrés,  on  devrait  s'abstenir  de  la  faire  porter  sur  l'avenir  ; 


(1)  Loyseau,  ch.  2,  n*  15,  et  ch.  3,  n"«  10  et  suiv.  Lamoignon,  t.  I, 
p.  UO,  til.  des  Transports,  n"  10.  Bourjon,  t.  1,  p.  467,  n"  21.  Bacquet, 
Transport  des  rentes,  ch.  17,  n»  6.  p.  24.  Cependant  Brunemann  pense 
que  cette  clause  ne  suflit  pas  pour  rendre  le  vendeur  responsable  de  la 
solvabilité  ;  mais  c'est  une  erreur.    Sur  la  loi  4,  D.  De  acl.  vend.,  n'  3. 

(2)  Art.  1694,  1695,  combinés.  Arrêt  de  la  cour  de  Besançon  du  le 
pluviôse  an  x  {Dalloz,  Vente,  p.  921). 

(3)  Loyseau,  ch.  3,  n»  16. 
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la  clausfi  s'«xpliq..eraii  assez  par  l'obligation  de  garantir  l'in- 
solvabilîiô  présf-nie  (1). 

039.  Le  deuxième  degré  de  garantie  conventionnelle  a  lieu 
lorsque  le  cédant  ne  se  contente  pas  de  garantir  la  solvabilité 
actuelle  du  débiteur,  mais  garantit  sa  solvabilté  future, 
(.est  ce  qu'on  a  coutume  d'exprimer  par  cette  clause,  fournir 
et  faire  valoir,  qui  était  jadis  fort  usitée  dans  les  contrats  de 
rente,  mais  qui  est  beaucoup  plus  rare  aujourd'hui  dans  les 
cessions  de  créance  (2).    Fo-rnir  signifie   donner  ce   qui 
manque,  compléter  ce  qui  offre  un  déficit;  d'où  il  suit  que 
fournir  une  créance,  c'est  la  piyer  au  défaut  du  débiteur. 
Fatr^/oumiV  signifie  se  charger  soi-même  de  procurer  à  la 
créance  toute  sa  valeur,  sans  limitation  de  temps,:,  môme 
pour  1  avenir;  car  ces  mots  ont  une  grande  emphase  ..3);  ils 
répondent  à  peu  près  au  mot  prsesiare  des  Latins,  qui,  dit 
Budée,  est  m  se  recipere,  suo  periculo  esse  velle  et  fide  sud  esse 
rubere  futub.e  rei  eventum.    Ils  garantissent  le  cessionnaire 
de  tout  danger  pour  le  temps  qui  s'écoulera  jusqu'à  l'époque 
du  paiement  (4). 

Néanmoins,  le  cédant  n'est  pas  tenu  de  répondre  reclâ  vid 
pour  le  débiteur  en  retard  de  payer  ;  il  n'est  obligé  qu'après 
a  discussion  de  ce  dernier  et  sur  la  preuve  de  son  insolvabi- 
lité (5). 

94U.  Mais  il  ne  faudrait  pas  aue  l'insolvabilité  du  débiteur 
provint  du  fait  du  cessi-nnaire.  Si,  par  exemple,  le  cession- 
naire  a  donné  mainlevée  gratuite  ou  inopportune  des  hypo- 

(1)  Arrêt  de  Besançon  précité, 

(2)  Loyseau,  Garantie  des  rentes,  ch.  4,  n"  t  et  suiv.  Lamoig.  •  t  1 
p.  140,  n»  1 1,  Bourjon,  t.  1,  p.  487,  n«  23.  Pothier,  Vente,  n»  564.  '    ' 

(3)  Loyseau,  loc.  cU.,ri<>  11. 

(4)  Dumoulin  a  dit  "  Clausulâ  vulgari,  gallicè,  foornir  et  faire  valoir  • 
"  promittit  débiter  hypotiiecas  fore  in  Po-niRnt  idc.neas."    {De  usur 
qusBSt.  8,  n»  154.)  ' 

(5)  Loyseau.  ch.  7.  n«  I  et  suiv.  Lamoignon,  no  ,2.  Bourjon,  loc.  cit., 
n»  'io.  Pothier,  n"  565,  i67,  Tirin,  7  mars  1818  (Dalioz,  Vente,  p.  921. 
note  Z). 
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thèqnes  qu^  faisaient  la  garantie  de  )a  créance,  s'il  a  consenti 
à  décharger  quelques-unes  des  cautions,  ou  l'un  des  débiteurs 
solidaires,  il  ne  sera  pas  rocovable  à  se  plaindre  que  la 
créance  est  mauvaise;  car  c'est  lui-môme  rui  Ta  rendue 
telle  (1).  Alteri  per  alterum  iniqua  condilio  inferri  non  débet. 

94Î.  En  est-il  de  même  si  le  cessionnaire  a  laissé  prescrire 
les  hypothèques,  soit  par  le  laps  de  temps,  soit  en  omettant 
de  se  présenter  sur  la  procédure  en  purgementT  En  un  mot, 
ce  que  nous  avoixs  ait  au  numéro  précédent  du  fait  du  ces- 
sionnaire s'applique-t-il  an  cas  où  il  n'y  a  de  sa  part  que 
simple  négligence  ou  omission  ?  La  question  est  controver- 
sés. 

Or  dit  en  faveur  du  cessionnaire  :  Il  a  su  qu'il  avait  un 
garant  solide,  il  s'est  reposé  sur  lui  ;  à  rjuoi  lui  servirait  de 
s'être  fait  assurer  avec  tant  de  précaution,  s'il  fallait  qu'il  eût 
l'œil  toujours  ouvei*t  ?  Le  cédant,  en  promettant  de  fournir 
él  fai-e  valoir,  s'est  obligé  à  agir  ;  c'était  à  lui  à  -rendre 
l'initiative  de  toutes  les  mesures  conservatoires.  Quand  au 
cessionnaire,  il  ne  peut  rien  perdre,  puisqu'il  a  le  cédant  pour 
obligé. 

Mais  Loyseau  (2)  a  réfuté  cette  opinion  par  des  raisons  que 
Pothier  approuve  (3),  et  qui  me  paraissent  pleines  de  force 
et  de  logique. 

Le  cessionnaire  est  propriétaire  de  la  créance  ;  c'est  à  lui, 
qui  en  a  le  profit,  à  la  soigner,  et  non  au  cédant,  qui  désor- 
mais n'en  relire  aucun  avantage  et  n'y  conserve  plus  aucun 
droit  II  doit  lui  suffire  ue  le  cédant  réponde  des  cas  for- 
tuits qui  détérloï-ent  la  créance.  Mais  il  serait  injuste  qu'il 
fît  retomber  sur  lui  les  conséquences  do  la  négligence  de  lui 
cessionnaire,  qui,  en  sa  qualité  de  vrai  picpriéta're,  devait 

(1)  Pothier,  Vente,  n»  566.  Loyseau,  Garantie  des  rentes,  ch.  II,  n*  1. 
L.  27,  D.  De  ecict.,  dit  :  "  Non  tenetur  venditor  si  ex  personâ  eraptoris, 
vel  fado  res  evicta  sit." 

(2)  Cn.  11,  a"  4  et  suiv. 

(3)  Vente,  n»  55G.  Junge  Lamoignon,  t.  1,  p.  141,  n«  15. 
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maintenir  son  droit,  comme  un  bon  père  de  famille  doit  le 
laire.  »«*•«: 

Le  cessionnaire  n'est-il  pas  obligé  de  faire  la  disci-'ion  du  ' 
débiteur  et  des  cautions  T  N'est-il  pas  chargé  de  faire  veudre 
lesbiensdec.es  derniers  avant  de  recourir  sur  le  cédant? 
^ln.u  .  ,1  doit  à  plus  forte  raison  faire  tous  les  actes  con- 
servatoires, qui  sont  bien  moins  pénihîec  qu'une  discussion 
et  II  se  trompe  sur  sa  position  quand  il  s'imagine  que  c'est  le 
cédant  qui  doit,  prendre  l'initiative  des       -en  «s 

Lorsque  le  cédant  s'est  obligé  a  fouri.  Jt  faire"  valoir  '  a 
pu  être  déterminé  par  la  considération  que  la  '^réan^e  «tait 
garantie  par  des  hypothèques  p'.s  que  suffipan.^es.  h  a  pensé 
qu  en  raison  de  la  nécessité  de  les  discuter  avant  d'arHver 
lusquà  .ui,  Il  ne  serait  jamais  inquiété.  Mais  s'il  avait  du 
présumer  que  la  négligence  de  son  cessionnaire  rendrait  illu- 
soires  toutes  les  garanties,  et  ouvrirait  un  recours  contre  lui 
Il  ne  se  serait  jamais  obligé.  Cest  le  cas  de  dire  avec  la  loi 
romaine:  ''Aliénai  tgitur  cnsationis  Vtium,  ad  ejus  disper^ 
dmm  pertinere  non  aebet  (1)." 

Ce  sentiment  est  du  reste  celui  qv^  a  triomphé  devant  la 
Cour  de  cassation,  par  arrêt  du  ^  février  1806  (2)  dans  une 
espèce  où  le  cessionnaire  n'avait  pas  fait  inscrire  et'avait  omis 
de  conserver,  au  moyen  des  formaiilés  prescrites  par  la  lo, 
,1  ^'-^ff '-  «"  v"'  1«  privilège  de  vendeur  qui  lui  arsit 
été  transféré.  Cet  arrêt  est  d'a.tani  plus  remarquable,  qu'il 
porte  cassation  d'un  ^rrét  de  la  cour  de  Dijon  qui  avait  forcé 
Je  cédant  a  jarantir  le  cessionoaire  négligent 

Objeccera-t-on  l'opinion  développée  par°Pothier  dans  son 
TratU  des  Obligations,  et  d'après  laquelle  le  créancier  n'est 
pn .  .  de  son  recoi  rs  contre  la  caution  qu'autant  quec'est  par 
un  fait  positif  de  ce  même  créancier,  et  non  par  m  e  simple 
négligence,  qu'il  a  détériore  les  !  ypothèques  qui  font  la 

1)  L-  I,  C  Deilivid.  tut. 

(2)  Dalloz,IJypolh.,p.90,note:.  Répert..     "Garantie  des  créances 
a»  3  Hypolh.,  sect  2,  g  1,  art.  .,,  n-  2.  Rento  foncière,  g  l. 
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sûreté  de  la  créance.  Mais  Pothier  dit  tout  le  contraire  dans 
son  Contrat  de  vente,  où  il  approuve  le  système  de  Loyseau^ 
•  et  cette  contradiction  est  de  nature  à  diminuer  beaucoup 
l'autorité  de  sa  première  décisio;i.  C'est  riiobablement  parce 
qu'elle  a  échappé  à  M.  Touiller  que  cet  auteur  se  montre  si 
fermement  attaché  à  la  distinction  de  Pothier  entre  le  fait 
positif  et  la  négligence  (1). 

M.  Touiller  s'appuie  beaucoup  sur  l'art.  1037  du  Code  Na- 
poléon, portant  que  la  caution  est  déchargée  "  lorsque  la 
"  subrogation  ne  peut  plus,  par  le  fait  du  créancier,  s'opérer 
"  en  faveur  de  la  caution."  Il  croit  voir  dans  ce  texte  la 
reproduction  de  la  théorie  de  Pothier,  qui,  dit-il,  a  si  puis- 
samment influé  sur  la  rédaction  du  Gode. 

Mais  qui  nous  dir-x  si  ceux  qui  ont  rédigé  cet  article  du 
Gode  Napoléon  ont  préféré  Pothier  écrivant  le  contrat  des 
obligations,  ou  Pothier  écrivant  le  contrat  de  vente  ?  Ce  n'est 
pas  avec  ces  mots  par  le  fait  du  créancier  qu'on  arrivera  à 
la  solution.  Ils  ne  sont  pas  assez  précis  pour  vider  le  litige. 
Souvent  la  loi  est  rédigée  de  manière  qu'an  parlant  de  la  né- 
gligence, e''8  sous-entend  nécessairement  un  fait  positif  qui 
n'aurait  pas  échappé  aux  soins  d'un  bon  père  de  famille  et 
qui  constitue  un  dommage  (2).  C'est  que,  dans  sa  pensée,  le 
mot  négligence  est  à  peu  près  synonyme  de  faute.  Eh  bien  I 
quand  elle  parle  d'un  fait  qin  a  porté  préjudice,  il  n'y  a  rien 
d'exorbitant  et  de  forcé  à  admettre  qu'elle  emploie  aussi  ce 
n:--'  -lomme  synonyme  de  faute,  c'est-à-dire  comme  indiquant 
soit  un  fait  positif,  soit  une  omission  er.trainant  une  respon- 
sabilité. Tous  les  jours,  dans  le  langage  usuel,  il  arrive  de 
dire  :  Telle  chose  est  arrivée  par  votre  fait,  quoique  ce  ne  soit 
pas»  un  fait  positif,  mais  une  omission.  Croit-on  que  le  légis- 
lateur ne  parle  pas  plus  souvent  le  langage  du  vulgaire  que 
celui  des  académiciens  ?  TJn  ancien  auteur,  que  je  me  plais 
à  citer  souvent,  Connanus,  a  très  bien  dit  :  Neque  enim  pu- 


(1)  T.  7,  n»  172,  p.  244. 

(2)  Art.  1631  du  Code  Napoléon.  Art.  2080. 
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tandum  legum  scriplores  aliter  locutos  quàm  quomodo  in  dvitate 
est  consuctum  (1). 

Tel  est  au  surplus  le  sentiment  de  MM.  Delvincourt  (2)  et 
Duranton  (3)  ;  et,  dans  l'arrôt  de  la  Cour  de  cassation  que  j'ai 
cité  tout  à  l'heure,  la  loi  romaine,  qui  se  sert  de  ces  mots,  vel 
facto  emptoris,  a  été  interprétée  en  ce  sens  par  la  Cour  ré'^u- 
latrice.  " 

Pesons  ensuite  les  raisons  de  Polhier,  et  voyons  si  elles 
peuvent  soutenir  la  comparaison  avec  celles  qui  l'ont  rallié 
plus  tard  au  système  de  Loyseau. 

Le  créancier,  dit  Pothier  (4),  n'est  obligS  que  par  une  pure 
raison  d'équité  de  faire  la  cession  de  ses  actions  à  caution  qui 
paie.  Il  suffit  donc  qu'il  ne  fasse  rien  de  contraire  à  la  bonne 
foi,  et  il  ne  doit  pas  être  tenu  d'une  pure  négligence. 

Mais  celte  raison  n'est  pas  soutenable  depuis  que  la  loi 
veut  que  la  subrogation  soit  de  droit  et  forcée.  (Art.  125!.) 

Pothier  poursuit  en  disant  :  Les  autres  débiteurs  et  fldé- 
jusseurs  ont  pu,  aussi  bien  que  le  créancier,  veiller  à  la  con 
servation  du  droit  d'hypothèque  qui  s'est  perdu.  Ils  pou- 
vaient le  mettre  en  demeure  d'interrompre  la  prescription, 
de  faire  les  inscriptions,  de  prendre  les  mesures  conserva- 
toires. N'ayrnt  pas  veillé  plus  que  le  créancier,  ils  ne  sont 
pas  recevables  à  lui  oppof^er  une  négligence  qui  leur  est 
commune  avec  lui. 

La  réponse  est  que  l-t  caution  peut  sans  doute  veiller- 
mais  que  ce  n'est  pour  elle  qu'une  faculté  et  non  un  devoir' 
tandis  que  c'est  un  devoir  précis  pour  le  créancier,  qui  est 
l'adversaire  véritable  du  débiteur,  et  qui  est  placé  en  face  de 
lui  pour  agir  et  prendre  toutes  les  mesures  conservatoires. 
Quelle  raison  plus  péremptoire  peut-on  eu  donner  que  l'obii- 

(1)  Lib.  3,  c.  12,  p.  195,  in/ïne. 

(2)  T.  3,  p.  263,  n*  6. 

(3)  T.  12,  n*  171,  p.  K9-Junge  M.  Marcadé,  art.  1595,  n»  3    V  aussi 
Limoges,  24  août  1852  ^J.  Pal.  1834,  t.  2,  p.  79). 

(4)  Oblig.,  n»  520. 
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gation  où  est  le  créancier  de  discuter  le  débiteur  avant  do 
passer  aux  cauticis?  Celte  obligitioa  de  ûiscussion  n'im- 
pose-t-elle  pas  un  ministère  actif  au  cré;:  icier  ?  Sont-ce  les 
cautions  qui  doivent  aller  chercher  les  débiteurs,  les  forcez 
à  payer,  et  apporter  au  créancier  son  argent?  Non.  Il  est 
créancier,  sous  la  condition  de  conserver,  d'agir,  de  presser  • 
l'action  lui  appartient  ;  la  caution  a  droit  de  rester  dans  ua 
étsX  purement  passif  (1). 

24  Laurent,  n"  554  et  s.,  |     554.  "  Le  cédant  ne  répond  de  la 
n°  560-562.  j  solvabilité  du  débiteur  que  lorsqu'il 

s'y  est  engagé,  et  jusqu'à  concurrence  du  prix  seulement 
qu'il  a  retiré  de  la  créance."    Par  solvabilité,  l'article  1694 
entend  la  solvabilité  actuelle  (article  1G05).    Il  est  donc  de 
principe  que  le  cédant  ne  répond  pas  de  l'insolvabilité  du 
débiteur  qui  existerait  lors  de  la  cession.    Quelle  en  est  la 
raison  ?  L'obligation  de  garantie  implique  que  la  chose  ven 
due  n'appartient  pas  au  vendeur,  ou  qu'un  tiers  y  a  de? 
droits  qui  n'ont  pas  été  déclarés  lors  de  la  vente.  En  ce  sens, 
l'article  1626  dit  que  le  vendeur  est  tenu  de  garantir  l'acqué- 
reur dt;  l'éviction  qu'il  souffre  dans  la  totalité  ou  partie  de 
l'objet  vendu.    Donc,  si  l'acheteur  n'est  pas  et  ne  peut  pas 
être  évincé,  il  n'y  a  pas  lieu  à  garantie.    De  là  suit  que  si  la 
créance  cédée  existe,  quoique  le  débiteur  soit  insolvable  le 
cessionnaire  ne  peut  avoir  aucune  action  ;  en  effet,  il  n'y  a 
pas  d'éviction  possible,  puisque  la  créance  appartient  au  cé- 
dant.   On  dira  que  si  le  débiteur  est  insolvable,  la  créance 
cédée  équivaut  à  une  créance  non  existante.  Non,  car  le  droit 
existe,  et  le  débiteur  peut  revenir  à  meilleure  fortune.    En 
fait,  les  parties  auront  tenu  compte  de  l'insolvabilité  du  dé- 
biteur et  le  prix  aura  été  fixé  en  conséquence.    Que  si  le  cé- 
dant connaissait  l'insolvabilité,  l'avait  dissimulée,  il  y  aurait 
dol,  et  le  cessionnaire  aurait,  de  ce  chef,  une  action  contre 
lui. 

(l)  V.  la  loi  41,  D.  Defidejuss. 
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555.  Le  cédant  ne  répond  de  la  solvabilité  du  débiteur  que 
lorsqu'il  s'y  est  engagé.  Dans  quels  termes  cet  engagement 
doit-il  être  conçu?    La  loi  u'exige  jamais  de  termes  sacra- 
mentels, mais  comme  il  s'agit  d'une  garantie  exceptionnellr, 
il  faut  qu'elle  soit  stipulée.    C'est  au  juge  à  interpréter  la 
clause.  On  demande  si  la  simple  clause  de  garantie  doit  être 
interprétée  en  ce  sens  que  le  cédant  est  tenu  non-seulement 
de  la  garantie  de  droit,  mais  aussi  de  la  garantie  de  la  solva- 
bilité ?  C'est  une  question  de  fait,  puisqu'il  s'agit  delà  vo- 
lonté  et  de  l'intention  des  parties  contractantes;  le  juge  la 
décidera  donc  d'après  les  termes  de  l'acte  et  d'après  les  cir- 
constances de  la  cause.  Les  auteurs  enseignent  généralement, 
en  droit,  que  la  clause  de  garantie  oblige  le  cédant  à  ré- 
pondre de  la  solvabilité  actuelle  du  débiteur.    Nous  croyons 
que  la  question,  posée  eu  droit,  devrait  recevoir  une  solutio 
contiai'-e.  L'article  1630  met  sur  la  môme  ligne  la  promesse 
de  garantie  et  la  garantie  qui  existe  de  droit,  san.  stipulation 
aucune  ;  la  loi  le  décide  ainsi  par  application  d'une  règle 
générale  d'interprétation  :  lorsque  les  parties  contractantes 
transcrivent  dans  leur  conUat  une  disposition  de   la  loi, 
celle-ci  ne  change-  pas  de  nature  et  ne  produit  pas  un  effet 
différent.   C'est  ainsi  que  la  condition  résolutoire  tacite,  re- 
produite par  Ips  parties  dans  les  termes  de  l'article  1184,' n'a 
pas  d'autres  effets  que  si  elle  n'était  pas  stipulée.   La  raison 
en  est  que  les  clauses  qui  ne  font  que  reproduire  une  dispo- 
sition de  la  loi  sont  de  style,  elles  n'impliquent  pas  l'inten- 
tion de  déroger  à  la  loi.  Dira-t^)n  que  la  clause  ainsi  inter- 
prétée n'aura  aucun  effet,  ce  qui  est  contraire  à  la  règle  de 
l'article  1157  î  Nous  répondons  d'abord  que  l'article  1157  ne 
dit  pas  ce  qu'on  lui  fait  dire  ;  il  suppose  une  clause  qui  n'au- 
rait aucun  effet  si  on  l'interprétait  dans  l'un  des  sens  qu'elle 
présente  ;  or,  on  ne  peut  pas  dire  de  la  clause  de  garantie 
qu'elle  n'a  aucun  effet,  puisqu'elle  a  l'effet  que  la  loi  lui  at- 
tribue.   Si  à  des  clauses  pareilles  on  attribuait  un  effet  plus 
étendu  que  celui  que  la  loi  leur  donne,  on  irait  presque 
toujours  contre  l'intention  des  parties  c-ontractantftc.  n«rcç 
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que  ces  clauses  son»,  l'œuvre  du  rédacteur  ;  et  alors  môme 
que  les  parties  les  écrivent,  on  ne  peut  pas  leur  supposer 
l'intention  de  déroger  à  la  loi,  il  faudrait  commencer  par 
prouver  qu'elles  connaissent  la  loi. 

La  question  était  déjà  controversée  dans  l'ancien  droit. 
Loyseau  enseignait  que  la  clause  de  garantie  imposait  au 
cédant  l'obligation  de  répondre  de  la  solvabilité  actuelle  du 
débiteur.  Un  de  nos  meilleurs  auteurs,  Duvergier,  dit  que 
les  raisons  sur  lesquelles  il  se  fonde  sont  pleines  de  sens  et 
de  justesse.  Nous  les  trouvons  trop  probantes,  et  l'on  sait 
qu'en  droit  il  n'est  pas  bon  de  prouver  trop,  car  qui  prouve 
trop  ne  prouve  rien.  "Garantir  une  rente,  dit  Loyseau, 
qu'est-ce  autre  chose  sinon  la  faire  bonne,  c'est-à-dire  bien 
payable  et  perceptible  î  Outre  cela,  quelle  apparence  y  au- 
rait-il qu'en  un  contrat  de  bonne  foi  le  vendeur  eut  l'argent 
de  l'acheteur  et  l'acheteur  n'eût  rien  que  du  papier  ?  Ce  nV.^t 
pas  une  vraie  dette  qu'une  dette  imperceptible."  On  pour.fait 
faire  valoir  toutes  ces  raisons  pour  en  induire  que  le  cédant 
doit,  sans  clause  aucune  et  par  la  nature  du  contrat,  répondre 
de  la  solvabilité  du  débiteur.  C'est  donc  trop  prouver,  car 
c'est  se  mettre  en  dehors  de  la  théorie  du  code.  Nous  n'in- 
sistons pas  davantage,  parce  que,  à  notre  avis,  la  question 
est  de  fait  et  non  de  droit. 

556.  11  en  serait  autrement  si  le  cédant  promettait  la  ga- 
rantie  de  fait.  Cette  expression  a  un  sens  technique  ;  c'est 
comme  si  le  cédant  avait  dit  textuellement  qu'il  s'engage  à 
répondre  de  la  solvabilité  du  débiteur,  car  la  garantie  de 
fait  n'est  pas  autre  chose.  Si  l'on  ne  donnait  pas  ce  sens  à  la 
clause,  elle  n'en  aurait  aucun,  car  il  est  impossible  d'appli- 
quer à  la  garantie  de  droit  une  clause  qui  parle  de  la  garan- 
tie de  fait  ;  et  on  ne  peut  pas  admettre  non  plus  que  les  par- 
ties aient  parlé  sans  vouloir  rien  dire. 

560.  "  Lorsque  le  cédant  a  promis  la  garantie  de  la  solva- 
bilité du  débiteur,  cette  pronr^c^î  ^.-^  s'erttnd  que  de  la  sol- 
vabilité actuelle  et  nj  p'él  ird  pas  v  *..^.,  à  vsair,  si  le 
cédant  ne  l'a  expressément  su^ul»*  "  i.-»  '  16{5">!.  ^'Jette  disposi- 
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tion  est  une  application  des  principes  généraux  qni  régissant 
la  garantie.    Le  vendeur  n'est  jamais  tenu  des  faits  posté- 
rieurs  à  la  vente.  A  partir  du  contrat,  la  chose  est  aux  risques 
de  1  acheteur  ;  à  plus  forte  raison,  en  doit-il  être  ainsi  de  la 
solvabilité  du  débiteur,  dont  le  cédant  ne  répond  que  par 
exception.  Toute  exception  doit  être  interprétée  restrictive- 
ment.  Le  cédant  peut  bien  -irantir  la  solvabilité  actuelle  du 
débiteur,  s'il  le  connaît,  mais  il  est  très-chanceux  de  garan- 
tir  la  solvabilité  future  de  qui  q^ie  ce  soit  ;  le  cédant  qui  ga- 
rantit la  solvabilité  future  prend  donc  sur  lui  toutes  les 
mauvaises  chances.  Pour  up    clause  aussi  exorbitante,  la  loi 
exige  une  stipulation  expresse,  c'est-à-dire  que  la  clause  doit 
porter  que  le  cédant  répond  de  la  solvabilité  future.    Cette 
garantie  n'est  due  que  jusqu'à  concurrence  du  prix  de  la 
cession,  car  c'est  une  garantie  de  fait  ;  et  la  garantie  de  fait, 
d'après  l'article  1694,  est  limitée  au  prix.    Ce  serait  ajouter 
à  l'exception  que  de  l'étendre  au  montant  de  la  créance; 
les  parties  le  peuvent,  dans  notre  opinion  (n«  559)  ;  mais  ii 
faudrait  pour  cela  une  stipulation  formelle  cjncernant  l'éten- 
due  de  la  garantie. 

561.  Dans  quels  termes  la  clause  de  garantie  delà  solva- 
bilité future  doit-elle  être  stipulée  ?    La  loi  veut  une  stipula- 
tion expresse,  sans  prescrire  les  termes  dans  lesquels  elle 
doit  être  faite.    C'est  lux  tribunaux  de  l'interpréter,  s'il  y  a 
lieu.  Il  y  a  une  formule  traditionnelle  qui  se  perpétue  dans 
les  actes,  c'est  la  clause  de  fournir  et  faire  valoir  ;  on  l'inter- 
prête  comme  garantie  de  la  solvabilité  future  du  débiteur. 
Gela  nous  paraît  très-douteux  ;  que  les  tribunaux  le  décident 
ainsi  en  fait  et  en  se  fondant  sur  l'intention  des  parties  con- 
tractantes,  cela  est  conforme  aux  principes;  mais  qu'ils 
jugent,  en  droit,  que  la  clause  de  fournir  et  faire  valoir  doit 
être  ainsi  entendue,  cela  nous  paraît  contraire  aux  règles 
d'une  saine  interprétation.  Dans  l'ancien  droit  déjà,  la  signi- 
fication de  cette  clause  était  controversée.    On  n'a  qu'à  lire 
dans  Loyseau  et  dans  Pothier  les  raisons  que  l'on  faisait  va- 
loir de  part  et  d'autre  pour  fixer  le  sens  de  la  clause,  et  l'on 
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86  convaincra  que  les  parties  contractantes  ne  peuvent  pas 
être  présumées  connaître  ces  subtilités  juridiques,  et  c'est 
cependant  de  la  volonté  des  parties  qu'il  s'agit.  Duvergier 
dit:  "  U  suffit  que  telle  ait  été  jusqu'ici  l'interprétation  reçue 
au  palais  (ce  sont  les  termes  de  Loyseau)  et  qu'elle  soit  la 
plus  commune,  gour  qu'on  suppose  que  les  parties  qui  ont 
employé  la  clause  l'ont  entendue  ainsi."  Non,  cela  ne  suffit 
point;  on  demande  quelle  est  l'intention  des  parties,  et 
qu'est-ce  que  les  parties  savent  de  ce  qui  se  passait  au  palais 
du  temps  de  Loyseau  ?  Savent-elles  ce  qui  se  passe  aujour- 
d'hui ?  Les  auteurs  oublient  toujoui-s  que  les  parties  ne  sont 
pas  des  hommes  de  loi. 


*  i  Bourjm,  Dr.  com.,  TU.  4, 1     XXL   Lorsque  le  transport 
sec,  3,  n»  21  et  s.  J  porte  qu'il  est  fait  avec  garan- 

tie, sans  que  la  clause  s'étende  plus  loin,  la  garantie  en  ce 
cas  est  plus  étendue  que  celle  de  fait,  qui  se  réduit  à  l'exis- 
tance  de  la  dette  lors  du  transport  ;  cependant  le  cédant  par 
cette  garantie  n'est  tenu  que  de  prouver  que  le  débiteur étoit 
solvable  au  tems  du  transport  ;  voilà  tout  l'efFet  d'une  telle 
garantie  ;  elle  n'en  n'a  pas  d'autre,  autrement  ce  seroit  con- 
fondre ce  premier  degré  de  garantie  avec  les  autres. 

Bacquet,  traité  des  transports  des  rentes  sur  particuliers,  ch.  17,  num. 
6.  pag.  24  ;  et  c'est  ce  qui  se  pratique,  conformément  aux  arrêtés  laits 
chez  le  président  de  Lamoignon,  tit.  des  transports,  art.  10;  et  au  senti- 
ment de  Loyseau,  de  la  garantie  des  rentes,  chap.  2,  num.  15,  et  chap  3 
num.  13.  ' 

XXIL  En  ce  même  cas  il  n'est  pas  garant  de  l'insolvabilité 
du  débiteur  qui  survient  depuis  le  transport,  sa  garantie 
n'embrassant  pas  ce  qui  lui  est  postérieur  ;  la  dette  court 
alors  aux  risques  du  cessionnaire. 

Telle  est  la  jurisprudence,  conforme  à  la  doctrine  de  Loyseau,  traité  de 
la  garantie  des  rentes,  ch.  3,  num.  14,  jusques  à  la  tin  <lu  chap.  pag.  7  et 
8:  voyez  la  proposition  qui  suit  qui  conlirmo  celle-ci,  il  y  a  plus,  celte 
garantie  ne  se  supplée  pas,  cependant  si  le  transport  est  fait  avec  'garan- 
Ue  celte  expression  générale  emporte  engagement  do  lu  part  du  cédant 
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de  prouver  que  le  débiteur  étoit  solvable  au  tem,  du  transport,  et  faute 
de  Lamoignon.  tit.  des  transports,  art.  10. 

XX ni.  La  sou^nission  à  une  telle  garantie  n'est  pas  un 
cautionnement  du  débiteur  de  la  dette  cédée,  mais  une 
simple  déclaration  de  la  part  du  cédant  de  la  solvabilité  du 
débiteur,  qui  ne  doit  s'entendre  que  dans  le  tems  qu'il  l'a 
fait,  cest-à-dire,  au  tems  du  transport  et  non  pas  pour 
i  avenir.  '^     ^ 

l.llTr'  T  "°"^'''  '"*  '"■■  •'''^"'■'lerniere  proposition  ;  Loyseau.  de 
la  garantie  des  rentes,  pag.  7  et  8. 

XXIV.  Dans  le  cas  de  cette  clause  de  fournir  et  faire  va- 
loir, et  de  payer  faute  de  payement,  la  garantie  due  par  le 
cédant  est  bien  plus  étendue  que  dans  le  cas  de  la  clause 
précédente  ;  les  propositions  suivantes  développent  cette 
étendue  et  prouvent  que  cette  clause-ci  a  trait  à  l'avenir  • 
ainsi  elle  entraîne  la  garantie  de  la  solvabilité  future. 

De  môme  dans  celui  de  payer,  faute  de  payement  de  la  part  du  débi- 
teur, comme  dans  celui  de  la  clause  de  fournir  et  faire  valoir  l'une  et 
l'autre  ont  trait  à  l'avenir  et  subsistent  jusqu'au  rachat  de'lajente- 
Loyseau,  de  la  garan-'e  des  rentes,  ch.  4,  num.  7,  pag.  9  :  c'est  ce  au'iî 
confirme  par  les  chapitres  5  et  6;  et  tel  est  l'usage  du  châtelet,  conforme 
aux  arrêtés  faits  chez  M.  de  Lamoignon,  art.  11. 

XXV.  Cependant  nonobstant  la  soumission  à  cette  garan- 
tie, de  payer  faute  de  payement,  le  cédant  n'est  pas  obligé  de 
payer  incontinent,  encore  que  par  le  transport  il  se  fut  obligé 
à  fournir  et  faire  valoir  la  rente  ;  il  a  en  ce  cas  l'exception 
qu'on  va  expliquer  ;  mais  elle  n'est  que  dilatoire  ;  en  effet  il 
n'est  tenu  de  payer,  nonobstant  cette  clause,  qu'après  que  le 
cessionnaire  a  discuté  le  débiteur  sur  lequel  le  transport  est 
à  prendre,  mais  en  établissant  la  réalité  de  cette  exception 
par  l'indication  des  biens. 

Bonguier.  let.  F,  num.  4,  et  le  môme,  let.  G,  nuTn.  l  ;  Loyseau,  de  la 
garantie  des  rentes,  ch.  4,  num.  dernier,  pag.    10:  la  raison  de  ce    est 
que  telle  clause  de  fournir  et  faire  valoir  la  rente,  ou  celle  de  payer  faute 
de  payement,  ou  dans  le  cas  même  que  les  deux  clauses  seroient  réunies 
et  que  le  cédant  se  seroit  soumis  à  l'une  et  à  l'autre,  telle  clause  ne  prol 
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duit  qu'un  cautionnemeiii.  nt  '  ^  .'  a  -se  générale,  la  caution  peut  !»■ 
voquer  l'exception  de  ;     '  ."a  principal  obligé,  et  ne  peut  être 

poursuivie  qu'après  i^elt  >  discussion,  puisque  sa  garantie  se  réduit  à 
l'effet  d'un  cautionppmont  :  cela  est  de  droit  commun,  et  s'applique  au 
cédant  ainsi  qu'à  la  caution.  Bacquet,  en  son  traité  du  transport  des 
«"entes  sur  particulier,  ch.  17,  pag.  23;  Loyseau,  du  déguerpissement, 
liv.  6,  ch.  8,  num.  10  et  11,  pag.  18,  et  aum.  l7,  .a!?,  suivante. 

XXVI.  Pour  cette  discussion,  le  cédant  est  obligé  d'indi- 
quer les  bienr,  du  débiteur  sur  lequel  le  transport  est  à 
prendre,  et  de  fournir  deniers  swfBsaus  pour  la  discussion, 
sans  cela  l'exception  de  sa  part  serait  vaine,  sans  objet  et 
comme  telle  ne  seroit  pas  écoutée  ;  parce  qu'elle  ne  tendroit 
à  rien  et  se  réduiroit  à  une  fin  de  non-payer  ;  mais  la  garan- 
tie cesse  si  le  cédant  s'est  laissé  enlever  son  gage. 

Bacquet,  à  la  page  citée  sur  la  proposition  précédente  :  la  discussion 
!e  fait  A  ses  frais  et  à  ses  risques:  Loyseau,  de  la  garantie  des  rentes, 
cil.  9,  nnm.  5,  pag.  20  ;  c'est  la  jurisprudence,  et  droit  commun  :  en  effet, 
faute  d'indiquer  des  biens,  et  de  fournir  deniers  suffisans,  le  cédant  peut 
être  poursuivi  pour  le  payement  du  contenu  au  transport  ;  c'est  alors  le 
juste  effet  et  l'ouverture  à  la  garantie  à  laquelle  il  s'est  soumis,  garantie 
qui  entraine  ce  payement  de  la  pari,  lorsque  le  débiteur  ne  peut  le  faire. 

On  le  juge  ainni  au  châtelet,  et  le  transport  d'une  rente  est  regardé 
comme  constitution  de  rente  de  la  part  du  cédant  qui  s'est  obligé  i  la 
fournir  et  faire  valoir,  et  l'on  ne  doit  pas  môme  en  ce  cas  s'arrêter  beau- 
coup à  la  discussion,  et  suspendre  l'action  contre  le  cédant  ;  cependant 
l'effet  de  cette  garantie  n'est  pas  si  prompt  que  celle  qu'on  va  expliquer  ; 
mais  si  le  transport  s'est  lait  par  une  échange,  il  y  a  lieu  à  la  résolution 
d'icelui;  Loyseau,  de  la  garantie  des  rentes,  ch.  7,  pag.  16  et  17  :  résoln- 
tion  qui  consomme  exactement  toute  garantie  ;  sur  toute  cette  subdivi- 
sion il  faut  observer  que  l'effet  de  la  garantie  qui  en  a  fait  la  matière 
cesse  entièrement  si  le  cessionnaire,  par  sa  négligence,  s'est  laissé  enle- 
ver son  gage  ;  par  exemple,  s'il  a  négligé  de  s'opposer  au  décret  des 
biens  du  débiteur  ;  cela  est  fondé  sur  la  souveraine  équité,  est  attesté 
par  Loyseau,  de  la  garantie  des  rentes,  chap.  11,  num.  6  et  7  :  par  le 
Prêtre,  cent.  1,  ch.  76;  par  Louet  et  Brodeau:  voyez  aussi  le^  arrêtés 
faits  chez  le  président  de  Lamoignon,  tit  des  transports,  art.  15. 

XXVII.  Lorsque  le  transport  porte  cette  clause,  le  cédant 
peut  être  poursuivi  incontinent  après  le  transport,  c'est  le 
juste  effet  d'icelle,  et  le  transport  n'est  regardé  en  ce  cas  que 
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comme  une  fariliié  de  payement,  pour  laquelle  le  ceboion- 
naire  a  deux  débileurs  au  lieu  d'un. 

Onlejugeainsiauchâtelet;  mais  il  en  seroit  ouiremem.  si  pnr  la 
Clause  ,  .  garantie  le  cédant  s'etoit  simplement  oblige  de  fournir  et  (aire 
vtloir  la  rente  ;  en  c«  cas.  ^.insi  qu'on  vient  de  le  voir,  il  ne  pourroit  a^rir 
contre  le  cédant  qu'après  avoir  fait  discussion:  Bacquet.  traité  des 
ransports  des  rentes  sur  ,,arliculier.  ch  16.  pag.  26  ;  Loyseau.  de  la  ga- 
rantie des  rentes,  ch.  4,  num.  .lernier.  pag.  10  :  mais  ici  la  garantie  e,t 
I^us^ prompte;  voyez  sur  cela  l'auteur  qu'on  vient  de  citer,  ch.  8.  num. 

XXVIJI.  Il  y  a  môme  dans  ce  cas,  exécution  parée  contre 
lu.,  et  c'est  le  vrai  cas  dans  lequel  on  doit  le  regarder  comme 
vrai  codébiteur  de  la  rente  par  lui  cédée  ;  c'est  l'effet  de  cette 
garantie  ;  tel  est  son  esprit  et  la  lettre  le  manifeste,  dès  que 
ie  refus  du  débiteur  est  constaté. 

Loyseau,  en  son  traité  de  la  garantie  des  rentes,  ch.  12,  num.  13,  pag 
27.  pourvu  que  le  refus  du  débiteur  de  payer,  soit  consUlé  par  un  co,^ 
mandem..nt  :  ce  qui  ne  seroit  pas  si  le  cessionnaire  ne  sétoit  soi.mis qu'à 
fournira  faire  valoir  la  rente;  le  n^éme  auteur.  Ce  qui  est  fondé' a^ 
ce  que  cette  dernière  clause  emporte  avec  elle  la  nécessité  de  la  dise  J 
9.on,  comme  on  l'a  vu  par  la  subdivision  précédente  ;  discussion  qui  cesse 
dans  le  cas  de  la  clause  qu'on  examine  dans  la  présente  subdivisi  ^ 
comme  on  va  l'expliquer  par  la  proposition  qui  suit. 

XXIX.  En  effet,  au  moyen  d'une  telle  clause  le  cédan  st 
vrai  débiteur  personnel,  et  le  transport  ne  vaut  que  comme 
une  délégation  propre  à  faciliter  le  payement,  il  ne  produit 
pis  d'autre  effet;  il  laisse  donc  contre  lui  la  pleine  action 
flirecte  et  personnelle. 

Undefacilius  possit  accipere  ;  mais  si  la  garantie  ne  s'étendoit  de  la 
part  du  cédant  qu'à  payer  lui-môme  faute  par  ledébiUur  de  payer  en 
ce  cas.  comme  on  la  vu  dans  la  subdivision  précédente,  il  faudroit  di.. 
cussion  des  biens  du  débiteur;  Loyseau,  de  !  garantie  des  rentes  ch  8 
num.  17,  pag.  19  ;  c'est  une  distinction  qu'il  faut  toujoMrs  rair«  sur  rela' 
et  suite  de  la  différence  des  divers  degrés  do  la  garantie 

XXX.  Si  le  transport  portoit  que  le  Ci'dant  ne  seroit  pour- 
suivi qu'après  un  commandement  fait  au  débiteur,  le  ces- 
sionnaire doit  satisfaire  à  cette  condition  avant  de  poursuivre 
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le  cédant  ;  c'est  l'événement  de  cette  condition  attachée  à  lu 
garantie  qui  lui  est  due,  qui  fait  ouverture  à  icelle. 

Loyseau,  de  la  garantie  des  rentes,  ch.  8,  num.  2i,  p«g.  t9  :  mais  en  ce 
cas  il  ne  Taul  pas  de  discussion  des  biens  du  débiteur  :  Bacquet,  des 
droits  de  justice,  ch.  21,  num.  155,  pag.  187  ;  et  cela  résulte  des  termes 
mètues  de  la  clause  qui  doit  avoir  son  exécution. 

XXXI.  Mais  cette  clause  n'induit  pas  résolution  du  trans- 
port d'une  rente  et  exigibilité  du  prix  contenu  en  icelui, 
mais  vraie  dette  de  la  part  du  cédant  et  par  conséquent  créa- 
tion de  rente  de  sa  part  comme  débiteur  solidaire,  si  l'objet 
du  transport  est  une  rente  ;  ainsi  il  n'y  a  pas  en  ce  cas  exigi- 
bilité du  capital. 

lioyseau,  do  la  garantie  des  rentes,  ch.  8,  num.  24,  pag.  19,  et  l'on  le 
Juge  ainsi  an  chdtelet. 

XXXII.  L'effet  de  cette  garantie  qui  est  la  plus  elHcace  en 
matière  de  transport,  et  à  plus  forte  raison,  ce  même  effet 
dans  les  garanties  précédentes,  c'est-à-dire,  l'action  contre  le 
garant,  cesse  si  le  cessionnaire  souffre  affoiblissement  ou 
même  perte  de  la  rente  par  sa  négligence,  laquelle  ne  pou- 
vant tomber  sur  un  autre  que  lui,  efface  sa  garantie. 

Loyseau,  de  la  garantie  des  rentes,  ch.  Il,  num.  G  et  7,  pag.  24  ;  et  je 
l'ai  enlen<'u  juger  ainsi  au  chitelet  :  voyez  le,<s  autres  autorités  rapportés 
sur  lu  dernière  proposition  de  la  subdivision  précédente. 


Voy.  Pothiei\  Digeste  et  Loyseau,  cités  sur  art.  1576. 


îhil 
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*  Lamoignon,  Arrêtés,  /     X.  Quand  le  transport  est  fait  avec 
Tit.  22,  arts.  10,  1 1.    )  la  simple  clause  de  garantie,  le  cédant 
est  garant  de  la  solvabilité  du  débiteur,  au  temps  du  Trans- 
port, et  n'est  garant  de  l'insolvabilité  depuis  sui-venue. 

XI.  Si  outre  la  clause  de  garantie,  le  cédant  s'est  obligé  de 
fournir  et  faire  valoir  la  detl'  active  mobiliaire  ou  la  rente 
par  lui  cédée,  il  demeure  garant  de  l'insolvabilité  du  débi- 
teur, supposé  môme  qu'elle  soit  survenue  depuis  le  Transport. 
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1578.  Les  articles  pré 
cèdent*  de  ce  ehapitrr=  s'ap- 
pliquent également  aux 
transporta  de  créances  et 
droits  d'action  contre  des 
tiers  par  contrats  autres 
que  celui  de  vente,  excepté 


i  J  '■  - .  The  preceding  :,r- 
I  rAiilet.  this  chapter  appiy 
<  qu»  .  to  transfe*"»  of 
d»  f  ^ad  rights  of  tion . 
aajaifist  third  peiwus  by 
contracts  other  than  sales, 
except  gifts  to  which  ar- 


-  , — -r'-  v^-vc^/i,  j^iitB  fco  wnicn  ar- 

es   donations    auxquelles  ticle  1576  dcos  uot  apply. 

1  article  1676  ne  s'applique  ^^^ 

pas.  1 


*  Lacombe,  Recueil,  |     Donataire  évincé,  v.  Loys.  de  la  car 
vo  Eviction,  n»  26.   |  des  rent.  ch.  1.  n.  14.  r.  Rie.  des  don.  part! 
1.  n.  954.  dit,  que  régulièrement  la  donation  n'emporte  pas 
avec  elle  une  obligation  de  garantie,  lorsque  l'éviction  que 
souffre  le  donataire,  procède  d'une  cause  antérieure  à  la  do- 
nation et  non  de  la  .mauvaise  foi  du  donateur,  v.  Desp.  tora 
1.  p.  379.  n.  23.  suivant  la  Loi  18.  §.  ult.  de  donat.  et  la  Loi  2 
C.  de  evict.  le  donateur  n'est  tenu  de  la  garantie  de  droit,  mais 
Il  est    tenu  de  celle  de  fait,  dict.  leg.  2.  v.  Ferez.  C.  de  evict 
n.  y  et  sea. 

Voy.  C.  C.  B.  C,  an.  796  et  Loyseau,  cité  sur  ait.  1576. 


*  r Ricard,  Donation,  )  Encore  que  cette  doctrine  soit  verl- 
!">  part.,  w  954.  J  fable  à  l'égard  de  l'héritier,  lorsque  le 
donataire  ne  s'es.  pas  plaint  du  défaut  de  tradition  durant  la 
vie  de  son  donateur,  en  conséquence  de  ce  que  la  donation 
est  présumée  frauduleuse  ;  j'estime  toutefois  que  le  contraire 
auroit  heu,  si  le  donataire  s'étoit  plaint  du  vivant  du  dona- 
teur, et  qu'il  eût  demandé  contre  lui  ses  dommages  et  inté- 
rêts, à  quoi  faire  il  seroit  à  mon  avis  bien  fondé  ;  car  encore 
que  réguli      men;  la  donation  n'emporte  pas  avec  --Ox  une  obli- 
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cation  df  garantie,  cela  est  bon,  lorsque  l'éviction  qre  souffre 
l^  donataire,  pa-ocedf  d'uae  caus?  antérieure  à  la  donatioa, 
al  non  pas  au  cas  proposé,  auquel  le  sujet  de  la  non-jouis- 
.Sftuce  procède  du  fait  et  de  la  mauvaise  foi  du  donateur  :  car 
peisonne  n'étant  exempt  de  la  garantie  de  ses  faits  et  pro- 
messes, il  n'y  a  point  de  difficulté  que  le  donât-îur  ne  peut 
pas  s'en  excuser,  puisque  contre  son  propre  faif  il  a  commis 
un  stellion.it,  et  engagé  une  chose  qu'il  éîoit  déjà  tenu  de  dé- 
livrer en  entier  à  un  autre.  C'est  pgui-quoi  la  donatioa  étant 
parfaite  à  son  égard,  le  donataire  sera  bien  fondé  à  le  pour- 
suivre  pour  les  dommages  et  intérêts  qui  résultent  de  sa  foi 
violée,  et  de  ce  qu'il  n"a  point  accompli  ce  qu'il  a  promis, 
n'étant  resté  eu  demeure  de  l'exécuter  que  par  son  propre 
fait  :  et  autrement  il  seroit  en  la  liberté  d'une  personne  de 
rendre  indirectement  un  contrat  sans  iSet,  quoiqu'il  fut 
parfait  à  son  égard;  ce  qui  ne  fut  jamais  toléré  eu  Justice, 
qui  ae  souffre  pas  de  malice  affectée  et  volontaire,  pour 
éviter  l'executiou  d'une  obligation  légitime. 


1^ 


SECTION  II. 

DE   LA   VENTE   DES   DROITS 

SUCCESSIFS. 

1579.  [Celui  qui  vend 
quelque  droit  successif  sans 
spécifier  en  détail  les  biens 
dont  il  se  compose,  n'est 
tenu  de  garantir  que  sa 
qualité  d'héritier.] 


SECTION  IL 
OF  THE  SALi;  OF  SUCCESSIONS. 

1579.  [He  who  sells  a 
right  of  succession  v  ithout 
specifying  in  détail  the 
property  of  which  it  con- 
sists  is  bound  by  law  to 
warrant  onlj  his  right  as 
heir.] 


*  C.  JV.  1096.    [     ^^'"^  '^"^  ^^"'1  ""^  hérédité,  sons  en  spéci- 
S  fier  en  détail  les  objets,  n'est  tenu  de  garantir 
que  sa  qualité  d'héritier. 
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24   £aurm,j     565.    Les  articles  1696IC98  traitent  de  la 

.-  "^bô  et  s.  i  verte  d'une  héi-édité.  La  loi  ne  dit  pas  ce  qu'elle 

^rneno  par  vente  d'une  hérédité,  mais  la  définition  résuite 

Il  //•'  1  ^'  'ï"'  ®'*  ^'"""^  '^^"Ç"  •  "  Celui  qui  vend  une 

ûérédité  sans  en  spécifier  en  détailles  objets  n'est  tenu  de 
garantir  que  sa  qualité  d'iiéritier."  Le  vendeur  doit  garantir 
1  otjet  de  la  vente  ;  si  le  vendeur  d'une  hérédité  ne  garantit 
que  sa  qualité  d'héritier,  c'est  que  la  vente  comprend  les 
dro.ts  attachés  à  cette  qualité,  c'esU-d.re  les  droits  succès- 
^^    Autre  chose  est  de  vendre  les  droits  successifs,  autre 

rT,^' Lr'  ''^"'^'^  ^^'  °^J'''  héréditaires  en  les  spécifiant; 
.article  1696  suppose  que,  dans  ce  cas,  le  vendeur  est  tenu 
d  une  autre  garantie  ;  en  effet,  il  sera  garant,  d'après  le  droit 
commun,  des  objets  qu'il  vend.  La  loi  ne  s'occupe  pas  de 
cett.  .ente,  parce  qu'elle  n'a  rien  de  spécial,  c'est  une  vente 
ordinaire.  Pothier  dit  que  l'on  peut  encore  vendre  les  pré- 
tentions que  l'on  a  à  une  hérédité,  et  que,  dans  ce  cas,  le 
vendeur  ne  sera  tenu  à  aucune  garantie,  parce  que  c'est  une 
chance  qui  a  fait  l'objet  du  contrat,  comme  lorsqu'on  achète 
le  coup  de  filet  d'un  pêcheur. 

Il  y  a  donc  une  grande  différence  entre  ces  trois  espèces 
de  vente,  au  point  de  vue  de  ia  garantie.  Gomment  saura-t- 
on SI  les  parties  ont  entendu  vendre  et  acheter  les  droits  suc 
cessifs  ou  les  objets  héréditaires,  ou  les  pré»  itions  du  ven- 
deur à  une  hérédité?  La  question  se  décide  d'après  les 
termes  de  ia  convention  et  les  circonstances  de  la  cause 
puisqu'il  s'agit  d'apprécier  la  volonté  des  parties  contrac- 
tantes. 

566.  On  enseigne  que  toute  cession,  ayant  une  hérédité 
pour  objet,  doit,  en  générai,  êt.-e  considérée  comme  une  ces- 
sion de  droits  successifs.  N'est-ce  pas  établir  une  espèce  de 
présomption  en  décidant  a  pmn  qu'une  convention  doit  être 
interprétée  dans  tel  sens  plutôt  que  dans  un  autre  ?  La  loi 
suppose,  il  e-^t  vrai,  que  la  vente  d'une  hérédité  porte  sur  les 
droits  successifs,  mais  une  suppositiou  n'est  p-is  u!ie  pré- 
somption. Mic'.ir  vaut  dire  que  c'est  toujours  Uue  aiesUon 


552 

[ARTICLE  1579.] 

dlntention.  Il  n'y  a  qu'une  chose  qui  résulte  clairement  d  une 
vente  qui,  d'après  la  convention,  porte  sur  l'hérédité,  c'est 
que  ce  contrat  n'est  pas  une  vente  d'objets  héréditaires,  car 
celle-ci  implique,  comme  le  dit  l'article  1696,  que  la  chose 
vendue  est  spécifiée  en  détail.  Ces  ventes  sont  très-fréquentes, 
àen  juger  par  la  jurisprudence.    Nous  en  citerons  quelques 
exemples.    Un  immeuble  est  possédé  par  indivis  par  des  pa- 
rents ;  l'un  des  copropriétaires  cède  ses  droits  à  son  copro- 
priétaire. Est-ce  une  vente  de  droits  successifs  ?  Non,  car  elle 
portait  sur  un  immeuble  déterminé,  et,  ce  qui  est  décisif,  les 
parties  ne  le  possédaient  pas  à  titre  de  cohéritiers  d'un  môme 
auteur.  La  question  ne  peut  se  présenter  que  lorsque  les  co- 
propriétaires sont  aussi  cohéritiers,  et  il  peut  y  avoir  doute 
quand  la  cession  comprend  toute  la  portion  héréditaire  du 
cédant  ;  une  cour  d'appel  s'y  est  trompée  dans  une  espèce 
que  nous  avons  déjà  rapportée.    Envoi  en  possession,  par 
décret  impérial,  de  six  frères  et  sœurs,  chacun  pour  un 
sixième  de  tous  les  biens  dépendants  des  ci-devant  seigneu- 
ries confisques  sur  le  duc  de  Looz-Corswarem,  consistant  en 
terres  labourablts,  prés,  bois  et  marais.    L'état  de  situation 
de  ces  biens  résultait  d'un  procès-verbal  d'experts  déposé  au 
tribunal  de  Namur.  L'une  des  sœurs  céda  sa  portion.  Etait-ce 
la  cession  de  droits  successifs,  ou  du  moins  la  cession  de  droits 
incorporels,  pour  nous  servir  de  la  singulière  terminologie 
du  code?  Il  a  été  jugé  que  la  vente  n'était  ni  une  vente  de 
droits  héréditaires,  ni  un  transport  de  créances,  mais  une 
transmission  réelle  de  propriété  d'objets  corporels  immobi- 
liers et  certains,  c'est-à-dire  une  vente  ordinaire. 

La  question  de  savoir  si  une  convention  contient  une  vente 
de  f^roits  successifs,  ou  une  vente  ordinaire,  offre  de  l'intérêt 
non-seulement  pour  ce  qui  regarde  la  garantie,  mais  aussi 
pour  l'application  de  l'article  841  sur  le  retrait  successoral. 
Des  cohéritiers  vendent  leurs  droits  dans  une  maison  avec 
ses  dépendances,  en  ayant  soin  de  déterminer  soigneuse 
ment  les  confins  de  la  chose  vendue.  Etait-ce  une  vente  de 
droits  successifs  î    Non,  dit  la  cour  de  Lyon  ;  la  cession  ne 
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j.u"tait  que  sur  un  objet  particulier,  spécialement  déterminé  • 
les  vendeurs  ne  cédaient  point  leurs  droits  aux  successions 
dou  était  provenu  l'immeuble  vendu,  ils  continuaient  à  en 
être  investis  à  titre  universel.  Donc  il  n'y  avait  pas  lieu  au 
retrait  successoral. 

Dans  notre  opinion,  l'article  1690  n'est  pas  applicable  à  la 
vente  de  droits  successifs  (n»  478);  il  importe  donc,  sous  ce 
rapport,  de  distinguer  la  cession  d'une  hérédité  de  la  cession 
de  droits  incorporels.  Il  a  été  jugé  que  le  cohéritier  qui  cède 
à  un  tiers  ses  droits  dans  les  reprises  de  sa  mère  fait  un 
transport  ordinaire,  et  non  une  vente  de  droits  successifs; 
d'où  suit  que  le  cessionnaire,  pour  être  saisi  à  l'égard  des 
tiers,  devait  signifier  la  cession,  au.x  débiteurs  des  sommes 
dotales.  On  prétendait  que  la  chose  vendue  était  un  droit  sur 
une  hérédité,  donc  un  droit  successif.  La  cour  de  Nîmes  ré- 
pond que  ce  qui  faisait  l'objet  de  la  cession  litigieuse,  ce 
n'était  pas  tout  ou  fartie  des  droits  du  vendeur  à  la  succes- 
sion de  son  père,  mais  une  portion  déterminée  des  reprises 
dotales  de  sa  mère,  dont  il  se  trouvait  créaucier  envei-s  l'hé- 
rédité de  son  père;  ce  qui  était  décisif  au  point  de  vue  de 
l'article  1690. 

567.  La  vente  de  droits  successifs  n'a  pas  pour  objet  les 
choses  héréditaires,  elle  comprend  les  droits  attachés  à  la 
qualité  d'héritier  du  vendeur,  et  elle  soumet  aussi  l'ache- 
teur aux  charges  qui  incombent  à  l'héritier;  nous  dirons 
plus  loin  en  quel  sens.  Ce  qui  caractérise  donc  la  vente  d'un-» 
hérédité,  c-est  que  l'hérédité  y  est  considérée  comme  une 
universalité,  c'est  à  dirp  un  en-mble  de  droits;  au  point  de 
vue  actif,  tout  ce  qui  est  proveuu  tout  ce  qui  proviendra 
de  l'herediié  ;  la  composition  dos  biens  n'est  pas  déterminée 
de  sorte  que  la  convention  ne  fait  pas  connaître  les  biens 
que  l'acheteur  recueiller  c'est  uae  vente  de  choses  indé- 
terminées. 

De  là  suit  qu'il  faut  appliquer  à  la  vente  d'une  hérédité 
les  principes  gui  régissent  la  vente  de  choses  indéterminées 
La  question  est  très  importante  au  point  de  vue  de  la  iraas^ 
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mission  de  la  propriété.  Toute  vente  est  translative  de  pro- 
priété, donc  aussi  la  vente  d'une  hérédité.  Mais  quelle  est  la 
chose  dont  la  propriété  est  transmise  à  l'acheteur  dans  la 
vents  d'une  hérédité  î  Sont-ce  les  biens  qui  composent  l'hé- 
rédité ?  A  notre  avis,  ce  sont  les  droits  successifs  du  vendeur, 
donc  une  universalité.  Cette  universalité  comprend,  il  est 
vrai,  des  biens  déterminés,  créances,  efTets  mobiliers,  im- 
meubles; mais  la  vente  ne  porte  pas  sur  ces  objets  particu- 
liers, donc  elle  ne  peut  pas  en  transmettre  la  propriété  à 
l'acheteur.  Quand  donc  acquerra-t-il  la  propriété  des  choses 
héréditaires  ?  Il  les  acquerra  lors  de  la  délivrance,  comme 
l'acheteur  de  choses  indéterminées  ne  devient  propriétaire 
que  lorsque  ces  choses  sont  déterminées  ;  ce  qui  se  fait  d'or- 
dinaire par  la  délivrance. 

Quant  au  principe,  nous  renvoyons  au  titre  des  Obligations, 
il  ne  saurait  ôtro  contesté.  11  n'en  est  pas  de  môme  de  son 
application  à  la  vente  d'une  hérédité.  On  enseigne  que  la 
vente  d'une  hérédité  a  pour  objet  les  divers  biens  qui  font 
partie  de  la  succession,  et  qu'elle  produit  l'obligation  de  livrer 
ces  biens.  (3ui,  mais  l'obligation  de  livrer  des  biens  qui,  lors 
de  la  vente,  sont  indéterminés.  Que  vend-on  quand  on  vend 
une  hérédité  ?  Ou  vend  tout  ce  qui  en  est  provenu  et  pro- 
viendra ;  c'est  la  formule  de  Pothier  ;  on  ne  détermine  donc 
rien.  Les  choses  héréditaires  qui  composent  l'hérédité  ne 
seront  déterminées  que  lorsque  le  vendeur  en  fera  la  déli- 
vrance à  l'acheteur;  or,  la  propriété  ne  iwut  exister  que  sur 
des  objets  déterminés,  donc  elle  ne  passe  sur  la  tête  de 
l'acheteur  que  lorsque  la  détermination  s'en  fera. 

Nous  arrivons  à  la  conséquence  pratique  de  ce  débat,  en 
ce  qui  concerne  les  créances.  Du  principe  prétendu  que  la 
vente  de  l'hérédité  est  une  aliénation  de  biens  héréditaires, 
on  déduit  que  la  cession  de  l'hérédité  est  une  cession  des 
créances  héréditaires,  et  que,  par  suite,  le  cessionnaire  n'est 
saisi,  à  l'égard  des  tiers,  que  par  la  signification  du  transport 
(art.  1690).  La  conséquence  est  en  op-  sition  avec  le  texte 
môme  du  code.    Si  la  vente  transportait  la  propriété  des 
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créances  héréditaires,  le  vendeur  serait  garant  de  l'existence 
de  ces  créances  en  vertu  de  l'article  1693  ;  or,  l'article  1696 
ait  qu  11  n'est  tenu  de  garantir  que  sa  qualité  d'héritier  • 
donc  11  n'est  pas  exact  de  dire  que  la  vente  des  droi.,  succes- 
sils  est  la  vente  des  créances  héréditaires. 

Quant  aux  objets  corporels,  meubles  ou  immeubles,  faisant 
partie  de  la  succession,  ils  deviennent,  dans  l'opinion  que 
nous  combattons,  de  plein  droit  la  propriété  de  l'acheteur 
pesta  dire  que  l'acheteur  est  propriétaire  en  vertu  du  con- 
trat.   En  efiFet,  dit-on,  le  vendeur  a  certainement  promis  la 
propriété  de  tout  ce  qui  est  compris  dans  l'hérédité  et  la 
conséquence  de  cette  promesse  est  une  aliénation  immédiate 
de  la  chose.  On  invoque,  à  l'appui  de  cette  décision,  l'article 
1138.    C'est  oublier  rue  œtte  disposition  ne  s'applique  qu'au 
cas  ou  le  contrat  porN3  sur  des  choses  certaines  et  détermi- 
nées  ;  or,  l'article  ii.Oo  ait  que  la  vente  d'une  hérédité  ne 
comprend  pas  les  objets  héréaitaires  ;  ces  choses  ne  sont  pas 
spécifiées  dans  la  convention,  donc  il  y  a  vente  de  choses 
mdetermmées,  et  cette  vente  ne  peut  pas,  par  elle  seule 
transmettre  à  l'acheteur  la  propriété  des  biens.  ' 

Notre  doctrine  est  celle  de  Pothier,  et  il  eu  fait  l'applica- 
tion.    Le  vendeur,  dit-il,  contracte  l'engagement  de  livrer  à 
l'acheteur  toutes  les  choses  qu'il  a,  provenant  de  la  succès- 
sion  au  temps  du  contrat  de  vente.    Il  ne  peut  donc,  sans 
•  ontrevenir   à   soû'    engagement,   en   disposer.    Néanmoins 
comme  l'héritier  qui  a  vendu  ses  droits  successifs  demeure 
toujour,  propriétaire  des  choses  de  la  succession  jusqu'à  ce 
qu'il  les  ait  livrées  à  l'acheteur,  s'il  en  dispose  contre  la  foi 
de  sou  engagement,  il  en  transfère  la  propriété  à  ceux  au 
profit  desquels  il  les  aura  aliénés,  mais  il  en  sera  débiteur 
envers  l'acheteur  des  droits  successifs,  et,  faute  de  pouvoir 
les  lui  livrer,  il  sera  condamné  à  des  dommages-intérêts  On 
écarte  l'autorité  de  Pothier,  par  la  raison  que,  dans  l'ancien 
droit,  la  propriété  ne  se  transférait  que  par  la  tradition.  Cela 
est  vrai,  mais  il  est  vrai  aussi  qu'il  en  est  de  même,  en  droit 
moderne,  quand  la  chose  vendue  est  indéterminée.  Nous  ne 
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concevons  pas  que  l'acheteur  acquière  la  propriété  d'une 
chose  qui  n'est  pas  déterminée. 

568.  On  tire  une  autre  conséquence  du  principe  que  la 
vente  des  droits  successifs  contient  implicitement  une  vente 
des  biens  héréditaires,  c'est  que  si  elle  est  faite  par  un  héri- 
tier bénéficiaire,  il  encourt  la  déchéance  du  bénéfice  d'in- 
ventaire pour  avoir  vendu  les  biens  de  l'hérédité  sans  l'ob- 
servation des  formalités  prescrites  par  la  loi.    Nous  avons 
enseigné  l'opinion  contraire,  au  titre  des  Successinns^  et  c'est 
l'opinion  généralement  suivie  (t.  IX,  n*  406).    Ce  que  nous 
venons  de  dire  du  caractère  qui  distingue  la  vente  d'une 
hérédité  nous  confirme  dans  iiolie  opinion.  Voiidro  ses  droits 
successifs,  c'est  transporter  a  l'acheteur  les  droits  que  l'on  a 
comme  héritier;  l'héritier  bénéficiaire  ne  dispose  donc  pas 
en  maître  des  effets  de  la  succession  lorsqu'il  vend  ses  droits 
héréditaires  ;  il  reste  tenu  des  obligations  qu'il  a  contractées 
à  l'égard  des  créanciers  et  des  légataires,  en  acceptant  sous 
bénéfice  d'inventaire  ;  l'acheteur  est  seulement  mis  en  son 
lie-!  et  place  quant  aux  droits,  s'il  y  en  a.  Pourquoi  serait-il 
déchu  de  son  bénéfice  alors  que  rien  n'est  changé  dans  la 
situation  des  parties  intéressées  ?  Quand  l'acheteur  procédera 
à  la  vente  des  biens  héréditaires,  il  devra  le  faire  dans  les 
formes  prescrites  par  la  loi  ;  voilà  une  preuve  bien  certaine 
que  cette  vente  ne  s'est  pas  faite  lors  du  transport  que  l'héri- 
tier bénéficiaire  a  fait  de  ses  droits  successifs.   Donc  la  vente 
de  l'hérédité  n'est  point  la  vente  des  b;ens  héréditaires. 

569.  Du  principe  que  la  vente  d'une  hérédité  comprend 
une  universalité  suit  que  l'acheteur  doit  aussi  supporter  les 
charges  qui  grèvent  la  succession,  non  qu'il  en  soit  tenu 
pei-sonnellement,  car  il  n'est  pas  héritier,  et  le  vendeur  ne 
cesse  pas  de  l'être.  Nous  reviendrons  sur  ce  point.  Toujours 
est-il  qu'il  résulte  de  là  que  la  vente  d'une  hérédité  est  plus 
ou  moins  incertaine  quant  aux  bénéfices  et  aux  pertes.  Les 
biens  ne  sont  pas  déterminés,  et  le  vendeur  ne  garantit  rien 
de  ce  chef;  quant  aux  charges,  elles  sont  illimitées  et  elles 
peuvent  ne  pas  être  connues  lors  delà  vente;  il  est  même 
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impossible  qu'elles  le  soient,  car  il  peut  y  avoir  des  dettes 
cachées.    Voilà  pourquoi  on  enseigne  que  la  vente  de  droits 
successifs  est  un  contrat  aléatoire.  Mais  il  ne  faut  pas  induire 
de  là  que  la  vente  des  droits  successifs  a  pour  objet  une  pure 
chance  ;  le  texte  de  l'article  1696  prouve  le  contraire,  en  sou- 
mettant le  vendeur  à  l'obligation  de  garantir  sa  qualité  d'hé- 
ritier, tandis  que  celui  qui  vend  une  chance  n'est  tenu  à 
aucune  garantie.   Noub  avons  rencontré  la  difficulté  en  trai- 
tant de  la  rescision  pour  cause  de  lésion  ;  la  ventequi  apour 
objet  une  chance  exclut  toute  idée  de  lésion.    De  là  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  vente  de  droits  successifs  est  rescindable 
pour  cause  de  lésion  de  plus  de  sept  douzièmes.   C'est  une 
difficulté  de  fait,  comme  nous  l'avons  dit  (n»  427).    Quand 
môme  la  vente  serait  une  vente  de  droits  successifs  propre- 
ment dite,  il  peut  y  avoir  lésion  et,  par  suite,  il  y  aura  lieu 
à  rescision. 

La  difficulté  s'est  encore  présentée  dans  d'autres  circons- 
tances. Un  successible  cède  à  un  agent  d'affaires  la  moitié  de 
ce  qui  pourra  lui  revenir  dans  une  succession  à  lui  échue. 
La  cession  est  faite  en  considération  de  ce  que  le  cession- 
naire  a  révélé  au  cédant  ses  droits  héréditaires,  des  frais 
qu'il  pouvait  avoir  à  supporter  en  cas  de  découverte  d'un 
testament  ou  pour  toute  autre  cause,  et  enfin  des  soins  qu'il 
aurait  donnés  à  l'aEFaire.    Les  héritiers  du  cédant  refusèrent 
d'exécuter  cette  convention,  prétendant  que  le  cessionnaire 
n'avait  droit  qu'à  une  rémunération  à  raison  des  soins  qu'il 
avait  donnés  aux  intérêts  de  l'héritier.    En  première  ins- 
tance, le  contrat  fut  considéré  comme  aléatoire  et  le  tribu- 
nal en  ordonna  l'exécution.    La  convention  aurait,  en  effet 
été  aléatoire  si  le  successible  avait  ignoré  ses  droits,  si  ces 
droits  avaient  été  découverts  par  l'agent  d'affaires  ;  nous  en 
avons  cité  un  exemple  curieux,  au  litre  des  Obligations.  Mais 
dans  l'espèce,  il  n'y  avait  rien  d'incertain  ni  d'aléatoire  •  là 
cour  d'appel  alloua  à  l'agent  d'affaires  une  somme  de  10,000 
francs  à  titre  de  rémunération.    Sur  le  pourvoi,  il  intervint 
un  arrêt  de  rejet.    La  cour  de  cassation  se  fonde  sur  les  faits 
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constatés  par  l'arrêt  attaqué,  pour  en  induire  qu'il  n'existait 
ni  secret  ni  aléa  ;  que  le  cédant  avait  été  tenu  dans  l'igno- 
rance de  la  valeur  probable  de  la  succession  à  recouvrer;  de 
là  la  cour  déduit  la  conséquence  que  le  contrat  litigieux  ne 
pouvait  être  considéré,  ni  comme  un  contrat  de  vente  d'un 
secret  ou  de  droits  successifs,  ni  comme  un  contrat  aléatoire. 
L'objet  principal  de  la  convention  était  la  liquidation  de  la 
succession  ;  c'était  donc  un  mandat  d'agence  d'affaires. 
D'après  la  jurisprudence  admise  en  cette  matière,  il  apparte- 
nait à  la  cour  de  Paris  d'apprécier  l'importance  des  soins,  des 
démarches,  des  peines  accomplies  ou  éprouvées  et  de  réduire, 
en  conséquence,  le  montant  de  la  rémunération. 

570.  L'article  1696  dit  que  le  vendeur  d'une  hérédité  est 
tenu  de  garantir  sa  qualité  d'héritier.  Faut-il  conclure  de  là 
que  la  vente  a  pour  objet  le  titre  et  la  qualité  d'héritier? 
En  un  certain  sens,  oui,  puisque  l'acheteur  prend  la  place 
de  l'héritier,  dont  il  exerce  tous  les  droits,  et  il  est  tenu  de 
l'indemniser  des  dettes  et  charges  de  la  succession.  Mais, 
dans  la  rigueur  du  langage  juridique,  on  ne  peut  pas  dire 
que  le  successible  vend  son  titre  et  sa  qualité  d'hériti-  •. 
Pothier  en  fait  la  remarque,  et  cela  est  d'évidence  ;  ce  titre 
et  cette  qualité  sont  attachés  à  la  personne  de  l'héritier,  et 
ne  peuvent  s'en  séparer  ;  d'oîi  il  suit  qu'ils  ne  peuvent  se 
vendre,  car  les  parties  ne  peuvent  pas  vouloir  l'impossible  ; 
or,  il  est  impossible  au  vendeur  de  transmettre  à  l'acheteur 
une  chose  qui,  par  sa  nature,  ne  peut  subsister  dans  une 
autre  personne  que  dans  la  sienne.  De  là  une  conséquence 
très-imf  ortante  :  l'héritier  qui  vend  ses  droits  successifs  reste 
héritier;  en  acceptant  la  succession,  il  s'est  engagé  à  en  sup- 
porter les  dettes  et  les  charges,  il  en  reste  tenu  à  l'égard  des 
créanciers  et  légataires.  Il  y  a  une  autre  raisoi,  également 
décisive,  pour  que  l'héritier  soit  tenu  de  ses  engagements: 
on  cède  ses  droits,  on  ne  cède  pas  ses  obligations  (n»  529). 

571.  L'héritier  qui  vend  l'hérédité  reste  héritier,  mais  ce 
n'est  qu'à  l'égard  d3s  créanciers  et  légataires.  Entre  les  par- 
ties contractantes,  il  est  considéré  comme  n'étant  plus  héri- 
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tier,  et  même  comme  ne  l'ayant  Jamai.  été  ;  c'est  l'acheteur 
qn.  est  rép.ué  avoir  été  héritier.  Nous  disons  q„e  le  vendeur 
est  censé  n'avoir  pas  été  hé  itier;il  ne  cesse  pas  de  l'è're 
seulement  à  partir  de  la  cession,  car  on  n'est  pas  héritier 
pour  un  certain  temps:  »emel  h^es,  semper  f^res.  On  est 
her,t,er  pour  toujours,  ou  on  ne  l'a  jamais  été.  Voici  donc  la 
situation  un  peu  singulière  du  vendeur:  à  l'égard  de  l'ache- 
teur il  est  censé  n'avoir  jamais  été  héritier,  tandis  qu'à 
1  égard  des  t.ers,  il  a  été  héritier,  et  il  ne  cesse  pas  de  l'ôlre 
au  moins  quant  aux  obligations  qu'il  a  contractées. 

De  là  résulte  une  conséquence  très-importante  quant  aua 
droits  ou  obligations  qui  se  sont  éteints  par  confusion.  L'hé- 

simplement,  i    devient,  au  moins  pour  sa  part  héréditaire 
créancier  de  a  dette,  dont  il  est  aussi  débiteur;  ces  deu^ 
qualités  sexcluant  dans  une  seule  et  môme  personne    la 

hl;,/f'^'" '''''"'  par  confusion.    Si  l'héritier  vend 
1  hérédité,  a  dette  revivra-t-elle?  Oni,car  il  est  censé  n'avo"r 
jamais  ete  héritier  à  l'égard  de  l'acheteur;  il  reste  donc  dé- 
biteur, et  11  doit  tenir  compte  à  l'acheteur  du  montant  de  la 
^lette  qui  fait  partie  des  biens  héréditaires  d^nt  l'acheteur 
profite.  Par  coKre,  si  l'héritier  était  créancier  du  défunt  sa 
créance,  éteinte  par  confusion,  revit  lorsqu'il  vend  l'hér^i- 
te,  et  11  peut  la  réclamer  contre  l'acheteur.  Pourquoi  la  suc- 
cession n'eteint-elle  pas  définitivement  la  dette  ou  la  créance  » 
Parce  que  la  confusion  n'est  rien  que  l'impossibilité  d'agir- 
or,  par  la  vente  de  l'hérédité,  cette  impossibilité  cesse  •  donc 
la  confusion  n'a  plus  de  raison  d'être. 

On  pourrait  conclure  de  là  que  la  créance  ou  la  dette  revit 
avec  tous  ses  accessoires,  cautionnement,  hypothèque-  de 
sorte  que  la  caution  resterait  tenue  de  la  dette,  et  les  hvno- 
theques  subsisteraient.  L'opinion  contraire  est  généralement 
admise.  On  considère  la  confusion  comme  ayant  produit  des 
droits  au  profit  des  tiers,  droits  que  l'héritier  ne  peut  pas 
anéantir  en  aliénant  l'hérédité.  Nous  renvoyons  à  ce  qi  i  a 
ete  dit,  au  titre  des  Obligations,  sur  la  confusion.    C'est  uu 
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mode  tout  à  fait  spécial  d'éteindre  les  obligations  :  la  dette 
n'est  pas  éteinte  comme  elle  le  serait  par  le  payement  ou  la 
compensation  ;  on  ne  peut  donc  pas  argumenter,  comme  on 
le  fait,  des  articles  1263  et  1299  ;  dans  les  cas  prévus  par  ces 
articles,  le  débiteur  renonce  au  bénéfice  des  offres  réelle? 
ou  de  la  compensation,  et  naturellement  il  ne  peut  pas  re- 
noncer aux  droits  des  autres  ;  il  y  a  un  fait  définitif,  la  libé- 
ration est  accomplie  ;  tandis  que  la  confusion  n'éteint  pas 
définitivement  la  dette,  elle  empêche  seulement  d'en  pour- 
suivre le  payement  ;  cet  empêchement  peut  cesser  et,  avec  la 
cause,  les  effets  cessent  également  (t.  XVIII,  n»  507). 

La  confusion  a  aussi  effet  quant  aux  droits  réels  que  l'héri- 
tier a  sur  un  immeuble  ;  il  ne  peut  plus  les  exercer,  personne 
ne  pouvant  avoir  un  droit  réel  sur  la  chose  dont  il  a  la  pro- 
priété absolue.  S'il  vend  l'hérédité,  ces  droits  revivent.  Il  en 
serait  de  môme  si  le  défunt  avait  un  droit  réel  sur  l'héritage 
de  l'héritier  ;  celui-ci  ne  peut  être  tenu  d'un  droit  réel  sur 
sa  propre  chose  ;  le  droit  s'éteint,  mais  il  revivra  au  profit 
de  l'acheteur.  C'est  l'avis  de  Pothier  et  de  tous  les  auteurs. 
Cela  s'explique  par  la  nature  de  la  confusion,  laquelle  n'est 
qu'un  empêchement  temporaire  à  l'exercice  du  droit  réel  ; 
l'empêchement  cessant,  la  confusion  cesse  avec  ses  effets. 

572.  Pour  compléter  ces  notions  générales,  nous  rappelle- 
rons que  si  le  vendeur  de  droits  successifs  a  des  cohéritiers, 
ceux-ci  peuvent  exercer  le  retrait  successoral  (art.  841).  Cela 
suppose  que  la  vente  a  pour  objet  le  droit  à  la  successioû, 
c'est  à  dire  des  droits  successifs  ;  si  la  vente  porte  sur  une 
chose  héréditaire,  il  n'y  a  pas  lieu  au  retrait.  Nous  avons 
exposé,  au  titre  des  Siiccessiotis,  les  principes  qui  régissent 
cette  matière. 


*  3  Pothier  {Bugnet),}     524.  On  peut  vendre  l'hérédité  d'un 
Vente, no  524  et  s.     )  défunt,  en  tout  ou  en  partie. 

525.  Il  faut  que  celui  dont  on  vend  l'hérédité,  ait  existé,  et 
soit  mort  :  car  il  ne  peut  y  avoir  d'hérédité  d'un  homme  qui 
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n'a  jamais  existé,  ou  qui  est  encore  vivant  •  1   i  tr  ^  n     . 
vend.:  L.  7,  ff.  eod  tlt  '       ^'  ^^^'^^red. 

526.  Pourrait-on  vendre  l'hérédité  future  d'une  personne? 

La  raison  de  douter  est,  qu'il  a  été  établi  en  la^rem,"  re 
partie  de  ce  TraUé,  n' 5,  cm^on  peut  vendre  les  chos  rdom 
on  espère  la  uture  existence  ;  comme  lorsque  nous  vendons 
avant  la  recolle  le  vin  que  nous  recueillerons.  U  Jfso„ T 
décider  est  que  cette  règle  souffre  exception  à  l'égard  des 

rer,  telle  quest  une  succession  future,  qu'on  ne  pourrait 
espérer  qu'en  espérant  la  mort  de  la  personne  qui  doit  y  do' 
ner  ouverture,  ce  que  les  bonnes  mœurs  ne  permett  Jt  pa  ' 
Notre  décision  est  conforme  à  celle  des  jurisconsuftes 
romains,  qui  ont  condamné,  comme  contraire    aTbon^^ 

lutures,  L.  19,  L.  fin.,  Cod.  de  Pact.    Suivant  les  lois  rn- 
maines,  ces  conventions  étaient  interdites,  môme  dans  Z 
contrats  de  mariage  ;  L.  ,5,  Cod.  de  Pac.    DansTotre  droU 
a  faveur  de  ces  contrats  les  y  a  fait  admettre  ;  mais  nous  ne 

IL  :m"'"''^''"^""    '''''  "°'^«  ""^'^  ^«  ^^^^" 

527.  La  vente  d'une  hérédité  n'est  pas  valable,  s'il  uV  a 

pas  encore  d'hérédité.    Mais  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que 

a  ven  e  soit  valable,  que  l'hérédité  appartienne  au  vender 

car,  selon  les  principes  établis  en  la  première  partie   n"  7    â 

deLorimier,  Bib.  vol.  12.  r  ,     «     »,  i* 
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vente  qu'une  personne  fait  de  la  chose  dautrui,  est  valable  ; 
Res  aliéna  vendi  potest.  C'est  pourquoi  celui  qui  vend  des  droits 
successifs  qui  ne  lui  appartiennent  point,  putà^  parce  qu'il 
n'est  pas  en  degré  de  succéder,  ou  qu'il  n'est  héritier  que 
pour  une  moindre  partie  que  celle  qu'il  a  vendue,  contracte 
valablement,  et  s'oblige  à  faire  avoir  à  l'acheteur  la  valeur 
de  cette  hérédité  qu'il  a  vendue,  c'est-à-dire,  tout  ce  qu'il  {cu- 
rait eu,  si  l'hérédité  lui  avait  effectivement  appartenu  ;  L.  8, 
rie  Hxred.  V2nd. 

528  Si  queJqu'im  n'avait  pas  vendu  précisttinenll'héi  édité 
d'une  personne,  mais  ses  prétentions  à  cette  hérédité,  pour 
que  l'acheteur  les  exerçât  à  ses  risques,  et  sans  garantir  à  l'a- 
cheteur que  l'hérédité  lui  appartient  effectivement;  en  ce 
cas,  s'il  est  jugé  contre  l'acheteur  que  l'hérédité  n'appartenait 
pas  à  son  cédant,  le  vendeur  ne  sera  tenu  à  rien  envers  l'a- 
cheteur, pas  même  à  la  restitution  du  prix  ;  car  ce  n'est  pas 
précisément  l'héréditC  qui  a  été  vendue,  ce  sont  les  préten- 
tions  du  vendeur,  telles  qu'elles  sont,  bien  ou  mal  fondées, 
non  hxreditas,  sed  incertum  hxreditatis  veniit  ;  c'est  un  hasard 
qui  a  fait  l'objet  du  centrât,  comme  lorsqu'on  achète  le  coup 
de  filet  d'un  pêcheur;  L.  10,  et  L.  11,  £f.  de  Hxred.  vend. 

Si  néanmoins  le  vendeur  avait  vendu  ses  prétentions,  ayant 
connaissance  qu'elles  étaient  mal  fondées;  quoiqu'il  les  eût 
vendues  avec  déclaration  expresse  qu'il  n'entendait  pas  ga- 
rantir que  la  succession  lui  appartînt,  il  sera  tenu,  à  cause  de 
son  dol,  à  la  restitution  du  prix;  et  il  doit,  en  outre,  indem- 
niser l'acheteur  de  tout  ce  qu'il  lui  en  a  coûté  ;  L.  12  ff  eod 
tu.  >    •    ». 

529.  Lorsqu'on  vend  une  hérédité,  ce  n'est  pas  le  titre  et  la 
qualité  d'héritier  qu'on  vend  :  ce  titre  et  cette  qualité  sont 
attachés  à  la  personne  de  l'héritier,  et  ne  peuvent  s'en  sépa- 
rer ;  d'où  il  suit  qu'ils  ne  peuvent  se  vendre  :  car,  conme 
personne  ne  peut  s'obliger  à  l'impossible,  je  ne  puis  m'obhger 
envers  un  autre  à  lui  faire  avoir  une  chose  qui  par  sa  nature 
ne  peuf  subsister  dans  une  autre  personne  que  dans  la 
mienae. 
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Que  vend-on  qaand  on  vend  l'hérédité  d'an  défunt?  On 

vends  mes  aro:ts  successifs  en  la  succession  de  au  lau'un  "  « 
vends  tour,  l'én^olument  que  j'ai  retiré  de  ceUe  s'ucce's sxo  '  'e 
tout  celui  que  je  pourrai  en  retirer  ;  en  un  mot,  tout  l'actif 
à  la  charge  par  l'acheteur  de  me  décharger  ie  toutes    è^ 
dettes  ecaarges  de  la  succession,  et  de  m'en  indemniser 

successifs,  nen  demeure  pas  moins  héritier,  et  qu'il  n'est 
point,  par  cette  vente,  libéré  des  engagement  q  Ju  a  con 
tractés,  en  acceptant  la  succession:  il  demeure    1    consé 
quent,  obhgé  en  ver.  les  créanciers  de  la  successbn'Tet  enver; 

autres ,   sauf  son  -ecours  contre  l'acheteur   ani  âmt  i>.» 
acquitter  ;  L.  2,  Cod.  de  Hœred.  vend.  '  ^  "  ^  "'^ 


1580.  Si  le  vendeur  a 
reçu  des  fruits  ou  revenus 
de  quelque  fonds,  ou  le 
montant  de  quelque  cré- 
ance, ou  vendu  quelque  i 
chose  formant  partie  de  la 
succession,  il  est  tenu  de 
les  rembourser  à  l'acqué- 
reur, s'il  ne  les  a  expressé- 
ment réservés. 


1580.  Ifthe  seller  hâve 
received  the  fruits  or  re- 
venues of  any  property,  or 
the  amount  of  any  debt,  or 
sold  any  thing  making  part 
of  the  succession,  he  is 
bound  to  reimburse  the 
same  to  the  buyer,  unless 
they  hâve  been  expressly 
reserved. 


*  C.  N.  1697.  l  ^  S  II  avait  déjà  proûté  des  fruits  de  quelque 
)  fonds,  ou  reçu  le  montant  de  quelque  créanop 
appartenant  à  cette  hérédité,  ou  vendu  quelques  6^18  11 
succession,  il  est  ten.de  les  rembourser  à^l'acq^eur  s 
ne  les  a  expressément  réservés  lors  de  la  vente 
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*ff.Ik  hered.  vel  act.  vend^  )  L  2.  Vendltor  hereditatis  sa- 
Liv.  18,  Tit.  4,  lu  2,  §§  1, 3.  j  tisdare  de  evictione  non  débet  : 
cùm  id  inter  ementem  et  vendentem  agatur,  ut  neque  arn- 
plius,  neque  minus  juris  emptor  habeat,  quàm  apud  heredem 
fnturum  esset.  Plané  de  facto  suo  venditcr  satisdare  cogen- 
dus  est. 

§  t.  In  hereditate  Tendita  utrum  ea  quantitas  spectatur, 
qu«  fuit  mortis  tempore,  an  ea  quae  fait,  cùm  aditu?  heiedi- 
tas?  an  ea  quae  fuit,  cùm  hereditas  venundatur,  videndum 
erit  ?  Et  verius  est  hoc  esse  servandum,  quod  actiim  est  : 
plerumque  autem  hoc  agi  videtur,  ut  quod  ex  hereditate  per- 
venit  in  id  tempus  quo  venditio  fit,  id  videatur  venisse. 

§  3.  Pervenisse  ad  venditorem  hereditatis  quomodo  videa^ 
tur,  quaeri|ur.  Et  ego  puto,  antequam  quidem  corpora  rerum 
bereditariarum  nactus  venditor  fuerit,  hactenus  videri  ad 
eum  pervenisse,  quatenus  mandare  potest  earum  rerum  per- 
secutionem,  aclionesque  tribuere  :  enimvero  ubi  corpora 
nactus  est,  vel  débita  exegit,  plenius  ad  eum  videri  perve- 
nisse. Sed  et  si  rerum  venditarum  ante  hereditatem  venditam 
pretia  fuerit  consecutus,  palam  est  ad  eum  pretia  rerum  per- 
venisse. lUud  retinendum  est,  eum  effectu  videri  pervenisse, 
non  prima  ratione.  Idcirco  quod  legatorum  nomine  quis 
prsestitit,  non  videtur  ad  eum  pervenisse.  Sed  et  si  quid  seris 
alieni  est,  vel  cujus  allerius  oneris  hereditarii,  pervenisse 
merito  negabitur.  Sed  et  rerum  ante  vendiiionem  donatarum 
protia  praestari,  aequitatis  ratio  exigit.  (Ulpianus). 

Ibidem.  |     L.  2.  Celui  qui  vend  ses  droits  dans  une 

Trad.  de  M.  Hulot.  j  succession  n'est  point  obligé  de  garantir 
la  bonté  de  la  succession,  parce  que  cette  convention  a  pour 
but  de  transmettre  à  l'acheteur  précisément  les  mômes  ûroit* 
qu'à  l'héritier  vendeur  ;  mais  ce  dernier  doit  donner  caution 
à  l'acl  'eur  d?  l'indemniser  à  l'égard  de  ce  qu'il  touchera  de 
moins  par  sou  fait. 

§  1.  La  vente  des  droits  successifs  a-t-elle  pour  objet  ce  qui 
s'est  trouvé  dans  la  succession  au  temps  de  la  mort,  ou  ce 
qui  s'y  est  trouvé  au  temps  de  l'acceptation,  ou  ce  qui  s'y 
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«es     clftP  int  ^ ?  '  f  °  '*PP°'''"'  *  nnteatioa  des  par- 

iCntTTorL"'  '"  -«iinairement  de  faire  e„L 

§3.  On  peut  dema^ider  ce  qu'on  doit  entendre  par  ces 
termes  :  Ce  qui  sera  parvenu  à  l'héritisr  vend- W    -pT'  T 

che  véritablement  les  effets  de  là  succession  'X  1 

c  lui  esi  parvenu.    II  est  clair    ussi  aue  s'il  a  tnnph^ 
le  Drix  dps  pfPotc  riû  1»  """^  4"«  sii  a  loucûe 

«  i>iix  aes  enets  de  la  succession  avant  de  vpnrtrp  «»c  Hn«:. 

•  entendre  de  ce  qui  parvient  effectirement  à  rhéritier  et  nJ 
de  ce  qui  parolt  d'abord  lui  parvenir  :  car  le,  lel  àu^r»  ^ 
oWtgé  de  parer  ne  ^ront  point  cen^.  lui  IZTZt  On 
pourra  dire  la  même  chose  des  dette,  et  des  rhar«sde,à 
«ucceseion.  L'ûquité  detnande  aussi  que  rhéritier  vénden^ie 
TltT^,.""^'""  "'""^  ""«'P^  i  l'acheteur  du  pri^dÏ 

>«.,  ,u:  it  c'Tjus '.^tna  m  X~r„^,-:  ^  "- 
du  droit  qui  appartenait  à  celui  dont  il  lient  la  nLl 
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*  3  PothLr  (Biignet)^  )  530.  La  vente  des  droUs  successifs 
Vente,n''5Z0ets.  j  ou  d'une  hérédité,  comprenant,  sui- 
vant les  principes  établis  au  paragraphe  précède  at,  tout  ce 
qui  en  est  provenu  et  en  proviendra,  c'est-à-dire,  tout  l'émo- 
lument que  le  vendeur  en  a  recueilli,  et  tn.it  ce  qu'il  en 
pourra  recaeillir,  il  s'ensuit  que  son  engagement  consiste  k 
Uvrer  à  l'achetour  toutes  les  choses  qu'il  a,  provenant  de  la 
succession,  non-seulement  celles  qui  existaient  au  temps  de 
la  succession  échue,  et  qui  ont  appartenu  au  défunt,  mais 
tout  ce  qui  est  né  et  provenu  de  ces  choses  depuis  la  succes- 
sion échue,  c'est-à-dire,  tout  ce  qui  a  été  exigé  des  -iébiteurs, 
tous  les  fruits,  tant  naturels  que  civils,  que  l'héritier  vendeur 
a  perçus  des  choses  de  la  succession.  C'est  ce  que  décide 
Ulpien,  en  la  loi  2,  §  1,  ff.  de  Hxred.  Utrùm  ea  quantitas  spee- 
tatur,  quat<fuit  mortis  tempore,  an  ea  qux  fuit,  quum  aditur 
hxreditas,  an  ea  quse  fuit  hxrcditas  venimdatur  f  Et  venus  es: 
hoc  esse  servandum  quod  actum  est  ;  plerumqus  autem  hoc  agi 
videtur,  ut  quod  ex  hxreditate  pervenit,  in  id  tempus,  quo  ven- 
ditio  fit,  id  videatur  venisse;  eâd.  L.  2,  §  1. 

531.  Le  vendeur  contractant  l'engagement  de  livrer  à  l'a- 
cheteur toutes  les  choses  qu'il  •-•,  provenant  de  la  succession, 
au  temps  du  contrat  de  vente,  u  s'ensuii  qu'il  est  obligé  de 
lui  conserver  toutes  ces  choses.  Il  ne  peut  doue,  sans  "on- 
trevenir  à  son  engagement,  en  disposer  :  néa  loins  comme 
l'iiéritier  qui  a  vendu  ses  droits  successifs,  demeure  toujours 
propriétaire  des  choses  de  la  succession,  jusqu'à  ce  qu'il  les 
ait  livrées  à  l'acheteur  ;  s'il  en  dispose  contre  la  foi  de  son 
engagement,  il  en  transfère  la  propriété  à  ceux  au  profit  de 
qui  il  les  aura  aliénés  ;  mais  il  en  demeurera  débiteur  envers 
l'acheteur  des  droits  successifs,  tout  comme  s'il  n'en  avait  pas 
disposé  ;  et  faute  de  pouvoir  les  lui  livrer,  parce  qu'il  en  a 
disposé,  il  sera  condamné  envers  lui  en  ses  dommages  et  in- 
térùts  (1)  ;  L.  6,  Cod.  de  Ilired.  vend. 

(t)  On  ne  pourrait  plus  aujourd'hui  suivre  cette  doctrine,  au  moins 
pour  les  immeubles,  l'acheteur  de  l'hôrédité  aurait  le  droit  de  les  reven- 
diquer contre  ceux  auxquels  le  vendeur  les  aurait  postérieurement 
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532.  Si  la  chose  que  le  vendeur  a  vendue  â  un  tiers  depuis 
le  contrat  de  vente  de  ses  droits  successifs,  a,  par  la  suite 
pén  par  ivu  cas  fortuit,  l'acheteur  des  droits  successifs  peut-il 
prétendre  le  prix  que  "héritier  en  a  reçu  de  celui  à  «ui  il  J.'a 
vendu  ? 

La  raison  de  douter  se  tire  de  ce  que  nous  venons  de  dire, 
que  l'héritier  qui  a  vendu  cetie  chose,  est  demeuré  débiteur 
de  cette  chose,  comme  il  l'était  avant  que  de  la  vendre; 
n'ayant  pu,  en  la  vendant,  changer,  par  son  fait,  sou  obliga- 
non.  L'acheteur  des  droits  successifs  étant  donc  créancier 
de  la  chose  plutôt  que  du  prix,  sa  créance  paraît  devoir  s'é- 
teindre par  l'extinction  de  la  chose,  suivant  le  priu'îipe  : 
Obligatio  exlinguitur  rei  débits  intérim. 

Telles  sont  les  raisons  do  douter  que  Paul  propose  en  la  loi 
21,  ff.  rfe  ifaîrcrf.  vevd.;  nonobstant  lesquelles  il  décide  que 
l'acheteur  des  droits  successifs  peut,  en  ce  cas,  demander  le 
prix  pour  lequel  l'héritier  a  vendu  la  chose  périe.  La  raison 
est  qu'il  demeure,  à  la  vérité,  créancier  de  cette  chose  môme, 
nonobstant  la  vente  a«ie  l'héritier  en  a  faite,  mais  il  est  aussi 
créancier  du  prix  pour  lequel  elle  a  été  vendue,  do  manière 
néanmoins  qu'il  ne  puisse  exiger  l'un  et  l'autre  ensemble. 
Pourquoi  cela?  C'est  que  l'héritier  est  débiteur  envers  cet 
acheteur  des  droits  successifs,  de  tout  ce  qu'il  acquiert  comme 
héritier.    Or,  c'est  comme  héritier  qu'il  a  vendu  cette  chose 
dépendant  de  la  succession,  et  qu'il  en  a  reçu  le  prix  ;  il  est 
donc  débiteur  de  ce  prix  envers  l'acheteur  des  droits  succes- 
sifs. 

En  cela  un  vendeur  des  droits  successifs  est  différent  d'un 
vendeur  de  choses  particulières  ;  car,  si  vous  m'avez  vendu 
une  chose  particulière  que  vous  avez  depuis,  contre  la  foi  du 
contrat  de  vente,  vendue  et  livrée  à  un  tiers,  et  que  cette 
chose  soit  depuis  périe  par  \rx  cas  fortuit,  vous  êtes  entière- 
ment libéré  de  votre  obligation,  et  je  ne  puis  vous  demander 

revendds  et  livrés,  car  la  mutation  de  propriété  s'était  opérée  par  la 
première  vente.  Quant  aux  meubles,  l'art.  2279,  C.  civ.,  (  V.  ci-dessus, 
p.  110,  note  1),  protégerait  les  acheteurs  postérieurs.  (BœMBT). 


f 


5G8 
(ARTICLE  1580.] 

le  prix  que  vous  en  avez  reçu  du  second  acheteur;  car,  il 
n'y  avait  que  la  chose  qui  me  fût  due  (1). 

Observez  que  de  votre  côté  vous  ne  pouvez  pas  me  deman- 
der le  prix  pour  lequel  vous  me  l'avez  vendue,  et  que  je  suis 
même  en  droit  de  le  répéter,  si  je  l'ai  payé  ;  car  ne  m'étant 
engagé  à  vous  le  payer  qu'autant  que  vous  seriez  fidèle  de 
votre  part  à  votre  engagement  ;  en  y  contrevenant  par  la 
vente  que  vous  avez  faite  à  un  autre  de  la  chose  que  vous 
m'aviez  vendue,  vous  m'avez  déchargé  du  mien. 

533.  Il  reste  à  observer  qu'à  l'égard  des  choses  qui  se  trou- 
vaient parmi  les  effets  de  la  succession  lors  de  la  vente  que 
l'héritier  a  faite  de  ses  droits  successifs,  il  n'est  garant  envers 
l'acheteur  que  de  ses  faits  pour  raison  desdites  choses  ;  car, 
en  vendant  l'hérédité,  il  ne  vend  ces  choses  qu'en  tant  et  de 
la  manière  qu'elles  appartiennent  à  l'hérédité.  C'est  ce  qui 
est  décidé  en  la  loi  2,  S.  eod.  tit.  :  Yenditor  hxreditatis  satis- 
dure  de  evictione  non  débet  ;  quum  id  agatur,  ui  nec  ampliùs 
nec  minus  juris  emptor  habeat,  quàm  apud  hmredem  futurum 
esset  :  plané  de  facto  suo  venditor  satisdare  cogendus  est  (2\. 
534.  Nous  avons  vu  à  quoi  s'étend  l'engagement  d'un  ven- 

(1)  N'aurait-on  pas  pu  dire,  même  dans  l'ancien  droit,  que  le  vendeur, 
en  revendant  à  un  autre  l'objet  de  la  première  vente,  avait  .jusqu'à  un 
certain  point  transformé  sa  première  obligation  de  livrer  la  chose  en  une 
nouvalle  obligation  de  dommages-intérêts,  puisque,  par  son  fait  ou 
plutôt  par  son  dol,  il  s'était  mis  dans  l'impossibilité  d'accomplir  son  obli- 
gation ? 

Et  aujourd'hui,  que  la  propriété  est  transportée  à  l'acheteur,  on  peut 
dire  que  le  vendeur  a  très  illicitement  retiré  un  profit  de  la  chose  d'au- 
trui,  et  qu'il  ne  peut  pas  en  profiter.  Nous  supposons,  au  surplus,  que 
l'acheteur  a  exécuté  de  son  côté,  ou  qu'il  est  prêt  à  le  faire.  Po'thier, 
dans  l'alinéa  suivant,  suppose  au  contraire  que  iacheteur  est  dispensé 
de  payer,  et  qu'il  peut  môme  répéter.  Nous  admettons  qu'il  a  cette  facul- 
té,  mais  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  il  serait  obligé  d.  'endre  ce  parti 
vu  la  mauvaise  foi  évidente,  le  dol  du  vendeur.    Dolus  pro  possessione 

est.    (BUGNET). 

(2)  Pourra  qu'il  n'ait  pas  spécifié  en  détail  les  objets.  (Bdgnet}. 
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deur  de  droits  succes-fs  par  rapport  aux  choses  de  la  succès- 
sion  qu  11  avait  lors  du  contrat  de  vente. 

A  l'égard  de  celles  qu'il  n'avait  plus  lors  de  la  vente,  il  faut 
distinguer  celles  donMl  a  disp:,..,  .u  .iu'xl  ai  coiisomméeB 
pour  sou  usage,  et  celles  qui  sont  pôries. 

Quant  à  celles  dont  il  a  disposé  ;  s'il  les  a  vendues,  il  n'est 
pas  douteux  qu'il  doit  faire  raison  à  l'acheteur  du  prix  qu'il 
les  a  vendues;  car  il  doit  faire  raison  de  tout  le  profit  qu'il  a 
retiré  de  la  succession. 

Il  doit  môme  faire  raison  à  l'arheteur  des  droits  successifs, 
de  1  estimation  des  choses  de  îa  succession  dont  il  a  disposé 
par  donation,  et  de  celles  qu'il  a  consommées  pourson  usage  • 
nemm  ante  venditionem  donatarum  prxtia  prœstari  xquilatis 
ratw  exigu  :  L.  2,  §  3,  Jf.  <U  Ha^red.  vend.  La  raison  est,  qu'il 
doit  faire  raison  à  l'acheteur  de  tout  ce  qui  lui  est  T^arvenu 
de  la  succession  :  Hoc  agi  videlur,  ut  quod  ex  hsreditatt  ver- 
venu  m  id  tempus  quo  venditio  fil,  id  videatur  venisse  ;  edd.  L. 
2,  §  1.  Or,  ces  choses  lui  sont  parvenues,  quoique  par  la  suite 
li  en  ait  disposé,  ou  qu  il  les  ait  consommées. 

A  l'égard  de  celles  qui  sont  péries  avant  la  vente,  l'héritier 
n  en  est  pas  tenu  envers  l'acheteur  ;  car  la  ^erte  des  effets  de 
la  succession  doit  tomber  sur  Facheteur  :  la  perte  comme  le 
profit  le  regarde.  On  ne  doit  point,  en  ce  cas,  distinguer  si 
c  est  par  la  faute  de  l'héritier,  ou  sans  sa  faute,  qu'elles  sont 
pênes;  car  l'héritier  qui  était  propriétaire  de  ces  choses  et 
ne  les  devait  pour  lors  à  personne,  n'était  pour  lors  obligé  à 
aucun  soin  de  ces  choses,  et  par  conséquent  il  ne  pouvait 
pour  lors  commettre  aucune  faute  à  leur  égard. 

535.  Si  l'héritier,  quoique  avant  la  vente  de  ses  droits  suc 
cessifs,  a  accepté  la  succession  de  quelqu'un  des  débiteurs  de 
Iherédité  qu'il  a  vendue;  quoique  cette  dette  fû^,  éteinte  lors 
du  contrat  de  vente,  par  la  confusion  qui  s'en  éiait  faite  en 
acceptant  la  succ(ission  de  ce  débiteur,  il  ne  laisse  pas  d'être 
tenu  de  faire  raison  de  cette  dette  à  l'acheteur;  car  il  est 
censé  en  avoir  été  payé  par  la  Buccessiou  du  débiteur  qu'il  a 
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acceptée  :  Aditio  harediiaiis  pvo  solufione  cedit  ;  L.  95,  §  2,  de 
Solut. 

Cela  a  lieu,  quand  même  ce  débiteur,  dont  la  succession  a 
été  imprudemment  acceptée,  serait  mort  insolvable  ;  car  toute 
succession  est  réputée  solvable,  lorsqu'elle  est  acceptée  :  Non 
potest  videri  hxreditas  solvendo  non  esse,  qux  invenit  hœre- 
dem  (1)  ;  L.  36,  £f.  de  Bon.  libert. 

536.  A  l'égard  des  dettes  actives  de  la  succession  qui  n'ont 
pas  encore  été  payées,  l'hériMer  qui  a  vendu  la  succession 
n'est  tenu  à  autre  chose  envjrs  l'acheteur,  qu'à  lui  remettre 
les  titres  desdites  dettes,  pour  que  ledit  acheteur  s'en  fasse 
payer  à  ses  risques,  comme  cessionnaire  de  l'héritier,  en 
sig'iiÛant  aux  débiteurs  sa  cession. 

L'héritier  vendeur  n'est  tenu  envers  l'acheteur  de  l'insol- 
vabilité des  débiteurs  que  dans  le  cas  auquel  le  débiteur 
serait  devenu  insolvable  depuis  que  l'héritier  aurait  été  en 
demeure  de  livrer  à  l'acheteur  les  titres  nécessaires  pour  le 
faire  payer,  et  que  cette  demeure  de  l'héritier  aurait  empê- 
ché l'acheteur  de  se  procurer  le  paiement  pendant  que  le  dé- 
biteur était  encore  solvable  (2). 

537.  Si  l'héritier  était  débiteur  envers  le  défunt  dont  il  a 
vendu  l'hérédité,  doit-il  faire  raison  à  l'acheteur  des  droits 
successifs  de  ce  qu'il  devait  au  défunt  ? 

Oui  ;  ainsi  le  décide  la  loi  20,  §  1 ,  £F.  de  Exred.  vend.  La 
raison  est,  qu'il  doit  faire  raison  de  tout  ce  qui  lui  est  prove- 
nu de  la  succession  :  or  la  libération  de  sa  dette  est  un  émo- 
lument qui  lui  est  provenu  de  la  succession,  puisque  c'est  la 
succession  qui  lui  en  a  procuré  la  libération. 

Mornac,  ad  eamd.  L.,  est  néanmoins  d'avis  contraire,  mais 
mal  à  propos. 

Par  la  môme  raison,  si  l'héritage  de  l'héritiei  était  sujet  à 

(t)  Ces  décisions  sont  rigoureusement  conformes  aux  principes;  mais, 
il  faut  en  convenir,  le  vendeur,  souvent  peu  instruit,  n'aura  pas  prévu 
toutes  ces  conséquences.  (Bdgnst). 

(2)  L'héritier  vendeur  serait  «lors  tenu  en  qualité  de  vendeur  et  pour 
n'avoir  pas  rempli  les  obligations  qu'il  a  contractées.  (Bognet). 
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une  servitude  envers  l'héritage  du  défunt,  l'héritier  doit  ré- 
ablir  cette  servitude  qui  a  été  confuse  et  éteinte  par  son 
acceptation  de  la  succession  ;  car  il  doit  faire  raison  à  Tache- 
teur  des  droits  successifs,  de  tout  le  proflt  qui  lui  est  provenu 
de  la  succession  :  or  la  libération  de  la  servitude  dont  son 
héritage  était  chargé,  est  un  proflt  qui  lui  est  provenu  de  la 
succession,  et  dont  il  ne  peut  mieux  faire  raison  à  l'acheteur 
qu  en  rétablissant  la  servitude  (1). 

538.  Si  l'héritier  a  reçu  quelque  somme  de  quelqu'un  qui 
s  est  faussement  persuadé  la  devoir  à  la  succession,  soit  qu'il 
i  ait  reçue  avant  le  contrat  de  vente,  soit  depuis,  il  n'est  pas 
obligé  d'en  tenir  compte  à  l'acheteur  des  droits  successifs; 
car,  quoique  cette  somme  soit  parvenue  à  l'héritier  à  l'occa- 
sion de  la  succession,  néanmoins  elle  ne  lui  est  pas  provenue 
de  .a  succession,  à  qui  elle  n'était  pas  due  ;  il  la  tient  plutôt 
de  1  erreur  de  celui  qui  l'a  payée,  que  de  la  succession.  C'est 
la  décision  de  la  loi  2,  §  7,  ff.  de  Hared.  vend.,  où  il  est  dit  • 
Hoc  serva-n,  ut  h^es  emptori  non  prxstet,  quod  non  debUum 
exegent. 

Observez  que  cette  décision  ne  peut  avoir  lieu  m  praxi,  que 
lorsque  l'héritier,  ayant  découvert  l'erreur,  a  rendu  la  somme 
à  celui  qui  la  indûment  payée.  S'il  la  retenait,  il  ne  serait 
pas  recevcble  à  soutenir  qu'elle  n'était  pas  due  à  la  succes- 

'Ti  "^jf  °"  ■"'  ^^PO'id'-a't  •  pourquoi  la  retenez-vousdonc? 
539.  Il  arrive  quelquefois  qu'un  héritier,  en  vendant  ses 
droits  successifs,  se  rés-^rve  certains  effets  de  la  succession 
puta,  certains  héritages  de  la  succession.  Il  n'est  pas  douteux 
que  l'acheteur  ne  peut  demander  l'effet  ou  l'héritage  qui  a 
été  accepté,  ni  les  fruus  que  l'héritier  vendeur  en  a  perçus 
depuis  le  contrat  de  vente  :  mais  peut-il  demander  ceux  que 
l héritier  a  perçus  avant  le  contrat  de  vente?  Labéon  en  la 
loi  25,  ff.  de  Hxred.  vend.,  déci.  ■  qu'il  le  peut.  La  raison  est 
que  ces  fruits,  par  leur  perception,  ont  acquis  un  être  dis-' 
tinct  et  séparé  de  l'héritage  sur  lequel  ils  ont  été  recueillis  ; 

(1)  Autrement,  l'acheteur  n'aurait  pas  toute  i'utilité  qu'il  aurait  eue. 
SI  1  hérédité  lui  fût  arrivé».  (Bdgmkt). 
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ils  ne  se  trouvent  donc  point  compris  dans  l'exception  qui  j 
été  faite  de  ce',  héritage,  dont  Us  avaient  cesâé  de  faire 
partie  (1).  ^ 


*  2  Troplong,  sur  art.  1696  )  963.  Le  vendeur  doit  livrer  tout 
et  ».  a  N.,  n"  963  et  s.  j  ce  (ju'il  a  reçu  à  titre  d'héritier, 
et,  par  exemple,  il  est  obligé  de  donner  à  l'acheteur  le  prix 
des  choses  héréditaires  qu'il  a  aliénées,  quand  môme  ces 
choses  auraient  péri. 

C'est  ce  que  dit  le  jnrisco-isulte  Paul  dans  la  loi  dont  voici 
l'exposé. 

Je  vous  vends  une  hérédité,  et  quelque  temps  après,  avant 
que  je  ne  vous  aie  fait  tradition,  je  cède  à  Caïus,  pour  le  prix 
de  1  ,vOO  fr.,  un  cheval  qui  en  faisait  partie  Ce  cheval  vient 
a  Dé.ir  par  force  ir.ajeure.  Il  en  certain  que  vous  pourriei 
réclamer  de  moi  la  somme  do  1,200  fr.  ;  car  ce  n'est  p-.s  posi- 
tivement d'un  cheval  que  je  suis  débiteur  envers  vous;  c'est 
aussi  le  prix  que  Je  vous  dois,  par  la  raison  que  mon  obliga- 
tion consiste  à  vous  remettre  tout  ce  que  j'ai  perçu  à  titre 
d'héritier. 

Et  c'est  en  quoi  la  vente  d'une  hérédité  diffère  de  la  /ente 
d'une  chose  singulière.  Car,  supposons  -rue  je  vous  aie  vendu 
un  cheval,  et  que  postérieurement  je  le  revende  à  Caïus,  qui 
en  reçoit  la  tradition  avant  vous.  Ce  cheval  périt  par  force 
majeure  entre  les  mains  de  ce  dernier.  Comme  je  ne  suis 
obligé  envers  v  ms  qu'à  vous  payer  le  cheval,  vous  ne  pour- 
rez  pas  exiger  que  je  vous  donne  le  prix  que  j'ai  reçu  de 
Caïus;  car  le  cheval  est  mort  à  vos  risques  et  périls,  de  même 
que  si  je  ne  l'avais  pt^  cédé  à  un  autre.    N'étant  obligé  qu'à 

(t)  C'est  une  question  d'interprétation,  d'intention;  nous  serions  trt« 
dispose  a  adopter  un  avis  contraire  à  celui  de  I.aDéon  ;  car,  en  excepUnt 
tel  objet  de  la  vente,  il  est  plus  que  probable  que  le  vendeur  n'a  pas  en- 
tendu être  comptable  des  fruits  que  cet  objet  avait  précédemment  pr<v 
duits  :  1  exception  du  principal  doit  présumer  facilement  celle  de  l'acces- 
soire.  (BOGNET). 
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TOUS  donner  un  -îheval,  j'ai  été  Hbéré  de  ;et<e  obligalioii  par 
la  mort  de  cei  animal  avant  ma  mise  en  demeu"e. 

964.  Du  r««ie,  le  vendeur  n'est  tenu  de  délivrer  les  chose* 
héréditaires  que  dans  l'état  où  elles  se  trouvent  :  Ut  necue 
amplins  neque  vùnùs  juris  emptor  haheal  qnàm  apud  hmredem 
Puturum  esset. 

965.  Ainsi,  il  importe  peu  que  le  vendeur  ait  avant  la  vente 
dégradé  les  immeubles  ou  les  meubles  :  car,  étant  alors 
maître  ue  la  successiou,  il  avait  droit  d'user  et  d'abuser  et 
on  ne  peut  lui  imputer  à  faute  l'usage  d'une  faculté  légitime 

Il  importe  peu  qu'il  ait  laissé  prescrire  auelque  créance 
dans  l'mtervalle  qui  s'est  écoulédepuis  l'ouverture  de  la  suc 
cession  ju3qu'à  la  vente  ;  il  nest  pas  responsable  des  choses 
qui  ont  péri  avant  la  vente  par  force  majeure. 

Il  n'est  pas  aême  responsable  de  celles  qui  ont  péri  par  sa 
taute.  Car  il  est  propriétaire,  et  l'on  de  saurait  commettre 
une  faute  envers  soi-même. 

966.  Mais  si  la  faute  allait  jusqu'au  dol  ou  à  la  faute  lourde, 
le  vendeur  en  serait  tenu.  C'est  la  décision  d'Ulpien.  "  8ed 
"  etsi  non  dolo  raalo,  sed  latâ  culpd  admiserit  aliquid,  utioue 
"  teneDitur."  ^ 

Les  jurisconsultes  romains  donnent  pour  exemple  de  faits 
poiîant  l'empreinte  du  dol  les  quittances  de  complaisance 
données  à  des  débiteurs  de  la  succession,  les  omissions  affec- 
tées pour  priver  l'hérédité  de  droits  donc  elle  aurait  pu  s'en- 
richir, etc. 

967.  Les  donations  faites  par  le  vendeur  avant  la  vente 
donnent  également  li?u  à  un  recours  de  la  paît  de  l'acheteur. 
Car  le  vendeur  doit  faire  raison  de  tout  ce  qui  lui  est  pro- 
venu de  la  succession.  La  vente  de  l'hérédité  comprend  donc 
l'estimation  des  objets  donnés. 

968.  Si  le  vendeur  de  l'hérédité  transige  avec  les  débiteurs 
héréditaires  de  bonne  foi,  qui  ne  connaissent  pas  la  vente  de 
la  succession,  l'acheteur  aura  également  action  contre  lui 
pour  se  faire  indemniser  de  tout  ce  dont  la  succession  aura 
éié  diminuée  pav  celte  transaction.   Quant  aux  débiteurs,  ils 
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se  défendent  de  toute  action  récursoire  par  leur  ignorance  et 
leur  bonne  foi,  et  ils  ont  droit  d'exiger  contre  l'acheteur  l'ac- 
complissement des  promesses  faites  par  le  vendeur.  Il  en 
serait  autrement  si  les  détenteurs  avaient  eu  connaissance 
de  la  vente. 

969.  En  ce  qui  concerne  les  dettes  actives  qui  n'ont  pas  été 
payées,  l'héritier  vendeur  n'est  tenu  à  autre  chose  envers 
l'acheteur  qu'à  lui  remettre  les  titres,  pour  qu'il  s'en  fasse 
payer  à  ses  risques  et  périls,  après  avoir  signifié  son  transport 
aux  débiteurs. 

Mais  il  est  clair  que  le  vendeur  n'est  pas  garant  de  l'insol- 
vabilité des  débiteurs  ;  à  moins  toutefois  que  l'insolvabilité 
ne  soit  arrivée  depuis  que  l'héritier  avait  été  mis  en  mesure 
de  livrer  à  l'acheteur  les  titres  nécessaires  pour  se  faire 
payer,  et  que  cette  demeure  n'ait  mis  l'acheteur  dans  l'im- 
possibilité do  se  faire  payer  pendant  que  les  débiteurs  étaient 
solvables. 

970.  Si  le  vendeur  est  débiteur  envers  le  défunt,  il  doit 
faire  raison  à  la  succession  qu'il  aliène  du  montant  de  sa 
dette.  Le  motif  en  est  qu'il  ne  doit  tirer  aucun  profit  d'une 
succession  dont  il  a  abdiqué,  au  profit  de  l'acheteur,  les  avan- 
tages  et  les  charges.  Or,  sa  libération  par  confusion  serait 
pour  lui  un  émolument  dont  l'acheteur  serait  injustement 
privé.  Pothier  soutient  cette  opinion  contre  Mornac. 

971.  De  là  il  faut  conclure  que,  si  le  vendeur  devait  au  dé- 
funt une  servitude  que  la  confusion  eût  fait  sommei'ler,  la 
vente  de  l'hérédité  la  ferait  revivre  au  profit  de  l'acheteur  ; 
ou  du  moins,  si  l'on  voulait  s'appuyer  sur  la  rigueur  des 
principes  pour  la  considérer  comme  définitivement  éteinte, 
le  vendeur  devrait  indemniser  l'acheteur  de  cette  perte.  Mais 
le  mieux  sera  d'ordonner  le  rétablissement  de  la  servitude. 


24  Laurent,  j     573.  Le  vendeur  d'une  hérédité,  comme  tout 

n«  573  et  s.  j  vendeur,  a  deux  obligations  principales,  celle 

de  délivrer  et  celle  de  garantir  la  chose  qu'il  vend  (art.  160.;. 
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Pour  déterminer  la  portée  de  ces  obligations,  il  faut  voir 
avant  tout  ce  que  comprend  la  vente  d'une  hérédité.  Pothier 
répoûd  qu'en  vendant  une  hérédité,  on  vend  tout  ce  qui  en 
est  provenu  et  proviendra,  donc  tout  l'émolument  que  le  ven- 
deur retire  de  la  succession  et  tout  celui  qu'il  pourra  en  reti- 
rer. L'article  1697  consacre  des  conséquences  qui  découlent 
de  ce  principe.  On  suppose  que  le  vendeur  a  perçu  les  fruits 
de  quelque  fonds  ;  la  loi  décide  qu'il  doit  les  rembourser  à 
l'acquéreur,  à  moins  qu'i'  ne  les  ait  expressément  réservés 
lors  de  la  vente.  Rembourser,  le  terme  implique  que  les  fruits 
ont  été  consommés  ;  l'héritier  en  rembourse,  dans  ce  cas,  la 
valeur  ;  si  les  fruits  existent  encore,  il  les  délivre  avec  le 
fond^  à  l'acheteur.  Ce  qu»  la  loi  dit  des  fruits  d'un  fonds  s'ap- 
plique aux  intérêts  des  capitaux  et  aux  arrérages  des  rentes. 
Tous  les  fruits,  naturels  ou  civils,  appartiennent  au  pro- 
priétaire (art.  547)  ;  or,  l'acheteur  est  censé  propriétaire  à 
partir  de  l'ouverture  de  l'hérédité,  car  c'est  l'hérédité  qu'il 
achète  ;  il  prend  donc  la  place  de  l'héritier  à  partir  de  l'ou- 
verture de  la  succession  ;  par  '    nséquent,  il  a  droit  à  toute 
espèce  de  fruits  depuis  ce  moment. 

L'article  1697  prévoit  «ncore  le  cas  où  l'héritier  a  reçu  le 
montant  de  quelque  ci-éance  appartenant  à  l'hérédité  ;  il  est 
également  tenu  de  rembourser  à  l'acquéreur  ce  qu'il  a  tou- 
ché, parce  que  l'acquéreur  a  droit  à  tout  ce  qui  est  compris 
dans  l'hérédité  ;  c'est  donc  la  créance  de  l'acheteur  que  le 
vendeur  a  perçue,  il  doit  naturellement  la  rembourser,  sauf 
réserve  expresse.  Il  faut  une  réserve  expresse  dans  ces  divers 
cas,  puisque,  de  drcic,  les  émoluments  appartiennent  à  l'a- 
cheteur, propriétaire  de  l'hérédité  depuis  l'ouverture  de  la 
succession  ;  ce  n'est  donc  que  par  exception  que  le  vendeur 
peut  conserver  un  émolument  quelconque  pi oduit  par  l'hé- 
rédité, et  cette  exception  doit  être  stipulée. 

L'article  1696  prévoit  encore  le  cas  où  l'héritier  a  vendu 
quelques  effes  de  la  succession,  et  il  décide  qu'il  est  tenu 
de  les  rembourser  à  l'acquéreur.  L'expression  de  rembourser 
est  impropre  ;  on  ne  rembourse  pa.,  des  effets  vendus,  on  rem- 
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bourse  îe  prix  de  la  vente,  on  la  valeur  des  choses  vendues 
«este  à  savoir  ce  que  le  vendeur  doit  rerabourser  :  esUce  le 
pmî  est-ce  la  valeur?  Il  faut  appliquer  le  principe  que  le 
vendeur  doit  comp.e  à  l'acheteur  de  tout  ce  qui  est  provenu 
de  1  hérédité,  de  IVmo/umen/ qu'il  en  a  retiré  ;  or,  il  a  profité 
du  prix,  Il  n'a  pas  retiré  la  valeur  de  la  chose,  ai  on  la  sup- 
pose  supérieure  ou  inférieure  au  prix;  doue  il  doit  rembour- 
ser le  prix.  C'est  la  doctrine  traditionnelle. 

574.  On  voit  par  lexemple  de  la  vente  que  l'acheteur  doit 
se  contenter  du  remboursement  de  ce  dont  le  vendeur  a  pro- 
ûte,  sans  qu'il  puisse  critiquer  ce  que  l'héritier  a  fait.    S'il  a 
ndn  à  perte,  l'acheteur  ne  peut  pa»  réclamer  la  valev.;  au 
u  du  prix.  La  raison  en  est  qu'au  moment  de  la  vente  l'hé- 
nUer  était  propriétaire,  il  avait  le  dro  t  d'agir  comme  tel,  il 
n'y  a  i  Mcune  faute  à  lui  reprocher,  carie  propriétaire  ne  doit 
compte  à  personne  de  ce  qu'il  fait.  Il  est  vrai  que,  par  le  fait 
de  la  vente,  l'acheteur  est  considéré  comme  propriétaire  de 
l'hérédité  à  partir  de  l'ouverture  de  la  succession  ;  mais 
dans  l'intention  des  parties  contractantes,  les  acteb  faits  par 
l'héritier  sont  maintenus  ;  elles  ne  pourraient  pas  môme  les 
résoudre,  puisqu'il  en  résulte  un  drait  poi-r  les  tiers.    De  là 
la  conséquence  que  l'héritier  doit  seulement  compte  à  l'ache- 
leur  de  l'émolument  qu'il  a  retiré  des  actes  pai-lui  faits. 

On  applique  le  môme  y.  .,oipe  au  cas  où,  par  sou  fait, 
Ihé.itier  aurait  détruit  ou  dégradé  une  chose  héréditaire  U 
n'est  pas  responsable;  Pothier  en  donne  une  raison  décisive 
L'héritier  agit  comme  propriétaire  ;  n'ayant  d'obligation  à 
l'égard  de  personne,  il  est  impossible  qu'il  soit  en  faute.    Ce- 
pend-^at  un  auteur  moderne,  qui  aime  à  s'appuyer  sur  la 
tradition,  dit  que  l'héritier  serait  responsable  de  la  faute 
grave  ou  du  dol.    Duvergier  a  raison  de  dire  que  cette  dis- 
tinction  n'a  pas  de  sens  :  peut-il  y  avoir  dol  alors  qu'il  n'y  a 
m  débiteur  ni  créancier  î  Troplon g  lui-môme  commence  par 
enseigner  que  l'héritier  ne  répend  pas  de  sa  faute,  car  l'hé- 
fkier  était  propriétaire,  et  l'on  ne  saurait  commettre  uue 
faute  contre  soi-môme.    Puis  U  invoque  l'autorité  d'Ulpiea 
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^yr  décider  que  l'héritier  serait  tenu  sila  faute  allait  jus- 
quau  ûol  :  est-ce  que  par  hasard  on  peut  commettre  un  dol 
contre  SOI  môme? 

575.  Pothier  dit  que  le  vendeur  doit  aussi  compte  à  l'a- 
cheteur de  tout  ce  qui  proviendra  de  l'hôrédité.  c'est-à-dire 
de  tout  1  émolument  qu'il  pourra  en  retirer.  Il  n'y  a  nas  à 
distinguer  si  le  bénéfice  a  été  prévu  lors  du  contrat,  ou  s'il 
est  éventuel  pourvu  qu'il  dépende  de  l'actif  de  la  succession. 
Rien  n  est  déterminé  dans  la  vente  de  l'hérédité  ;  donc  il  n'v 
a  aucun  émolument  qui  soit  déterminé  et  certain.  Il  a  été 
jugé,  en  conséquence,  que  l'acquéreur  d'une  hérédité  adroii 
m  me  aux  choses  les  plus  éventuelles  qui  composent  l'héré- 
dité, sans  qu'il  y  ait  i  examiner  si  les  parties  ont  entendu 
es  comprendre  dans  la  vente  ou  non.   Il  en  est  de  lactif  hé 

Lvlnr    T'^''^"^'''^^'  ^'^'^'ï^éreur  devrait  indemniser 
le  ve^d  ur  des  dettes  dont  on  ne  soupçonnait  pas  l'existence 
lors  de  lu  vente;  par  contre,  il  a  droit  aux  biens  éventuels 
la  vente  d'une  hérMité  a  toujours  quelque  chose  d'incerlati! 
l^aut-il  apphquer  ce  principe  au  droit  d'accroissement  '  Le 
vendeur  a  un  cohéritier  qui  renonce  après  la  venfe  •  la  part 
du  renonçant  accroît  à  son  cohéritier  (art.  786)  :  cet'acrrois 
sèment  est-Il  un  des  émoluments  éventuels  provenant  de  l'hé- 
redite  dont  le  vendeur  doit  compte  à  l'acheteur  ?  C'était  jadis 
une  question  célèbre  et  très  controversée  ;  elle  l'est  encore 
aujourd  hui  parmi  les  auteurs  ;  la  pratique  paraît  l'ignorer 
Pothier  cite,  pour  l'acheteur,  Barthole  et  Duaren  ;  pour  le 
vendeur,  Cujas  et  Fachin  ;  il  y  en  avait  bien  d'amres  qu! 
s  étaient  escrimés  pour  ou  contre.    Comment  Pothier  avec 
son  admirable  bon  sens,  n'a-t-il  pas  vu  que  c'est  une  qu;stion 
de  fait  plutôt  que  de  droit,  puisqu'il  s'agit  d'interpréter  l'éten- 
due  d  un  contrat?  Et  si  elle  se  présentait  devant  les  tribu- 
naux les  juges,  croyons-nous,  ne  seraient  guère  embarrassés 
pour  la  résoudre  d'après  l'intention  des  parties  contractantes. 
t.n  tout  cas,  nous  n'avons  pas  la  prétention  de  décider  a 
pnon,  ce  que  les  parties  veulent.   Telle  est  aussi  l'opinion  de 
la  plupart  des  auteurs  modernes.    Il  est  vrai  qu'après  avoir 
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posé  en  principe  que  c'est  une  question  d'intention  et  d'inter- 
prétation de  contrat,  ils  se  mettent  à  présumer  et  se  pronon- 
cent, en  vertu  de  ces  présomptioi-s,  pour  le  vendeur.  I^aissons 
au  juge  le  soin  d'interroger  les  conventi(»ns  des  parties  que 
nous  ignorons  et  ios  circonstances  de  la  cause  que  nous  igno- 
rons éptalement. 

576.  Le  vendeur  d'une  ht'^rt'dité  est  tenu  da  la  garantie, 
conirao  tout  vendeur;  mais  qu'est-ce  qu'il  doit  garantir  ?  II 
n'est  tenu  de  garantir  que  sa  qualité  d'héritier  (art.  1696.)  En 
effet,  il  vend  ses  droits  successifs,  c'est  à  dire  les  droits  atta- 
chés à  la  qualité  d'héritier  ;  s'il  n'est  pas  héritier,  il  n'a  au- 
cun droif.  sur  IHiérédité,  et,  par  suite,  il  vendrait  ce  qui 
appartient  à  l'héritier  ;  ce  serait  vendre  ce  qui  ne  lui  appar- 
tient pas,  partant  il  doit  être  tenu  de  garantir  qu'il  est  héri- 
tier. 11  suit  de  là  que  l'héritier  apparent  n'a  aucune  qualité 
pour  vendn  l'hérédité,  et  que  s'il  la  vend,  il  est  tonu  de  la 
garantie  envers  l'acheteur.  On  sait  que  la  jurisprudence  fran- 
çaise lui  permet  de  vendre  les  choses  héréditaires  ;  ainsi  il 
peut  vendre  des  biens  sur  lesquels  il  n'a  aucun  droit  1  Nous 
avons  discuté  la  question  ailleurs.  La  cour  de  cassation,  tout 
en  maintenant  sa  doctrine  sur  la  validité  des  aliénations  con- 
si'>nties  par  l'héritier  apparent,  a  jugé  qu'il  n'a  pas  le  droit  de 
vendre  l'hérédité,  une  telle  vente  supposant  nécessairement 
la  réalité  du  titre  d'héritier  sur  la  tête  du  vendeur,  qui  est 
obligé  de  le  garantir.  Est-ce  que  la  vente  d'un  bien  hérédi- 
taire ne  suppose  pas  tout  aussi  nécessairement  la  qualité 
de  propriétaire  dans  celui  qui  vend  T 

577.  Que  doit  le  vendeur  en  vertu  de  la  garantie  que  la  loi 
lui  impose  ?  Il  faut  appliquer  à  la  vente  de  l'hérédité  le  prin- 
cipe général  de  l'article  1630,  puisque  la  loi  n'y  déroge  point. 
Nous  renvoyons  à  ce  qui  a  été  dit  plus  haut. 

578.  Les  parties  peuvent  stipuler  que  le  vendeur  ne  sera 
soumis  à  aucune  garantie  (art.  1629).  Lorsque  le  vendeur 
vend  seulement  ses  prétentions  à  l'hérédité,  la  vente  est  es- 
aentiellement  aléatoire,  et  'partant  le  vendeur  ne  garantit 
rien  (n.  565).    Il  ne  faut  pas  confondre  les  deux  hypothèses. 
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La  stipulation  de  non-garantie  a  seulement  pour  ofTet  de  dis- 
penser le  vendeur  de  payer  des  dommages-intérêts:  il  reste 

suite  1  acheteur  est  évincé  par  l'héritier  vh-itable:  tandis 
que  le  vendeur  ne  doit  pas  restituer  le  prix  s'il  a  vendu  ses 
prétentions  ;  il  a  vendu,  dans  ce  cas,  une  chance,  et  la  chance 
a  tourné  contre  l'acheteur,  elle  pouvait  tourneren  sa  faveu*. 


1581.  Outre  les  obliga- 
lions  communes  aux  con- 
trats de  vente,  l'acheteur 
est  tenu  de  rembourser  au 
vendeur  toutes  les  dettes 
et    frais  de  la  succession 
payés  par  ce  dernier  ;  lui 
faire  raison  de  tout  ce  que 
la  succession  lui  doit,  et 
acquitter  toutes  les  dettes 
et  obligations  de  la  succes- 
sion dont  le  vendeur  peut 
être  tenu;  à  moins  d  une 
stipulation  contr.ure. 


1581.  The  buyer,  besîdes 
his  obligations  commun  to 
the   contract    of   sale,   ie 
obliged  to  reimburse  the 
seller   for   ail   debts    and 
expenses  of  the  succession 
paid  by  him,  to  pay  him 
the  debts  which  the  suc- 
cession may  owe  him,  and 
to  discharge  ail  debts  and 
obligations  of  the  succes- 
sion for  which  he  is  liable  ; 
unless   there   is   a    stipu- 
lation to  the  contrary. 


"^  C.  N.  1698.    }     L'acquéreur  doit,  de  son  côté,  rembourser 
J  au  vendeur  ce  que  celui-ci  a  payé  pour  les 
dettes  et  charge»  de  la  succession  ;  et  lui  faire  raison  de  tout 
ce  dont  11  était  créancier,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire. 


Lw.  18,  tu.  4,  /..  2,  S  16  et  sj  lis  nomine  praesliterit  vendUor 
hereditaiis,  consequens  erit  dicere,  agnoscere  eraptorem  ei 
boc  debere  :  namque  hereditaria  onera  etiam  haec  sunt.    Kt 
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bi  forte  tributorum  nonuns  aliquid  dependat,  idem  erit  di- 
cendum. 

§  17.  Quod  si  funere  facto  heres  vendidisset  hereditatem, 
an  impeasam  funeris  ab  emptore  consequatur  ?  Et  ail  Labeo, 
emptorem  impensam  funeris  prsestare  debere  :  quia  et  ea,  in- 
quit,  impensa  hereditaria  est.  Gujus  senlentiam  et  Javolenus 
putat  veram.  Et  ego  arbitrer. 

§  18.  Gùm  quis  dei»itori  suo  heres  exstitit,  confusione  cre- 
ditôr  esse  desinit.  Sea  sivendiderit  hereditatem,  aequissimum 
videtur  emptorem  heredilalis  vicem  heredis  oblinere  :  et  id- 
circo  teneri  venditori  hereditatis,  sive  cùm  moritur  testator 
debuit,  quamvis  post  mor*em  debere  desiit  adita  à  venditore 
herecitate,  sive  quid  in  diem  debeatur,  sive  sub  conditione, 
et  posteà  conditio  exstitisset  :  ita  tamen,  si  ejus  debiti  adver- 
sus  heredem  actio  esse  poterat,  ne  forte  etiam  ex  bis  causis, 
ex  quibus  cum  herede  actio  non  est,  cum  emptore  agatur. 

§  19.  Et  si  servitutes  amisit  heres  institutus  adita  heredi- 
tate,  ex  vendito  poterit  experiri  adversus  emptorem,  ut  servi- 
tutes ei  restiJuantur. 

4;  20.  Sed  et  si  quid  venditor  nondum  praestiterit,  sed  quo- 
quo  nomine  obligatus  sit  propter  hereditatem,  nihilominùs 
agere  potest  cum  emptore.  (Ulpianus). 

Ibidem.  \     §  16.  Si  celui  qui  a  vendu  ses  droits  snc- 

Trad.  de  M.  Hulol.  j  cessifs  a  payé  quelque  redevance  publique 
à  l'occasion  de  la  succession  qu'il  a  vendue,  l'acheteur  doit 
lui  en  tenir  compte  :  car  ces  redevances  forment  une  charge 
de  la  succession.  Il  faudra  dire  la  même  chose  dans  le  ca-  jù 
l'héritier  vendeur  aura  payé  quelques  impôts. 

§  17.  Si  l'héritier  vend  ses  droits  successifs  après  avoir  fait 
les  frais  des  funérailles  du  défunt,  pourra-t-i'  se  faire  rem- 
bourser ces  frais  par  l'acheteur  ?  Labéon  pense  que  l'acheteur 
doit  rendre  ces  dépenses,  parce  qu'elles  sont  une  charge  de 
la  succession.  Javolenus  approuve  ce  sentiment.  Je  suis  aussi 
du  même  avis. 

§  18.  Lorsque  le  créancier  devient  héritier  de  son  débiteur, 
il  y  a  confusion,  et  sa  créance  est  éteinte.    Mais  s'il  vend  se» 
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droits  successifs,  il  est  juste  que  l'acheteur  tienne  vis-à^vis  de 
lui  la  place  du  véritable  héritiex,  et  qu'il  soit  tenu  de  rendre 
au  vendeur  ce  qui  lui  étoit  dû  par  le  défunt  au  temps  de  ga 
mort,  quoique  la  delte  ait  été  éteinte  par  l'acceptation  que  le 
créancier  a  faite  de  la  succession  de  son  débiteur.  L'acheteur 
sera  aussi  obligé  envers  le  vendeur  à  l'égard  de  cette  dette, 
dans  le  cas  ou  elle  n'aura  été  exigible  que  dans  un  certain 
terme  ou  sous  une  certaine  condition  qui  sera  arrivée,  pour- 
vu toutefois  qu'elle  fût  exigible  contre  l'héritier  du  débiteur  • 
car  1  acheteur  ne  doit  point  être  tenu  envers  le  vendeu-  des 
dettes  que  ce  dernier  n'auroit  pas  pu  poursuivre  contre  l'hé- 
ritier de  son  débiteur. 

8  19.  Si  l'acceptation  de  la  succession  faite  par  l'héritier 
vendeur  de  s,s  droits  a  fait  éteindre  des  servitudes  qui  lui 
étoient  dues  par  les  fonds  de  la  succession,  il  aura  l'action  de 
la  vente  contre  l'acheteur,  pour  l'obhger  à  les  rétablir 

§  20  Si  l'héritier  vendeur  n'a  pas  encore  pa^^é  quelque 
chose  à  1  occasion  de  la  succession,  mais  qu'il  se  soit  obhgé  à 
le  faire  de  quelque  manière  que  ce  soit,  il  sera  également 
admis  a  s  en  faire  tenir  compte  par  l'acheteur.  (Ulpien) 


■X 


3  Pothxer  [Bugnet),  Vente,  1      540.  L'acheteur  des  droits  suc- 
n»  o40  et  s.  |  cessifs  est  obligé  de  payer  le  prix 

convenu  de  la  succcosion.  Outre  cela,  il  est  obligé  d'indem- 
niser l'héritier  de  qui  il  a  acheté  les  droits  successifs,  de  tout 
ce  qu  11  lui  en  a  coûté,  et  de  tout  ce  qu'il  pourrait  lui  en  coû- 
ter par  la  suite  pour-^aison  de  la  succession  ;  par  exemple  de 
ce  qu  il  a  payé  pour  les  frais  funéraires,  de  ce  qu'il  a  pavé 
•ux  créanciers  de  la  succession,  aux  légataires,  pour  le  cen- 
tième denier,  pour  les  profits,  etc.,  pour  des  réparations,  etc 

Non-seu'ement  il  est  obligé  de  le  rembourser  de  tout  ce 
qu'il  a  déboursé,  mais  il  est  obligé  de  lui  exiber  et  rapporter 
quittance  ou  décharge  des  créanciers  de  la  succession  envers 
lesquels  l'héritier,  comme  nous  l'avons  observé  ci-dessus 
demeure  toujours  obhgé,  nonobstant  la  vente  qu'il  a  faite  d» 
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ses  droits  successifs.  Le  temps  dans  lequel  il  doit  rapporter 
cette  décharge,  est  à  J:i  discrétion  du  juge,  qu'il  règle  selon 
les  circonstances. 

541.  Si  l'héi-itier  qui  a  vendu  ses  droits  successifs,  est  de- 
Tenu,  soit  avant,  soit  depuis  le  contrat,  héritier  do  quelqu'un 
des  créanciers  de  la  succession,  ou  de  quelqu'un  des  léga- 
taires, l'acheteur  des  droits  successifs  doit  lui  faire  raison  de 
cette  dette.  Ainsi  le  décide  Labéon,  en  la  loi  24,  S.  de  Hared. 
vend.  La  raison  est,  qu'en  acceptant  la  succession  d'un 
créancier  de  celle  que  je  vous  ai  vendue,  j'ai  acouitié  à  mes 
dépens  la  succession  que  je  vous  ai  vendue. 

Ceci  s'éclaircit  par  un  exemple.  Je  vous  ai  vendu  r.ies 
droits  successifs  en  la  succession  de  Pierre:  j'ai  été  héritier 
àe  Jacques,  créancier  de  Pierre,  d'une  somme  de  i 0,000  11  v. 
Jacques,  lors  de  sa  mort,  avait  100,000  liv.  de  biens,  y  com- 
pris cette  créance  .  10,000  liv.  En  devenant  héritier  de 
Jacques,  il  se  fait  confusion  et  extinction  de  cette  dette  de 
10,000  liv.,  que  je  dois,  comme  héritier  de  Pierre,  à  la  suc- 
cession de  Jacques,  dont  je  deviens  aussi  héritier.  Au  moyen 
de  cette  confusion,  je  ne  trouve  plus  que  90,000  liv.  dans  la 
succession  de  Jacques,  au  lieu  de  100,000  liv.  quo  j'aurais 
trouvées,  si  je  n'eusse  pas  été  l'héritier  de  Pierre,  et  si  je 
n'eusse  pas  fait  confusion  de  celte  dette.  La  confusion  et 
axtinction  de  cet»^  dette  nie  coûte  donc  10,000  liv.,  et  par  con- 
séquent l'acheteur  de  mes  droits  successifs  en  la  succession 
de  Pierre,  à  qui  cette  extinction  de  dette  profite,  doit  m'en 
acquitter. 

542.  Lorsque  l'héritier  était  créancier  du  défunt  dont  il  « 
vendu  l'hérédité,  l'acheteur  doit  pareillement  lui  faire  raison 
de  sa  créance,  qui  s'est  confuse  et  éteinte  par  l'adition  d'héré- 
dité ;  car  il  doit  lui  faire  raison  de  tout  ce  qu'il  lui  en  a  coûté 
pour  la  succession.  Or  il  lui  en  a  coûté  l'extinction  de  cette 
créance;  L.  2,  §  18,  S.  de  Hsercd.  vend.  Mornac,  ad  hune  §, 
est  néanmoins  d'avis  contraire,  mais  il  a  tort. 

Il  en  serait  autrement  si  la  dette  du  défunt  éf,Tit  une  dette 
août  il  ne  pouvait  être  tenu  que  pendant  sa  vie.,  et  qui  nr 
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passât  pas  à  son  héritier;  comme  s'il  a'étnit  rendu  caution 
pour  quelqu'un,  à  la  charge  de  ne  pouvoir  être  tenu  de  ce 
cautionnement  que  pendant  sa  vie  :  le  créancier  d'une  pa- 
reille dette,  qui  serait  devenu  héritier  de  son  débiteur  ne 
pourrait  pas  s'en  faire  rembourser  par  l'acheteur  des  droits 
successifs  ;  car  c'est  la  mort  de  son  débiteur,  et  non  l'adition 
de  son  hérédité,  qui  a  éteint  cette  dette. 

543.  Si  quelque  héritage  de  la  succession  devait  une  servi- 
tude  à  un  héritage  de  l'héritier,  l'acheteur  des  droits  succès- 
sifs  à  qui  cet  héritage  de  la  succession  a  été  livré,  doit  la 
rétablir;  (L.  2,  §  19,  ff.  de  Uœred.  vend.;  L.  9,  ff.  Comm 
prœdwr.):  car  l'héritier  l'ayant  r. 'nlue  par  la  confusion  qu'en 
a  opérée  son  adition  d'hérédité,  il  en  doit  ôtre  indemnisé  par 
l'acheteur,  qui  doit  l'indemniser  de  tout  ce  qu'il  lui  en  a  coûté 
pour  être  héritier. 

544.  Si  l'héritier  a  payé  ce  qu'il  s'était  faussement  persua- 
dé être  dû  par  la  succession,  il  n'en  a  aucune  répétition 
contre  l'acheteur  des  droits  successifs.  C'est  ce  qui  est  décidé 
en  la  loi  2,  §  7,  ff.  de  Hmred.  vend.  Hoc  servan,  ut  hxres  emp- 
tori  non  prxstet  quod  non  debitum  exegerit,  neque  ab  eo  con- 
sequatur  quod  non  debitum  pratstiterit.   Néanmoins  s'il  a  été 
condamné  par  sentence,  en  qualité  d'héritier,  à  payer  une 
somme,  l'acheteur  est  obligé  de  lui  en  faire  raison,  quoiqu'il 
ait  été  mal  condamné,  et  que  cette  somme  ne  fût  pas  due  • 
car  il  doit  être  indemnisé  de  tout  ce  qu'il  lui  en  a  coûté  en 
qualité  d'héritier;   et  l'acheteur  ne  peut  pas  lui  opposer 
comme  dans  le  cas  précédent,  qu'il  a  eu  tort  de  payer  cette 
somme,  puisque,  ayant  été  condamné,  il  n'a  pu  s'en  dispen- 
ser.   C'est  ce  qui  est  décidé  en  ladite  loi  2,  §  7,  ff.  eod.  Ht.  Si 
eondemnatus  prœstiterit,  hoc  solum  hxredi  sufficit  esse  eum  con- 
demnatum  sine  dolo  malc  suo,  etiamsi  maxime  creditor  non 
fueril  is  cui  eondemnatus  est  hxres  ;  eod.  §  7. 

Cette  décision  a  lieu  surtout  lorsque  la  condamnation  est 
intervenue  avant  le  contrat  de  vente  :  lorsqu'il  n'a  ôcé  assi- 
«né  que  depuis,  il  doit  mettre  en  cause  l'acheteur  des  droits 
successifs. 
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§  V.  Si,  depuis  la  cession  qu'un  héritier  pour  partie  a  faite  à 
quelqu'un  de  ses  droits  successifs,  son  cohéritier  renonce  à 
la  succession,  la  part  de  ce  renonçant  accroil-eUe,  pour  le 
profit  comme  pour  les  charges,  au  cédant  ou  au  cessionnaire. 

545.  Cetre  question  est  difficile,  et  est  très  controversée 
entre  les  docteurs.  Barthole,  ad  L.  re  conjuncti;  Diiaren, 
Tract,  de  jure  accr.  16,  6,  et  quelques  autres  docteurs,  tienuent 
pour  le  cessionnaire.    Leurs  raisons  sont  :-!•  Que  celui  qui 
vend  une  chose,  vend  tout  ce  qui  en  fait  partie,  et  en  est  une 
dépendance  naturelle  et  essentielle.    Or,  lorsque  j'accepte 
une  succession  qui  m'est  déférée  pour  partie,  le  droit  succes- 
sif que  j'acquiers  par  mon  acceptation,  renferme  le   droit 
d'avoir,  par  accroissement,  la  portion  de  mon  cohéritier,  au 
cas  qu'il  répudie  ^a  successioi     Ge  droit  d'accroissement  'fait 
partie^de  mon  droit  successif,  il  en  est  une  dépendance  essen- 
tielle  et  inséparable  :  il  doit  donc  être  censé  compris  dans  la 
ve.ite  que  j'ai  faite  de  mon  droit  successif. 

Il  y  a  d'autant  plus  de  raison  de  le  décider  ainsi,  que  la 
portion  de  mon  cohéritier,  qui  m'accroît  par  sa  renonciation, 
est  censée  m'étre  acquise,  non  pas  seulement  du  jour  de  cettû 
renonciation,  mais  dès  l'instant  de  la  mort  du  défunt,  qui, 
au  moyen  de  ceUe  renonciation,  est  censé  m'avoir  saisi'  seul* 
du  total  de  la  succession.  C'est  pourquoi  cette  part  qui  m'ac- 
croît par  la  renonciation  de  mon  cohéritier,  m'appartenait 
déjà  au  temps  de  la  vente  que  j'ai  faite  de  mon  droit  succès, 
sif  :  on  ne  peut  donc  pas  douter  qu'elle  n'en  fît  dès  lors  partie, 
et  qu'elle  ne  soit,  par  conséquent,  comprise  dans  la  vante  que' 
j'en  ai  faite. 

2o  C'est  un  principe  établi  au  §  3,  supra,  que  celui  qui  t 
vendu  son  droit  successif,  est  tenu  de  faire  raison  à  l'ache- 
teur  généralement  de  tout  ce  qui  lui  parvient  par  ia  suite  en 
vertu  du  droit  successif  qu'il  a  vendu  :  Hon  solùm  quocl  jam 
pervenit,  sed  et  quod  quandoquè  pervenerit  restituendum  est; 
L.  2,  §  4,  £f.  de  Uxred.  vend.  Or  c'est  en  vertu  du  droit  suc- 
ce»8if  que  j'ai  vendu,  que  la  part  de  moa  cohéritier  qui 


685 
[ARTICLE  1581.] 

renonce  me  parvient  par  droit  d'accroiMemen^  ;  l'acheteur 
est  donc  bien  fondé  à  me  demande- queje  lui  en  fasseraisou. 
C.est  pareillement  un  principe  établi  au  §  4,  que  celui  qui 
a  vendu  Bon  droit  dans  une  succession,  doit  être  acquitté  par 
1  acheteur  généralement  de  tout  ce  qu'il  pourrait  cHre,  i,ar  la 
suite,  obligé  de  payer  par  rappport  à  cette  successior  :   5» 
vendUor  quoquo  nomine  obligalus  sit  propter    hxredUalem 
agere  potesi  cum  emplore  ;  eâd.  L.  2,  §  20.    Donc,  lorsque  j'ai 
vendu  mon  droit  successif,  je  suis  bien  londé  à  demander 
que  l'acheteur  m'acquitte  des  dettes  de  la  succession,  non- 
seulement  pour  la  part  qui  m'avait  d'abord  été  déférée  mais 
môme  pour  la  part  qui  m'est  accrue  par  la  renonciation  de 
mon  cohéritier  à  la  succession,  en  offrant  à  l'acheteur  de  lui 
délaisser  tout  ce  qui  m'est  parvenu  de  cette  parL 

3o  C'est  un  principe  que,  dans  les  successions  et  dans  les 
legs  de  propriété  d'une  chose,  la  porUon  du  cohéritier  ou  du 
colégataire  qui  renonce,  accroît  à  U  portion  de  celui  qui  a 
accepté,  plutôt  qu'à  sa  personne  ;  à  la  différence  des  legs  d'u- 
sufruit,  dans  lesquels  l'accroissement  se  fait  à  la  personne  du 
légataire  :  Portio  fundi  {legali)  velut  allumo  portioni,  pfrsnKS 
fructus  accressU:  L.  33,  ff  de  Usufr.  Donc,  lorsque  j'ai  vendu 
mon  droit  successif,  l'accroissement  de  la  part  de  mon  cohé- 
ritier qui  renonce,  doit  se  faire  à  l'acheteur  par  devers  qui  se 
trouve  la  portion  à  laquelle  cette  part  doit  accroître. 

Cet  argument  a  paru  à  Duaren  une  démonstration  contre 
laquelle,  selon  lui,  on  ne  peut  rien  opposer  de  raisonnable. 
Ea  vain,  dit-il,  opposerait-on  que  celui  qui  a  vendu  son  droit 
successif,  demeure  toujours  l'héritier  ;  qu'il  est  môme  censé 
toujours  conserver  la  portion  héréditaire  qu'il  a  vendue 
puisqu'il  en  a  le  prix  qui  lui  a  été  payé  par  l'acheteur;  que 
c«  prix  représente  tellement  la  chose,  qu'il  est  dit  en  la  loi  4 
§  fin.  si  quii  omissd  ca  ts.  testam.  :  Si  guis  vendiderit  hseredita- 
Um,  utiqun  possif^'r,;  videtur  :   car  le  Jurisconsulte  ayant 
comparé  èct  accroissement  à  l'accroissement  naturel  d'une 
alluTion,  fait  assez  connaître  que  cet  accroissement  doit  se 
faire,  non  au  vendeur  par  devei-s  qui  la  portion  à  laquelle  la 
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part  du  renonçant  doit  accroître,  est  censée  être,  pctione 
quddam  et  inlerpreiatione  juris,  mais  à  l'achotcur  pardevers 
qui  se  trouve  réellemeni  ot  effec.ivenient  celte  «^oi  tion.  On 
ne  disputerait  pas  à  un  acheteur  de  droits  tucces^ifs  l'ac- 
croissement naturel  qui  se  ferait  par  alluvioa  à  un  héritage 
de  la  succession  ;  on  ne  doit  pas  plus  lui  disputer  l'accroisse- 
ment de  la  part  du  renonçant,  puisque  le  Jurisconsulte  dit 
que  ces  accroisc.ment:  jut  le  môme  effet. 

Pour  confirmer  de  plus  en  plus  son  principe,  que  ce  n'est 
pas  à  celui  qui  ne  conserve  que  le  titre  d'héritier,  mais  à 
celui  à  qui  les  droits  successifs  de  cet  héritier  sont  effective- 
ment passés,  que  doit  accroître  la  portion  du  cohéritier 
renonçant,  Duaren  rapporte  l'exemple  d'un  héritier  qui  a  été 
contraint  par  le  préteur  d'  xepter  une  succession  aux  risque» 
d'un  fldéicommissaire,  envers  qui  il  était  grevé  de  restituer 
la  portion  pour  laquelle  ii  avait  été  institué.  La  loi  43,  ff.  ad 
se  TrcbelL,  suppose  comme  un  droit  constant,  que  la  part 
d'un  cohéritier  renonçant  accroît  au  fldéicommissaire.    Il 
allègue  aussi  celui  d'un  héritier  dont  les  droits  successifs  ont 
été  confisqués  à  cause  de  sou  indignité  :  ce  n'est  pas  à  lui, 
quoiqu'il  conserve  le  litre  d'héritier,  mais  au  fisc  qu'accroît 
la  i«irt  de  son  cohéritier  qui  répudie  la  succession  ;   L.  83,  ff. 
de  Acq.  hxred. 

L'opinion  contraire  a  été  embrassée  par  Gujas,  Obs.  xn,  13, 
et  suivie  par  plusi'-urs  autres  docteurs  cités  par  Fachin,' 
Controv.,  v.  101.  La  raison  principale  sur  laquelle  elle  est  fon- 
dée, est  que  tout  marché,  toute  couveution  >.  r..iiferme  que 
les  choses  que  les  parties  contractantes  ont  eit?;  en  vue,  et 
dont  il  est  vraisemblable  qu'elles  ont  eu  i.'.toauou  ue  traiter. 
(L.  9,  §  de  Transact.  et  passim.)  Or,  lorsqu'un  héritier  pour 
partie  vend  à  quelqu'un  ses  droits  successifs  avant  que  son 
cohéritier  ait  pris  qualité,  il  est  vraisemblablt  que  les  parties 
contractantes  n'entendaient  traiter  que  de  la  portion  que  le 
vendeui  paraissait  avoir  :.lors  dans  la  succession.  Cela  pa- 
rait surljut  lorsque  le  contrat  porte  "ue  cet  héritier  a  vendu 
•a  part  en  la  succession  d'un  tel  j  car  ces  termes,  sa  part,  font 
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assez  connaUre  que  les  parties  n'ont  entendu  traifnrqup  d'une 
part,  «avoù.  de  celle  que  le  vendeur  avait  de  ton  cher  en  la 
succession,  et  qu'elles  n'ont  point  entendu  traiter  du  total  de 
la  succession,  quoiqu'il  pût  arriver  que  par  la  renonciation 
de  Son  cohéritier,  le  total  de  la  succescicn  appartînt  par  la 
suite  au  vendeur. 

Qi'and  môme  on  ne  se  serait  pas  servi  dans  le  contrat  de 
vente  du  terme  de  pari,  et  qu'il  serait  dit  en  termes  généraui, 
que  cet  héritier  a  vendu  ses  droits  en  la  succession  d'un  tel, 
môme  en  ce  cas  il  est  vraisemblable  que  les  parties  u'ont 
traité  que  de  la  part  que  l'héritier  p-raiesail  avoir  dan»  la 
succession  lors  du  contrat  de  vente  qu'il  a  fait  de  ses  droits 
successifs,  et  non'de  c^Ue  qui  est  accrue  par  la  renonciation 
de  son  cohéritier;  car  les  partie?  n'ayant  pu  deviner,  lor.  du 
contrat  que  le  cohéritier  renoncerait  par  k  suite  à  la  suc- 
cession, ne  s'étanl  ^  oint  attendues  à  cette  renonciation,  et  ne 
l'ayant  point  prévue,  il  s'ensuit  qu'elles  n'ont  traité  que  de  la 
paît  qu'av?:t  alors  l'héritier  qui  vendait  ses  droits  successiu, 
cl  non  de  celle  qui  lui  est  échue  depuis  par  la  renonciation 
de  son  cohéritier:  Neque  enim  paclo  continetir,  id  de  quo  co- 
gitatum  non  est  ;  eàd.  kg.  9,  §  fin. 

A  l'égard  des  moyens  allégués  pour  l:.  première  opinion, 
on  répond  au  premier  en  disant  :  J'accorde  que  la  renoncia- 
tion de  mon  cohéritier  a  un  effet  rétroactif  ;  quo  je  suis  censé 
avoir  été  saisi,  dès  le  temps  de  la  mort  du  défuut,  de  la  part 
qui  m'est  accrue  par  sa  renonciation  ;  que  par  conséquent 
elle  faisait  partie  de  mon  droit  successif  lors  du  contrat  do 
vente  que  j'en  ai  fait  :  mais  il  ne  s'ensuit  pas  pour  cela  que 
j'aie  vendu  cette  part  ;  car  elle  faisait  partie  de  mon  droit 
successif  i,dns  que  je  lo  susse  alors  ;  et  je  n'ai  voulu  vendre 
i\  e  ce  que  je  savais  avoir,  et  non  pas  ce  que  j'avais  sans  le 
savoir. 

Ou  répond  au  second  moyen,  que  la  loi  opposée,  qui  dit  : 
Quod  quandoquè  pervenerit  restituendum  est,  s'entend  de  eo 
quod  pervenerii  ex  câ  hcereditatis  parte  qux  veniit.  Pareille- 
ment celle  qui  dit  aue  l'ach'  teur  des  droits  successifs  doit 
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indemniser  le  vendeur  :  Si  quoquo  nomine  obligatus  6!t  propter 
hei-ediiatem,  s'entend,  propter  eam  kxre.dUatis  partem  quat 
veniit.  " 

On  répond  an  troisième  moyen,  que,  lorsque  quelqu'un 
vend  son  droit  successif,  ou  sa  part  en  une  succession    c'est 
moins  le  droit  même,  que  l'émolument  qui  est  provenu  et 
qui  proviendra  par  la  suite  de  ce  droit,  qu'il  vend,  à  la  charge 
par  1  acheteur  de  Hudemniser  des  charges:  car  ce  droit  suc 
cessif  étant  attaché  à  la  personne  de  l'héritier,  et  en  étant 
tellement  inséparable,  que,  nonobstant  la  vente  qu'il  en  fait 
Il  demeure  toujours  héritier,  et  en  cette  quc.l:té,  obli-é 
envers  les  créanciers  de  la  succession,  il  s'ensuit  que  le  droit 
en  lui-même  ne  peut  passer  à  l'acheteur.    Û'où  il  suit  pareil 
lement  que,  suivant  la  maxime  :  Portio  repudiantis  portion, 
Gccrescit,  l'accroissement  de  la  portion  du  cohéritier  renon 
çant  doit  se  faire  à  l'héritier  vendeur,  nar  devers  qui    no- 
nobstant  la  vente,  est  toujours  demeurée  sa  part  en  la' suc 
cession,  à  laquelle  la  portion  du  renonçant  doit  accroître  el 
non  à  l'acheteur  par  devers  qui  celte  part  n'est  pas.  ' 

A  l'éga/d  de  l'obj>?.>tion  qu'on  tire  de  la  comparaison  qui 
est  en  la  loi  33,  de  Usufr..  on  répond  que  les  comparaisons 
surtout  en  droit,  ne  sont  pas  ordinairement  adéquates,    ij 
Jurisron.  jlte  a  voulu  remarquer  une  différence  entre  l'a& 
croissement  qui  avait  lieu  entre  des  cohéritiers  ou  des  colé 
gataires  en  propriété,  et  entre  des  colégataires  dans  un  usu- 
fruit.    Celui-ci  se  fait  person?'.  :  quoiqu'un  légataire  ait  perdu 
sa  part  dans  l'usufruit  légué,  il  ne  laisse  pas  d'être  admis  à 
l'accroissement  des  portions  qui  viennent  à  défaillir  par  la 
suite,  parce  que  cet  accroissement  se  fait  personse;  au  lieu 
qu'entre  cohéritiers  et  colégataires  on  propriété,  l'accroisse- 
ment se  fait  rei.    C'est  pourquoi  si,  après  que  j'ai  renoncé  à 
une  succession,  un  de  mes  cohéritiers  y  renonce,  sa  part  n'ac- 
croîtra  qu'à  ceux  de  mes  cohéritiers  qui  l'ont  acceptée  •  elle 
n'accroîtra  pas  à  moi  qui  ai  répudié  la  mienne,  parce  que 
l'accroissement  se  fait  rei,  de  môme  que  l'accroissement  qui 
se  fait  par  une  alluvion  :  ce  n'est  que  sur  cela  que  tombe  la 


589 
[ARTICLE  1581.} 

comparaison.  Mais  ce  sont  au  surplus  des  accroissements 
d  une  nature  différente.  L'accroissement  d'une  alluvion  est 
un  accroissement  piiysique,  qui  ne  peut  se  faire  qu'\  un  corps 
réel;  mais  l'accroissem(mt  de  la  part  d'nn  cohéritier  qui 
renonce,  est  un  accroissement  civil  et  moral,  qui  se  fait  à  un 
être  civil  et  moral,  tel  qu'est  ma  part  en  la  succession,  qui 
est  censée  demeurer  par  devers  moi,  uonobstant  la  veiUeque 
j  ai  faite  de  mon  droit. 

A  l'égard  de  l'objection  tirée  de  la  loi  43,  ff.  ad  Trebell. 
Cujas  répond,  que,  si  l'héritier  q  ui  a  été  contraint  par  le  prél 
teur  d'accepter  la  succession  pour  la  part  en  laquelle  il  a  été 
institue  aux  risques  du  Ûdéicommissaire,  à  qui  il  a  été  char- 
gé de  la  restituer,  est  privé  de  la  part  qui  accroît  par  la 
renonciation,  c'est  par  un  droit  particulier,  fondé  sur  ce 
qu'ayant  méprisé  l'honneur  que  le  défunt  lui  avait  fait  de 
l'instituer  héritier,  il  ne  doit  rien  retenir  de  cette  succession 
et  doit  tout  restituer  au  fidéicommissaire.    Mais  cette  déci- 
sion ne  doit  pas  être  tirée  à  conséquence  ;  et  Cujas  soutient 
que,  SI  l'héritier  avait  accepté  volontairement,  et  restitué,  ex 
Trebell.  senatvs-consulio,  la  part  en  laquelle  il  a  été  institué 
et  qu'il  était  chargé  de  rendre,  il  en  s^-rait  autrement.  ' 

Cujas  répond  de  môme  à  l'objection  tirée  de  l'héritier  in- 
digne, que  c'est  par  une  raison  particulière  tirée  de  l'indi- 
gnité de  cet  héritier,  qu'il  ne  jouit  pas  du  droit  d'accroisse- 
ment (t). 

(1)  Voilà  une  des  questions  les  plu.-,  controversées  en  droit,  et  sous 
l'Hmpire  du  Gode,  la  question  est  aussi  controvorsée  que  dans  l'ancien 
droit.  Un  des  plus  profonds  jurisconsJtes  modernes,  M.  Proudhon  après 
avou  Cité  textuellement  tout  ce  passage  de  Polhier,  s'exprime  ainsi  • 

"  Nous  n'admeUons  j;as  cette  dernière  opinion,  parce  qu'elle  nous 
"  parait  appuyée  sur  un  motif  qui  suppose  précisément  ce  qu'il  faudrait 
"  démontrer. 

"  S'il  est  certain  qu'on  ne  doit  point  étendre  les  effets  d'une  convention 
"  aux  objots  que  les  parties  n'ont  pas  eu  l'intention  d'y  comprendre,  c'est 
"  aussi  un  principe  non  moins  constant  que,  pour  qu'une  chose  soit  repu- 
"  tee  comprise  dans  une  vente,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  paities  s'en 
"  soient  formellement  expliquées,  puisque  ce  contrat  emporte,  par  sa 


590 


[ARTICLE  158I.J 


*  2  Troptong,  Vente,  )     976.  Après  les    bligatîons  du  vendeur, 
teurîan  1698).  " '"'  '"'"'"  obligations  de  l'ache- 

Il  doit  d-abord  payer  le  prix  convenu. 

Il  faut  ens,,ite  qu'il  indemnise  le  vendeur  de  tout  ce  que 
ce  dernier  ad.., ourse  pour  raison  de  la  succession,  comme 
frais  funéraires,  réparations,  avances  faites  aux  créanciers  et 
aux  légataires,  impôts,  etc. 

Cette  règle  générale  est  exprimée  dans  la  loi  2,  S  11  D  De 
h^red.  vend.:^^  Sive  ipse  vendaor  dederit  aliquid  pro  hœredi- 

tate,  sive  aluis  quis  pro  eo,  dùm  negotium  ejus  gerit,  locus 

ent  ex  vendito  actioni,  dummodo  aliquid  absit  venditori 

"  JeTduê  Lrt '?G 'f  r''  "'"i!"  'r ""''•'^  ''  dépendances  de  la  chose 
"Ivn  ^it  l  .'^'       r-    ^-  '='-'*^^'"«'  P-  20.  note  5).  encore  qu'on 

"n  en  ait  rien  dit  dans  l'acte."  h"  "" 

«  Pour  savoir  si  un  droit  se  trouve  compris  dans  une  vente,  il  ne  faut 
pas  consulter  uniquement  les  termes  dans  lesquels  l'acte  es  conçu  i 
;;ne  autpass'a,T.Heràcestermas  pour  placer  en  deho.  du  cola  ' 
tout  ce  qu.  n'y  e.t  pas  formellement  exprimé,  puisqu'on  doit  au  lit 
tra.re  y  comprendre,  comme  sous-entendu  par  les  parties,  tout  ce  qui 
vient  accessoireiaent  à  la  ciiose  vendue  " 

^^'I^JJ^'  TT  V"'''  '"''■"  P^'-^''^'' ««^''  "ne  dépendance  ou  un 
<  accessoire  de  la  chose  aliénée?  Voilà  toute  la  question.     S'il  en  es" 

"une  partie,  un  accessoire  ou  une  dépendance,  il  est  compris  danst 

■;  vente,  et  l'on  est  censé  en  avoir  voulu  faire  l'a.iénaUon  oa  1  .  J 
qu  on  r..e  l'a  pas  réservé.  Or.  on  ^  e  peut  pas  dire  que  le  droit  d'ac^ 
oroissement  n'est  pas  un  droit  accessoirement  inhérent  à  la  qualité  dt 
cohéritier  ou  de  colégataire  ;  donc,  cohu  qui  vend  son  titre  de  '  héri 
tieroudecolegatairea  virtuell.ment  l'intention  de  vendre  aussU^ 
avantages  du  droit  d'accroissement  nui  fait  partie  du  titre  vendu  an^ 
reserve;  et  -^rtes.  c'e..t  au  moins  le  cas  d'.ppliquer  à  cette  esnôce îa 
disposition  de  la  loi  qui  veut  ,F.  art.   1602,  ci-lprès)  qu     tout  paet^ 

■  obgcur  ou  ambigu  s':        nrête  contre  le  vendeur 

.Z'i"/7'*'''"'''"""''^""''"°°'""^"''^  ^«'^'««1"  titre  d'héritier  est 
tout  à  la  fois  un  contrat  synallagmatique  et  à  forfait  ;  que  l'acnel.  u 
s    t.^ouve  soumis  à  toutes  les  dettes  et  charges  hértditai'res,  lor   u   ,n 
qu  il  s  en  trouverait  des  imprévues:  pourquoi  donc  les  uartie!  n'àu' 
raient-elles  pas  eu  virtuellement  l'intention  de  comprel^r    1    1  act " 
le  droadacci-ois^ement  qui  en  faisait  partie,  tand.'  qu'e  le^ "u  a   „ 
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I'  bsereditatîs.  Cœterùm,  si  nihil  absit  rcndilorl,  cooMBmftt 
"  erit  dicere  non  competere  ei  actionem.'* 

L'art.  1698  n'est  que  l'écho  de  ce  texte. 

977.  Il  y  a  plus  :  c'est  que,  si  la  confusion  eût  éteint  quel- 
ques  droits  personnels  à  l'héritier  qui  a  vendu  la  succession 
cette  confusion  cesserait  par  la  vente,  et  l'acheteur  serait 
oblige  de  rendre  au  cédant  ces  mêmes  droits  inUcts  et  ravivée 

C'est  ce  qu'enseigne  Ulpien  : 

"  Quùm  quis  debitori  suo  hœreg  exstitit,  confusione  cr«di. 
"  tor  esbe  desinit  ;  sed,  si  vendidit  hsereditatem,  œquissiraum 
"videtur  emptorem  haeredilatis  vicera  hœredis  oblinere,  «t 
"  idcirco  teneri  venditori  hsereditatis." 

Par  exemple,  vous  avei  vendu  l'hérédité  de  Paul  dont  root 
<^tes  héritier.  Martin,  légataire  de  Paul,  meurt  avant  de  w 
faire  payer  de  son  legs,  et  vous  institue  son  héritier.  D'aprè» 
la  décision  de  Labéon,  vous  pouvez  agir  ex  vendito,  afin  (,ue 
le  legs  dû  à  Martin  vous  soit  payé  par  l'acheteur  de  l'hérédité 
de  Paul.  A  la  vérité,  en  devenant  héritier  de  Paul,  il  s'e« 
fait  en  votre  personne  une  confusion  de  la  qualité  de  créan. 
mer  et  de  débitenr.  Mais  le  fait  est  que  vous  avez  vendu 
l'hérédité  de  Paul,  déduction  faite  du  legs  dû  à  Murlia.    U 

"  eu  l'intention  virtuelle  de  comprendre  dans  le  passif,  des  chtrtM 
"  qu'elles  ne  connaissaient  pas  ?  "  Voy.  Irailé  de  F  Usufruit,  t.  2  n»  S70 
p.  137.  '  ' 

Malgré  ces  raisons,  très  plausibles  sans  doute,  on  ne  reste  pas  pleine, 
ment  convaincu  qao  l'intention  des  parties  ait  été  de  comprendre  dansl» 
vente  et  tians  lâchât,  la  partie  qui  arrive  par  le  droit  d'accroissement  li 
renonciation  du  cohéritier  étant  post.'rieure  i  la  vente  ;  d'un  autre  côté 
cette  nouvelle  partie  qui  accroît  n'est  pas  un  de  ces  accessoirut  réels  et 
ii''cessaire3  dont  parle  l'art.  1615.  y.  p.  20,  note  5. 

La  qualité  d'aléatoire,  aont  parle  M.  Proudhon,  dans  une  pareille  venu, 
est  une  grave  considtTation,  mais  plus  en  droit  qu'en  faif  car  il  est 
constant  que  le  vendeur  et  l'acheteur  prennent  en  général  connaissanc. 
«les  force»  do  rhéré.lité,  c'est-à^ire  d«  l'actif  et  du  passif,  avant  dacoo- 
sommer  la  vente.  (BooNkT) 


M- 


£92 
-.  f ARTICLE  1581.] 

i     Vfm  pM Jutto  qné  l'acheteur  profite  de  la  valeur  de  ca  le« 
è  voi  dépens. 

Autre  eiemple. 
parais  un    droit   de  servitude  sur  le  fonds    Cornélien. 
Pierre,  qui  en  est  propriétaire,  me  fait  son  héritier.    Je  voua 
▼»nd«  ensuite  mes  droits  successifs.    La  servitude  devra  ra- 
▼ivre  &  mon  profit,  suivant  Pomponius. 
•^  î»78.  L'acheteur  de  l'hérédité  est  obligé  de  remplir  la  con- 
dUion  dont  cette  hérédité  est  grevée.    Il  en  est  de  môme  de 
toutes  les  autres  charges  et  dettes  :  il  ne  peut  prétendre  pour 
cela  d'indemnité. 
Voici  une  espèce  remarquable  que  je  trouve  dans  Huberus. 
Un  frère  vend  à  son  frère,  son  cohéritier,  sa  part  hérédi- 
taire pour  22  mille  florins.    Plus  tard,  l'acheteur  découvre, 
par  un  testament  de  leurs  auteurs  communs,  que  son  frère  a 
reçu  de  ses  père  et  mère  des  sommes  considérables  dont  il 
devait  faire  rapport.  Un  jrocès  s'engagea.  Le  frère  acheteur 
disait  :  J'ignorais  que  la  successif  eût  droit  à  exiger  le  rap- 
port de  sommes  aussi  fortes  ;  mo,    --rère  m'a  trompé  en  me  le 
laissant  ignorer  ;  il  doit  m'indem:    ^er.  Il  est  mon  débiteur  à 
cet  égard.  Le  vendeur  répondait  :  j'ai  vendu  à  mon  frère  ma 
part  héréditaire  avec  les  dettes  dont  elle  était  chargée.  Je  l'ai 
vendue  telle  qu'elle  était  ;  je  ne  dois  garantir  que  ma  qualité 
d'héritier,  qui  est  incontestable.  C'est  donc  à  mon  acheteur  à 
payer  les  dettes,  et  je  ne  saurais  être  inquiété  à  ce  sujet.  Par 
décision  de  la  cour  suprême  de  Frise,  le  vendeur  gagna  son 
procès,  et  Huberus  approuve  cette  décision. 

979.  En  ce  qui  concerne  les  actions  qui  compétent  contre 
la  succession,  il  faut  partir  d'un  principe  constant,  c'est  que 
la  vente  des  droits  successifs  n'empêche  pas  le  vendeur  d'être 
héritier,  qu'ainsi  il  n'est  pas  libéré  à  l'égard  des  créanciers 
de  la  succession,  qui  peuvent  toujours  le  poursuivre  person- 
nellement comme  d  la  vente  n'av  it  pas  eu  lieu.  M .k  n  peut 
mettre  en  cause  l'acheteur  pour  prendre  sa  défe.  et  satis- 
faire  aux  j-istes  exigences  des  créanciers,  ou  le  forcer  à  lui 
rembo'-  :-ser  ce  qu'il  a  oavé  à  ces  mêmes  créanciers. 
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eh^fur'T  *^"^**'  Pf-ent-i],  actionner  directemenl  l'a- 
Dans  le  dw^t  mmali    ..  ,  vgatire  était  incontestable.    On 
"d    CHaTrf  ^P^^"'"'^  l'action  utile.    «Qn.ret  aliqnTs' 
-  d   or  fh;i  "^r-  "'"'"''  ^"  ''"P'^^^'"  hsreditatis  cre- 
"  ^r^^^'  '  "^°'"^-    ^*°^  ^^^'^  ^«^«  *-  S-C-  id  ex- 
J^  ne  crois  pas  qu'il  doire  en  être  ainsi  dans  la  jurispro. 
-rnce  «oder„e.    Voët,  d'accord  avec  Christin^us  et  Groene- 
«nvln't         ^'^"l*^'"'  les  mœurs  modernes  les  créancier, 
peuvent  agir  d.rectbment  contre  l'acheteur,  surtout  si  le  ren. 
deur  es  insolvable.  "Quod  tamen  posti-emùm  wostris  moribu, 
u  ^T^r  ''''l  '\  creditoribus  in  emptorem  actionem  opo^ 
tere  dar.  maxime  si  venditor  solvendo  non  sit."  L'art.  1 16« 
du  Gode  Napoléon  met  cette  vérité  hors  de  toute  contestation. 

J^lh?"  '°r  f  "'  ^'-'•^^«'«"^  P«"'  ^«ir  directement  «>nt«» 
le,  débiteurs  de  la  succession;  1*  cession  coatieut  uu  n^ad^l 
wrtuel  pour  ki  poursuivra.  «*«««• 


Vuy.  P^kier,  Suec,  M  »utorii4s  citées  sur  art.  1282. 

1'577T).  "^-  "^'*'^"*-'^^  doit  rembourser  au  ven. 

Il        /•  f     °'  "*  *ï"'  ''^^"^-'^^  ^  P^yé  PO»r  Ie«  dettes  et 
charge,  de  la  succe^ion,  et  lui  faire  raison  de  tout  ce  don 

I  était  créancier,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire"  (art  1698) 
La  lo.  suppose  que  les  créanciers  de  la  succession  ont  pour' 
«mvi  le  vendeur,  et  que  celui-ci  a  dû  payer  les  delt^  et 
charges.  Tell,  est,  en  e^et,  son  obligation';  L  venL  qu  iffa 
dt  ses  droit,  successifs  emporte,  de  sa  part,  acceptation  de  ' 
siiccession  (art.  780^  et  cette  acceptation  est  pure  et  simple  *ï 
moins  qu'ayan.  accepté  sous  bénéfice  d'inventaire.  Une 
Tende  se,  droit,  d'héritier  bénéficiaire  («•  568).    De  quelaue 
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vers  les  créanciers  et  légataires.  Ceux-ci  ont  donc  îe  droit  de 
le  poursuivre  ;  mais  acheteur  prenant  la  place  de  l'iiériiier 
quant  à  ses  droits,  doit  aussi  être  tenu  des  charges  de  l'héré- 
dité, car  il  achète  une  universalité  qui  comprend  un  passif 
et  un  actif;  il  doit  donc  indemniser  le  vendeur  en  lui  rem- 
boursant ce  que  celui-ci  a  payé  à  titre  d'héritier. 

Les  créanciers  pourraient-ils  agir directementcontrel'ach». 
teur  ?  Non,  car  l'acheteur  ne  s'est  pas  obligé  à  leu'*  égard,  il 
n'est  donc  pas  leur  débiteur.  Ils  peuvent  seulement  agir 
contre  lui,  en  vertu  de  l'article  1IG6,  comme  exerçant  les 
droits  du  vendeur,  leur  débiteur;  mais  cette  action  e^t moins 
profitable  que  l'action  directe  qui  appartient  aux  créanciers 
contie  l'héritier  ;  celle-ul  leur  profite  pour  le  tout,  tandis 
qu'ils  doivent  partager  avec  tous  les  créanciers  les  bénéfice» 
de  l'action  qu'ils  intentent  en  vertu  de  l'article  1166. 

580.  L'article  1698  dit  que  l'acheteur  doit  rembour-or  au 
vendeur  ce  que  celui- ji  a  payé  pour  les  dettes  et  charges  de  la 
succession.  Qu'entend-on  par  dettes  et  charges  î  Nous  ren. 
voyons  à  ce  qui  a  été  du  au  titre  qui  est  le  siège  de  la  ma- 
tière. La  loi  ajoute  que  l'acheteur  doit  faire  raison  au  ven- 
deur de  tout  ce  dont  il  était  créancier  ;  nous  avons  déjà  dit 
que  les  créances,  ainsi  que  les  dettes  éteintes  par  confusion, 
reviven";  quand  l'héritier  vend  l'hérédité  (n»  571). 

L'obligation  de  supporter  les  dettes  et  charges*  de  la  suc- 
cession est  très-onéreuse,  puisque  l'héritier  en  est  tenu  indé- 
ûniment  et,  par  suite,  l'acheteur.  On  conçoit  que  celui-ci 
tienne  à  se  mettre  à  l'abri  des  risques  d'une  obligation  illi- 
mitée qui  pourrait  le  ruiner.  La  loi  prévoit  que  les  parties 
fassent  des  stipulations  contraires;  elles  peuvent  convenir 
que  l'acheteur  ne  devra  supporter  les  dettes  et  charges  que 
pour  une  certaine  somme,  ou  jusqu'à  concurrence  de  son 
émolument,  ou  pour  une  certaine  quantité;  enfin  elles 
peuvent  môme  affranchir  l'acheteur  de  toute  contribution 
aux  dettes.  Ces  diverses  clauses  ne  concernent  que  des  inté- 
rêts pécuniaires,  que  les  parties  sont  toujours  libres  de  régler 
comme  elles  l'entendent.  Ou  est  étonné  de  voir  ces  questions 
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de  fait  portées  devant  la  cour  de  cassation;  il  va  sans  dir« 
que  celle-ci  prononce  régulièrement  des  a'rréts  de  r^t  «" 
•B  onaant  sur  le  texte  de  l'article  1698,  qui  autorise  ks  si" 
lUilations  contraires  des  parties  contractantes. 


SECTION  III. 

M  LA   VENTE  DES    DROITS 
LITIGIEUX. 

1582,  Lorsqu'une  vente 
o«  droits  litigieux  a  lieu, 
celui  de  qui  ils  sont  récla- 
més en  est  entièrement  dé- 
chargé en  remboursant  à 
!  acheteur  le  prix  de  vente 
nvec  les  frais  et  loyaux 
coûts  et  les  intérêts  sur  le 
prix  à  com[)ter  du  jour  que 
h  paiement  en  a  été  fait. 


SECTION  III. 

OF  THE   SALE    OF   LITIOIOUS 
RIGHTS. 

1582.  When  a  litigious 
right  is  sold,  he  agaiu6t 
whom  it  is  claimed  is 
wholly  discharged  by  pay- 
ing  to  the  buyer  the  price 
and  incidental  expenses  of 
the  sale,  with  interest  on 
the  price  from  the  day  thai^. 
the  buyer  has  paid  it. 


•  C  X  1699.    1   .Celui  contre  lequel  on  a  cédé  un  droit  liti- 

,  ?'^"'''  P^"'  ''^'^  ^^^^e  tenir  quitte  par  le  ces- 

i»«.  Où  >e  cessio„„ai„  a  pa,é  .e^Tj^' ^SiLl^  rlit" 

*  Cod.  Mandait  tel  contra.  )      I    99   Po,  a- 

tiv.i  tu  35  Ll  99^?  [»•  /       d'versas  inlerpella- 

,.,o.;:att-/eLl;/.rûru:  nirtlr  a""^ 
co™pe.e„«„m  ac.i„„„m  ta  seL.ipsos       p'o"  ^a^f 

«T'Z  ;  r'""-  """"""^  ""«^'"™  ™a«onI  «fl,; 
cere.  cura  cerlum  „1,  pro  indubilali,  obligalionib.,,  eos 
»H..îu.t.„.  antea  sappe.eban., Jura  .ua  vtadiJ'^^uL 
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ad  alios  ea  transferre  velle.  Per  hanc  itaque  legem  jubemu» 
in  postenim  hujusniodiconameninhiben.  Necenimdubium 
est,  redempiores  litium  alienauuna  videii  eos  esse,  qui  talon 
cessiones  in  se  conflci  cupiunt  :  ita  tamen,  ut  si  quia  datis 
peciuiiis,  hujiisrnodi   subierit  cessionem  :  usque  ad  ipsam 
tanturpmodo  solutarum  pecuniarum  quantitatem,  et  nsura^ 
rumejus  actiones  exerceie  perraittalur,  licèt  instrument© 
cessionjs  venditionis  nomen  insertum  sit  :  exceptis  scilicet 
ce?sionibu3,  quas  inter  cohoredes  pro  actionibus  hereditariis 
fif^ri  oonlingit:  et  lis,  qiiascunque  vel  créditer  vel  is  qui  ret 
aliénas  possidet,  pro  débite,  seu  rerum  apud  se  constituta- 
rum  munin:>i.ne  ac  tuitione  accepit  :  necnon  -iis  quas  inter 
legatario8  seu  fldeicommissarios,  qinbus  débita  vel  actiones 
seu  res  aliœ  reliclse  sunt,  pro  his  fiori  necesse  sit  NuUa  ete« 
nira  tali  jntercedeale  ratione,  redemptor  (sicuti  superius  d«- 
claratum  est)  magis  exislit,  qui  aliénas  pecuniis  praestiti  subiit 
•ctiones.    Si  auteiu  per  donationes  cessio  facla  est:  sciant 
©mnes  hujiismodi  legi  locum  non  esse,  sed  an  tiqua  jura  en» 
servanda  :  ut  cessiones  tan  pro  exceptis  et  specialiter  eau- 
meratis,  qiiàm  aliis  causis  fact^  «eu  faciendœ,  secundu» 
âctionum,  quaecumqai;  cessœ  sunt  vel  fuerint  «enorein,  siiM» 
quadam  imminutione  obtineant  (Anastasius). 

L  23.  Ab  AnasUisio  divae   meraoriœ  principe   justiMim» 
constitutio  coiiscripla  est,  tam  humanitatis  quàm  benevolon. 
tiaeplena:ut  neqiiis  alienum  s;ibeat  debitura  cession©  in 
eum  farta,  et  ne  ampiiùs  à  debitore  cciisequatur  u     qu» 
prseslititcessionisauctoii:  exceptis  quibusdam  casibus,  (|«i 
epecialiler  illa  sanctione  contineiUur.    Sed  cum  ii  qui  cire» 
lites  morantur,  eandein  piam  dispositioiiem  in  sua  natura 
l-emanere  minime  concesserint,  invenientea  macbinationeia 
ut  parlein  qiiidem  debiti  venditionis  titiilo  transférant  i» 
aliuni   creditoivm,   reliqiiam  aulem  partem  per  color«tam 
Cfdiint  donationem:  geneialiler  Auastasian»  constitutioni 
•ubveni.nles,  s;mcimiis  nuUi  licere  partem  quidera  debiti 
cedeie  pecuniis  arceplis,  et  veuditione  actionurn  habiia,  p»r. 
lem  aut;jia  douatioaift  titula  «iti*»»  I*9a9i«rtt  t  Ktf  «i  ««tet»- 
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Ht  dobîtnm  tolnm  pure  donare,  et  per  donalîonem  aclîone» 
^^nsferre:  non  occulte  nec  per  artes  cUndestinas  pecuui* 
«uscpere,  publiée  autem  sioiulatam  donationem  celebrare 
wd  andique  puram  et  non  dissiniulatam  facere  doaaîioaeo»' 
auiusmodi  enim  cessionibus  non  adversamur. 

§  i.  Si  quis  autem  occulté  aliud  quidem  ageie  conalur  et 
pecunias  pro  parte  accipit,  et  vendidit  particulatim  acfionW 
partem  autem  donare  simulât,  vel  ipsi  qui  emptionem  aî 
tionis  partim  subit,  vel  forsitan  alii  per  suppositam  personan. 
iquia  et  hoc  saepius  perpetratum  esse  didicimus)  :  hujusmo* 
inachn.ationem  penitus  amputamus,  ut  nihil  amplius  acci- 
piat  quàm  ipse  vero  contracture  ipsa  persolvit :  sed  omne 
qupdsuperflaum  est,  et  per  flguratam  donationem  transi» 
»«m,  mutile  tsse  ex  utraque  parte  censemus  :  et  neque  ei  -im 
«ssit  acfiones,  neque  ei  qui  eas  suscipere  curavit,  aliquii 
Jucn  vel  fieri  vel  remanere,  vel  aliquam  contra  debitorem, 
^el  res  ad  eum  pertinentes,  esse  utrique  eorum  actionem. 

§  2.  Sed  et  si  quis  donationem  quidem  omnis  debiti  facere 
•dsimulaverit,  ut  videatur  esse  .ota  donatio,  aliquid  autem 
occulte  susceperit:  et  in  hoc  casu  tantummodo  exactionera 
sortiri  ejus  quod  datum  esse  comprobetur.  Et  si  hoc  à  debi- 
lore  persolvatur:  nulla  contra  eum  vel  substantiam  ejus  ex 
«issimulata  donatione  oriatur  molestia. 

§3.  Etjustum  quidem  fuerat  hoc  remedînm  d.^bitoribus 
»b  Anastasianis  temporibus  impertiri,  ex  quibus  eliam  lei 
4ata  est,  quam  homines  astutè  lacerandam  esse  existimave- 
runt.  Sed  ne  videamur  in  tanta  temporum  uostrorum  bene- 
vo.entia  aliquid  acerbius  admittere  :  in  futuiis  post  prœsen- 
Um  legem  casibus  haec  observari  censemus  :  ut  omne  quod 
«ntra  legem  Auastasianam  excogitatum  est,  hoc  in  posterum 
WMtro  perfruatur  remedio  (Justinianus). 

ned.  de  M.  P.  A  Ttssot.  i  mus  ont  été  faits,  nous  avons  dé- 
«««vert  que  certaines  personnes  poussées  par  le  désir  de  pos- 
•wler  iê  bien  d'autrui.  s'empros-wiiont  d"  %."  f-'-a  f-'-r-  ^-i  ' 
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ftireur  des  cessions  d'actions  compétentes  à  d'autres;  que 
par  ce  moyen  les  plaideurs  devenaient  les  viclimLs  de  quan- 
tité de  vexations.  Comme  il  est  certain  qu'à  l'égard  des  obli- 
gâtions  non  douteuses,  ceux  qui  y  ont  int^rôt  sont  plutôt 
dans  l'intention  de  revendiquer  leurs  droits  que  de  les  céder 
à  d'autres,  nous  ordonnons  par  cette  loi,  que  désormais  de 
pareils  attentats  soient  réprimés.    Il  n'est  aucun  doute  qu'on 
n'entende  par  acheteur  de  procès  d'autrui,  ceux  qui  cherchent 
il  engager  les  plaideurs  à  faire  la  cession  de  leurs  procès  en 
].eur  faveur:  c'est  pourquoi  si  quelqu'un,  après  avoir  donné 
un  certain  prix,  s'est  fait  faire  une  pareille  cession,  qu'il  ne 
lui  soit  permis  d'exercer  les  actions  qu'il  a  achetées  que  jus- 
qu'à concurrence  de  la  somme  qu'il  en  a  doanée  pour  tenir 
lieu  de  prix  et  des  inlôrôts,  quand  môme  on  aurait  donné 
au  titre  de  la  cession  lo  nom  de  vente.  Nous  exceptons  de  ces 
dispositions  les  cessions  qu'il  arrive  souvent  que  les  cohéri- 
tiers se  font  des  actions  héréditaires  ;  celles,  quelles  qu'elles 
soient,  qu'un  créancier  ou  un  possesseur  de  choses  d'autrui 
ont  reçu  ou  en  paiement  d'rae  dette,  ou  à  cause  de  l'admi- 
nistration et  de  la  conservation  des  choses  qui  leur  ont  été 
confiées  ;  ainsi  quC  ceiîes  qui  ont  lieu  entre  des  légataires 
ou  des  fidéicommissaires  à  qui  il  a  été  laissé  des  dettes,  des 
actions  ou  d'autres  choses  :  car  ces  personnes  ne  peuvent 
souvent  se  dispenser  de  faire  de  ces  sortes  de  cessions. 
L'acheteur  de  procès,  est  celui  qui,  comme  nous  l'avons  dit, 
n'étant  engagé  par  aucun  de  ces  motifs,  se  charge  d«s  actions 
d'autrui  au  moyen  d'une  certaine  somme  qu'il  donne  pour 
tenir  lieu  de  prix.  Mais  si  une  cession  de  cette  sorte  a  été  faite 
par  donation,  p'îrsonne  ne  doit  ignorer  que  cette  loi  n'est  pas 
applicable  dans  ce  cas  ;  maib  qu'en  pareille  occurrence  on 
doit  observer  le  riroit  ancien  :  de  sorte  que  les  cessions  faites 
ou  à  faire,  tant  pour  les  causes  exceptées  et  spécialement  dé- 
terminées ci-dessus,  que  pour  les  autres,  ne  soient  nullement 
réduites  et  obtiennent  toute  la  force  qu'exige  l'étendue  des 
actions  qui  en  sont  l'objet  (Anastasb). 
L  ?3.  L'empereur  Anastase,  de  divine  mémoire,  a  publié 
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nne  constitution  très-équitable,  marquée  du  sceau  de  l'hu- 
manité  et  de  la  bienfaisance,  dont  l'objet  est  de  défendre  que 
personne  ne  se  charge  des  actions  d'autrui,  par  le  moyen 
d'une  cessicT  faite  en  sa  faveur  par  celui  que  ces  av^tions 
concernent,  et  que  ceux  qui  malgré  cette  défense  achèteraient 
de  pareilles  actions,  ne  reçoive at  du  débiteur  une  somme 
plus  grande  que  celle  qu'ils  ont  donnée  au  cédant  pour  lui 
tenir  lieu  de  prix  de  la  cession;   excepté  dans  certains  cas 
spécialement  désignées  dans  cette  môme  constitution.    Mais 
comme  ceux  qui  recherchent  les  procès  ont  altéré  et  éludé 
cette  pieuse  constituUon,  en  inventant  la  subtilité  par  la. 
quelle  ils  transfèrent  à  un  autre  créancier  à  tilio  de  vente 
une  partie  de  la  dette,  et  cèdent  l'autre  partie  par  une  dona- 
tion feinte;  nous  ordonnons  par  cette  loi,  dont  l'objet  est 
d'affermir  la  constitution  d'Anastase,  qu'il  ne  soit  permis  à 
personne  de  céder,  au  moyen  d'une  certaine  somme  pour 
tenir  lieu  de  prix  et  par  uic  vente  d'actions,  une  partie  de 
la  dette,  et  de  transférer  l'au're  partie  sous  le  titre  feint  de 
donation  ;  mais  que  si  l'on  veut  donner  purement  et  simple- 
ment toute  la  dette,  on  ne  reçoive  pas  en  secret  et  par  àm 
artifices  clandestins  de  l'argent,  pour  ensuite  publiquement 
passer  une  donation  simulée  ;  mais  que  l'on  fasse  une  dona- 
tion simple  et  non  feinte:  car  nous  ne  ^     Mbous  point  ces 
sortes  de  cessions. 

§  1.  Or  si  quelqu'un  cherche  en  secret  à  agir  d'une  autre 
manière,  comme  s'il  reçoit  de  l'argent  pour  une  partie  de  la 
dette  et  feint  de  donner  l'autre  partie,  ou  à  celui  qui  en  a 
acheté  une  partie  ou  à  une  autre  personne  interposée  (ce  que 
nous  avons  appris  être  arrivé  souvent),  nous  anéantissons 
entièrement  cette  subtilité,  en  ordonnant  que  lecessionnaire 
ne  puisse  exiger  en  vertu  d'une  action  de  cette  sorte  une 
plus  grande  somme  que  celle  qu'il  a  donnée  pour  prix  de  la 
cession,  et  que  le  surplus  de  cette  somme  qui  aurait  pu  être 
exigé  en  vertu  de  l'action  qui  a  été  cédée  par  une  donation 
feinte,  ne  puisse  pou»*  cette  cause  être  exigé  ni  par  le  cédant 
ni  par  le  cessionnaire,  et  que  ni  l'un  ni  l'autre  ne  fassent  ni 
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ne  conservent  aucun  profit  ni  action  contre  le  débiteur  ou 
ses  biens. 

§2.  Non  ordonnons  que  si  quelqu'un  ayant  fait  une  do- 
nation r-     Ae  de  toute  ^  dettî,  reçoit  ensuite  quelque 
chose  en  6.^..,  pour  en  tenir  lieu  de  pnx,  on  ne  puisse  dans 
ce  cas  exiger  seulement  ce  qui  sera  prouvé  avoir  été  douné  • 
et  lorsque  le  débiteur  l'aura  payé,  lui  et  ses  biens  ne  pourl 
ror.t  plus  être  recherchés  en  vertu  de  cette  donation  simulée. 
§  3.  L'empereur  Anastase,  dans  son  tems,  voulut,  par  cette 
loi  salutaire,  venir  au  secours  des  débiteurs;  mais,  inelque 
juste  qu'elle  fût,  iJ  se  trouva  encore  des  hommes  qui  ne  se 
firent  aucun  scrupule  de  la  dénaturer  et  de  l'éluder  "artifl- 
cieusement.    Quant  à  celle-ci,  afin  qu'on  ne  nous  accuse  pas 
d'ôtie  trop  sévère,  nous  ordonnons  qu'elle  ne  soit  applicable 
qu'aux  affaires  futures.  Au  moyeu  de  cette  loi,  tout  ce  qu'on 
a  entrepris  contre  la  constitution  Auaslasienne,  sera  désor- 
mais  anéanti.  (Justinihn). 


Les  lois,  nriur  mettre  un  frein 


*  3  Pot  Mer  {Bu<inet),  |     590. 

Vente,  n'  590  et  s.  là  la  cupidité  des  acheteurs' de'droïte 
htigiejx,  et  pour  arrêter  les  procès,  ont  ordonné  que  les 
achp*urs  de  droits  litigieux  no  pussent  exiger  du  débiteur 
pIu'.  que  ce  qu'ils  ont  donné  pour  le  prix  de  la  ^ession,  avec 
les  mtérôls,  et  que  le  débiteur  fût  quille  du  reste. 

C'est  ce  qui  a  été  établi  par  l'empereur  Anastaie,  en  la  loi 
per  diversas,  21,  God.  mand.,  et  confirmé  par  JusUnien  en  la 
loi  aà  Anastasio,  fin.  eod.  tit.  ' 

L'équité  de  ces  Icis,  qui  est  évidente,  les  a  fai.  adopter 
même  dans  la  partie  du  royaume  qui  n'est  pas  soumise  au 
droit  romain.  C'est  ce  qu'atteste  M-  ,c  sur  lesdites  lois  •  U 
cite  un  arrêt  de  1 5&G,  prononcé  ei-  rouges,  qui  a  fixé  la 

jurisprudence  à  cet  égard. 

591.  Anastase  n'a  porté  cette  loi  que  contre  les  cessions  de 
droits  Utigieux  qui  sont  faites  à  titre  de  vente.  Il  déclare 
expressément  qu'il  n'entend  donner  aucune  atteinte  à  celles 
qui  sont  faites  à  titre  de  donation.    C'est  pourquoi  le  doua- 
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taire  d.nne  créance,  quoique  litigieuse,  peut  exiger  du  débi- 

teur  tout  ce  que  son  cédant  en  aurait  pu  exiger  (I). 

Jlais  il  faut  pour  cela  que  la  Qonaiion  soii  sincère  et  véri. 

Ouid  si  l'acte  de  cession  de  la  créance  litigieuse  portait 
"  que  le  créancier  a  vendu  à  un  tel  sa  créance  jusqu'à  L  on 
currence  d'une  certaine  somme  pour  ladite  somme,  e    qu  1 
lui  en  fait  donation  pour  le  surplus  ?  "  ^ 

Justinien  en  la  loi  ab  Anastauo,  veut  qu'en  ce  cas  la  dona- 
Uon  soit  pi^.umee  simulée  et  faite  en  Lude  de  la  loi    et 

pui  se'eT.t'TT'r"  '  ^^^^^  '^'^'^  ^«  cessionnaire'ne 
puisse  e...ger  du  débiteur  plus  que  la  somme  qu'il  a  donn'^-' 

^I-riirto        '  rr-    ^^^  "'  ^^'^  J-'«  •  autremeJoa^ 
eludeunt  toujours  la  loi,  et  la  clause  de  donation  du  surplus 
st-rait  de  pur  s.yle.    Justinien  veut  que  cela  ait  lieu,  souque 
cette  prétendue  donation  da  surplus  «oit  faite  à  l'ache  eur 
soit  qu'elle  soU  faite  à  une  personne  par  lui  supposée  ;  .11 

pour  le  totPl  de  la  créance  litigieuse,  et  qu'il  fût  justifié 
d^i  eurs  que  le  cédant  .urait  reçu  'secrèlmenfqri  e 
chos  du  cess.onnaire  pour  le  prix  de  ia  ;ession,  la  donation 
era.  pareillement,  en  ce  cas,  déclarée  faite  en  fraude  de  la 
loi,  et  le  cessionnaire  serait,  en  conséquence,  réduit  à  re 

c^n;:  LT^ "  '''''^'  "-  -  '^''  ^«  -  ^"'^^^  Pay^  au 

rnf  i  !:'^P"'^"''  t""''"^''  ^^^it  encore  excepté,  eu  certains   • 
ras,  de  la  peine  portée  par  sa  loi,  les  cessions  de  droits  liti- 
g>eux,^quoiqu'eUes  ne  fussent    pas  faites  à  titre  gratuit, 

1»  Celles  qui  sont  faites  à  un  cohéritier  ou  copropriétaire 
par  ses  cohéritiers  ou  copropriétaires,  d'un  .roit  litigieux  qui 
est  commun  entre  eux  ;  ^ 

l2se\Tj-'t^r  "'"'"'"  '"'■'   ""''''"  ''^«"»1"«  le  tiers  rem- 
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2»  Lorsqu'un  créancier  reçoit  de  son  débiteur,  en  paiement 
de  ce  qui  lui  est  dû,  quelque  Iroil  dn  créance  litigieuse,  ou 
autre  droit  litigieux  que  son  débiteur  a  contre  un  tiers  ; 

3»  Lorsqu'un  légataire  reçoit  do  l'hûrilior,  en  paiement  de 
son  legs,  (luelquo  droit  litigieux  do  la  succession  ; 

4"  Lorsque  le  possesseur  d'un  héritage  se  fait  céder  quel- 
qne  droit  litigieux  dans  cet  héritage,  qui  lui  est  nécessaire 
pour  «Vu  assurer  une  libro  jouissance. 

.luslinien,  par  une  constitution  grecque,  qui  n'est  pas  dans 
les  éditions  du  corps  de  droit,  mais  qui  se  trouve  dans  les 
fias»7j(7u«,  et  que  Cujas  a  rapportée  au  11 V.  16  de  ses  Obser- 
vations, art.  16,  abroge  en  ce  point  la  constitution  d'Anastase, 
et  ordonno  qu'en  quoique  cas  que  ce  soit,  si  co  n'est  (jno  la 
cession  fût  ;\  titre  entièrement  gratuite,  le  cession n. lire  d»>s 
droits  litigieux  ne  pourra  rien  prétendre  du  débiteur  au  delà 
de  ce  qu'il  a  donné  pour  le  prix  de  la  cession. 

Cette  constitution  de  JustiiiiiMi  n'est  pas  équitable,  et  ne 
doit  pas  être  suivie. 

La  loi  d'Anastase,  qui  réduit  les  cessionnaires  de  droits 
litigieux  à  r.o  pouvoir  rien  exiger  au  delà  de  ce  qu'ils  ont 
payé  pour  le  prix  do  la  cession,  n'est  fondée  que  sur  la  haine 
que  méritent  les  acheteurs  de  procès,  qui  ne  paraissent  pas 
avoir  eu  d'autre  motif  que  l'amour  des  procès,  pour  acquérir 
les  droits  litigieux  qu'ils  se  sont  fait  céder  :  donc  il  ne  doit 
pas  y  avoir  lieu  à  la  peine  portée  par  cette  loi,  toutes  les  fois 
que  la  cession  des  droits  litigieux  s'est  faite  pour  une  juste 
cause. 

Lorsqu'un  héritier  ou  autre  qui  a  déjà  de  son  chef  une 
part  dans  une  créance  litigieuse  ou  a  Ure  droit  litigieux, 
acquiert  à  pri.v  d'argent  les  parts  de  ses  cohéritiers  ou  copro- 
nriétaires,  il  est  évident  que  cette  cession  se  fait  par  une  juste 
cause,  qui  est  celle  de  sortir  de  communauté.  Le  cession- 
naire  ne  peut  donc  passer  dans  ce  cas  pour  un  acheteur  de 
procès,  et  il  doit  être  admis  à  faire  valoir  dans  toute  leur 
étendue  les  droits  qui  ont  fait  l'objet  de  la  cession.    Mornac, 
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ftu  lieu  ci-dessus  cité,  dit  que  c'était  l'avia  des  plus  habiles 
avocats  de  son  temps.  "«mies 

Loroq.i'un  créancier,  en  paiement  da  ce  qui  lui  est  dû,  se 
fait  céder  jne  créance  litigieuse  que  son  débiteur  avait 
contre  -n  tiers,  on  peut  distinguer  deux  cas. 

Si  ce  créancier  pouvait  facilement  se  faire  payer  de  ce  qui 
lui  était  dû,  autrement  que  pr  cotte  cession,  je  pense  qu'il 
pourrait  être  sujet  à  la  peine  do  la  loi,  et  regardé  comme 
acûb    iir  de  procès. 

Mais  j'il  paraît  qu'il  ne  pouvait  guère  se  faire  payer  autre- 
ment,  et  qu'il  a  été  obligé  de  prendre  en  paiement  cette 
créance  lit-giouse  que  son  débiteur  lui  offrait,  la  cession  en 
ce  cas,  a  une  juste  cause,  qui  empoche  de  pouvoir  regarder 
le  cessionnairo  comme  un  acheteur  de  procès  :  c'est  pourquoi 
Il  doit,  en  ce  cas,  être  admis  à  faire  valoir  dans  toute  son 
étendue  la  créance  litigieuse  qui  lui  a  été  cédée  (1). 

Lorsque  le  possesseur  d'un  héritage,  poursuivi  par  un  pré- 
tendu créancier  hypothécaire  du  vendeur  de  l'héritage 
acheté  cette  créance  pour  un  prix  au-dessous  de  la  somme' 
qui  en  fait  l'objet,  il  faut  aussi  distinguer  si  ce  possesseur 
avait  un  bon  ga.-.nt,  et  qu'au  lieu  de  l'assigner  pou.-  qu'il  le 
défendit  contre  ce  prétendu  créancier,  il  achète  à  bas  prix  la 
créance,  pour  faire  ensuite  un  procès  à  son  vendeur  •  je 
pense  qu'il  est  dans  le  cas  de  la  loi,  et  qu'il  ne  peut  rien 
exiger  au  delà  du  prix  qu'il  a  payé  pour  cette  créance. 

Mais  si  ce  possesseur  avait  un  mauvais  garant  qui  n'eût  pu 
le  défendre,  et  qu'il  eût  acheté  cette  créance  pour  se  conser- 
ver la  possession  de  cet  héritage  ;  je  pense  que  la  cession 
ayant  en  ce  cas  une  juste  cause,  il  pourrait,  s'il  était  pour- 

M)  L'art.  t701,  n»  ne  reproduit  point  cette  distinction,  et  avec  rai- 
son,  car  à  quoi  bon  rechercJier  si.  le  créancier  aurait  pu  facilement  se 
faire  payer  par  le  cédant  ou  non  ?  il  suffit  qu'il  soit  constant  que  la  ces- 
sion a  été  laite  on  paiement,  pour  quil  y  ait  une  juste  cause,  *  surtout 
préalable.  (ÛrùNrr). 
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■suivi  par  des  créanciers  postjrieurs,  la  faire  valoir  contre 
eu2  dans  toute  son  étendue  (1). 

594.  On  peut  e-  jre  concevoir  d'autres  cas  auxquels  la 
cession  de  droits  litigieux  doit  paraître  avoir  été  faite  pour 
une  juste  cause,  et  n'être  pas  sujette  à  Jh  disposition  de  ces 
lois. 

En  voici  un  qui  est  rapporté  pr.r  Brunnemann,  ad  has  leges  ; 
savoir,  lorsque  celte  cession  est  faite  à  quelqu'un  à  cause  de 
la  vente  qui  lui  a  été  faite  de  quelque  autre  chose,  in  corir 
sequentiam  altcrius  rei  venditx. 

Par  exemple,  vous  m'ave.^  vendu  une  terre  avec  toutes  les 
créances  que  vous  aviez  contre  les  fermiers  des  différentes 
métairies  qui  en  dépendent  ;  quoique  ^-arrai  ces  créances,  il 
y  en  eût  une  litigieuse  qui  m'a  été  vendue  en  môme  temps 
que  la  terre,  mais  pour  un  prix  séparé,  et  beaucoup  inférieur 
à  la  somme  qui  fait  l'objet  ae  cette  créance  litigieuse,  cette 
cession  ne  doit  pas  être  sujette  à  la  disposition  de  la  loi  per 
diversas  ;  car  on  ne  peut,  en  ce  cas,  me  soupçonner  d'avoir 
recherché  l'acquisition  d'un  procès. 

^  Si  j'ai  acquis  cette  cr  'lance  litigieuse,  c'est  par  une  suite  de 
l'acquisition  de  la  terre,  et  parce  nue  le  vendeur,  en  me  ven- 
dant sa  terre,  n'a  rien  voulu  réserver  de  tout  ce  qui  pourrait 
lui  être  dû  par  ses  fermiers  (2). 

h  faudrait  décider  autrement,  si  la  terre  m'ayant  été  ven- 
due sans  cette  créance  litigieuse,  après  un  certain  intervalle 
de  temps,  j'achetais  cette  créance  ;  parce  qu'en  ce  cas  rien 
ne  m'obligeait  de  l'acheter. 

595.  Un  autre  cas,  suivant  Brunneman,  qui  cite  les  doc- 
teurs ad  has  leges,  c'est  lorsque  le  droit  qui  a  été  vendu 

(1)  Il  faudra  donc  un  procès  prc^alable  pour  vérifler  si  co  prétendu 
créancier  hypothécaire  éUit  ou  non  valablement  garanti?  Le  Gode  a 
tien  fait  do  supprimer  cette  distinction.  (Buo.vgTj. 

(2)  Quoique  l'art.  1701,  God.  civ.,  ne  mentionne  pas  celte  exception, 
elle  paraît  trop  bien  fondée  pour  la  rejeter.  (Bugnet) 
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Putà.  si  une  rente  pour  laquelle  j'avais  procès  avec  mon 
débueurqui  la  soutenait  prescrite,  et  que  je  soutenais  au 
contraire  ne  l'être  pas,  a  été  licitée  entre  mes  héritiers  et  ad- 
jugée a  un  étranger,  à  la  charge  que  l'adjudicataire  se  char- 
géra  de  1  événement  du  procès:  quoique  cette  adjudication 
.enferme  une  vente  d'un  droit  litigieux  faite  à  un  étranger 
uéanmoms  elle  ne  sera  pas  sujette  à  la  disposition  de  la  loi 
per  dzversas,  parce  que  l'adjudicataire  ne  peut,  en  ce  cas,  être 
regarde  comme  un  odieux  acbfeteur  de  procès,  qui  a  recher- 
che  1  acquisition  d'un  droit  litigieux,  ayant  été,  par  l'affiche 

l'acqufn>  ('r'''"''  '''"''  ''^  *^'''''^'''  '"'"'"  '"'  '^ ''''''''  ' 
596  Hors  ces  cas,  il  y  a  lieu  à  la  disposition  de  !..  loi, sans 
qu  on  doive  avoir  égard  à  la  qualité  ou  dignité  de  la  per- 
sonne  de  l'acheteur  pour  l'en  exempter,  comme  l'avait  pensé 
J.  b aber,  dont  Mornac,  avec  raison,  rejette  l'opinion 

Il  n'importe  pas  non  flus  que  la  cession  des  droits  litigieux 
ait  ete  faite  pour  de  l'ar^^ent  ou  pour  quelque  autre  chose 
Le  cessionnaire  n'est  pai-  reçu  à  exiger  plus  que  la  valeur  des 
choses  qu II  a  données  pour  cette  cession;  Druuneman  ad 
easdem  leges.  ' 

Il  n'importe  pas  non  plus  que  les  droits  litigieux  soient 
poursuivis  contre  ie  débiteur  sous  le  nom  du  cessionnaire  ou 
sous  le  nom  du  cédant.  Le  débiteur,  en  ce  dernier  cas  en 
justiflanc  par  le  rapport  de  la  cession,  que  le  cédant  ne  fait 
que  prêter  son  nom  à  son  cessionnaire,  doit  être  reçu  à  ,le- 
manaer  a  être  renvoyé  de  !a  demande,  eu  offrant  par  lui  de 
payer  le  prix  de  la  cession. 

Môme  dans  le  cas  où  il  ne  pourr^U  rapporter  la  cession  il 
peut  déférer  à  cet  égard  le  serment  au  demandeur. 

5'J7.  Le  droit  qui  est  accordé  par  ces  lois  au  débiteur  de  la 

(I)  Nous  ferons  ici  la  même  remai^ue  que  sm-  le  n»  594.     v  la  n«t« 
précedeulP   (Bugnbt).  •*     r.  «  ao» 
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dette  litigieuse  cédée  à  un  tiers,  est  une  espèce  de  droit  de 
retrait  de  la  dette  litigieuse,  qui  lui  est  accordé  sur  le  ces- 
sionnaire.  Le  débiteur,  an  remboursant  le  cassionnaire,  est 
admis  à  prendre  son  marché.  L'achat  que  le  cessionnaire 
avait  fait  de  la  dette  litigieuse,  est  détruit  en  la  personne  de 
ce  cessionnaire,  et  passe  en  celle  du  débiteur,  qui  est  censé 
avoir  lui-môme  racheté  sa  dette  du  créancier,  3L  en  avoir 
transigé  avec  lui  pour  la  somme  portée  en  la  cession. 

Ce  retrait  est  très  équitable.  Le  bien  de  la  paix  e.\ige  que 
le  débiteur  qui,  en  prenant  pour  lui  le  marché,  éteint  le 
procès  auquel  la  dette  litigieuse  devait  donner  lieu,  soit  pré- 
féré pour  ce  marché  à  un  odieux  acheteur  de  procès. 

Le  débiteur,  pour  exercer  ce  retrait,  doit  rembourser  au 
cessionnaire  la  somme  que  le  cessionnaire  a  payée  au  créan- 
cier  pour  le  prix  de  la  cession,  et  lui  apporter  acquit  ou  dé- 
charge de  celle  qu'il  se  serait  obligé  de  payer,  et  qu'il  n'au- 
rait pas  encore  payée  :  il  doit  aussi  les  intérêts  des  sommes 
payées  par  le  cessionnaire. 

La  loi  per  diversas  s'en  explique  formellement  :  Usque  ad 
ipsam  tantummodo  solutarum  pecuniarum  quantitatem  et 
usuRARDM  ejus  actioiies  exerccre  permitlaiur.  Mais  ces  intérêts 
ne  peuvent  être  prétendus  par  le  cessionnaire  que  depuis 
qu'il  a  fait  ùgner  son  transport  au  débiteur,  qui  peut  dire 
que,  s'il  lui  e  i  eût  donné  connaissance  plus  tôt,  il  l'eût  rem- 
boursé plus  tôt,  et  eût  empêché  les  intérêts  de  courir  (1). 

Enfin,  le  débiteur  doit  rem'oourser  le  cessionnaire  des  frais 
du  transport,  de  la  signification  et  de  la  demande  ;  car  c'est 
un  principe  commun  à  toutes  les  espèces  de  retrait,  que  !e 
retrayant  doit  indemniser  celui  sur  qui  le  retrait  s'exerce. 

Le  débiteur  est  admis  à  ce  retrait,  et  à  offrir  au  cession- 

(1)  L'art.  1699,  Cod.  civ.,  n'exige  point  cette  notiflcatron  nour  ftire 
courir  les  intérêts  au  prolit  du  cessionnaire  ;  ils  lui  sont  du?  pkr  le  débi- 
teur  qui  exerce  le  retrait,  à  compter  du  jour  du  paiement  fait  par  la 
cessionnaire  au  cédant;  autnment  le  cessionnaire  ne  serait  pas  com- 
plétement  indemnisé.  (Bug.net), 
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avait  mis  le  procès  en  pnt  H'ai..«  ■     a    •  >*  *ui  t-cuee, 

débiteur  à  la  vpilll?  ^.'^'  ^«''-e  J"Sé,  je  ne  ci-ois  pas  que  le 

dût  ôt  e  adnns  f        ^"^""""'  '*  ^  ''  ''^^^'  ^«  succomber, 

rembours:lrtdupV;  M^c'  '  °^'^  ^1  ^°"^^^"^"^«  ^« 
entière.  ^  ''^'''''"  '  '''"  '*  ^^o^e  n'est  plus 

Les  dettes  dont  les  lois  accordent  le  retrait  au  débiteur  sur 
donneTli^rr'  ""'  ""^^  ^'''  «^^^"^  difficulté    et  ^u 

-^ieiLrzi::fir;:^ti:rr;^^^^^  ^^- 

fl  est  rnn,      ■'  '  ^"■°'''  '"^""^  ^^  d«"«  devait  donner  lieu  • 
1  est  contre  l'espru  des  lois  que  le  débiteur  qui  a  voulu 

jugement,  i  exercer  ce  rotra^*,  surtout  si  le  jugement  oui  dp 
va,   .ntervenir,  était  un  jugement  en  dernier  resXt  nu  dût' 
mettre  entièrement  fin  au  procès  (1).  '  ^     ^^^ 

Drff  de^l'^'^'''"''   '"   remboursant    au    cessionna.re    le 
pm    de  la  cession,  ne  s'acquitie  pas,  dans  le  for    de  la 
conscience,  du  surplus  de  la  somme  du^,  lorsqu'il  sai  devoir 
ou  lorsque  c'est  la  cupidité  qui  lui  fait  ail  iln  ^ot  /e  le 
d  ssimuier.    Le  débiteur,  par  ce  retrait,  qui  le  merau  heu 
et  place  du  cessionnaire,  est  censé  avoi;  L-môm      ch  té  de 
son  créancier  sa  dette  pour  la  somme  portée  par     "c t  de 
ession^    Majs  un  débiteur  qui  compose  avec  son  cr    ncie 
dune  dette  litigieuse  pour  une  certaine  somme,  n'est  pas 

(I)  Le  motif  de  la  loi  cesse  alors  complètement.  vBucnet). 
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quittp,  dansle  forde  laconscieuce,  envers  lui  du  surpins 
lorsqu'il  sait  devoir  (1).  ' 

Le  débiteur  qui  sait  devoir  la  dette  en  entier,  ne  fait  pas 
de  tort  au  cessionnaire  en  le  remboursant  seulement  du  prix 
de  la  c  iion  ;  car  le  cessionnaire  n'a  acquis  qu'à  la  charge 
de  ce  retrait  que  la  loi  accorde  ai^  débiteur.  Le  débiteur  a 
un  grand  intérêt  de  l'exercer  ;  car,  s'il  avait  payé  la  dette  en 
entier  ^u  cessionnaire,  il  ne  laisserait  pas  de  demeurer,  dans 
le  for  de  la  conscience,  obligé  envers  le  créancier  à  la  répa- 
ration du  tort  qu'il  lui  a  causé,  en  l'obligeant  de  vendre  sa 
créance  à  perte,  par  le  refus  injuste  qu'il  lui  a  fait  de  le 
payer. 

599.  Observez  aussi  que  ces  lois  sont  faites  en  faveur  du 
débiteur,  et  non  en  faveur  du  cédant,  qui  ne  serait  pas  rece- 
vable  à  répéter  la  créance  qu'il  a  vendue,  en  offrant  au 
cessionnaire  le  remboursement  du  prix  qu'il  a  reçu ,  Des- 
peisses,  p.  1,  tit.  i,  §  2. 


2  Duvergier,  Vente,  J  358.  En  général,  les  cessions  de 
n»  3.)8-374  et  s.  j  droits  litigieux  sont  soumises  à  toutes 
les  règles  qui  s'appliquent  aux  autres  cessions.  J'ai  déjà  indi- 
qué une  différence  relativement  à  la  garantie  due  par  le  cé- 
dant La  faculté  accordée  au  débiteur  cédé  de  se  faire  tenir 
quitte  par  le  cessionnaire,  en  lui  remboursant  le  prix  de  la 
cession,  présente  une  nouvelle  exception. 

374.  La  faculté  de  se  faire  subroger  aux  droits  du  cession- 
naire est  accordée  au  débiteur  cédé,  par  plusieurs  motifs  qui 
ont  été  indiqués  ;  elle  met  un  frein  aux  spéculations  odieuses 
des  acheteurs  de  procès  ;  elle  termine  une  contestation  nais- 
sante ;  elle  ne  blesse  aucun  intérêt,  car,  dans  l'état  d'incerti- 

(1)  Il  faut  supposer,  comme  le  fait  Pothier,  la  mauvaise  foi  de  la  part 
du  débiteur  ;  le  droit  du  cédant  n'est  devenu  litigieux  que  par  l'injuste 
relus  du  débiteur,  refus  qui  a  lieu  de  sa  part  en  parfaite  connaissance  de 
cause  ;  car,  pour  peu  que  le  droit  soit  sérieusement  et  de  bonne  foi  liti- 
gieux, lobservation  de  Pothier  n'a  aucun  fondement,  môme  dans  le  for 
d3  la  conscience.  (Bucnet). 
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tude  où  se  trouvent  les  droits  réclamés,  >  cessionoaire  ne 
peut  dire  qu  il  reçoit  moins  que  leur  valeur.    Le  débiteur  ne 
doit  donc  pas  attendre  qu'une  décision  définitive  soit  rendue 
contre  lui  pour  demander  la  subrogation  ;  il  serait  alors  non 
recevable.  Les  considérations  qui  ontdéterminé  le  législateur 
auraient  à  ce  moment  perdu  toute  leur  puissance;  le  droit 
ne  serait  plus  litigieux;  par  conséquent,  il  serait  injuste 
d  obliger  le  cessionnaire  d'un  droit  devenu  certa.n  à  l'aban- 
donner pour  une  somme  inférieure  à  sa  valeur;  enfin    'e 
procès  étant  terminé,  il  ne  saurait  être  question  de  le  préve- 
nir. ^ 

375.  Par  les  mômes  motifs,  le  débiteur  ne  peut  défendre  à 
la  demande  dirigée  contre  lui,  et  en  môme  temps  prendre 
des  conclusions  subsidiaires  tendantes  à  la  subrogation,  pour 
le  cas  où  11  succomberait  au  fond.  Les  juges  qui  condamne- 
raient le  débiteur,  et  l'autoriseraient  à  se  faire  tenir  quitte 
en  remboursant  le  prix  delà  cession,  se  mettraient  en  con- 
tradiction avec  eux-mêmes;  ils  déclareraient  le  droit  certain 
et  appliqueraient  la  disposition  faite  pour  le  cas  où  il  y  a  in- 
certitude ;  ils  étendraient  une  protection,  due  à  celui  qui 
peut  encore  être  considéré  comme  injustement  poursuivi  à 
celui  dont  ils  viendraient  de  rejeter  la  défense.  ' 

En  un  mot,  le  débiteur  de  droits  litigieux,  poursuivi  par 
un  cessionnaire,  est  autorisé  à  opter  entre  le  procès  et  le 
remboursement  du  prix  de  la  cession  ;  cette  faculté  cesse 
évidemment,  au  moment  où  le  procès  finit. 

376.  La  demande  en  subrogation  peut  être  formée  en  tout 
état  de  cause,  et  même  pour  la  première  fois  en  appe.,  quoi- 
que  la  cession  fût  connue  du  débiteur  en  première  instance 
Tant  que  le  droit  conserve  sa  nature  litigieuse,  son  caractère 
d'incertitude,  les  considérations  qui  ont  fait  introduire  le  re- 
trait subsistent.  Il  est  vrai  que  c'est  une  demande  nouvelle 
mais  elle  est  recevable,  même  en  appel,  comme  défense  à 
l'action  principale.  (God.  proc.  art.  464.) 

377.  Néanmoins,  il  faut  dire  avec  Pothier  que,  si  le  ces 
sionnaire,  après  une  longue  instruction,  et  après  avoir  par 

dkLorimier.  Bib.  vol.  12.  30 
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ses  soins  et  ses  découvertes,  levé  tous  les  doutes  sur  la  légi- 
timité de  la  créance  à  lui  cédée,  avait  mis  le  procès  en  état 
d'être  jugé,  le  débiteur,  à  la  veille  du  jugement,  c'est-à-dire, 
à 'la  veille  de  succomber,  ne  devrait  pas  être  admis  à  l'exer- 
cice du  retrait,  car  la  chose  ne  serait  plus  entière. 

Polhier  justifie  son  opinion,  en  faisant  remarquer  que  le 
retrait  n'est  autorisé  que  pour  empêcher  le  procès,  et  qu'il 
serait  contre  l'esprit  de  la  loi  que  le  débiteur,  qui  a  voulu 
soutenir  le  procès  jusqu'à  la  fin,  fût  admis,  au  moment  du 
jugement,  à  exercer  ce  retrait.  M.  Troplong  pense  aussi  qu'on 
pourrait,  selon  les  circonstances,  considérer  la  conduite  du 
débiteur,  comme  une  renonciation  tacite  au  droit  de  deman- 
der la  subrogation.  Les  juges,  dans  l'esprit  desquels  il  ne 
reste  plus  aucun  doute  sur  la  certitude  des  droits  exercés 
par  le  cessionnaire,  qui  comprennent,  par  la  marche  qu'a 
suivie  l'affaire,  que  le  débiteur  prévoit  le  jugement  qui  va 
être  prononcé  contre  lui,  qui  sont  convaincus  que  c'est  le 
pressentiment  de  sa  condamnation  qui  le  détermine  à  exercer 
le  retrait,  peuvent  certainement  rejeter  sa  demande.  Elle 
n'est  plus  de  sa  part  l'usage  loyal  d'une  faculté  légale  et 
propre  à  atteindre  le  but  que  s'est  proposé  le  législateur  ; 
c'est  une  combinaison  frauduleuse,  au  moyen  de  laquelle  il 
essaie,  contre  le  vœu  formel  de  la  loi,  de  cumuler  l'avantage 
de  la  lutte  soutenue  jusqu'à  la  dernière  extrémité  ;  et  celui 
de  la  subrogation  obtenue  en  payant  le  prix  de  la  cession. 

378.  Cependant,  si  le  cessionnaire,  pour  prévenir  la  de- 
mande en  subrogation,  a  tenu  la  cession  cachée,  et  a  pour- 
suivi, au  nom  du  cédant  ;  le  débiteur  doit  être  admis,  même 
après  le  jugement,  à  user  du  bénéfice  de  l'art.  1699.  Le  re- 
pousser dans  une  pareille  situation,  ce  serait  rendre  ineffi- 
caces la  prévoyance  et  la  sagesse  de  la  loi.  Ceux  qui  achète- 
raient des  droits  litigieux  auraient  toujours  la  précaution  de 
diss'muler  les  ventes,  et  empêcheraient  ainsi  l'exercice  de  la 
faculté  qui  est  accordée  aux  débiteurs  cédés.  D'ailleurs, 
ceux-ci  n'ont  pu  user  du  droit  qui  leur  est  donné,  avant  de 
connaître  la  cession  qui  le  produit. 
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379.  Quelques  arrêts  ont  jugé,  et  plusieurs  auteurs  en. 
seignentque  la  faculté  accordée  par  l'article  1699  ne  s'ao- 
pl.que  qu'aux  cessions  de  créances  et  autres  choses  incorpo- 
relles; que  les  ventes  des  corps  certains  et    déterminés, 
notamment  les  ventes  d'immeubles  désignés,  ne  sont  pom! 
comprises  dans  la  disposition  de  cet  article.    M.  Troplone  re 
pousse  cette  doctrine.  Il  cUe  de  nombreuses  autorités,  qui 
démontrent  que,  dans  l'ancienne  jurisprudence,  les  ventes 
de  choses  litigieuses  étaient,  comme  les  ventes  de  droits  hti- 
gieux,  soumises  à  l'exercice  du  retrait.  Il  fait  remarquer  qj'il 
importe  peu  que  l'objet  cédé  soit  meuble  ca  immeuble,  cor- 
porel ou  incorporel;  que  de  pareilles  ventes  sont  bien  moins 
1  aliénation  de  la  chose  môme  que  la  cession  d'un  procès- 
qu  un  procès  est  un  droit  incorporel,  quelle  que  soit  la  chose 
qui  en  est  l'objet.    Il  pense  que  la  distinction  est  repoussée 
par  les  termes  mômes  de  l'art- cle  1701.    «Cet  article  dit-il 
dispose  que  le  retrait  n'aurait  pas  lieu,  lorsque  la  cession  a 
ete  faite  au  possesseur  de  r héritai,     ujet  au  droit  litigieux,  et 
comme  on  le  verra  plus  tard  quand  uous  l'analyserons  il 
suppose  qu  II  a  pu  y  avoir  ce.'sion  d'un  droit  de  propriété 
immobilière  contesté  entre  les  parties.    Donc  il  admet  imnlii 
citement  que  les  dispositions  de  l'art.  1699  ne  son^  ^^s  ét-an 
gères  au  cas  où  l'on  vend  un  immeuble  litigieux."  " 

Ce  dernier  argument  ne  me  semble  pas  aussi  décisif  qu'U 
paraît  l'être  à  M.  Troplong.  L'art.  1701  démontre  seulement 
que  la  cession  d'un  droit  litigieux  sur  un  immeuble,  donne 
heu  en  général  au  retrait;  mais  ce  n'est  pas  là  ce  qui  est 
conteste  ;  on  soutient  que  la  subrogation  n'est  pas  admis- 
sible, lorsque  c'est  l'immeuble  litigieux  lui-môme  qui  a  été 
vendu. 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  m'unis  à  M.  Troplong,  pour  combattre 
une  doctrine  qui  n'a  obtenu  quelque  crédit  que  parce  qu'on 
ne  s'est  pas  rendu  un  compte  bien  exact  du  sens  des  expres- 
sions qu'on  a  employées  pour  l'établir. 

Ce  ne  sont,  a-t-on  dit,  que  les  cessions  de  choses  incorpo- 
relles qu'atteint  la  disposition  de  î'article  Î699.    Celui  qui 
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vend  un  immeuble  ou  toute  autre  chose  corporelle  est  donc 
en  dehors  de  la  règle. 

Ainsi,  un  immeuble  est  l'objet  d'une  contestation  entre 
deux  personnes  ;  par  exemple,  entre  un  légataire  qui  sou- 
tient que  l'immeuble  est  compris  dans  son  legs,  et  l'héritier 
qui  a  la  prétention  opposée;  le  procès  est  entamé.  Si  l'héri- 
tier qui  possède  l'immeuble  le  vend,  on  dira  que  le  légataire 
n'a  pas  le  droit  de  rembourser  à  l'acheteur  le  prix  de  la  -ente 
et  de  se  faire  attribuer  l'immeuble.  Si,  au  contraire,  le  léga- 
taire vend  son  droit,  l'héritier  pourra  se  faire  tenii  quitte 
par  !e  cessionnaire,  en  lui  remboursant  le  prix  de  la  cession. 

Pourquoi  cette  différence  ? 

Le  droit  du  légataire  et  le  droit  de  l'héritier  sont  de  même 
nature;  ils  prétendent  l'un  l'autre  être  propriétaires;  peu 
importe  que  le  premier  puise  son  titre  dans  un  tv->stament  et 
l'autre  dans  sa  qualité  'T,  'îer.  La  contestation  engagée 
re-A  les  droits  i-espectifs  également  litig.3ux;  et  évidem- 
ment, lorsque  celui-ci  vend  l'immeuble  et  celui-li  son  droit 
à  l'immeuble,  c'est  également  un  droit  de  propriété  Utigieux, 
qu'ils  transmettent.  A  la  vérité  r„dritier  possède,  mais  ce 
fait,  très  important  sous  d'autres  rapports,  est  ici  absolument 
insignifiant  ;  sans  doute  il  place  l'héritier  dans  une  position 
favorable  pour  soutenir  la  contestation;  mais  il  ne  donne  à 
sa  prétention  aucun  caractère  de  certitude  ;  il  n'empêche  p.ns 
que  son  acheteur  ne  soit  un  acheteur  de  procès  ;  et  dès  lors 
on  ne  conçoit  pas  que  cette  circonstance  puisse  soustraire 
celui-ci  à  l'application  de  la  sage  légle  consacrée  par  l'article 
1699. 

380.  Le  débiteur,  pour  se  faire  tenir  quitte  par  le  cession- 
naire, doit  lui  rembourser  le  prix  de  la  cession  et  les  frais  et 
loyaux  coûts,  auxquels  elle  aura  donné  lieu. 

381.  Il  doit  aussi  payer  le  coût  de  la  signification  du  trans- 
port et  les  frais  de  l'instance,  depuis  le  moment  où  elle  a  été 
suivie  par  le  cessionnaire,  jusqu'à  la  demande  en  subroga- 
tion. 

Pour  que  le  vœu  de  la  loi  soit  rempli,  il  faut  que  le  ces- 


613 

[ARTICLE  1582.) 

te7.iT  "''''"  ^°'^'"'"'  '  "  °"  ^'  '''^'''  P°'"^  «i  1«»  frais 
de  lacté  de  cession,  SI  k.  dércus  de  l'instance  anlériurs  à 
la  demande  en  retrait  restaient  à  sa  charge 

JS.^/?""'  '^°''  '"""'  '^  P"'  '"''«  **"  même  principe, 
1^:3  mtérôts,  acompte  du  jour  où  le  cessicnnaire  a  payé  1^ 
prix  de  la  ce     on.  " 

Jf ^"h^",  '"''°"  "''^'"*  ^''°''''  ^  l'^S^'-'ï  du  débiteur,  qu'en 
Tertudela'.gn.fication.le  paiement  n'est  réputé  avoir  été 

c^i^n\  T'^'T'"'  qu'à  compter  du  jour  où  la  signifl- 
cation  a  eu  heu.  Autrement,  en  antidatant  la  cession,  le  ce- 
dant  et  le  cessionnaire  pourraient  faire  remonter  à  une 
époque  éloignée,  1q  point  de  départ  des  intérêts,  au  détri- 
ment du  débiteur.  D'ailleurs,  celui  ci  est  autorisé  1  direq", 
.1  eût  connu  le  transport  plus  tôt,  il  en  eût  plus  tôt  rem- 
boursé le  prix,  et  qu'il  eût  ainsi  empêché  les  intérêts  de 

Toutefois,  si  le  débiteur  place  lui-même  la  cess.  n  à  une 
époque  antérieure  à  la  signification  (par  exemple  pour  éta- 
blir qu  elle  a  eu  heu,  au  moment  où  le  procès  était  encore 
perdant,  quoiqu'elle  n'ait  été  signifiée  que  depuis  le  iuee- 
meut  qu-l'a  terminé),  les  intérêts  courront  contre  lui  non 
fp'r^'r;  Tf  '  '"  ^T  '"  ''  «'g^'A^^tion,  mais  bien  à  comp- 
ter de  a  date  véritable  de  la  cession.  Il  serait  absurde  qu^ 
le  débiteur  pût  assigner  simultanément  deux  dates  difïe- 
re.nes  à  lacté  de  transport;  l'une,  pour  se  donner  le  d^oit  de 
demander  la  subrogation  ;  l'autre,  pour  se  dispenser  de  paye,- 
une  portion  des  intérêts.  ^ 

384.  Les  intérêts  courent  tant  que  le  cessionnairr  est  pri- 
ve de  son  capital,  c'est-à-dire  jusqu'au  remboursement  élec- 
tif ou  jusqu'aux  offres  réelles,  qui  seules  en  tiennent  '.eu 

;i85.  Il  n  est  pas  nécessaire  que  la  demande  en  subrogation 
soit  accompagnée  d'offres  réelles,  pour  que  les  juges  doiveiU 
laccueilhr.  Peut-être  aurait-on  dû  en  exiger,  afin  que  Tce 
sionnaire,  après  avoir  été  privé  de  son  droit,  ne  se  trouva, 
pas  exposé  à  des  difficultés  ou  à  des  lenteurs  pour  le    Je 
ment.    Mais  ni  l'ancienne  jurisprudence,  ni  le  Gode  civil 


'^ 
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n'ont  imposé  formellement  cette  condition,  et  l'or,  ne  saurait 
1  induire  des  termes  qu'emploient  l'article  1699. 


i..i 
,* 


*  2  Troplong,  Vente,  i     985.  Par  le  droit  romain,  il  n'était  pas 
n     ''.Sets.         /permis    de  vendre   nu   droit   litigieux. 
Nonobstant  la  vente,  le  procès  devait  se  continuer  entre  les 
parties.  Tanquam  si  nihil  factum  sil,  tite  peragemfd  (1).  Ce  droit 
u  a  jamais  c'é  suivi  sn  France  (2).  Mais,  pour  mettro  un  frein 
â  1  avidité  des  acheteurs  de  procès,  on  a  appliqué  à  ce  gen;e 
de  commerce  les  fara^usts  lois  Per  diversas  et  Ab  Anasta- 
sto  (3),  qui  permettaient  au  débiteur  d'une  créance  vendue 
à  un  tiers  de  la  racheter  en  remboursant  le  prix  réel  dé- 
hourse.    Il  est  utile  d'avoir  sous  les  yeux  les  dispositions 
principale,  de  1^  xoi  22  {Per  diversas),  puisqu'elle  est  la  source 
c   a  dispositions  que  nous  analysons  (4)." 

'*  Per  diversas  interpellationes  ad  nos  factas,  comperimus 

^^  quosdam  alienis  rébus  (orlunisque  inMantes,  cessiones  aUls 

^  cumpetentium  action  um  in  semet  exponi  properare  (5)  •  Loc 

"quoque  modo,   diversis  persoms   Hligatomm  vexationibus 

^a/ficere:  quùm  certum  sit,  pro  mdibitatis  obligationibus 

eos  magis,  quibus  anteà  suppetebant,  jura  sua  vindicare 

qur  n  ad  alios  ea  transferre  velle. 

"  Per  hancitaque  lege..i,  jubemus  iu  posterum  hujusmodi 

conamen  inhiberi  :  nec  enim  dubium  est,  redemplores  litium 

'  altenariim  videri  eos  esse,  qui  taies  cessiones  in  se  conflci 

"cupiunt:  ità  tamen,  ut  si  quis  datis  pecuniis  hujusmodi 

'  subierit  cesdonem,  usq.ie  ad  ipsam  tantummodo  solutarum 

pecuniarum  quantitatem  et  usurarum  ejus,  actionera  exer- 

(1)  L  2  C.De  litigiosis  (Constantin).    Toute  lu  I-gislation  des  Pan- 
dectes  et  des  Empereurs  a  été  exposée  par  Pothiûr  (l>and.,  t.  3,  p  271) 

(2)  Despeisses,  t.  1.  p.  15,  „.  6.  d'après  Imbert  et  plusieurs  autres. 

(3)  Ce  sont  les  lois  22  et  23  que  j'ai  citées  tout  à  l'heure. 

(4)  Elle  est  delemperour  Anasfase. 

(5)  Cujas  voudrait  prxparare  (Obs.  16,  24). 
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"  C9re  permittatur,  licèt  instrumento  cessionis,  venditionis 
nomen  insertum  sit." 

Par  138  lois  23  et  24,  Justinien  ne  frit  que  confirmer  cette 
loi  d  Anasfase,  et  il  VappeUe  justissima  constitutio 
^  La  portée  de  ces  lois  était,  je  le  répète,  très  grande.    Elles 
nattendaient  p«s  qu'une  action  fût  portée  devant  la  justice 
pour  en  déclarer  le  co.nraerce  inique  et  défendu.    Ar  .stase 
assimile  à  des  acheteurs  de  procès  ceux  qui  acqiv^i  ai  des 
créances,  alors  môme  qu'elles  ne  seraient  pas  e,r.,        contes- 
tées. I  voi  t  dans  ces  achats  des  moyens  de  ve.xer  les  débiteu.-s 
et  -^e  8  ennch.r  à  leurs  dépens.    Il  veut,  en  conséquence,  que 
le  débiteur  puisse  se  libt^rer  on  remboursant  l   "^.cheteur 
non  le  prix  fictif  déclaré  dans  le  contrat,  mais  la  somme' 
a  argent  reell  jment  déboursée. 

On  sait  que  ces  constitutions  n'ont  pas  été  reçues  en  France 
avec  cette  extension  (1).  Gomme  nous  l'avons  vu  ci-dessus, 
elles  ne  sont  pas  applicables  aux  cessions  de  droits  non  con 
testés,  aux  transports  de  créances  sur  lesquelles  il  n'y  a  pas 
de  procès  ;  car  nos  mœurs  ont  toujours  îe^.gné  à  ce  qui  pou- 
vait entraver  le  commerce  de?  choses. 

Mais  leurs  dispositions  équitables  ont  été  maintenues 
contre  les  acheteurs  de  pioc-s  et  de  droits  litigieux.  "  Adver- 
"  sus  ergolabos,  sive  litium  redempto-es,  vel  qui  improbè 
"  coeunt  in  alienam  litem  (2).  "  L.  6,  D.  De  vi  prtvatâ.  Ainsi 
nous  ne  suivons  pas  le  droit  romain  en  ce  qui  concerne  là 
matiero  de  lUigiosis.  Mais  ce  qu'il  avait  établi  pour  les  achats 
de  créances,  nou.  l'appliquons  aux  achats  de  droits  litigieux. 

*  4  Dentzart,  Coll.  nouvelles,  v^  Cession  '    1.  On  comprend  sous 
de  droits  litimeux,  §  1.  f  le  nom  de  cession  do 

droits  litigieux,  la  cession  de  droits  contestés  ou  .mets  à  con- 
testation. 

(1)  Imben.  Enchiridion,  v  Peines  pécuniaires.    Cjjas,  ÎO,  observ  3 
flenrys,  l.  2,  p.  177. 

(2)  Louet  et  Brodeau,  lettre  G,  n'  5,  et  Mornac,  sur  les  lois  Per  diver. 
sas  et  Ab  Anastasio. 
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Une  créance  certaine,  mais  dont  le  recouvrement  est  in- 
certain, n'est  pas  un  droit  litigieux,  et  par  conséquent  la  ces- 
sion qui  en  est  faite,  ne  peut  être  mise  au  rang  des  transports 
de  droits  litigieux  :  c'est  ce  qui  fut  établi  par  M.  l'avocat-gé- 
néral  de  Saint-Fargeau,  lors  d'un  arrêt  du  13  juin  1761, 
rendu  en  la  grand'chambre,  qui  jugea  conformément  aux 
conclusions  de  ce  magistrat,  qu'une  cession  d'une  dette  claire 
et  liquide,  n'étoit  pas  une  cession  de  droit  litigieux,  quoique 
le  débiteur  ne  fut  gueres  solvable  ;  et  qu'un  avocat  de  Laval 
avoit  pu  recevoir  une  telle  cession  de  sou  client  Plaidoueries 
fol.  103.  ' 

Un  autre  arrêt  a  jug4  de  m^jae  dans  l'espèce  suivante. 

Le  sieur  Pichaud  avait  cédé  à  Me  Gaérin  de  la  Marre,  son 
procureur  au  parlement,  trente-trois  mille  livres,  à  prendre 
dans  les  dot  et  reprises  de  la  dame  de  Permangles,  liquidées 
par  une  sentence  arbitrale  dont  éloit  appel.    Me  Guérin  en 
avoit  fourni  la  valeur  e-  portions  d'intérêts  de  la  compagnie 
d'assurance  de  Paris.   Le  sieur  P      aud,  n'ayant  pu  se  fa^re 
payer  de  ces  portions  d'intérêts,  i    :  des  lettres  de  rescision 
contio  la  cession,  et  fit  valoir  pour  principal  moven  que  les 
droits  par  lui  cédés  étoient  litigieux,  et  que  les  loix  réprou 
voient  les  cessions  de    es  droits  faites  par  les  clients  à  leurs 
défenseurs.    M»  Guérin  fit  voir  que  la  créance  qui  lui  étoit 
cédée  n'étoit  pa?  contestée,  puisqu'elle  étoii  liquidée  par  une 
sentence  arbitrale  ;  qu'il  n'y  avoit  de  dilBcultô  que  relative- 
ment aux  biens  sur  lesquels  il  pourroit  se  faire  payer.    La 
sentence  des  requêtes  du  palais,  du  5  septembre  1766  qui 
sans  s'arrêter  aux  lettres  de  rescision,  avoit  débouté  le  sieur 
Pichaud  de  sa.  demande,  fut  confirmée  par  arrêt  de  relevée 
du  mardi  10  février  1767,  Plaidoyeries,  aux  minutes,  n"  9.       ' 

2.  La  cession  do  droits  litigieux  étant  une  aliénation,  pour 
pouvoir  la  faire,  il  faut  avoir  la  capacité  d'aliéner  ;  sur  cette 
capacité  et  ceux  qui  l'ont,  voyez  Cession  {Transport)  §  I,  n"  4. 

3.  En  général  ou  peut  céder  des  droits  litigieux  à  tous' ceux 
qui  sont  capables  ù'accepter  une  cession.  Sur  ceux  qui  ne  le 
sont  pas  j  voyez  Cession  (Tramporl)  §  I,  ti"  5. 
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Elle,  nn!.,.  f\    ^'''  f''""'"''  ^'  ^^  ^"«*««^'^-  God.  J/a„daï». 
Elles  ont  été  faites  en  haine  des  acheteurs  dej,rocès,  et  pour 
les  refréner  :  elles  étaient  observées  dans  toute  la  France 
Fothier,B^590;  fiousseaud,  verho  transport;  Lapeyrère,  lelt. 

Cet  article  ne  passa  pas  cependant  sans  contradiction.  On 
dit  qu  un  homme  riche,  pour  obliger  un  citoyen  pauvre, 
pouvait  lui  acheter  sa  créance  litigieuse.  On  répondit  que 
cet  homme  riche  pouvait  faire  des  avances  à  l'autre,  et  non 
en  retirer  un  profit  immoral. 

Un  droit  litigieux,  c'est  ce  qui  fait  la  décision,  car  si  le  droit 
était  évident  et  sacs  contestation,  rien  n'empêche  qu'on  ne 
puisse  le  c  der  avec  un  plein  effet,  comme  on  1'.  vu  dans  le. 
Tes  arrôï  '      ""  '''P^'""  '''P'y'"'^'^od.,en  rapporte 


1583.  Un  droit  est  ré- 
puté litigieux  lorsqu'il  est 
incertain,  disputé  ou  dis- 
putable  par  le  débiteur, 
soit  que  la  demande  en 
soit  intentée  en  justice, 
ou  qu'il  V  ait  lieu  de  pré- 
sumer qu'elle  sera  néces- 
saire. 


1583.  A  right  is  held 
to  be  litigious  when  it  is 
uncertain,  and  disputed  or 
disputable  by  the  debtor, 
whether  an  action  for  its 
recovery  is  actutrily  pend- 
i-ig  or  is  likely  to  become 
necessary. 


*C.iV.  1700.   }     L*  <^hose  est  censée  litigieuse,  dès  qu'il  Y  a 


rocès  et  contestation  sur  U  fond  du  droit.' 


*/.f  «   rv  f^Ti''  \     ^""^  '''^^^°^  P'«""^  ^«"^i''  "on  PO- 
Ltf.  8   r*/.  37,  L  1.  I  testvideri  litigiosœreiemptiocontrahi, 
etsi  débiter  interdicat  ne  vendilio  perflciatur. 
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Proposit.  calend.  maiis,  Apro  et  MaximoCoss.  208.  (Sbverus 

ET  AnTONINUS). 

Ibidem.  \     Le  créancier  q«i  a  vendu  légiti- 

Trad.de  M.  P.  Â.  Tissot.  )  mement  le  gage  qui  lui  avait  été 
obligé  par  son  débiteur,  ne  peut  être  réputé  avoir  vendu  une 
chose  litigieuse,  quand  même  le  débiteur  l'aurait  sommé  de 
ne  point  faire  cette  vente. 

Fait  pendant  les  calend.  de  mai,  sous  le  congul.  d'Aper  «i 
de  Maxime.  208.  (Sévère  et  Antonin). 


Voy.  autorités  citées  sur  art.  1582. 


*  6  Marcadé,  |  LXXIX.  —  Les  acheteurs  de  procès  ont  tou- 
ch.  4,  §  3.  J  jours  été  vus  avec  défaveur  ;  et  le  Gode  ne  fait 
que  reproduire  un  principe  admis  dans  notre  ancien  droit  à 
Rome,  quand  il  permet  à  celui  contre  qui  un  droit  litigieux 
a  été  cédé  de  s'en  faire  tenir  quitte  en  remboursant  au  ces- 
sionnaire  le  prix  de  la  vente  avec  les  frais  et  intérêts. 

Le  Code,  consacrant  l'ancienne  jurisprudence  dn  Parle- 
ment de  Paris  et  ne  voulant  pas  laisser  place,  dans  une  dis- 
position tendant  à  écarter  un  procès,  à  une  appr'  iation  qui 
serait  elle^nôme  un  procès,  détermine  ici  le  caractère  des 
droits  par  le  seul  fait  matériel,  et  ordonne  qu'ils  soient  ou 
non  déclarés  litigieux,  selon  qu'ils  seront  ou  non  l'objet  d'un 
procès  au  moment  de  la  vente.  Il  faut  de  plus  que  ce  procès 
porte  sur  le  fond  du  droit. 

Il  faut  d'abord  qu'il  y  ait  procès;  et  il  ne  suflBrait,  dès 
lors,  ni  d'une  citation  en  conciliation,  puisqu'elle  n'est 
qu'un  acte  tendant  à  empêcher  le  procès,  ni  même  du  procès- 
verbal  de  non- conciliation,  puisqu'il  n'y  au'-ait  alors  qu'im 
minence  d'un  procès  et  non  procès  existant.  Il  n'y  aurait  pas 
non  plus  procès  légalement,  si  le  défendeur  opposait  une 
exception  de  chose  jugée  et  qu'elle  fût  admise,  puisqu'il 
serait  ainsi  décidé  ç[ue  le  litige  n'était  pas  possible.    Il  y  a 
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procès,  au  contraire,  non-seulement  quand  le  débat  terminé 
en  première  instance,  a  recommencé  en  appel,  ma  sTussÎ 
quand        es  le  double  jugement  du  premier' el  T  second 

satfon      ^  V°        ''  '°^'''  ^''  ^^''''''  ^«^^«'  la  Cour  de  cas- 
Tenir  s'iiT  ^^ ^'J'''''''''''  ^^'  ^'  nouveau  jugement  à  inter- 
vemrsily  a  cassation  ne  sera  pas  rendu  par  cette  Cour 
mais  par  un  tribunal  au^el  elle  renverra,  n'empêche  pas 

question,  c'esta-dire  un  procès. 

droit  cest.à-dire  que  la  question  de  ce  procès  soit  précisé 
ment  iwence  du  droit    Ainsi,  quand  le  défendeur  sou- 
Uent  que  le  droit  est  prescrit,  ou  qu'il  ne  s'est  pas  formé  vu 
maecomplissement  de  telle  formalité,  la  circonstance  qu" 
s  agit  de  prescription  ou  de  formes  (c'est-à-dire  de  moyens 
que  l'on  distingue  des  moyens  du  fond)  n'empêche  paTqu'i 
n  y  au  procès  sur  le  fond  du  droit,  puisque  la  question  erde 
savoir  s.  ce  droit  existe.    Au  contraire,  si  une  simple  nu  Ué 
dexploit  était  opposée  à  l'action  nnentée  la  veille  de  Cl 
ration  du  délai  de  prescription,  la  circonstance  de  fai"^  nue 
lannulation  de  l'exploit  entraînera  par  contre-coup  l'extinc 
u>n  du  droit  , 'empêche  pas  que  le  p,-ocès  est  étrange    au 
onddudrmt,  puisque  la  question  n'est  pas  l'existence  du 
drou,   mais  seulement    la   validité    de    l'instance  actuelle 

LXXX.  _  Celui  qui  veut  opérer  le  retrait  doit  payer  au 
cessionnaire  le  prix  réel  de  la  cession,  les  intérêts  de  ce  prix 

jusqu  a  la  demande  en  retrait.  C'est  le  prix  réel  qui  est  dû, 
et  SI  des  lors  le  dobueur  prouvait  que  le  prix  ostensible  es 
mensonger  et  qu'il  n'a  été  payé  qu'une  somme  moindre,  c'est 
oplle-ci  qu  II  rembourserait.  C'est  d'elle  également  qu'il  de- 
vrait les  intérêts,  et  c'est  sur  elle  aussi  seulement  que  se  cal- 
culerait  le  chifTre  des  droits  de  mutation  à  restituer  II  est 
bien  vrai  qu'alors  l'acheteur  pourra  faire  une  perte  considé- 
rable ;  mais  ce  résultat  est  aussi  désirable  que  légal,  nuisa.m 


mmi- 
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ce  ne  sont  pas  là  des  coûts  loyaux,  et  qu'il  est  fort  juste  que 
la  perte  de  sommes  payées  pour  organiser  une  fraude  retombe 
sur  le  fraudeur  et  non  sur  le  fraudé. — Au  cas  d'échange,  oa 
remboursTait  la  valeur  estimative  du  bien  livré  par  l'acqué- 
reur. 

La  règle  du  retrait  s'applique  pour  les  droits  immobiliers 
comme  pour  les  droits  mobiliers,  et  soit  que  l'acte  présente 
comme  vendu  ou  échangé  tel  droit  ou  tel  bien  sur  lequel  porte 
ce  droit.  Il  a  toujours  été  entend',  que  la  règle  était  faite 
pour  toutes  cessions  d'actions  et  choses  litigieuses  ;  et  les 
textes  du  Gode,  en  ajoutant  ce  mot  choses  au  mot  droits,  in- 
diquent bien,  comme  le  reconnaissent  aussi  la  jurisprudence 
et  la  doctrine,  après  quelque  hésitation,  qu'il  s'agit  de  la 
cession  de  toutes  actions,  de  tous  procès.  Le  seul  cas  auquel 
la  règle  ne  s'étende  pas  est  celui  où  le  droit  litigieux  serait 
acquis  par  donation.  Les  tribunaux  auraient  seulement  à 
rechercher  alors  si  la  prétendue  donation  ne  cache  pas  une 
vente,  et  si  ce  que  l'acte  présente  comme  de  simples  charges 
d'une  libéralité  n'est  pas  le  payement  d'une  vente  faite  à  vil 
prix,  comme  il  arrive  souvent  en  cette  matière. 

Le  retrait  peut  être  exercé  tant  qu'il  y  a  procès,  mais  non 
plus  quand  le  procès  est  terminé,  puisque  alors  le  droit  a  cessé 
d'être  litigieux.  Tel  est  le  principe  ;  mais  comme  tout  prin- 
cipe tombe  devant  la  fraude,  on  admet  avec  raison  que,  d'une 
part,  le  retrait  devrait  être  refusé,  même  avant  la  décision 
rendue,  si  le  débiteur  ne  le  demandait,  après  avoir  lutté  jus- 
qu'au bout,  que  pour  éviter  une  condamnation  dès  à  présent 
certaine;  et  que,  d'autre  part,  il  devrait  être  accordé,  quoi- 
que le  procès  fût  fini,  si  le  cessionnaire  avait  tenu  lacession 
secrète  en  se  présentant  comme  simple  mandataire  du  cédant 
(1099,  II). 

LXXXL  —  La  faculté  de  retraire  le  droit  litigieux  souffre 
excepiion  dans  trois  cas  :  1°  Quand  le  cédant  et  le  cession- 
naire sont  deux  copropriétaires  du  droit  cédé  :  il  est  vrai  que, 
le  texte  du  Gode  ne  parlant  de  ceite  qualité  de  copropriétaire 
que  pour  le  cessionnai:  ,  un  auteur  a  révoqué  en  doute  la 
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nécessité  de  cette  même  qualité  chez  le  cédant;  mais,  outre 
quelle  résulte  assez  et  de  l'esprit  de  la  loi  et  de  la  tradition, 
elle  résulte  d'ailleurs  du  texte  lui-môrse,  puisqu'un  droit 
commun  à  plusieurs  ne  peut  être  cédé  que  par  l'un  des  corn- 
munistes,  en  sorte  que,  demander  cette  qualité  chez  le 
cessionnaire  c'est  exig  "  qu'elle  existe  chez  les  deux  parties  : 
-  2  Quand  la  cession  st  faite  à  un  créancier  par  son  débi- 
teur en  payement  de  ce  qui  est  dû  au  premier  ;  —  3"  Enfin 
quand  elle  est  faite  au  possesseur  d'un  héritage  soumis  au 
droit  cédé, 

^11  est  un  autre  cas  qui,  sans  être  une  exception  à  la  règle 
nen  reçoit  pas  non  plus  l'application..  C'est  celui  d'un  droit 
litigieux  qui  se  trouve  cédé  comme  simple  accessoire  de 
1  objet  dune  vente;  par  exemple,  un  droit  litigieux  faisant 
partie  de  1  hérédité  que  je  vous  vends.  L'esprit  de  uotre  dis- 
position  commande  de  dire  alors  que  l'accessoire  se  perd  dans 
le  principal,  et  qu'il  y  a  seulement  vente  d'une  héréaité,  non 
pas  vente  d'un  droit  litigieux.  Ce  cas  ne  présentant  pas  une 
vente  de  droits  litigieux,  il  n'est  pas  compris  dans  la  règle  et 
n'a  pas  besoin  dès  lors  d'en  être  excepté. 


*  2  Duvergier,  \ente,  )     Dans  l'ancienn,,  jurisprudence,  l'exis- 
n»  359.  [  tence  du  procès  était  considérée  ave 

raison  comme  un  des  meilleurs  et  des  plus  sûrs  indices  ^u 
caractère  litigieux  des  droits;  on  jugeait  môme,  dans  i 
sieuis  parlemens,  d'une  part,  que  les  droits  ne  pouvaient  être 
ri^putés  litigieux  que  lorsque  le  procès  était  entamé;  et  de 
lautr  ,  que  cotte  nature  leur  était  incontestablement  et  irré 
vocahlement  attribuée,  lorsque  le  litige  était  une  fois  com- 
mencé. 

Ce  système  avait  le  mérite  de  la  simplicité  ;  il  présentait 
aussi  l'avantage  de  ne  rien  laisser  à  l'arbitraire,  et  de  faire 
dépendre  d'une  circonstance  bien  facile  à  vérifier  la  qualifi. 
cation  des  droits  cédés. 

Mais  ailleurs,  on  soutenait  d'abord  que  des  droits  certains 
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ne  devenaient  pas  doiiteux,  parce  qu'il  plaisait  au  débiteur 
d'opposer  à  leur  exercice  une  résistance  éndemment  mal 
fondée,  et  de  soutenir,  par  esprit  de  chicane,  une  lutte  insen- 
sée; qu'en  outre,  il  y  avait  des  prétentions,  qui  étaient  sus- 
ceptibles de  contestation  et  véritablement  litigieuses,  quoi- 
qu'il n'y  eût  point  d'instance  introduite. 

Pothier  enseigne  que  les  créances  litigieuses  sont  celles 
qui  sont  contestées  ou  peuvent  l'être  en  total  ou  en  partie 
pai  cel'ii  qu'on  prétend  débiteur,  soit  que  le  procès  soit  déjà 
commencé,  soit  qu'il  ne  le  soit  pas  encore,  mais  qu'il  y  ait  lieu 
de  P appréhender. 

"  Les  parlemens  de  Paris  et  de  Toulouse,  dit  Salviat.  ré- 
putent  litigieuse  toute  dette  sans  distinction,  quelque  claire, 
quelque  certaine  qu'elle  soit,  aussitôt  qu'il  y  a  une  demande 
judiciaixe,  suivant  Rousseaud  de  Lacombe,  en  sa  jurispru- 
dence civile,  tjo  Transport  n»  i3,  et  Vedel,  sur  Catelan,  liv.  5, 
ch.  71.  Mais  n'est-ce  pas  un  jeu  de  mots  ?  Le  créancier  dont 
les  droits  seront  incertains,  môme  suspects,  ou  qui  au  moins 
ne  pourront  être  fixés  sans  de  longues  discussions,  aura  la 
liberté  de  les  vendre  avant  d'intenter  son  action,  tandis  que 
celui  qui  en  aura  de  très  bons  et  de  très  clairs  sera  privé  de 
cet  avantage,  dès  l'instant  qu'il  en  aura  envoyé  faire  la  de- 
mande par  un  messager  immatriculé  1  Lesquels  des  deux 
cependant  sont  litigieux  ?  Ce  sont  les  premiers,  suivant  le 
parlement  de  Bordeaux  ;  aussi  en  prohibe-t-il  le  commerce 
lorsqu'il  y  a  une  action  en  justice  ;  mais  il  permet  celui  des 
droits  connus  et  liquidés,  pour  me  ssrvir  des  termes  de  l'at- 
testation, quoiqu'il  y  ait  un  procès  commencé.  Voy.  l'apostil- 
lateur  de  Lapeyrère,  pag.  38,  col.  2.  v  .ota.  a  fait  dépendre  la 
validité  de  la  cession  du  genre  de  la  dette" 

L'on  ne  peut  nier  que  cette  doctrine  ne  soit  la  plus  ration- 
nelle; mais  l'adopter  c'était  laisser  une  grande  latitude  au 
pouvoir  discrétionnaire  des  juges;  c'était,  suivant  l'heureuse 
expression  de  M,  Delvincourt,  rendre  nécessaire  un  premier 
procès  pour  savoir  s'il  y  avait  procès.  Ces  considératioHs  ont 
déterminé  ie  législateur  à  qualifier  de  droits  liUgfeux  seule- 
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cTusée't ir  ''Tf '?,  "  ^  "  ^'"^^  P^"^^-^^-    "  La  chose  est 

censée  lUigieuse,  dit  l'article  1700,  dès  qu'U  y  a  procès  et 

contestation  suf  le  fond  du  droit.»  "^       *  *  P^o^es  et 

Malgré  la  clarté  de  cette  disposition,  on  a  essayé  d'y  trou 

soutenu  qu'elle  est  démonstrative  et  non  limitative  ;  qu'elle 
di  bien  que  les  droits  deviennent  litigieux  dès  qu'ily  a  p  0. 
ces  et  contestation;  mais  qu'elle  ne  dédare  point  au e Ta 

X'^myr^f"^  ^^"^^^^"^  imprimer  c'ecaractr 
quen  un  mot,  l'article  porte  :  la  chose  est  litigieuse  dès  «u'i 
y  a  procès:  et  non,  la  chose  ne  sera  litigieuse  çu.  lorsJZ 

1  intention  du  législateur  ;  on  a  reconnu  sans  peine  qu'il  avait 
voulu  mettre  un  terme  aux  incertitudes  de  l'ancienne  iurJ 
prudence  qu'U  avait  préféré  laisser  subsister  quelques  ces- 
sjons  détroits  véritablement  litigieux,  lorsqu'elles  auraient 
été  faites  avant  un  procès  commencé,  et  mettre  bien  en  relie 

s  signes  caractéristiques  du  litige  ;  qu'enfin  il  a  voulu  dé 
clarer  qu'un  droit  n'est  pas  litigieux  par  cela  seul  qu'il  peut 
le  devenir  ;  qu'il  l'est  seulement  lorsque  le  procès  est  engagé 

Ainsi  le  sugmate  odieux  n'est  imprimé  sur  les  droits  aui 
sont  l'objet  d'une  cession,  qu'autant  qu'au  moment  où ^a 
cession  est  faite  les  tribunaux  sont  saisis  d'une  contestation 


n  J8b  et  988.      /  entendre  par  droits  litigieux. 
Pothier  donne  la  définition  suivante  :  »  On  appelle  créances 
y  nguuses  celles  qui  som  contestées  oa  peuvb^  .'Ce" 
total  ou  en  partie  par  celui  qu'on  en  prétend  débiteur  soi, 
que  le  procès  soit  déjà  commencé,  soit  qu'il  ne  le  so U  na 
encore,  mais  qu',1  y  ait  lieu  de  l'appréiTender  "  ^ 

de  lart.  1700  du  Code  ^apo»éon,  qui  dit  :  La  chose  est  censée 

^t^'tt.-^    '  y"  ''  ""^^^''"^'^ -'•  ^' rond duZ, 
Elle  était  d  ailleurs  fort  contestable,  môme  sous  l'an.i^nn. 
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jurisprudence  ;  et  M.  de  Lamoignon  n'admettait  le  retrait  qu8 
lorsqu'il  y  avait  litige  engagé,  ainsi  qu'on  peut  s'en  con- 
vaincre par  les  paroles  suivantes  :  "  Le  cessionnaire  des 
"  héritages  et  droits  immobiliers  et  mobiliers,  de  quelque 
"  qualité  qu'ils  soient,  étant  en  litige,  peut  être  contraint 
"  par  celui  sur  lequel  le  transport  a  été  pris  de  le  subroger 
"  en  ses  droits." 

C'est  aussi  ce  qu'enseignait  Lacombe  d'après  d'imposante-? 
autorités.  "  Choses  litigieuses  en  matière  odieuse,  comme 
"  celle  des  transports,  doit  s'entendre  que  la  seule  demande 
"ytwfiacire  rend  la  chose  litigieuse.  Guer.,  cent.  1,  ch.  93, 
"  article  27  août  1662,  jugé  en  faveur  d'un  tiers  détenteur, 
"  qu'il  suffit  qu'il  y  ait  procès  intenté.  Soefve,  t.  2,  cent.  2, 
chap.  70." 

Il  ne  .suffit  donc  pas  qu'il  y  ait  crainte  ou  possibilité  d'une 
contestation  sur  le  droit  vendu  ;  il  faut  que  le  procès  soit 
commencé.  L'art.  1700  revient  à  cette  disposition  du  droit 
romain  :  "  Litigiosa  res  est  de  cujus  dominio  causa  movetur 
"  inter  possessorem  et  petit^rem,  judiciarià  conventioneP 

C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  cassation  par  arrôt  du  5  juillet 
1819,  portant  cassation  d'un  arrôt  de  la  cour  d'Orléans. 

"  Attendu  que  la  disposition  de  l'art.  1700  tend  évidem- 
"  ment  à  faire  cesser  la  diversité  qu'offrait  l'ancienne  juris- 
"  prudence  sur  les  circonstances  qui  constituaient  propre- 
"  ment  un  droit  litigieux  ;  que  dès  lors  il  faut  regarder  cette 
"  disposition  de  l'art.  1700  comme  caractéristique  du  litige  et 
"  par  suite  comme  limitative." 

Dans  l'espèce  de  cette  décision,  l'acquéreur  d'un  héritage 
grevé  de  créances  hypothécaires  avait  accepté,  avant  l'ou- 
verture de  l'ordre,  un  transport  de  la  part  des  créanciers 
inscrits. 

Le  vendeur  prétendit  que  les  créances  cédées  étaient  liti- 
gieuses, et  qu'il  devait  être  tenu  quitte  en  remboursant  le 
prix  de  la  cession.  La  cour  d'Orléans  pensa  qu'en  effet  les 
créances  dont  il  s'agit  étaient  l'objet  d'un  ancien  litige  qui 
n'était  pas  encore  terminé  ;  mais,  sans  décider  si  le  litige 
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iou  ae  retraiL    La  cour  de  cassation  décida,  avec  rai^nn 

2et  ar"^./'    r    '?'"  ''^''''  ''''  ^^  Code  Napoléo^    ' 

on?;^;r:^:sn:;^ru::aa^^^^ 

considérer  la  jurisprudence  comme  ieriaine  su'r  c^'p^^r  ' 
Ainsi,  par  arrêt  du  24  janvier  1827,  dans  une  espL  où  1« 
Tendeur  avait  cédé  ses  droits  de  propriété  sur  de,  h!^? 
dépendant  d'une  succession,  avec'  dé^arttion  q.  ts  hlrT 
tages  ont  été  usurpés  par  des  tiers  qui  les  détiennent  la  Cour" 
de  cassauon,  confirmant  un  arr.t  d'e  la  cour  de  Par^  a  •'! 

n  est  pas  litigieux  par  c/a  seut  qnHl  peut  le  devenir  mS» 
«  Xue'"  ^°"^^^'^^°°  ««  1«  fond  d'un  droit  quel- 

juillet  1830   qu  11  n'y  avait  pas  cession  de  droits  litigieux 
dans  une  espèce  où  un  non  successible  s'était  engagé  à  Se 
es  avances  pour  poursuivre  des  cohéiitiers  en  dommages  et 
intérêts,  à  raison  des  dégradations  commises  dans  un    m 
meu.,le  de  la  succession,  à  condUion  de  partager  le  bénéflœ 
du  procès  à  mtenter,  mais  non  encore  engagé  f  Cotai  t  là  ceT 
ornement  le  cas  d'une  instigation  de  procès.    Mais  la  cou; 
de  Bourges  ne  crut  pas  devoir  sortir  des  terme,  de    'article 
1700,  et  l'on  doit  applaudir  à  sa  réserve.  Seulement  0^0!»! 
regretter  que  la  loi  ait  voulu  se  réduire  à  l'im^sance  en 
présence  de  manœuvras  qui  ont  pour  but  d'atZr  e  fendes 

p^p^X^dS^--^^::?;-:-- 

retrait  autor.sé  par  l'art  1699  du  Gode  Napoléon,  il  fau  deux 
circonstances:  Inexistence  d'un  litige  engagé' et  non  pas 
seulement  à  craindre  ;  2-  un  litige  sur  le  fond  d„  h^^  ^  ' 

i>liLoail(I£B,  biB.   VOL.    12.  '' 
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988.  Quid  si  le  cessionnaire  avait  ienu  secret  son  acte  de 
cession  afin  de  priver  le  colitigan^  du  bénéfice  de  l'art.  1699, 
et  si,  après  avoir  poursuivi  le  procès  son?  le  nom  de  son  cé- 
dant, il  faisait  signifier  son  acte  de  transport  après  que  le 
procès  aurait  été  jugé  en  faveur  dudil  cédant  T 

Par  arrêt  du  16  mars  1812,  la  cour  de  Rouen  a  décidé  dans 
un  cas  semblable  que  l'application  du  cessionnaire  à  se  tenir 
invisible  est  une  fraude  pour  éluder  la  loi,  et  qu'elle  ne  doit 
pas  nuire  à  celui  •  rùre  qui  le  procès  a  été  intenté  ;  sans 
quoi,  les  disposition-,  du  God<^  seraient  illusoires  ;  les  ache- 
teurs de  procès  échapperaient  aux  demandes  en  subrogation 
en  restant  aans  l'ombre.  La  faculté  accordée  par  l'art.  IG99 
suppose  nécessairement  un  cessionnaire  connu  à  qui  le  débi- 
teur puisse  faire  des  offres  de  remboursement.  Le  cession- 
naire est  sans  excuse  quand,  poiu'suivant  lui-môme  le  procès, 
il  s'est  retranché  derrière  un  prôte-nora.  Son  intention  évi- 
dente de  tromper  la  vigilance  des  lois  ne  sautait  lui  profiter. 


1584.  Les  dispositions 
contenues  en  l'article  15S2 
ne  s'appliquent  pas  : 

1.  Dans  le  cas  où  la 
vente  a  été  faite  à  un  co- 
héritier ou  copropriétaire 
du  droit  vendu  ; 

2.  Lorsqu'elle  est  faite 
à  un  créancier  en  paiement 
de  ce  qui  lui  est  dû  ; 

3.  Lorsqu'elle  est  faite 
au  possesseur  de  l'héritage 
sujet  au  droit  litigieux  ; 

4.  Lorsqu'il  a  été  rendu 
.par  le  tribunal  un  juge- 


1584.  The  provisions 
contained  in  article  1582 
do  not  apply  : 

1.  When  the  sale  has 
been  made  to  a  coheir  or 
coproprietor  of  the  right 
sold  ; 

2.  "When  it  has  been 
made  to  a  creditor  in  pay- 
raent  of  what  is  due  to 
him; 

3.  When  it  has  been 
made  to  the  possessor  of  a 
property  subject  to  the  li- 
tigious  right  ; 

4.  When  thejudgment 
of  a  court  has    been  ren- 


ment  maintenant  le  droit 
en  question  ;  ou  lorsque  le 

droit  a  été  établi  et  que  le 
litige  est  en  état  d'être 
jugé.  j 
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dered  nffirming  the  right, 
or  when  it  lias  been  made 
clear  hy  évidence  and  ia 
•  -ady  forjudgment. 


*C.N.im.    ]     f;*  ^'«position  portée  en  l'article  1G99  cesse 

i,n  n^h&  •.•  ^^"*  ^®  ^^  °^  ^a  cession  a  été  faite  / 

un  cohéritier  ou  copropriétaire  du  droit  cédé  • 

ceUSt  dû  :  '''  '-'^  '  "^  ^^^^-^-  -  P^^--t  de 
au'^StÏÏeux'  '''  '''''  ^"  ^°^^-«-  '^  ^'^^^"age  sujet 

en.  z,  sec.  3,  n«  68.  /  un  autre  héritier,  je  n'estime  cas 
que  l'acquéreur  soit  obligé  de  communiquer'sin  marra'ux 
cohermers  ;  car  ce  n'est  pas  lA  le  cas  de  la  Loy  Item  ex  divZ 
2^.ff.fam.ermcqm  suppose  une  composition  faite  avec  un 

iegat.  2.  qui  parle  d'une  transaction  faite  par  un  des  coheri- 

In  'T  V    ''''°''''  '"  ^'  ^^^cce..ion,  et  par  conséquent 
d  un  cohéritier  qui  a  composé  d'une  affaire  commune,  et  qu'il 

st  juste  d'obliger  d'en  communiquer  le  profita  ses  coher - 
tiers.  D  ailleurs,  il  est  indifférent  aux  cohéritiers  d'avoir  affaire 
a  deux  personnes,  ou  à  une,  pourvu  que  celuy  qui  a  un 
double  droit,  par  le  moyen  de  la  succession  et  transport,  ne 
sot  point  un  étranger.  C'est  pourquoy  je  doute  fort  que  'on 
uivi  aujourd;huy  l'Arrest  qui  est  rapporté  dans  duluc  2 
11.  M.  7.  de  Ittxg.  qui  jugea  qu'il  falloit  communiquer  entre 
héritiers  une  portion  de  h  succession  vendue  par  un  héritier 
a  un  de  ses  cohéritiers,  que  cet  Auteur  dit  estre  fondé  sur  la 
disposmon  de  ce  §.  qui  vient  d'estre  cité. 

J'estime  qu'il  faut  excepter  de  cette  décision  le  ca.  auauel 
le  cohentier  qui  fait  la  cession,  seroit  en  procès  avec  les 
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autres,  pour  sçavoir,  par  exemple,  s'il  pouvoit  venir  par  re- 
présentation :  car,  en  ce  cas,  lo  traité  est  sujet  à  communica- 
tion à  cause  du  litige. 


V07.  autorités  citées  sur  art.  1582  et  Marcadé^sur  art  1583. 


*  4  Denizart,  Collée,  nouvelles^  v**  Cession  1     1 .  Le  désir  de  ^ré- 
de  droits  litigieux,  %  IL  )  venir  les  procès,  et 

la  défaveur  de  ceux  qui  en  achètent,  portèrent  l'empereur 
Anastase  à  établii  par  la  loi  per  diversas  2t,  Cod.  tnand.  que 
les  acheteurs  de  droits  litigieux  ne  pourroient  exiger  du  dé- 
biteur, plus  que  le  prix  de  la  cession  ;  de  manière  qu'en 
offrant  pas  celui-ci,  ce  prix  seulement,  i'  demeurât  entière- 
ment quitte.  Voyez  cette  loi,  et  colle  ab  Anastasio,  portée  par 
Justin ien,  pour  confirmer  la  première. 

Le  parlement  de  Paris  a  adopté  ces  dispositions,  comme 
on  le  voit  par  un  arrêt  de  1586,  prononcé  en  robes  rouges, 
cité  par  Mornac,  sur  ces  loix. 

Un  autre  arrêt,  du  7  septembre  16?7,  a  môme  étendu  ce 
droit,  par  une  conséquence  raisonnable,  à  la  caution  du  dé- 
biteur cédé. 

2.  Cette  espèce  de  retrait  n'a  lieu  que  sur  les  ventes  mais 
non  sur  les  donations.  Si  la  cession  est  faite  sous  la  forme 
d'une  vente  pour  partie,  et  d'une  donation  pour  partie,  ou  si 
la  donation  n'est  qu'une  vente  déguisée,  il  y  a  lieu  au  retrai . 
Tout  ce  qui  est  dit  au  nfot  Cession  de  droits  success^s,  §  III, 
n"  4,  s'applique  ici.  Voyez  aussi  PolJiier,  du  contrat  de  vente, 
n'  591  et  592. 

3.  Ce  retrait  ne  peut  s'exercer  toutes  les  fois  qu'on  ne  peut 
pas  soupçonner  au  cessionnaire  le  désir  de  vexer  le  débiteur 
par  un  procès.  Ainsi  il  ne  peut  avoir  lieu  : 

l»  Contre  un  co-héritier  ou  un  copropriétaire, qvi  acquiert 
de  ses  co-propriétaires  ;  parce  qu'il  acquiert  alors  rtm  sibi  ne- 
cessariam.    Observons  pourtant  qu'un  co-héritier  qui  acquêt- 
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^t\iy.   *"'*"^«^' d^«  droils  litigieux  contre  la  succession, 

du  29  avr  1 1589,  rapporté  par  Louet,  lettre  C,  m  5,  par  autre 
du  27j„.llet  1610,  rapporté  par  Brodeau,  sur  Lou  t  L  ' 
et  par  autre,  du  16  août  1526,  rapporté  p^r  ûuluc,  «i  Ti,    7 

lénZ.Z'T^  "'fo'  ^"'""'  «^«n^équence  de  la  disposi  ion 
générale  de  la  loi  19  famUùe  ercisnmdx,  qui  veut  que  tout 
co-hérmer,  partage  avec  ses  co-héritiers,  le'lucre  qu'il  ait  .n 

commoda  et  tncommoda.  Ce  qui  néanmoins  souffre  une  excer> 
tion,  quand  la  cession  est  faite  de  totalité  ou  d'une  portion 

Lirj  T  "'  '^"'^  ^"'  °°"'  ^'"^°"«  ^«^^-^^-l^é  au  mot 
usston  de  droits  successifs,  §  IV,  n»  5. 

2o  Contre  un  créancier  qui  reçoit  la  cession  en  paiement 
decequUuiestdû.  Voyez  pourtant  la  distiaction'que  S 
Pothier,  du  contrat  de  vente,  n*  593. 

3-  Contre  un  tiers  détempteur  qui  acquiert  un  droit  litigieux 
sur  hmmeuble  qu'il  possède.  Voyez  er.core  Pothier,  foc  cit 

4  Contre  ceux  qui  n'ont  acquis  le  droit  litigieux,  que-  par 
nne  conséquence  d'une  autre  acquisition,  par  exemp  e^comîe 
c  Im  qu,,  en  achetant  une  terre,  auroit  acquis  pour  ;n  p  x 
disunct,  un  drou  de  cens  contesté  au  se.gneur  de  cette  terre 

5  Contre  ceux  qui  ont  acquis  les  drc-s  litigieux  en  justice  • 
du  moins  est-ce  i'av^s  de  Brunneman,  sur  les  lois  citées  n-l' 
etdequelqu.s  autres  docteurs  qu'il  cite;  parce  que,  dit-il 
on  ne  peut  regarder  avec  défaveur,  un  homme  que  la  ustice 
a  elle-même  incité  à  acheter.  ■' 

6' Contre  le  cessionnaire  déjà  créancir  ie  son  chef  du 
cédant,  et  qui  n'a  pris  la  cession  que  pour  u  -^er  davantage 
son  hypothèque  ou  le  paiement  de  sa  dette.  Mais  cette  der- 
nière modification  aux  loix  per  diversas  et  ah  Amstasio  n'a 
heu  qu'aux  parlemens  de  Toulouse  et  de  Grenoble.    V^v^ 

fCTl!"'""  "  ^'"'  ^'  '''  ■^^'  '''"^-  ^  '  ''  ^^^^^""'  '«"-'•  2,  li^- 1 

4.  Le  retrait  dont  il  est  ici  question,  peut  être  exercé  .ant 

que  la  créance  n'est  pas  payée,  même  après  la  contestauo  n 
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en  cause.  Si  néanmoins  la  cause  étoit  entièrement  instruite, 
et  qu'on  fut  à  la  veille  d'un  jugement,  sur-tout  si  le  jugement 
doit  être  en  dernier  ressort,  il  sembleroit  que  le  motif  de  la 
loi,  qui  est  de  prévenir  les  procès,  ne  subsistant  plus,  il  ne 
devroit  plus  y  avoir  lieu  au  retrait.  Pothier  le  pense  ainsi  ; 
du  contrat  de  vente,  n»  597. 

5.  Le  (débiteur  en  retrayant,  doit  non-seulement  le  prix  en- 
tier de  la  cession,  mais  encore  rapporter  la  décharge  de  toutes 
les  obligations  que  le  cédant  s'est  imposées. 

Il  arrive  quelquefois  que  pour  éviter  le  retrait,  le  cession- 
naire  paroit  avoir  payé  plus  qu'il  n'a  payé  réellement  :  il  faut 
appliquer  à  ce  cas  ce  qui  est  dit  au  mot  Cession  {Transport) 
§  II,  n»  16. 

La  loi  per  diversas,  veut  que  l'on  oîTre  aussi  les  intérêts  du 
prix,  du  jour  où  le  transport  a  été  signifié.  Usque  ad  ipsam 
tantummodo  solutai'um  pecuniarum  quantilatem  et  uswarum 
ejiLi  actiones  exercere  permittatur  :  ce  qui  iondé  sur  ce  que  le 
cessionnaire  n'a  sûrement  entendu  laisser  ses  deniers  oisifs, 
que  dans  l'espérance  du  profit  qu'il  espérait  faire,  et  que  si 
on  l'empôch?  de  faire  ce  profit,  il  est  du  moins  juste  qu'où 
ne  lui  fasse  souffrir  aucun  tort.  Mais  ceci  pourroit  souffiir 
difficulté  parmi  nous,  où  il  n'y  a  aucune  loi  qui  fasse  courir 
les  intérêts  de  plem  droit  dans  ce  cas  ;  et  il  eoroit  prudent 
que  le  cessionnaire  formât  sa  demande. 

6.  Le  retrait  du  débiteur  n'étant  p^"  odieux  comme  le  re- 
trait lignagar,  n'est  aseujét.  qu'au"  formalités  ordinaires. 


*2  Troplong,  Vente^i  1 0ui.  L'art.  1701  prévoit  trois  cas 
sur  arf.  1701  C.  N.  j  d'exception  à  l'ait.  1699.  Il  en  est  un 
quatrième  qui  résulte  de  la  combinaison  des.  articles  du  Gode 
Napoléon  et  des  lois  romaines.  Nous  nous  en  expliquerons 
tout  à  l'heure. 

1005.  La  première  exception  portée  par  notre  article  a  lieu 
lorsque  la  cession  du  droit  litigieux  a  été  faite  à  un  cohéri- 
tier ou  bien  à  un  copropriétaire  du  droit  cédé.    C'est  ce  qu'a- 
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vait  décidé  l'empereur  Anastase  d  ans  sa  faœause  constitution 

Perdtversas,2'i,  G.Mand.vd.  cm.:   "  Exceptis  scilicet  ces- 

sionibusquasintercohaeredespro  acti' ubus  hœrediUriis 
fien  contingit." 

On  remarque  cependant  que  les  termes  de  notre  article 
sont  moms  précis  que  ceux  de  la  loi  romaine.  Celle-ci  limite 
1  exception  au  cas  où  la  cpssion  est  faite  par  un  cohéritier  à 
»on  cchéntier,  et  où,  par  conséquent  l'acheteur  a  été  mû  non 
par  le  désir  d'acheter  un  pi  .,  i^ais  par  le  besoin  de  sertir 
de  1  indivision.  Supposons,  ^.r  exemple,  ur  créance  indi- 
vise entre  Pierre  et  Paul,  et  contestée  en  •  stice  par  François, 
débiteur.  Pierre  acuete  la  part  rie  Paul.  François  ne  pourra 
FIS  exercer  le  retrait,  car  la  cession  n'a  pas  été  faite  animo 
vexandt.  Les  dispositions  rigoureuses  portées  contre  les 
acheteurs  de  procès  ne  doivent  p«s  empêcher  les  partages. 

Supposons  encore  que,  copropriétaire  par  indivis  avec  Paul 
d  un  immeuble  dans  lequel  j'ai  la  moitié,  je  veuille  sortir 
d  indivision  avpc  lui,  parc .  que  son  esprit  tracassier  me  sus- 
cite sans  cesse  des  chicanes;  je  lui  achète  sa  part.    Si    au 
moment  de  cette  acquisiUun,  Paul  a  un  p,ccè<;  sur  son  droit 
de  propriété  avec  François,  ce  dernier  ne  sera  oas  fondé  à  se 
prévaloir  du  retrait.    J'ai  acheté  reni  necessanam.  J'ai  voulu 
seulement  faire  cesser  l'indivision. 
Voilà  le  cas  précis  de  la  constitution  d'Anastase 
Mais  no're  article  est  conçu  dans  des  termes  plus  va-ues 
A  s  en  tenu-  à  la  ^n^ralité  de  ses  expressions,  il  iembterait 
que  le  retrait  ne  devrait  pas  avoir  lieu  quand  môme  la  ces 
sion  aurait  été  faite  par  un  étranger  à  un  cohéritier  ou  co 

fnTan'^"'  "^^  ^'""'^  '^^^-  ^^'  "^^'^P^^'  J'^^  ""^  créance  de 
10,000  fr.  contre  une  succession  possédée  en  commun  par 
Pierre  et  Pau!,  et  J'intente  un  procès  à  ces  deux  individus 
pour  m'en  faire  payer,  ^-ais,  p3ndant  le  ;  rocès  je  vends  cette 
créance  ^  Pierre.  Pierre  pourra-t-il  exercer  le  retrait  ?  "  i 
bien  Pierre  sera-t-il  fonde  à  argumenter  de  l'art.  1701  qui  ne 
distingue  pas  si  la  cession  a  été  faite  par  un  étranger' ou  par 
un  cohéritier  à  l'un  des  ccinmuuislea  î 
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lOCl  {Uns  l'ancienne  jurisprudence,  l'acquéreur  aurait  été 
roreé  par  »on  cohéritier  à  faire  le  rapport  à  la  masse  de  la 
ciianea  «clietée,  en  lui  remboursant  ce  qu'il  avait  réellement 
payé. 

/«  crois  que  l'art.  1701  du  Gode  Napoléon  n'a  pas  une  por- 
tée différente.    Il  a  été  conçu  dans  le  môme  esprit  que  l'an- 
cien droit,  auqutl  rien  n'annonce  qu'il  ait  voulu  déroger.  Et 
^uel  motif  plausible  y  aurait-il  eu,  d'ailleurs,  de  faire  une 
ianovation  ?  De  deux  choses  l'une,  ou  le  cohéritier  a  voulu 
Agit  dans  l'intérêt  de  la  succession  ou  de  la  communauté,  ou 
^^en  il  a  voulu  agir  dans  son  propre  intérêt  Dans  le  premier 
c*g,  loin  qu'on  lui  fasse  grief  en  exigeant  le  retrait,  on  ei.tre 
au  contraire  dans  ses  vues  ;  car  la  succession  ou  la  commu- 
nauté profitent  par-là  de  son  zèle  officieux.    Dans  le  second 
Câf,  il  n'a  fait  autre  chose  qu'acheter  un  procès  contre  la  suc- 
oeuion  ou  la  communauté,  et  alors  la  circonstance  qu'il  est 
otthéritier  ou  communiste,  loin  de  le  favoriser,  aggrave  au 
contraire  sa  position  ;  car,  en  sa  qualité,  il  doit  plus  que  tout 
autre  éviter  tout  ce  qui  peut  jeter  de  l'embarras  dans  le  par- 
tage et  exciter  des  discussions.    Obligé  à  communiquer  à  ses 
consorts  tous  les  avantages  qu'il  retire  de  la  chose  commune, 
il  est  inexcusable  quand,  par  de  mauvais  moyens,  il  cherche 
4  Wife  sa  part  meilleure. 

i007.  I^a  seconde  exception  à  l'art.  1699  a  lieu  lorsque  la 
cession  a  été  faite  à  un  créancier  en  paiement  de  ce  qui  lui 
est  dû.    C'est  aussi  ce  que  portait  la  constitution  d'Anastase. 

On  en  comprend  aisément  la  raison. 

Lorsqu'un  créancier  se  fait  céder,  en  paiement  de  ce  qui 
lui  est  dû,  le  d-oit  litigieux  que  son  débiteur  a  contre  un 
tiers,  il  n'est  pas  présumé  agir  dans  un  esprit  de  vexation. 
Il  ne  fait  que  pourvoir  à  la  conservation  de  ses  intérêts,  et 
prendre  d'un  mauvais  payeur  ce  qui  lui  donne  quelque 
espoir  d'être  remboursé. 

1008.  La  troisième  exception  à  l'art.  1699  se  présente  lors 
que  la  cession  est  faite  au  possesseur  de  l'héritage  sujet  au 
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dînasu!^"''    ^"'  '''  '"'°''  empruntée  à  la  constitution 

Premier  exemple.  Je  possède  un  héritage  appartenant  à 
t;ierre,  et  ce  dernier  le  revendique  contre  moi,  tandis  que 
François  intervient  aussi  pour  en  obtenir  la  propriété  exclu- 
sive. Pierre  me  vend  son  droit  pendant  le  procès.  François 
ne  pourra  exercer  le  retrait;  car  je  n'ai  acheté  ce  droit  de 
Fierre  que  pour  me  conserver  la  possession  de  l'immeuble  en 
contestation  :  Rerum  apud  te  constilutarum  munimine  ac 
tiutione  accepit,  dit  Aoastase. 

Autre  exemple.  J'ai  acheté  un  héritage,  et  un  créancier 
hypothécaire  de  mon  vendeur  me  poursuit  en  délaissement 
Je  mets  en  cause  m<-^-A  vendeur  à  l'efFet  de  me  garantir" 
Gelui-ci  nie  qu'il  soit  débiteur.  Mais  moi,  voulant  pourvoir 
d  une  manière  plus  sûre  à  la  conservation  de  l'héritage  à  la 
possession  duquel  je  suis  fort  attaché  à  cause  de  mes  im- 
penses  et  améliorations,  j'achète  le  droit  du  créancier  pour- 
^ivant.  Mon  vendeur  ne  pourra  dans  ce  cas  prétendre  à 
1  exercice  du  retrait;  car  c'est  dans  la  vue  de  conserver  mou 
immeuble  que  j'ai  cherché  à  éloigner  le  créancier,  en  ache- 
tant son  droit  sur  mon  vendeur.  Il  n'y  a  ici  rien  qui 
restfcmole  à  un  achat  de  procès  vexandi  Ulridine. 

Troisième  exemple.  Je  possède  un  héritage  qui  appartient 
à  autrui.  Mais,  pour  me  maintenir  dans  cette  possession  je 
me  fais  céder  un  droit  d'emphytéose,  de  superficie  ou  de  bail 
qui  est  litigieux  entre  lo  propriétaire  et  un  tiers.  L'art.  1699 
est  inapplicable. 

Quatrième  exemple.  Je  suis  créancier  hypothécaire,  et  le 
débiteur  m'a  remis,  à  titre  d'antichrèse,  un  immeuble  dont 
la  propriété  lui  est  contestée  par  Jacques.  Si  j'achète  de  mon 
débiteur  le  droit  de  propriété,  Jacques  ne  sera  pas  fondé  à 
exiger  le  retrait  ;  car  j'ai  acquis  rem  miM  necessariam.  Je  ne 
me  suis  substitué  à  mon  débiteur  que  pour  me  faire  mainte- 
mr  dans  mes  droits  de  créancier  qui  auraient  été  sacrifiés  si 
J'avais  laibsé  Jacques  triompher  sur  l'action  en  revendication 
qu'il  exerçait. 
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Ces  exemples  suffiront  pour  faire  apprécier  toute  U  portée 
fle  m-^n  article. 

1009.  Une  quatrième  exception  à  l'article  1699  a  lieu  lors- 
que la  cession  de  droits  liiigieux  est  faite  à  titre  gratuit. 
^^  L'empereur  Ai.astase  l'avait  ainsi  décidé  :  "  Si  autem  per 

donationem  cessio  facta  est,  sciant  omnes  hujusmodi  legi 
"  locum  non  esse" 

L'art.  1701  n'a  pas  consacré  cette  exception  parmi  celles  qu'il 
énuraere.  Mais  ce  ne  peut  être  qu'un  oubli  ;  car  il  n'a  pas 
été  dans  son  intention  de  condamner  comme  odieuse  la  do- 
nation d'un  droit  litigieux  et  de  l'assimiler  à  un  achat  dicté 
par  la  cupidité  et  l'amour  de  la  chicane.  Au  surplus,  ce  qui 
supplée  à  ce  silence,  c'est  l'impossibilité  d'appliquer  l'art 
1699  au  cas  d'une  donation.  En  effet,  le  retrait  est  toujours 
subordonné  au  paiement  du  prix  de  la  cession  ;  de  là  il  faut 
conclure  que  la  cession  doit  avoir  un  prix,  c'est-à-dire  qu'elle 
doit  être  faite  à  titre  onéreux;  car  si  elle  est  à  titre  gratuit, 
s'il  n'a  rien  été  payé,  la  disposition  de  l'art.  i699  tombe 
comme  manquant  d'objet. 

Mais  il  faut  que  la  donation  soit  sincère  et  véritable  ;  s'il 
était  prouvé  que  le  cédant  a  reçu  secrètement  uu  prix  qui  a 
été  dissimulé,  il  y  aurait  fraude,  et  le  retrait  serait  exercé. 

Quid,  si  la  donation  était  accompagnée  d'une  char<-e  et 
mélangée  d'un  prix  inférieur  à  la  valeur  de  la  créance.  ° 

La  raison  de  douter  est  que,  d'après  ce  que  j'ai  dit  pu  n»  9 
un  pareil  contrat  participe  autant  de  la  nature  de  la  donation 
que  de  la  nature  de  la  vente  ;  qu'il  y  a  évidemment  donation 
pour  tout  ce  qui  excède  la  valeur  de  la  chose  ;  et  que  dans 
le  concours  de  deux  contrats  dont  l'un  autorise  le  retrait 
taudis  que  l'autre  le  repousse,  on  doit  se  décider  pour  le  parti 
qui  fait  valoir  l'acte. 

Mais  la  raison  de  décider  se  puise  dans  la  loi  23    au 
Mamlati  vel  contra,  d'après  laquelle  Justinien  veut  que   pour 
que  le  retrait  soit  irrecevable,  il  faut  que  la  donation  soit 
pure  et  simple. 


*  *  m 


635 

[ARTICLE  1584.J 
Rappelons  ses  paroles  remarquables  : 

"  disïf.îHnr  ^•'  ''"1  ''''"'^  ^'^^^  morantur,  eamdem  piam 
«  inv^n ir  '"  k"'^  ''^ '"'^  ''°^"°«^'^  ^^"i™è  concesserint, 
«  IpIh  °^af  hmationem,  ut   partem    quir'em    debiti 

"  aZtT^         "'  ^^^"«f^'-*"»  i°  alium  creditorem,  reli- 

u  Ino    A"         P^'''""  P*'*  co/oramm  cédant  donationem  : 

^^  general.ter  anaslasiansB  constitutioni  subveuientes,  sanci- 

^^  mus,  nulh  hcere  partem  quidem  debiti  cedere  pecuniis  accep. 

«  partem  autem  donationis  titulo  videri  transferre,  sed  si 

.ouent  deb^tum   totum  pure   donare    et   peJ  donationem 

cet   nés  transferre,  non  occulté,  nec,  per  artes  clandestinas, 

^^  «cumAs  susciPERE...,  undiquè  PUHAM  et  non  dissimulatam 

^^  facere  donationem,  hujusLiodi  enim  cessionibus  non  adver. 

"  r^nn"?   ^     ;..''"''  ^"'^'^•-  P'^"'"«^  P«0   PARTE    a.C.j.îY  et 

^^  vendit  partï.ulatim  actiones  partem  autem  dr  .are  simu- 
lat      hujusmodi  machinationem  penitùs  amputamus,  ut 
mhU  amphus  accipiat  quàm  ipse  veo  contractu  reipsâper- 
solvi t;  sed  omne  quod  superfluum  est,  et  per  simulatam 
donationem  translatum,  inutile  ex  utrâque  parte  censemus  » 
La  pensée  de  Justinien  est  claire.    On  cherchait  à  éluder 
la  consutution  d'Anastase  en  passant  des  actes  de  cession 
mélanges  de  donation.    On  voulait  abuser  de  la  disposition 
par  laquelle  cette    sage  constitution    défendait  de    porter 
atteinte  aux  transmissions  d'actions  faites  par  voie  de  dona 
tion.     [Si  autem  per  donationem  ccssiofacta  est,  sciant  omnes 
hujusmodt  legi  loeum  non  esse.)    En  donnant  le  titre  de  dona 
non  à  des  cessions  qui  avaient  un  prix,  on  croyait  échapper 
a  la  prévoyance  du  législateur  et  se  placer  en  dehoi-s  de  ses 
prohibitions.  Eh  !  bien,  c'est  cet  abus  que  Justinien  cherche 
a  prévenir,  et,  pour  l'extirper  entièrement,  il  veut  que  les 
seules  donations  faites  purement  et  simplement  soient  à  l'abri 
du  retrait.    Quant  à  celles  qui  sont  faites  avec  charge,  il  faut 
quelles  subissent  la  loi  commune;  la  raison  et  la  force  des 
choses  veulent  impérieusement  qu'elles  plient  sous  l'empire 
delà  qpistitution  d'Anastase;  sans  quoi  on  effacerait  une 
défense  établie  dans  l'intérêt  des  mœurs.    On  sait  en  em 
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que  les  achats  de  procès  se  font  toujours  i  tH  pris,  n  n'arrir» 
jamais  quo  la  somme  déboursée  par  l'acheteur  soit  l'équi- 
valent  du  montant  de  la  créance  qui  passe  sur  sa  tête.    li 
suffirait  donc  de  dire  que  le  vendeur  donne  le  surplus  à  l'a. 
cheteur  pour  que  ce  dernier  jouisse  d'espérances  fondées  sur 
le  procès  qu'il  a  convoité  !  !  Non  sans  doute  !  Le  pri.x  de  cet 
sortes  de  cessions  n'étant  pas  et  ne  pouvant  pas  être  en  pro- 
portion de  la  créance  transportée,  il  s'ensuit  qu'elles  ren- 
ferment nécessairement  en  elles  le  sacrifice  d'une  portion 
pour  avoir  l'autre.    Or,  en  cet  état,  il  serait  trop  facile  de 
colorer  cette  exiguïté  de  prix  du  nom  de  donation  et  de  libé- 
ralité.   Il  n'y  aurait  pas  une  seule  cession  qu'on  ne  pût 
classer  dans  le  nombre  des  exceptions  à  la  constitution  d'A- 
nasiase,  en  la  qualifiant  de  donation.    Mais  ces  ruses  ne 
doivent  pas  faire  d'impression  sur  l'esprit  du  juge.    Quand 
une  prétendue  donation  de  droits  litigieux  est  faite  avec  une 
charge,  ou  un  prix,  l'esprit  de  libéralité  n'est  pas  asseï  mar- 
que, assez  pur,  asseï  dégagé  de  toute  idée  d'intérêt,  pour  en- 
lever à  la  cession  le  caractère  d'un  contrat  commutatif.    Ce 
qu'il  ne  faut  pas  surtout,  c'est  que  la  Tilité  du  prix  serve  à 
l'acheteur  de  protection  et  de  sauvegarde.    Car  c'est  là  une 
circonstance  plus  aggravante  que  favorable.    Emi  autem  dit 
Cujas,  non  possunt  aetiorifs  parvo  pretio.     Nam  et  hoc  accedit 
ad  redemptionem  Utis.    Kam  id  tacite  id  egit,  ut  quod  supra 
fretium  ex  lite  consecutus  fUerit,  sibi  habeat,  et  ità  ferai  partem 
fitturi  emolumenti. 

En  d'autres  termes,  dans  cette  matière  toute  donation  avec 
charge  est  une  vente.  L'acte  ne  peut  être  scindé.  Là  où  il 
y  a  uu  prix,  la  loi  du  retrait  doit  recevoir  son  application 
Qu'est-ce  qu'une  donation  avec  charga  ?  C'est  en  partie  une 
v.ente,  en  partie  une  donation.  Eh  bien  !  l'esprit  des  lois 
romaines  est  que,  pour  échapper  au  retrait,  la  donation  soit 
sans  mélange  de  vente.  L«s  auteurs  résument  ainsi  leurs 
dispositions:  "  Bes  '-^niosa  in  -otum  donari  potest,  pro  parte 
*'  vendi  nov  potes  ^ 

Et  comme  celi    qm  recvii. ..;:  e  uv^nation  mixte  achèie  en 
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partie  la  créance  Utigieuse,  il  P'.nsr.t  qu'il  n'est  pas  dona- 
twre  dans  le  sens  de  la  loi,  et  qu'il  doit  souffrir  le  letraiL  La 
décision  de  Justinien  ne  comporte  pa.  le  moindre  doute. 

1  y  en  a  sous  le  Code  Napoléon  une  raison  nouvelle.    J'ai 
du  tout  à  l'heure  que  l'art.  1701  n'a  pas  fait,  en  faveur  de  la 
donation,  d  exception  formelle  à  l'art.  1699,  mais  que  l'im- 
possibilité  d'appliquer  ce  dernier  article,  alors  qu'il  y  a  libé- 
ralité, ramène  le  uroit  nouveau  à  la  disposition  de  la  consti- 
tution d  Anastase.    Mais,  faisons-y  attention,  cette  impossi- 
bUuen  existe  que  lorsque  la  donation  est  pure  et  simple  et 
qu  11  n  y  a  pas  de  r  rix.    Que  si,  au  contraire,  la  donation  est 
faite  moyennant  une  charge   appréciable  en    argent,  par 
exemple,  une  rente  viagère  ou  autre  prestation  semblable, 
1  impossibilité  disparaît,  et  l'art.  1699  reprend  toute  son  in! 
lluence.    Peu  importe  le  vain  litre  de  donation.    L'art.  1701 
n  en  fait  pas  l'objet  d'une  exception  à  l'art.  1699.  Cet  art  1699 
doit  s'exécuter  à  la  rigueur  et  sans  limitation,  toutes  les  fois 
qu  11  y  a  un  prix  et  qu'on  ne  se  rencontre  pas  dans  l'un  des 
cas  prévus  par  l'art  1701.    Ce  rapprochement  me  parait  dé- 
cisil  :  Il  fortifie  par  un  argument  de  plus  les  règles  si  raison- 
nables et  SI  logiques  de  la  constitution  de  Justinien. 

1010.  Les  raisons  qui  ont  fait  soustraire  les  donations  pures 
et  simples  à  l'empire  de  l'art.  1699  élè/ent  aussi  la  voix  en 
faveur  des  transmissions  faites  à  titre  d'avancement  d'hoirie 
et  de  démissions  de  biens  litigieux.    Je  crois  môme  qu'on 
devrait  les  maintenir  quand  même  le  cédant  se  serait  réser- 
ve le  paiement  d'une  rente  viagère,  et  on  ne  pourrait  pas 
argumenter  ici  de  ce  que  j'ai  dit  au  numéro  précédent     Ces 
sortes  d'actes,  qui  n'ont  Ueu  qu'entre  ascendants  et  descen- 
dants, ont  une  grande  utilité  pour  l'établissement  des  enfants 
et  la  loi  les  considère  avec  faveur.    Ils  sont  une  dévolution 
anticipée  de  la  succession  de  l'ascendant;  ils  ne  font  que 
hâter  ce  que  la  loi  fera  un  peu  plus  tard,  et  ce  serait  les  dé- 
naturer que  de  les  assimiler  à  des  achats  de  procès  :  on  leur 
enlèverait  le  caractère  de  bienfaisance,  de  générosité  d'ar- 
rangements de  famille  dont  ils  sont  empreints,  pour  lettre 
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à  la  place  de  lâches  spéculations  sur  la  fortune  d'autruL  Le 
retrait,  en  pareil  cas,  serait  immoral;  il  briserait  les  affec- 
tions du  donateur,  il  heurterait  de  front  la  pensée  paternelle 
qui  a  porté  l'ascendant  à  se  dépouiller  par  anticipation,  au 
profit  de  ceux-là  seuls  que  la  nature, appelle  à  lui  succéder. 
Quant  à  l'espèce  de  prix  qu'on  voudrait  voir  dans  la  rente 
viagère,  il  faut  considérer  que  les  descendants  doivent  des 
aliments y«re  sanguinis  à  leurs  ascendants  qui  se  dépouillent 
pour  eux.  Cette  rente  est  bien  moins  ifti  prix  qu'une  dette 
commandée  par  la  nature. 

C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  cassation  par  arrêt  du  15 
mars  1826,  dans  une  espèce  où  une  femme  octogénaire  avait 
fait  à  ses  enfants,  moyennant  u:  3  rente  viagère,  cession  de 
ses  reprises  matrimoniales,  à  l'égard  desquelles  il  y  avait 
procès. 

1011.  Une  cinquième  exception,  qui  n'est  pas  prévue  par 
notre  article,  mais  qui  est  indiquée  par  la  raison,  c'est  lors- 
que le  droit  litigieux  se  trouve  cédé  comme  conséquence  ou 
dépendance  d'une  autre  chose  non  litigieuse  qui  a  été  ven  • 
due. 

Par  exemple,  vous  m'avez  vendu  une  terre  avec  les 
créances  que  vous  aviez  contre  les  fermiers.  Si,  parmi  ces 
créances,  il  en  est  quelques-unes  de  litigieus'  i,  on  ne  peut 
pas  dire  que  je  les  ai  achetées  animo  vexandi  :  je  n'en  suis 
devenu  propriétaire  que  par  suite  de  l'acquisition  de  la  terre 
et  parce  que  le  vendeur  n'a  voulu  se  rien  réserver  de  ce  que 
ses  fermiers  lui  devaient. 

1012.  Nous  terminerons  cet  exposé  des  doctrines  qui  se 
rattachent  à  l'analyse  de  l'art.  1701  par  un  fait  historique  que 
Cujas  a  fait  ressortir.  Justinien,  par  une  constitution  grecque 
que  l'on  trouve  dans  les  basiliques,  mais  qui  n'a  pas  été  in- 
sérée dans  le  Corpus  juris,  avait  abrogé  toutes  les  exceptions 
apportées  par  Anastase  au  droit  de  retrait,  autorisé  par  la 
constitution  Per  diversas^  si  ce  n'est  pour  le  cas  où  la  cession 
élait  entièrement  gratuite. 

Mais^ cette  constitution  de  Justinien  manque  d'équité.  Elle 
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n'a  jamais  été  suivie  dans  le  droit  français,  et  l'on  doU 
applaudir  aux  dispositions  de  l'article  1701  qui  tempèrent  par 
de  justes  limitations  la  peine  portée  dans  l'art  1699     L& 
législateur  s'est  montré  prévoyant  et  sage  quand  il  s'est  armé 
de  mesures  rigoureuses  contre  les  artisans  de  procès  odieux. 
Mais  11  tomberait  dans  l'injustice  (et  c'est  le  reproche  qu'on 
peut  adresser  à  Justinien)  s'il  mettait  des  entraves  à  des  tran- 
sactions  dirigées  dans  un  esprit  de  sauvegarde  et  de  conser. 
vation,  et  étrangères  à  toute  arrière-pensée  d'hostilité  «l 
d'agression. 


.  J     III.  —  Des  trois  exceptions  admitM 
Jpar  l'art.  1701  au  principe  qui  vie»! 


*  6  Marcadé,  sur  art. 

1701  a  N. 
d  être  développe,  exceptions  reproduites  toutes  trois  des  loi. 
Perdwersas  et  Ab  Anastasio,  une  seule,  la  première,  a  fait 
naître,  sous  le  Code,  une  difficulté,  et  embarrassé,  mais  Die» 
a  tort,  quelques  interprètes. 

Cette  exception  est  écrite  pour  la  cession  faite  à  un  coKiri- 
tter  ou  copropriétaire  du  droit  cédé.    Or,  tandis  que  le  droi» 
romain  et  notre  ancien  droit  déclaraient  catégor.quemen» 
qu  11  ne  s  agissait  que  de  la  cession  faite  à  ce  cohéritier  ou 
copropriétaire  par  son  cohéritier  ou  copropriétaire,  le  Code  n. 
se  prononce  pas  explicitement  à  cet  égard,  et  on  s'est  de- 
mande si  l'exception  n'était  pas  dès  lors  admise  aussi  pou. 
le  cas  ou  la  cession  serait  faite  au  copropriétaire  par  un 
étranger.  M.  Duranton  (XVI,  539),  n'osant  pas,  diUil,  distin- 
guer alors  qu.  le  texte  ne  distingue  pas,  tient  timidement 
pour  1  affirmative;  et  si  M.  Troplong  (II,  1005  et  1006)  pro- 
fesse  avec  raison  la  négative,  et  tient  pour  la  nécessité 
comme  à  Rome  et  dans  l'ancien  droit,  d'une  cession  faite  au 
copropriétaire  par  son  copropriétaire,  c'est  en  faisant  prédo- 
miner l'esprit  de  la  loi  sur  son  texte,  et  en  reconnaissant 
que  ce  texte  embrasse  aussi  le  cas  de  cession  faite  par  un 
n?'la!l'    ^'  """"^  n'hésitons  pas  à  dire  avec  M.  Duvergier 
eu,  jyi),  que  non-seulement  l'esprit  de  l'article  1701,  mais 
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aussi  soû  îe-  '  >  u.:-.  , ,  ne  permettent  d'appliquer  l'exception 
qu'àJ.i    !.^"    '   ai -e  au  copropriétaire  par  son  copropriétaire, 
guant  à  l'esprit  de  la  loi,  c'est  évident;  car,  ainsi  que  le 
dit  très-bien  M.  Troplong,  de  deux  choses  l'une  :  ou  le  copro- 
priétaire,   en   acquérant    d'un    tiers  le    droit    litigieux,  a 
agi  dans  l'intérêt  géaéi-n  ô    h.  (  opropriété,  et  alors  c'est  pré- 
Gisement  réaliser  son  intention  que  de  mettre  en  commun 
l'objet  de  son  acquisition,  c'est-à-dire  d'accorder  le  retrait  à 
ses  copropriétaires  ;  ou  il  n'a  agi  que  dans  son  intérêt  exclu- 
sif, mais  alors  il  n'a  donc  fait  qu'acheter  un  procès  contre  la 
communauté,  et  sa  qualité  ne  fait  que  le  soumettre  plus 
étroitement  qu'un  autre  au  principe  du  retrait,  puisqu'il  de- 
vait plus  que  tout  autre  chercher  à  éviter  les  procès  et  les 
difficultés  dans  le  partage  à  faire.    Mais,  d'un  autre  côté,  le 
texte  même  conduit  à  ce  résultat,  et  c'est  faute  d'attention 
suffisante  que  MM.  Duranton  et  Troplong  ne  l'ont  pas  remar- 
qué.   Ce  texte,  en  effet,  n'est  pas  aussi  large  qu'on  l'a  suppo- 
sé ;  il  ne  se  contente  pas  de  demander  que  le  cessionnaire 
•oit  un  copropriétaire  absolument  et  sans  précision,  c'est-à- 
Ain  Tua  des  copropriétaires  du  droit  ou  de  la  chose  sur  les- 
quila  existe  une  prétention  qui  serait  l'objet  de  la  cession  ; 
l'article  dit  plu»  que  cela,  il  veut  que  le  cessionnaire  soit  un 
toprofriéiairt  do  i>»orr  dot,  un  copropriétaire  du  droit  même 
qui  fait  f  objet  de  ta  eenion.  Or,  comme  un  droit  commun  ne 
j)eut  être  cédé  que  par  l'un  des  communistes,  il  s'ensuit  que 
demander  chex  le  cessionnaire  la  qualité  de  copropriétaire 
du  droit  cédé,  c'est  exiger  que  cette  qualité  existe  chez  les 
deux  parties,  puisque  chez  le  cédant  elle  existe  forcément. 
Le  texte  ne  s'applique  donc  qu'à  la  cession  où  les  deux  par- 
ties sont  copropriétaires  et  ne  comprend  pas  dans  ses  termes, 
comme  l'ont  cru  à  tort  MM.  Troplong  e;   Duranton,  le  cas 
d'un  cédant  étranger  au  cessionnaire.    L'exemple  choisi  par 
M.  Troplong  en  est  lui-même  la  preuve  :  le  savant  magistrat 
suppose  un  procès  entre  une  succession  échue  à  Pierre  et  à 
Paul  et  un  créancier  héréditaire  qui  cède  à  Pierre  la  créance 
en  litige,  et  il  présente  ce  cas  comme  rentrant  dans  les  termes 


641  .; 

[ARTICLE  <58*.J 

de  notre  art.  1701.   C'est  une  en-eur  m»n{f«,i*:  Piort*  4ui| 

bien  copropriétaire,  avec  Paul,  d«  lo«.  les  lieu.  c^^po^Ï 

la  succession;  mais  il  n'était  en  aucun  façon  .op^rV^^ 

du  drou  cédé,  c'est-à-dire  do  la  créance  renLe  par  Phi  S^ 

laquelle  appartenait  exclusivement  i  c^  dernier  *^' 

Notre  première  exception  n'a  donc,  même  d'apr*.  te  («,|« 

que  la  portée  qu'elle  avait  toujours  eue  ;  elie  u'ii  écrite  «Ïï 

pour  la  cess.on  faite  par  un  communiste  à  ..n  t^mu^ij^ 

et^qm  a  des  lors  pour  cause  le  désir  d.  fair.  ca^TS 

-L  une  est  admise  au  profit  du  créancier  qui  M  fait  céder 
par  son  débiteur  un  droit  litigieux  «,  Hyelm  ^.'! 
créance,  parce  que  rien  n'est  plu,  légitim/^JeT^  ^ai« 

payer  son  dû.  Seulement  il  faut,  bien eaieodu,  ,ue  la"  élu" 
oit  smcere  et  ne  soit  pas  un  prétexta  caclvaa'tlne  fraude" 
a  loi.  -  La  dernière  est  établie  pour  U  cession  faite  au  iJ. 
sesseur  d'un  héritage  sujet  au  droit  cédé.  Ainsi,  lelseJ^ 
qui,  pour  échapper  à  une  revendication,  se  fait'cédrieToU 
d  un  tiers  se  prétendant  aussi  propriétaire,  le  déten  eur  o« 
ach  te  une  créance  hypothéquée  sur  l'immeub  «ti^a  ^ 
tient,  1  usufruitier  qui  acquiert  les  droits  d'uu      .tenrnt  à  T. 
propriété  de  l'immeuble,  tous  ceux  enfin  qui  s.  .,nt  céd  r  ua 
droit  devant  s'e;.ercer  sur  l'immeuble  qu'il,  possèdent  seront 
bien  que  ce  droit  fût  l'objet  d'un  procès  lors  de  la  ces  •«  à 
1  abri  du  retrait,  parce  que  leur  acquisition  présente  à  raison 
e  leur  position,  un  motif  légitime  et  qui  n'e  permet  JaTde 
es  assimiler  à  ces  méprisables  acheteurs  de  procè   que  t 
loi  veut  écarter.  crûtes,  que  la 

M.  Troplong  (II,  1004,  1009  et  1010)  présente  comme  qua- 
neme  exception  le  cas  ou  le  droit  litigieux  serait  l'ob  et 
d  une  donation  ;  mais  ce  n'est  pas  là  une  exception  au  prin 
cipe,  puisqu'on  ne  peut  excepter  d'un  principe  que  ce  qu^  s'y 
trouve  compris  et  que  le  principe  du  retrait  n'est  établi  par 
la  loi  que  pour  la  ven'o,  comme  on  l'a  vu  au  n«  II 
On  doit  également  regarder  r.nmmo  n'é^--»  rs-  --„...•    • 

deLorimier,  B.B.  voLri2.         "  ^^  "?""'  * 

41 


642 


[ARTICLE  1585.] 

la  règle  de  l'art  1699  le  cas  d'un  droit  litigieux  cédé  comr'e 
simple  accessoire  de  la  chose  que  l'on  vend  ;  par  exemple,  i«' 
cas  où,  en  vendant  une  terre,  on  vend  en  même  temps  les 
droits  qu'on  peut  avoir  contre  les  fermiers  qui  l'exploitent, 
droits  parmi  lesquels  s'en  trouvent  un  on  plusieurs  sur  les- 
quels il  y  a  procès  ;  le  cas  encore  où  le  droit  litigieux  serait 
l'un  des  différents  biens  composant  l'hérédité  que  je  vous 
vends.  L'acquéreur,  en  pareil  cas,  n'a  rien  de  commun  avec 
ces  acheteurs  de  procès  que  la  loi  veut  atteindre  :  le  droit 
litigieux  est  alors  un  accessoire  qui  se  perd  dans  le  princi- 
pal ;  et  '■  est  conforme  à  l'ordre  d'idées  qui  a  dicté  nos  dis- 
positions, de  dire  qu'il  n'y  a  ici  qu'une  seule  vente,  cell' 
d'une  terre  ou  celle  d'une  hérédité  (avec  ses  accessoires),  et 
pas  de  vente  de  droits  litigieux  comme  l'entend  la  loi. 


CHAPITRE  ONZIEME. 

JES    VENTES      FORCÉES    ET      DES 

CESSIONS  RESSEMBLANT  A 

LA  VENTE. 

SECTION  I. 
DES  VENTES  FORCÉES. 

1585.  Le  -réancier  qui 
a  obtenu  jugement  contre 
son  débiteur  peut  faire 
saisir  et  vendre,  pour  sa- 
tisfaire à  tel  jugement, 
les  biens  meubles  et  im- 
meubles de  son  débiteur, 
à  l'exception  seulement 
des  choses  q')i  en  sont 
exemptées  spécialement 
par  la  loi  ;  sauf  les  règles 
et  formalités  prescrites  au 
Code  de  Procédure  Civile. 


CHAPTER  ELEVENTH. 

OF   FORCED   SALES   AND 

TRANSFERS  RESEM- 

BLING  SALE. 

SECTION  1. 
OF  FORCED  SALES. 

1585.  The  creditor  who 

has   a  judgment    against 

his   debtor   may    take  in 

exécution  and  cause  to  be 

sold,  in  satisfaction  of  such 

judgment,    the    property 

moveable  or  immoveable 

of  his  debtor,  except  only 

the  articles  specially  ex- 

j  empted   by  law  ;   subject 

!  to  the  rules  and  formali- 

jties  provided  in  the  Code 

!  of  Civil  Procédure. 
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S.  n.  .%a,ch.  85,  )      ^  O  ,.  ■»  toute,  les  causes  dans  lesquelles 
menhiP-'o*  •  ®.,     '       •  ^'^^  décernéfc  contre  des  biens- 

le  premier  dim;nnhe    "rfâ^r'"^'^"'  ^'  "^"'^^  ^^^^'^' 
cauon  en  bonoal.trSr  "  '  ""  """"■=  ^^'"^  "»''»■ 


V,  y.  C.  Proc.  c/y.,  art.  706  e< 


s. 


_  1  ;6.  Dans  les  ventes 
judiciaires  sur  exécution, 
1  acheteur,  au  cas  d'évic- 
tion, peut  recouvrer  du 
débiteur  le  prix  qu'il  a 
payé  avec  les  intérêts  et 
d  frais  du  titre;  il  peut 


1586.  In  judicial  sales 
under  exécution,  the 
buyer,  in  case  of  éviction 
may  recoverfromthedeb^ 
tor  the  price  paid  with 
interest  and  the  incidental 
expenbv.a  of  the  titlei  be 
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aussi  recon-rreT  ce  prix 
avec  intérêt  des  créanciers 
qui  l'ont  touché,  sa'if  leur 
exception  aîix  fins  de  dis- 
cuter les  biens  du  débiteur. 


may  ilso  recover,  from 
the  cr.ditôrs who  hâve  ro- 
ccivrj  it,  tiie  priée  with 
interest  ;  saving  to  the 
latter  their  exception  of 
discussion  of  the  property 
ot  the  debtor. 


")     L'acheteur  évincé  d'une  propriété  acquise 


-^  a  L  2599.     .  _     -  . 

en  vertu  d'une  exécution,  a  sou  recours  pour 

son  remboursement  contre  le  débiteur  et  le  créaucior  ;  mais, 
après  avoir  obte  lu  jr.gement  conjointement  contre  ies  deu.x 
à  cet  effet,  l'acheteur  devra  d'abord  prendre  e.\écution  contre 
le  débiteur,  et  si,  par  le  retour  de  cette  exécution,  il  ne  se 
trouve  point  do  propriétés,  ii  pourra  prendre  exécution  contre 
le  créancier. 


Voy.  autorités  sur  art.  1503  et  Digeste,  cité  sur  art.  1576. 


*  3  Voët  ad  Pandcct.,  Lib.  21,  |  Plane  si  fiscus  aut  Princcps 
TU.  2,  De  evictionitus,  n"  5.  J  rem  vendiderit,  uti  illa  emtori 
evinci  nequit,  dum  is  statim  ex  privilegio  dominium  acqui- 
rit.  ita  nec  de  evictione  quaestio  esse  potett.  arg.  §  uU.  Inst  ilc. 
usucapionib.  Sed  et  si  res  solenni  decreto  judicis  ex  moribus 
Ludiernis  traditae  sint,  difficilius  qaideai  v  victio  permittitur, 
nisi  justissimœ  restitutionis  causae  doceantur  ;  de  qiiibus  ac- 
tum  in  materia  in  integrum  restitutionis  ;  intérim  tamen,  qno- 
tiescunque  extra  ordinem  evictio  reruin  sic  traditarum  do- 
mino pristiuo  conceditur,  emtori  evictio  vel  per  venditorem 
qui  spouLe  vendidit,  vel  per  debitorem.  in  cujus  liberationem 
pretj'im.  cessit,  quin  et  quandoque  per  creditores,qu:bu3  pro 
tium  solutum,  prsestanda  foret,  hactenus  saltem  ut  pretiuiu 
ad  emtorem  revertatur  ;  cum  iniquum  sit,  illud  siue  notabili 
emtoris  culpa  in  lue:  im  cedere  vel  inique  possessori  velcre- 
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ditoribns  ant  debitori,  arg.  /.  un.  C.  de  rcputat.  guœ  ftunt  in 
judjctn  mtcgr.  ^esHt.  l.  ult.  C.  si  advenus  fiscum.  l.  si  minori  3 
C.  de  jure  fisci.    Ant.  Matlhœus  de  auciionibus  lib.  1.  cap  16 
".  !v'.  1/.  18.  et  cap.  14.  n.  5.  6. 


"^  ^0  Pothiermgnet),  Proc.)      636.    L'adjudication    contient 
civ.,  no  036  et  note.         [  „ne  véritable  vente  que  la  ius- 
tice,  po,.r  le  saisi  et  malgré  lui,  fait  à  l'adjudicataire  de  l'hé- 
ntage  saisi. 

Cette  vente  a  cela  de  moins  que  les  ventes  contractuelles, 
qu  elle  ne  donne  point  à  l'adjudicataire  d'action  en  garantie 
au  cas  qu'il  souffre  éviction  de  ce  qui  lui  a  été  adjugé  (1)  •  ce 
qu>  peut  arriver,  y  ayant  certains  droits,  comme  nous  le  ver- 
rons au  paragraphe  suivant,  que  le  décret  ne  purge  pas,  qui 
peuvent  donner  lieu  à  des  évictions. 

Quoique  l'adjudicataire  n'ait  pas,  en  ce  cas,  une  action  de 
garantie,  il  est  néanmoins  équitable  qu'il  ait  au  moins  action 
pour  la  répétitiondu  pri.xqu'il  a  payé,  ou  en  total,  s'il  souffre 
éviction  du  total,  ou  à  proportion  de  la  perte  dont  il  souffre 
éviction. 

Par  le  droit  romain,  lorsoue  le  créancier  avait  vendu  le 
gage  jure  pignons,  l'acheteur  qui  souffrait  éviction  n'avait 
point  l'action  pour  la  répétition  c'  ce  prix  contre  le  créan- 
cier, qui  suum  recepera%  mais  contre  le  débiteur  qui  avait  été 
hberé  par  le  prix  que  son  créancier  avait  touché. 

Par  notre  jurisprudence,  on  donne  cette  répétition  contre 

les  créanciers  qui  ont  touché  à  l'ordre,  et  lorsque  l'évicticu 

11  a  été  que  pour  partie,  il  n'y  a  répétition  que  pour  partie 

u  prix  ;  ce  sont  les  derniers  recevants  à  l'ordre  qui  sont 

seuls  tenus  de  cette  restitution  du  prix. 

(1)  On  voit  pnr  ce  paragrapl.o  que  tout  en  refusant,  en  principa  lac- 
1101  en  garantie  pour  cause  d'evicliou,  ou  finissait  par  laocor'ler  spus  la 
forme  de  Vaclion  en  répvliUon.  U  jurisprud-jnce  était  ainsi  parvenue  à 
él'vler  l'application  du  droit  romain.  iBuu.nex > 
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*  1  Pigeau,  Proc.  civ.,  |  Le  saisi  peut,  dans  ce  cas,  faire  va- 
£/ï'.  2,  Pa?/.  4,p.  780.  jloir,  non-seulement  les  nullités  qui 
lui  sont  rel  itives,  mais  môme  celles  qui  le  sont  à  ses  créan- 
ciers (à  moins  qu'elles  ne  soient  couvertes  par  ceux-ci),  parce 
qu'il  a  intérêt  que  ceux-ci  ne  viennent  pasaUaquer  le  décret, 
et  faire  rapporter  à  ceux  qui  auroient  été  payés,  attendu  que 
cela  opéreroit  un  désordre  et  le  mettroit  dans  une  inquiétude 
qui  lui  importe  d'éviter. 


*  G  Marcadé,  sur  art.  j     III.— La  garantie  pour  cause  d'évic- 
1029  C.  N.  jtiou  a-t-elle  lieu  dans  les  ventes  par 

expropriation  forcée,  comme  dans  les  ventes  volontaires  ;  et, 
si  elle  a  lieu,  contre  qui  peut-elle  s'exercer?  C'est  là  une 
question  qui  n'est  pas  seulement  très-controversée,  mais 
qu'on  a  aussi  fort  embrouillée,  en  confondant  l'obligation  de 
garantie  résultant  de  nos  articles,  soit  avec  la  responsabilité 
générale  édictée  par  l'art.  1382,  soit  môme  avec  la  règle  de 
la  répélition  du  payement  fait  par  erreur,  (arL  1377)...  Pour 
éviter  cette  confusion,  réservons  d'abord  la  question  de  sa- 
voir Â  l'acquéreur,  évincé  de  tout  ou  partie  do  la  chose  à 
lui  adjugée,  peut  répéter  contre  les  créanciers  du  saisi  les 
sommes  qu'il  leur  avait  payées,  et  occupons-nous  seulement 
de  la  question  de  garantie  entre  acheteur  et  vendeur. 

M.  Persil  {Quest.,  t.  II,  p.  241)  et,  connue  lui,  trois  arrôls 
de  cours  d'appel,  non  conlenls  de  donner  ici  action  à  l'adju- 
dicataire contre  le  saisi,  lui  donnent  aussi  l'action  de  garan- 
tie pour  éviction  contre  le  créancier  saisissant,  parce  que, 
dit-on,  il  est  en  quelque  sorte  vendeur,  puisque  c'est  lui  qui 
poursuit  et  fait  prononcer  Tadjudicition.  —  M.  Troplong,  au 
contraire,  enseigne  (n»  432),  sur  le  fondement  de  lois  ro- 
maines suivies  par  Pofhier,  que  l'action  de  garantie  n'existe 
ici  contre  personne,  pas  plus  contre  le  saisi  que  contre  le 
créancier  poursuivant,  attendu  que  la  vente  n'a  été  faite  ni 
par  l'un  ni  par  l'autre,  mais  par  la  justice.  —  Mais  ces  deux 
opinions  extrêmes  sont  repoussées  l'une  et  l'autre  par  la  gé- 
néralité des  auteurs  et  par  la  Cour  suprême,  qui  admettent, 


■■^M 
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contrairement  à  la  seconde,  que  l'action  de  garantie  existe, 
mais  qu'elle  ne  peut  éHre  dirigée,  contrairement  à  la  pre- 
mière, que  contre  le  saisi. 

Cette  troisième  doctrine  est  la  seule  vraie.  Car,  d'une  part, 
si  le  nom  de  vendeur  ne  convient  pas  au  débiteur  exproprié 
dans  le  sens  complet  du  mot,  il  lui  convient  du  moins  dans 
un  sens,  dans  le  sens  dont  il  s'agit  ici.    Il  y  a  ici  un  posses- 
seur qui,  en  se  donnant  comme  propriétaire  des  choses  que 
l'on  vendait  à  sa  connaissance,  pour  son  compte  et  comme 
lui  appartenant,  s'est  procuré  le  môme  avantage  et  a  causé  à 
l'acheteur  le  même  préjudice  que  s'il  avait  vendu  lui-môme. 
La  même  circonstance,  qui  est  imputable  au  vendeur  ordi- 
naire et  qui  crée  la  dette  de  garantie,  est  identiquement  im- 
putable ici  au  saisi  ;  et  c'est  avec  raison  dès  lors  que  la  Cour 
suprême  déclare  qu'il  faut  entendre,  sous  ce  rapport,  par 
vendeur,  non-seulement  celui  qui  s'est  dessaisi  volontairement 
de  la  chose  vendue,  mais  aussi  celui  qui  en  a  été  dessaisi  par  ta 
justice.  Au  contraire  et  d'autre  part,  le  créancier  poursuivant 
n'est  nullement  vendeur.    C'est  bien  lui  qui  dirige  la  saisie, 
et  nous  allons  en  voir  la  conséquence;  mais  ce  n'est  pas  lui 
<iui  vend,  c'est  la  justice,  pour  le  compte  et  comme  manda- 
taire légal  du  saisi.  Donc  l'action  de  garantie  existera  contre 
le  saisi,  et  contre  lui  seulement  (1). 

Mais  si  le  créancier  saisissant  ne  peut  jamais  être  poursui- 
vi comme  vendeur  et  en  vertu  de  notre  art.  lt)26,  il  pourrait 
l'être,  au  contraire,  comme  responsable  de  sa  faute  et  en 
vertu  de  l'art.  1382,  s'il  avait  commis  dans  ses  poursuites 
d'expropriation  des  irrégularités  entraînant  l'annulation  de 
l'adjudication,  ou  '  ^t  compris  dans  cette  saisie  des  biens 
sur  lesquels  le  saisi  n'a. ait  pas  de  possession  et  n'avait  fait 
aucun  acte  de  nature  à  le  faire  passer  pour  propriétaire. 
Dans  ces  der'    cas,  en  effet,  c'est  le  saisissant  qui  a  commis 

(I)  Favart  (V,p.  73):  Pigeau  [Proc.  civ.,  II.  p.  252);  Duvergier  d, 
345)  :  Delvincourt  ;  Duranton  (XVI,  265)  ;  Zachariœ  (II,  p.  "j'r,  ;  (jass.i 
16  (léc.  1828  ;  Pau,  20  août  1836  (Uev..  37.  2,  278) ,  iluuei»,  25  juin  !849 ,' 
Cass.,  28  mai  1862  (Dev.,  50,  2,  381  ;  62,  I,  747j. 


If 
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la  faute  ;  et  c'est  à  ,  dès  lors  de  réparer  le  préjudice  qu'elle 
cause  à  l'adjudicataire.  Si  donc  les  trois  arrêts  ci-dessus  cités 
de  Toulouse,  Dijon  et  Caen,  sont  inexacts  tous  trois  dans 
leurs  motifs,  les  deux  premiers  sont,  au  contraire,  fort  exacts 
dans  leur  décision  ;  car  ils  étaient  rendus  dans  l'hypothèse 
ICI  prévue. 

Quant  aux  créanciers  colloques  auxquels  l'adjudicataire 
quon  évince  avait  payé  son  prix,  ils  peuvent  être  poursuivis 
en  répétition  de  ce  prix  en  vertu  de  l'art.  1377,  quoi  que 
disent  Delvincourt  et  M.  Duranton  (XIII,  68G).    En  vain  on 
objecte  que  la  somme  payée  aux  créanciers  leur  était  réelle- 
ment due  par  le  saisi,  pour  en  conclure  d'après  le  droit  ro- 
main qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  répétition.  Quant  au  droit  romain 
on  a  vu  sous  les  art.  1376  et  1377  que  notre  Gode  n'eu  a  pas 
suivi  les  règles  sur  cette  matière  ;  et  quant  à  la  circonstance 
que  les  créanciers  n'ont  vraiment  reçu  que  ce  qui  leur  était 
dû,  eue  écarte  bien  l'application  de  l'art.  1376,  mais  non 
celle  de  l'art.  1377.    Celui-ci,  en  effet,  accorde  la  répétition 
encore  que  la  somme  fût  due,  si  elle  ne  l'était  pas  par  celui 
qui  a  payé  :  il  suppose  que  celui  qui  a  reçu  était  bien  créan- 
cier, mais  que  celui  qui  a  payé  n'était  pas  débitenr  et  n'a 
payé  que  par  erreur.    Or  l'adjudicataire  ne  doit  le  prix  des 
biens  que  si  ces  biens  lui  sont  vraiment  transmis  il  n'est 
débiteur  d'un  prix  d'acquisition  qu'autant  qu'il  y  a  vraiment 
acquisition  ;  lorsque  l'adjudication  est  déclarée  nulle  et  que 
l'adjudicataire  se   trouve  ainsi  n'avoir  point  acquis,  il  se 
trouve  par  là  môme  n'avoir  point  été  débiteur,  la  somme 
qu'il  croyait  devoir  et  ne  devait  pas  n'a  donc  été  payée  que 
par  erreur,  et  il  peut  dès  lors  la  répéter.  C'est,  en  effet  ce  crue 
reconnaissent  la  généralité  des  auteurs  et  des  arrêts, 'qui're- 
jettent  avec  raison  la  doctrine  erronée  de  Delvincourt  et  M 
Duranton  (1). 


(1)  Persil  {Quest..  I.  241)  ;  Merlin,  {liép.,  v  Saisie  imm..  8  7  n«  2|  •  Fa 
vart  (Saisie  imm.,  g  2,  art.  751 , ,  R.  de  Villargu.s  (v-o  Expropr  n.'  85i 
Troplong  (1,498);  Duvergier  (I,  3i'^     ;Zach«riai  (II.  p.  518)'Lycn    2 
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*  ^^  ^Tr'""'  l  ^^^-  ^'  ''  P'^'""'«  ^"^  '^^^  ^'•tî'^^e  une  ques- 
n  b8b.  j-  tion  importante,  celle  de  savoir  si,  dans  le 
cas  d  «ne  expropriation  forcée,  l'adjudicataire  vient  à  être 
évincé  par  un  tiers,  il  a  l'action  en  rén^ition  de  son  prix 
contre  les  créanciers  auxquels  il  l'a  payé  ? 

Dans  le  droit  romain,  on  décidait  que  le  créanciei»  qui  avait 
fait  vendre  les  biens  qui  lui  étaient  engagés,  n'était  point 
soumis  al  action  de  l'acquéreur,  qui  venait  à  être  évincé  à 
moins  qu  il  n'eût  prorais  la  garantie,  ou  qu'il  ne  fût  de  mau- 
vaise foi,  sachant  que  la  chose  n'appartenait  pas  à  son  débi- 
teur. LL.  j  et  2  Cod.,  creditorem  evictionem  pignoris  non  debere. 
En  effet,  le  créancier,  en  faisant  vendre  le  gage,  agissait 
en  vertu  du  pouvoir  que  lui  en  avait  donné  le  débiteur,  pour 
le  cas  ou  cpun-ci  ne  paierait  pas  sa  dette;  et  c'était  en  réalité 
ce  dern.e-  (mi  était  le  vendeur.     Le  créancier  ne  contractait 
donc  ducuno  ohligation  personnelle,  sauf  celle  qui  serait  ré- 
sultée d  une  prome.se  de  sa  part,  ou  de  son  dol. 
^   Et  l'on  entendait  par  là  que  le  créancier  ne  devait  pas  môme 
al  acquéreur  évincé  la  restitution  du  prix  que  celui-ci  lui 
avait  payé /,roprcrpt5«U5.    La  raisoi>de  cela  tenait  à  ce  que 
1  acquéreur  ne  devait  en  réalité  son  prix  qu'à  celui  dont  il 
était  censé  recevoir  la  chose  ;  et  en  le  payant  au  créancier,  il 
.e  payait  nomine  debiioris  ;  or,  celui  qui  paie  au  nom  d'un 
autre  ne  peut  pas  répéter  du  créancier,  qui  n'a  reçu  que  ce 
qui  lui  élait  dû  ;  car,  comme  le  dit  la  loi  44,  ff.  de  condict. 
tndeb  citée  plus  haut,  nuUa  est  ab  co  qui  suum  recepit,  tamclsi 
ab  alio  quam  vero  debitore,  solutum  est. 

C'est  comme  si  l'acquéreur  eût  payé  au  débiteur  lui-môme 
et  que  celui-ci  eût  remis  ensuite  les  deniers  au  créancier 
pour  se  hl.érer  envers  lui:  or,  assurément  dans  cette  hypo- 
thèse, 1  acq  uéreur  n'eût  pu  les  réclamer  de  ce  dernier -car 
en  les  payant  au  débiteur,  il  en  eût  conféré  à  celui-ci  la'pro- 

S  T-''^""'  ""ir"'  "''  '  '^y°"'  ''  ^«'^-  '8^'  ■'  «ouen,  25  juin 
1849;  Riom,  30janv.  1850  et  10  mai  1851  (Dcv.,  36  2  551  •  a>  2  ifi« . 
50,  2.  383  ;  51,  2,  767  ;  J.  des  av..  75-242).  '     '        '  •*"  2'  '««  ' 
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priété,  et  le  débiteur,  en  les  payant  à  son  créancier,  en  eût 
également  rendu  celui-ci  propriétaire.  En  effet,  celui  qui  a 
reçu  de  son  rtébittur  le  montant  de  an  créance  en  deniers 
provenant  d'une  chose  vendue  p  .  ce  dernier,  et  dont  l'ac- 
quéreur a  ensuite  été  évincé,  n'a  iamais  été  forcé  de  restituer 
à  cet  acquéreur  les  espèces  que  celui-ci  avait  payées  pour  son 
prix  à  sou  vendeur  ;  et  ù  plus  forte  raison  c^la  ïie  pourrait-il 
être  prétendu  dans  notre  droit,  où,  en  fait  de  meubles,  la 
possession  vaut  titre. 

On  objectera  sans  doute  que  le  créancier  nr^  devait  faire 
vendre  que  les  biens  qui  appartenaient  à  sou  débl^-^^ur  ;  qu'il 
est  en  faute  d'avoiv  poursuivi  l'expropriation  d'un  immeuble 
qui  était  à  autrui  ;  qu'il  doit,  d'après  cela,  réparer  le  préju- 
dice qu'il  a  causé  à  l'adjudicataire  ;  qu'il  y  a  engagement 
tacite  de  sa  part,  que  l'adjudicataire,  qui  s'oblige  à  lui  payer 
le  prix  de  l'adjudication,  aura  une  adjudication  qui  lui  trans- 
fère réellement  la  propriété  de  l'immeuble  ;  que  c'est  la  con- 
dition sous  laquelle  seulement  il  entend  payer  son  prix,  et 
que  celte  coulition  manquant,  le  prix  se  trouve  avoir  été 
compté  à  ce  créancier  sine  causa,  seu  causa  data,  causa  non 
secutd. 

On  vient  de  voir  que  ce  n'était  point  ainsi  que  l'on  consi- 
dérait la  chose  dans  k  droit  romain  ;  et,  effectivement,  ce 
serait  une  erreur  que  de  croire  que  le  créancier  qui  poursuit 
de  bonne  foi  l'expropriation  de  biens  possédés  par  son  débi- 
teur, contracte  lui-même,  pour  ce  seul  fait,  des  obligations 
envers  le?  adjudicataires  :  il  ne  fait  qu'exécuter  le  mandat 
tacitement  convenu  entre  tout  débiteur  et  son  créancier,  que 
si  le  premier  ne  remplit  pas  ses  engagemens,  le  second  pourra 
faire  vendre  ses  biens.    Mais,  en  réalité,  c'est  le  débiteur  ex- 
proprié qui  est  le  vendeur,  et  c'est  lui  qui  doit  la  garantie 
aux  adjudicataires,  s'ils  viennent  à  être  évincés,  puisque 
leurs  deniers  l'ont  libéré  envers  ses  créanciers.  C'est  même  à 
lui  que  ces  deniers  sont  censés  avoir  été  comptés  ;  car,  s'ils 
l'ont  été  en  réalité  aux  créanciers,  ceux-ci  sont  censés  les 
avoir  touchés  en  vertu  de  son  raaudat.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu 
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à  la  répétition  contre  eux,  mais  seulement  à  l'action  en  «ra 
rantie  contre  le  débiteur.  ^^' 

Cependant,  nous  devons  dire  que  cette  opinion  n'est  point 
partagée  unanimement  par  les  auteurs  modernes  etno  s 
avouerons  franchement  que  la  question  est  délica  '  M  Z 
nble  dans  V.Hiole  e.propnaHon,an  Répertoir  Te  M.  Mer^"' 
admet  la  répétition,  en  faveur  de  l'adjudicataire  rvincé' 
contre  les  créanciers,  sous  la  limitation  toutefois  de  Ilse^ 
conde  partie  de  l'article  1377,  c'est-à-dire  du  cas  où  ie  cLn 
cier  aurait  supprimé  son  titre. 


*  ''  n"r.:/"'i,.  f  ,.^'-^^J"d-'-n  ne  transmet  à 
n  Zbà  et  s.  j  l'adjudicataire  d'autres  droits  à  Ii  nrn 

pnete  que  ceux  qu'avait  le  saisi  (art.  731,  Cod    d    ;  océr 

m  eu  '%:'\T'''.  'r'^  '  droit  à  la  garantie  confre  e  d  ! 
bi teur.  Toutefois,  la  loi  74,  §  1,  ff.  ,/.  coict.,  ne  le  soumettait 
qu'a  la  restitution  du  prix  et  aux  intérêts,  mais  sanaTcn 
dommages-intérêts,  attendu  que  ce  n'était  pas  lui  qui  avait  à 
proprement  parler,  vendu...  Nous  croyons  néanmoin  que 
dans  notre  Droit,  l'adjudicataire  aurait  aussi  actioT  ôur  ïe^ 
frais  et  loyaux  coûts  de  l'adjudication  ^ 

266.  Mais  aurait-il  une  action  en  répétition  contre  le  créan- 
cier poursuivant,  qui  a  été  payé  avec  le  prix  de  l'adjudica- 
tion?   Nous  avons  résolu  la  question  par  la  uc-ative    «n 
tome  XIII,  no  686;  et  elle  l'était  aussi  en'ce  sens  pa°r  le  Dro 
romain,  a  moins  que  le  créancier  qui  gvait  fait  vendre  n'eût 
agi  de  mauvaise  foi,  sachant  que  la  chose  n'appartenait  pa 
a  son  débiteur,  ou  qu'il  n'eût  promis  la  garantie  ;  et  dansSs 
cas  aussi,  chez  nous,  il  serait  tenu  de  l'éviction.    Nous  ne 
rappellerons  pas  ici  les  raisons  que  l'on  peut  alléguer  pour 
ou  contre  notre  décision  :  nous  l'avons  fait  à  l'endroit  pré 
cite.  ^^' 

Et  il  a  été  jugé  par  la  Cour  de  Golmar,  le  21  iuillet  1812 
que  'acquéreur  évincé,  qui  par  suite  de  délégations  faites 
par  le  vendeur,  avait  payé  son  prix  aux  créanciers  de  ce 
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dernier,  n'avait  point  d'action  en  répétition  contre  eux  ;  qu'il 
avait  seulement  son  action  en  garantie  contre  son  vendeur. 
Cette  décision  est  parfaitement  dans  les  principes  :  les  créan- 
ciers  sont  censés  avofr  reçu  le  montant  de  leurs  créances  des 
mains  du  vendeur  lui-même,  puisque  l'acheteur  a  payé  no- 
mine  venditoris;  or,  rcpelitio  hulta  est  ab  eo  qui  suum  recepit, 
tametsi  ab  alio,  quàm  vero  debitore,  sotutum  est.  L.  44,  ff.  de 
condict.  indeb. 


*  1  Troplong,  Vente,  sur  i  Le  principe  que  la  garantie  est 
arM 626,  n»  432,  522.  S  due  de  droit  s'applique  à  toutes 
ventes  volontaires  quelconques,  môme  à  celles  qui  ont  lieu 
en  justice  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  après 
dépôt  du  cahier  des  charges  (1). 

Mais  la  disposition  de  notre  article  s'applique-t-elle  aux 
ventes  sur  saisie  ?  Voët  décide  que  l'adjudicataire  n'a  pas 
d'action  en  garantie  (2),  et  c'est  aussi  la  doctrine  de  Pothier  (3). 
'•  Cette  vente,  dit-il,  a  cela  de  moins  que  les  voûtes  contrac- 
"  tuelles,  qu'elle  ne  donne  point  à  l'adjudicatai  ,  d'action  en 
"  garantie,  au  cas  qu'il  soulTre  éviction  de  ce  qui  lui  a  été 
"  adjugé...  Quoique  l'adjudicataire  n'ait  pas,  en  ce  cas,  une 
"  action  de  garantie,  il  est  néanmoins  équitable  qu'il  ait  au 
"  moins  action  pour  la  répétition  du  prix  qu'il  a  payé  ou  en 
«  totalité,  s'il  souffre  éviction  du  total,  ou  à  proportion  de  la 
"  perte  dont  il  souffre  éviction.  Par  le  droit  romain,  lorsque 
"  le  créancier  avait  vendu  le  gage  jure  pignoris,  l'acheteur, 
Il  qui  souffrait  éviction,  n'avait  pas  d'action  pour  la  répéti'- 
"  tion  de  ce  prix,  contre  le  créancier  qui  suum  receperat  (4), 
"  mais  contre  le  débiteur  qui  avait  été  libéré  par  le  prix  que 
"  son  créancier  avait  touché.    Par  notre  jurisprudence,  on 

(1)  Arrêt  de  la  cour  do  Paris  du  17  prairial  an  xn.   Dalloz.  Vente    d 
875,  note  1.  >  >  f 

(2)  Ad  Pand.  De  evid.,  n»  5.  "  '  • 

(3)  Procédure  civile,  p.  258,  éd.  Dupin. 
(4j  Voët  rappelle  toutes  ces  lois,  loc.  cit. 
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I'  donne  cette  répétition  contre  les  créanciers  qui  ont  toucha 
J  à  l'ordre  ;  et,  lorsque  l'éviction  n'a  été  que  pour  partie,  il 
n'y  a  répétition  que  pour  partie  du  prix.  Ce  sont  les  der- 
"  mers  recevants  à  l'ordre  qui  sont  seuls  tenus  de  cette  resti- 
"  tuUon  du  prix." 

A  entendre  M.  Pigeau  (1),  il  n'en  serait  pas  cependant 
ainsi,  et  l'adjudicataire  aurait  contre  le  saisi  et  les  créanciei-s 
une  action  en  garantie.  Mais  cette  opinion  est  irréfléchie.  Ni 
le  saisi  ni  les  créanciers  ne  sont  les  vendeurs.    L'un  est  dé- 
pouillé malgré  lui  de  sa  propriété,  les  autres  ne  font  que 
solliciter  de  la  justice  l'exécution  de  leur  contrat  (2).    A  vrai 
aire,  c'est  la  justice  qui  vend.  Conçoit-on,  dès  lors,  que  les  ar- 
ticles 1626  et  suivants  puissent  être  la  loi  d'une  vente  si  diffé- 
rente  de  toutes  les  autres  ?  Conçoit-on  que  l'acheteur  puisse 
demander  des^dommages  et  intérêts  contre  des  personnes 
qui  ne  lui  ont  rien  promis  ?  N'est-il  pas  claire  que  l'action 
appelée  en  droit  condiclio  indebiti  doit  entièrement  lui  suf- 
fire (3)  ?  Nous  verrons  même  plus  tard  que  cette  action,  en 
tant  qu'elle  s'exercerait  contre  les  créanciers  qui  ont  reçu 
leur  dû,  est  susceptible  de  sérieuses  objections  (4). 

522.  On  demande  si  l'article  1C37  est  applicable'à  l'éviction 
qai  a  heu  après  une  vente  sur  expropriation  forcée. 

L'ctffirmative  a  été  jugée  par  arrêt  de  la  cour  de  Toulouse 
du  24  janvier  1826.  Mais  cette  décision  me  paraît  consacrer 
un  paradoxe.    Elle  prend  pour  point  de  départ  une  opinion 

(1)  T.  2,  p.  252.  Junge  MM.  Duranton,  t.  16,  n»  265;  Zachariœ  t  2  p 
292  ;  Duvergier,  t.  1,  n»  345  ;  Marcadé,  art.  1626-1629,  n»  3  Cass  '  16  déV 
1828;  Pau,  20  avril  1836  (Devill.  37,  2,  278)._Toutefois  ces  arrêts  et  ces 
auteurs  expriment  que  si  l'actioc  en  garantie  existe,  elle  ne  peut  cepen- 
dant  être  dirigée  que  contre  lo  saisi.  V.  encore  M.  Persil  (quest  t  2  p 
241)  dont  l'opinion,  conforme  à  celle  de  Pigeau,  accorde  l'action  t'ant 
contre  le  créancier  saisissant  que  contre  le  saisi.  Sic.  Toulouse,  24  jan- 
vier  1826  ;  Dijon,  25  août  4829  ;  Gaen,  7  déc.  1827. 

(2)  Bruxelles,  12  décembre  1807  (Dal.,  Saisie,  p.  803,  note  2). 

(3)  Infrà,  n«  522. 

(4)  N«  493. 
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contraire  à  tous  les  principes  du  droit,  et  qui  veut  que  l'ad- 
judicataire  ait  une  action  en  éviction,  et  par  conséquent  en 
indemnité,  contre  le  créancier  poursuivant.  La  vérité  t>st  que 
l'adjudicataire  n'a  que  la  simple  action  connue  en  droit  sous 
le  nom  de  condictio  indebiti  :  ayant  payé  par  erreur,  il  n'a 
droit  qu'à  une  répé»ition  du  pri.x  au  prorata  de  ce  dont  il  a 
été  évincé.  Or  j'ai  dit  plusieurs  fois,  d'après  Dumoulin,  que 
quand  il  s'agit  de  récupérer  le  prix  ou  portion  du  prix,  c'est 

I  époque  de  la  vente  qu'il  faut  considérer. 

Ce  n'est  ([ue  lorsqu'il  y  a  lieu  à  accorder  des  dommages  et 
intérêts  qu'on  doit  prendre  en  considération,  avec  notre  ar- 
ticle, l'époque  d'une  éviction.  L'article  1637  sera  donc  écarté. 
La  section  sons  laquelle  il  est  placé  en  fait  d'ailleurs  une  loi 

II  rentre  dans  la  matière  de  la  garantie.  Il  fait  suite  à  une 
série  d'articles  dont  le  premier,  l'art.  1630,  commence  par  ces 
mots  :  Lorsque  la  garantie  a  été  promise,  etc.  ;  il  a  été  fait  pour 
le  cas  où  il  y  a  lieu  à  recours  en  garantie  contre  le  vt  ^deur. 
Or,  ici,  il  faut  reconnaître  qu'aucune  obligaUon  de  ce  genre 
ne  se  rencontre. 

La  cour  de  Toulouse,  qui  a  voulu  à  toute  force  un  article 
du  Code  pour  décider  la  question,  ne  s'est  rattachée  à  l'ar- 
ticle 1G37  qu'en  désespoir  de  cause,  n'en  trouvant  aucun 
autre  qui  touchût  de  plus  près  à  la  difficulté.  Si  eUe  f  eût 
fait  attention,  elle  aurait  vu  que  l'art.  1619  offrait  une  analo- 
gie bien  plus  exacte. 

*  10  Décisions  du  B.  C,  p.  325,  Desjardins  1       En      novembre 
vs  la  banque  du  Peuple.  J  1853,     le    deman- 

deur S3  porta  adjudicataire,  pour  £1100,  d'un  fief  vendu  par 
décret  à  la  poursuite  de  la  Banque  du  Peuple  vs  Donegani  ; 
par  jugement  de  distribution,  il  fut  ordonné  que  le  produit 
de  la  vente  serait  payé  à  la  banque,  opposante  dans  la  cause. 
Par  arpentage  fait  par  l'adjudicataire,  le  15  janvier  1857,  il 
fut  constaté  que  la  propriété  désignée  comme  contenant  400 
arpents,  n'en  contenait  que  188.  Le  15  septembre  1857,  l'ad- 
judicataire porta  son  action  contre  la  banque  pour  £583, 
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étant  la  réduction  sur  le  prix,  en  proportion  an  défaut  de 
contenance.  -  Jugé  que  l'action  avait  été  instituée  dans  un 
délai  raisonnable,  nonobstant  l'insolvabilitô  de  Donegani  et 
que  la  banque  avait  le  27  mars  1857,  reçu  de  Quesnel,  ces- 
«onnaire  de  Donegani,  £4053.13,  balance  de  ce  qui  était  dû 
par  Donegani  à  la  banque,  et  sur  ce  reconnu  et  accepté  un 
transport  de  392  actions  de  la  dite  banque,  au  nom  de  Done- 
gani, lesquelles  actions,  aux  termes  de  son  acte  d'incorpa. 
ration,  Donegani,  comme  actionnaire,  n'avait  pu  transporter 
sans  s'acquitter  d'abord  de  ce  (pi'il  devait  à  la  banque     II 
n'était  pas  nécessaire  de  mettre  le  défendeur  dans  la  première 
action,  Donegani,  en  cause.    L'adjudicataire  ayant  par  erreur 
quant  à  la  contenance  de  la  propriété,  payé  le  montant  en 
entier  de  son  adjudication,  et  la  banque,  opposante  dans  la 
cause,  l'ayant  reçu,  était  tenue  de  remettre  l'excédant 


.: 


\&Lower  C.  /,  p.  57,  i     An  adjudicataire  al  sherifTs  sale  of 
Melançon  vs  HamiUon.  f  real  estate  sold  under  the  provisions 
ot  the  Code  of  Civil  Procédure  of  L.  G.,  cannot  legally  daim 
to  be  refunded,  by  way  of  collocation  on  the  proceeds  of  the 
sale,  a  portion  of  the  price  paid,  on  the  ground  that  the  pro- 
perty  proved  to  be  of  considerably  less  extent  than  advertis- 
ed,  m  conséquence  of  an  adjoining  property  havin-   been 
erroneously  includod  in  the  description.  -  Under  any  cir 
cumstance  Ihe  knowledge  by  the  adjudicataire,  at  the  time 
he  bid,  that  the  adjoining  property  did  not  belong  to  the 
défendants,  and  was  included  in  the  description  by  error 
would  be  a  complète  bar  to  such  claim. 


19  Lowcr  C.  J.,  p.  40,  .  The  obligation  of  the  qarani  for 
foulard  vs  Letmimeau.  imel  is  not  extinguished  by  a  décret, 
which  does  not  purge  the  charge,  even  vvhere  the  nrm^reur 
becomes  adjudicataire  under  the  décret. 
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[ARTICLES  15a7, 1588, 1589.1 


1587.  Le  dernier  arti- 
cle qui  précède  est  sans 
préjudice  au  recours  que 
l'adjudicataire  peut  avoir 
contre  le  créancier  pour- 
suivant à  raison  des  infor- 
mantes de  la  saisie,  ou  de 
ce  qu  elle  a  été  faite  d'une 
chose  qui  n'appartenait 
pas  ostensibbment  au  dé- 
biteur. 


J 

1587.  The  last  preced- 
ing  article  is  without  pré- 
judice to  the  recourse 
which  the  buyer  h  as 
agiiinst  the  prosecuting 
creditor,  by  reaaon  of  in- 
formalities  in  the  proceed- 
iugs,  or  of  th^  seizure  of 
property  not  ^ostensibly 
belongJDg  to  tbedsbtor. 


1588.  Les  règles  géné- 
rales concernant  l'effet  des 
ventes  judiciaires  forcées, 
quant  à  l'extinction  des 
hypothèques  et  des  autres 
droits  et  charges,  sont 
énoncées  au  titre  Dea  Pri- 
vilèges et  Hypothèques  et 
au  Code  de  Procédure  Ci- 
vile. 


1588.  The  gênerai  rules 
concerning  the  eflfect  of 
forced  judicial  sales  in  the 
extinction  of  hypothecs 
and  of  other  rights  and 
incumbrances.  aredeclared 
in  the  title  Of  Privilèges 
and  Hypothecs,  and  iu  the 
Code  of  Civil  Procédure. 


1589.  Dans  le  cas  où 
des  biens-fonds  sont  requis 
pour  un  objet  d'utilité  pu- 
blique, 1  e  propriétaire 
peut  être  contraint  de  les 
vendre,  ou  en  être  expro- 
prié sous  l'autorité  de  la 
loi,  en  la  manière  et  sui- 
vant les  règles  prescrites 
par  des  lois  spéciales. 


1589.  In  caaes  in  which 
immoveable  property  is 
required  for  purpooes  of 
publie  utility,  the  owner 
m.iy  he  forced  to  sell  it  or 
be  expropriated  by  the 
authority  of  law  in  the 
manner  and  according  to 
the  rules  prescribed  by 
spécial  laws. 
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C.  L  2604,    \     ^a  première  loi  des  <;n-i^f£.  a. 

i  térêt  commun  «o  t7n„  '  ^*^"*  ^"^  ^"'^• 

rêt  particulier,  tout  indTvTdu  ani  In  ^î""  P'^^**^  ^  ''*"té- 
des  lois,  une  nroori-s  a  nJ  •  ?•  P°''^'*^'  '""^  ^^  prot^on 
l'Obligation  de  a'cderrrcl"''  '''  ^^«^^«--t  Sîu^^î 

Voy.  autorités  sur  art.  407  et  54a 


et  s.  Âhenation  forcée  pour  le  hipr,  r.jJ-        l     ""  *   J"^^' 
lier  ayant  un  jardin  près  dT,n  r     ^^    ''     ^  '^"'"°  P»'-"^"- 

traintdeIebJllerâ?£iL"  uJr      n'  T^"'^  ''^  «<>- 
payant  la  juste  valeur  ^         '"°^'''  ^'  Cimetière,  en 

Le  particulier  disoit  ou'il  v  amu  =«• 
doit  le  jardin,  que  sonore  172^,''/°' ^"'"  P°«««- 
l'affection  partluliere,  ^c  LJc^^  ^^^^^^  ^^  y. -«i'  ^e 
plaisir,  et  ea  une  Ville  •  m,^i,  ^  maison,  son 

étoitleconsentemlnt  t'iavonnS^In'f^  '^^  '''''''' 
qu'il  y  avoit  d'autres  plairaus;il.  ! '°"'°*'P°'"*' 
qu'au  Levit.  ?5,  vers  14  i?!?  !  •  '^"'"^«^«s  à  l'Eglise  ; 
contristatisproJZtl    l^^^^^^^  ^^^^^^ni,us  non 

les  Cimetières  soient  toujou;s  proche  des  ÏL^"'"-^  ^"^ 
voit  que  faire  d'argent  et  m,p  an?  ^r  ^^®^'  *ï"*l  ^^'a- 
roit  avec  telle  s.reTÎ^e^^  ^^^r"''  ''■  "^  P^"^' 
souante  et  quatre-vingt  an's  ^l  aTs^son  jfi^r^'""  '^ 
^eÏ:SÏÏ::^SlS---kt;oissement 
faut  du  consentement  du  Dkn^^^^^^^^^^  -PP^^-^  le  ^é. 

rable,  n'y  allant  que  de  l'utim^^.r'  ^.  ^"""^  """'"^  ^^^^ 
damné  le  particuHer  rbaUW  1*^  '""''  ^"  ^''  "^^^^  '^°»- 
particulier'l'une  ImUle^^^^^  P^.T  "''''  '"  ^^^^^'^^''^ 

CKLon,««R.  B,B    vo,    12       ^'^**^''"^'  «'^  1^  Loi  «  ^offum  §. 
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fin.  quemadm.  servit,  amitt.  ff.  le  particulier  contraint  de  bail- 
ler son  héritage  pour  accommoder  le  chemin  public.  L'ulili- 
té  publique  passe  pardessus  tout  inter'it  particulier.  En  la 
Loi  2,  et  en  la  Loi  si  quis  post  hanc,  de  edifi,c.  privai.  C  un  par- 
ticulier peut  être  contraint  non-seulement  à  vendre  son  héri- 
tage, mais  à  changer  sa  maison  ruinée  et  démolie,  pour  la 
décoration  de  la  Ville  ;  ce  qui  est  du  public.  En  la  loi  Lucius 
de  evict.  l'on  peut  assigner  aux  gens  de  guerre  les  terres  des 
particuliers,  etiam  his  contradicentibus  et  invitis.  Et  Oldrade 
en  son  conseil  161  a  tenu,  que  le  particulier,  pour  accommo- 
der son  Seigneur  de  Fief,  pou\oit  être  contraint  de  bailler 
justo  pretio  son  héritage,  ut  in  eo  erigantur  furcx  patibulares  : 
et  Joan.  Andr.  a  été  de  cet  avis  in  addit.  ad  Spéculât,  rubr.  de 
execut.  sentent,  in  fin.  Publicâ  id  fit  utilitate,  quse  necessitatem 
in  se  eontinet:  nécessité  publique  qui  ne  regarde  point  le  par- 
ticulier, et  qui  ne  peut  être  bornée  par  aucune  Loi,  et  parti- 
culièrement les  Canonistes  in  cap.  qux  in  Ecclesiarum,  de 
constit.  vouloient  que  le  particulier  pût  être  contraint  de 
bailler  son  héritage  arbitrio  boni  viri,  pour  augmenter  le 
Cimetière,  causa  enim  religionis  eodem  aut  fortiori  jure  niteba- 
îur,  quàm  causa  civitatis  et  publicorum  xdificiorum. 

Le  particulier  hors  d'intérêt  recevant  le  juste  prix  de  son 
héritage,  le  pourroit  emploïer  en  plusieurs  autres  lieux  aussi 
commodes,  l'Eglise  nécessitée  de  prendre  tel  héritage  pour 
l'augmentation  du  Cimetière.  Monsieur  Bavyn  Rapporteur, 
en  la  cinquième  Chambre  des  Enquêtes,  le  20  jour  de  No- 
vembre 1584,  prononcé  le  24  ensuivant.  Les  Marguilliers  de 
S.  Martin  de  Lestrée  en  la  Ville  de  S.  Denis,  Demandeurs.  A 

Du  Molin  sur  le  §  41  de  la  Coutume  de  Paris,  num.  98, 
prouve  par  plusieurs  raisons,  que  favore  religicnis  quis  cogUur 
vendere. 

A  TiC  même  a  été  jugé  au  profit  des  Religieux  Minimes 
conti  un  particulier  Habitant  de  la  Ville  de' Vilry,  par  Arrêt 
du  3  May  1616.  Monsieur  le  Premier  Président  de  Verdun 
séant,  plaidans  Airault,  de  Cornoaille,  P.  Piètre,  Mauguin,  et 
Monsieur  l'Avocat  General  Servin. 
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M   -sieur  le  Vemi^rpZiijT,?"?^"'.^  ""''  '=">'■ 

Gênera,  B.g„„„^   k«.  *«.  J^^^^^jT^Vf^r"    Lt's' 
et  §  53,  nuni,  27,  28  et  2Q    jv,/^^  z'  "'"•  8  ^i,  num.  ys, 

«..  14.  A.,  *.U  „1  f  ,.^^-  ^-'™-  »■  5,  ..r.  „„;«. 

il  rappgrie  le  .,iv.m;«.    »  ••  "iMmin  I1.  c  </c  œ«r.  e™<.  où 
trait/Celr     "     ""' "  '"•'™""  Auu>ar,  ,„i  „„t 
L'Ordonnance  de  Philippe  le  Bel  de  l'»n  <*i, 

acqmri  continJaTZ,      ,      .     '^"««^«^«/m  necessitatem 

.X..  Mrf:i^r„at::t?;i-i-Lr«"'cr'" 

snt  la  Coatnme  de  la  Marche,  art.  308  "^^  '^"' 

oonl'SrE^L^ffai^elc^r  *"''  '"^  ''""  ^-'  "*■"= 

traachementde;^Sis'SU^^^^ 

le  remboursant  par  les  PrevôTdt^^^^^^  ^'  ''  ^'^^'  '^'^ 

que  la  décoration  de  la  Vullf  t  ^^r^"""^'  '^  ^^^^"'"^  î 
soient  par-dessus  son    ntl  11         ^\"^?«^''é  Publique  gas- 

ledit  siLSerPrSm^ 

^nd  ^ur  David  Dou^  rr::a:rLiS  t^^Mat' 

liere,  et  ledit  sieur  Avocat  General  Servin        '  ''" 

Cest  ce  que  remarque  Gro/ms  not.  ad  l  non  .«im  /r 
alicui  imperet  suum  vendcre.  ^"^^nte  jus  habet,  ut 

Sur  cette  même  considération  est  fondé  ce  que  disent  les 
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Docteurs,  Senescallum  posse  compellere  vendere  bladum  tempore 
necetsitatis^  eos  qui  haberU  in  abundantia  :  Masuer.  tit.  28,  de 
empt.  et  vend.  num.  8.  Monsieur  Expiily  en  ses  Ar:cts,  cap.  6, 
num.  7.  Il  y  a  un  bel  exemple  dans  Paul  Emil  j  Ub.  5,  in  It*- 
dovico  Crasso.  Momac.  ad  L  nemo  8,  in  fin.  C.  dr  Judxis.  Ce  qui 
est  contre  les  maximes  et  règles  ordinaires  de  Droit  :  regtUa- 
riter  enim  nemo  vendit  invitus^  infra  C.  somm.  1.  Cela  étant 
fondé  sur  une  nécessité  morale,  et  une  utilité  publique,  qui 
est  remise  à  la  prudence  et  au  pouvoir  du  Magistrat,  il  ne 
doit  pjint  avoir  lieu,  lorsqu'il  ne  s'agit  que  d'une  simple  dé- 
coration, ou  augmentation,  non  absolument  nécessaire,  sui- 
vant l'Ordonnance  préalleguée  du  Roi  Philippe  le  Bel. 

NOUVELLE  ADDITION.— Le  Lundi  16  jour  de  Février  1632,  il 
fut  donné  Arrêt  à  l'ouverture  du  Rôle  de  Paris,  en  présence 
de  Messieurs  Moreau,  Lieutenant  Civil,  Ferrand,  Lieutenant 
particulier,  et  deux  Conseillers  du  Châtelet  assistans  à  l'Au- 
dience en  la  manière  accoutumée,  séant  Monsieur  le  Premier 
Pi-esident  le  Jay,par  lequel  laCoijr,en  infirmant  la  Sentence 
du  Prévôt  de  Paris,  a  jugé,  que  Jean  Dubois  ne  pouvoit  être 
contraint  de  vendre  le  droit  qu'il  avoit  de- passer  par  une  porte 
de  derrière  de  la  maison  dont  i'  Hoil  propriétaire,  pour  aller 
pjus  commodément  à  l'Eglise  de  saint  Gervais  sa  Paroisse, 
sous  prétexte  que  cette  porte  causoit  de  l'inrommodité  au 
Cloître  de  la  même  Eglise.  Plaidans  le  Feroi  pour  Dubois, 
Eugé  nour  les  Marguilliers  de  saint  Gervais,  et  Monsieur 
l'Avocat  General  Bignon.  Bardet  en  ses  Arrêts,  tome  2,liv.  1, 
chap.  8,  rapporte  les  moyens  des  Parties.] 

Par  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  22  Novembre  1685,  Sa  Ma- 
jesté étant  en  son  Conseil,  a  ordonné  que  la  rue  de  S.  Jean 
de  Latran  sise  au  Fauxbourg  S.  Marcel  seroii  percée  et  con- 
liuuée  jusqu'à  la  rue  de  Loursine,  au  travers  du  jardin  du 
sieur  de  la  Follie,  aux  frais  des  propriétaires  des  maisons  de 
ladite  rue,  et  en  remboursant  par  eux  suivant  leurs  offres,  la 
somme  à  laquelle  se  trouvera  monter  le  dédommagement  du- 
dit  Sr.  de  la  Follie,  pour  ce^qui  se  trouvera  pris  de  son  héri- 
tage, suivant  le  rôle  qui  en  sera  arrêté  au  Conseil. 
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Le  fait  est  que  les  propriétaires  Cs  ladite  rue  de  «î  r^nn  ^^ 

niellé  TZtTl     '"'  ''  ^"'■^^'^^'  'I"^  ^'  deux  petites 

«jreni  sur  les  heux,  et  ensuite  ont  obtenu  Iprlit  Amûf  i 

fondement  de  la  sûreté  pubUque   iSé   lltt  n     ''"^   ' 
duauartiPr     Ti  ^  o         *^    ""i"*^'  ^"-•^^te,  1  embellissement 

i. '."iitr '""*'* '■■""-»|—"'" 

vaut  IWirnalion  qui  en  seroi.  faiteVar  41^17' /"" 
men^r  leur  Eglise  ;  encore  que  ce  voi'L  ne  m' le  T  ,euT 

ttTXZ^  '"^  '"•''"""  '"'  provienren  de  a 
vente  ûe  cette  maison,  seroient  mis  entre  les  ma,n«  ri. 

rer  MdfCbT  ^""  -''  ''-'''  ^^^olZZlTes 
Uv  4  chàp  5  "^"'  '"  ^'  ^^'^'«"^  °°'^1««  de  Droit, 

Arrêt  du  Parlement  de  Grenoble,  donné  le  20  jour  d'Août 
1616,  au  rapport  de  M.Daniel  Armand  en  la  Ph^    k     ? 
'Edit,  entre  Magdeleine  de  l'Estour  fel  de  Tacqr^^^^^ 
d'une  part;  et  Georges  Bonnet  d'autre  part    nn?^ 
nulle  une  aliénation  faite  .V.at^,,  ;X^;^'Ï^^^ 
que  ledit  Bonnet  discuteroit  les  biens  à  lu    nX'uez    t  ^? 
en  ses  Arrêts,  tom.  2,  liv.  4,  tit.  lt>,  chap.  7        ^  ^'''' 

Autre  Arrêt  sans  datte,  donné  au  môme  Parlement   .„ 
profit  de  Jeanne  Tardy,  contre  le  nomméTivo^  p^ï'fp 
une  ahenation  faite  en  fraude  de  la  femme  po^r^rdeS 


la 
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dotaux  assignez  sur  un  fonds,  a  été  déclaré  nulle,  si  mieux 
n'aimoit  le  tiers-possesseur  lui  payer  sa  dot.  Basset  au  môme 
endroit  que  dessus. 

[Par  plusieurs  Arrêts  du  Parlement  de  Provence  des  an- 
nées 1625, 1628, 1632  et  1660,  il  a  été  jugé,  que  les  particu- 
liers peuvent  être  contraints  et  forcez  de  vendre  leurs  biens 
pour  agrandir  les  Eglises  et  pour  les  ouvrages  publics,  en 
leur  payant  la  juste  valeur  au  dire  d'Experts.  Boniface  en  la 
suite  de  ses  Arrêts  de  Provence,  tome  2,  liv.  8,  lit  2,  chap.  11. 

Le  26  ou  27  jour  de  Janvier  1677,  il  fut  rendu  Arrêt  au 
Parlement  de  Provence,  en  l'Audience  de  la  Grand'Ghambre, 
séant  M.  le  Premier  Président  Marin,  entre  les  Syndics  de  la 
Paroisse  de  sainte  Magdeleine  de  la  Ville  d'Aix,  d'uue  part, 
et  l'Econome  des  Religieux  Carmes  de  la  môme  Ville, 
d'autre  ;  par  lequel  il  fut  dit,  que  pour  la  décoration  et  l'ac- 
croissement d'une  Eglise  Paroissiale,  on  pouvoit  forcer  de 
vendre  une  partie  d'une  Chapelle  voisine,  en  indemnisant 
ceax  à  qui  elle  appartenoit.  Boniface  en  la  suite  de  ses 
Arrêts  de  Provence,  tome  1,  livre  5,  tit.  2,  chap.  6.] 

NOUVELLES  REMABQUEs. — Il  y  avoitauprès  de  l'Eglise  Parois- 
siale de  saint  Nicolas  du  Chardonnet,  un  terrain  où  étoit  un 
bâtiment  tombant  en  ruine,  qui  servoit  d'écurie  pour  les 
chevaux  de  l'Abbé  de  Clairvaux  lorsqu'il  venoit  à  Paris,  et 
une  petite  cour  où  on  jettoit  les  fumiers  ;  les  Marguilliers 
de  cette  Paroisse  ayant  prétendu  avoir  besoin  de  ce  terrain 
pour  faire  construire  un  bâtiment  pour  les  Catéchismes  ;  par 
Arrêt  du  Grand'Conseil,  du  30  Août  1738,  plaidans  M"  Man- 
nory  et  *  *  *,  il  a  été  ordonné  une  visite  préalable  des  lieux 
pour  connoître  s'il  y  avoit  nécessité  à  la  vente.  D.  L.  C 


*  3  Pothier  {Bugnet\  Vente^  }     511.  Une  vente  y.ut  aussi  être 
n°  5\l  et  s.  j  forcée  pour  cause  Je  nécessité, 

publique,  ou  môme  seulement  d'utilité  publique.  Par  exemple 
dans  les  nécessités  publiques,  dans  une  disette  de  grains, 
ceux  qui  en  ont  au  delà  de  leur  provision,  peuvent  être  con- 
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trainlsparlejugedep-J^ceàvoiturerleur.,  grains  au  mar- 
ché, et  à  les  y  vendre  au  prix  courant. 

vil\Z'V^  "^^"^l  '^''°"'''  leadom-ées  nécersaires  à  la 
vzMorsqu'U  y  eu  a  ^.^i^e,  ooruoo  .1  p.a.  arriver  dans  uu 

Les  propriétaires  des  maisons  ou  autres  héritages,  peuvent 

té  n.  h"  '°"'""''  '  ^"  ''''''''  P°"^  q-^'ï"^  cfui'd'utm. 
Je  publique,  comme  pour  faire  une  rue  ou  une  place  du- 

blique   pour  des  fortifications,  p,v  .■  quelque  ouvrage  pu- 

de  l'^n^'n'T^''  ^/  ''"'  o-^o'^^'anc,  de  Philippe  fe  ^1, 
de  1303,  Il  est  ordonné  que  les  propriétaires  du  terrain  néces- 
saire pour  bâtir  des  églises  paroissiales,  des  presbytèi-es  et 
pour  des  cimetières,  seront  obligés  à  le  vendre  à  juste  prix 
Suivant  les  lettres-patentes  de  François  ler,  qui  soiîf,  au 
trésor  de  l'université  d'Orléans,  U  est  ordonné  au  L. m,  e" 
prévôt  d'Orléans  de  contraindre  les  propriétaires  de  ce  aines 
maisons  voisines  de  l'école  de  droit,  de  les  vendre  pour 
1  agrandissement  de  ladite  école. 

512.  Si  le  propriétaire  à  qui  il  est  ordonné  de  vendre  son 
iK^ntage  pour  cause  d'utilité  publique,  soit  an  roi,  soit  à  une 
ville,  soit  à  une  université,  convient  Ini-môu.e  du  prix  avec 
les  commissaires  du  roi,  ou  avec  la  ville  ou  l'univarsité  cette 
convention  est  un  vrai  contrat  de  vente. 

S'il  ne  veut  convenir  de  rien,  et  qu'il  se  laisse  contraindre 
à  abandonner  son  héritage  pour  le  prix  réglé  par  des  experts 
U  n  y  a  point,  en  ce  cas,  proprement  de  vente,  puisqu'il  n'y 
a  point  de  convention  ;  mais  l'arrêt  ou  sentence  rendue 
contre  lui,  en  tient  lieu.  ^«aaue 

513.  Lorsqu'une  chose  vendue  pour  cause  d'utilité  du- 
blique  a  été  faite  divini  aut  publici  juris  ]  comme  si  on  en  a 
fait  un  cimetière,  une  rue  ou  place  publique  ;  il  est  évident 
que  toutes  les  hypothèques  ou  autres  charges  dont  cette 
chose  était  tenue,  s'éteignent;  sauf  aux  créanciers  et  autres 
qui  avaient  quelque  droit  sur  cette  chose,  à  se  venger  sur  le 
prix,  suivant  l'ordre  de  leurs  hypothèques  et  de  leurs  privi- 
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^éges  :  d'où  il  suit  qu'une  telle  vente  ne  peut  donner  lieu  à 
aucune  obligation  de  garantie. 

514.  Non-seulemem  on  peut  être  forcé  à  vendre  pour  cause 
d'utilHé  publique,  on  peut  Vèire  quelquefoia  pour  une  néces- 
sité particulière.  Par  exemple,  si  j'ai  un  héritage  enclavé 
tellement  dans  celui  de  mon  voisin,  qu'on  n'y  puisse  aller 
par  aucun  autre  endroit  que  par  son  héritage,  je  puis  con- 
traindre  ce  voisin  à  me  vendre  jitsfo  prefto  un  droit  de  pas- 
sage par  l'endroit  qui  lui  sera  le  moins  incommode  ;  arg.,  L. 
12,  ff.  de  Relig.  C'est  ce  qu'ont  décidé  les  arrêts  rapportés  par 
Louet  et  Brodeau  j  f.  C,  art  1,  2;  Mornac,  ad  eamd.  L.  12. 

*  S.  R  B.  C,  ch.  70,  I     Acte  concnnant  les  compagnies  à  fonds 
s.  26  et  s.  )  social  pour  la  construction  de  chemins  et 

de  certains  autres  travaux. 

26.  Tous  coips  politiques,  incorporés  ou  agrégés,  corpora- 
tions agr-^gées  ou  formées  d'une  seule  personne,  communau- 
tés, grevés  de  substitution,  tuteurs,  curateurs,  exécuteurs, 
administrateurs  et  autres  ayants  cause,  ou  personnes  quel- 
conques, non-seulement  pour  eux-mêmes,  leurs  héritiers  et 
successeurs,  mais  aussi  pour  et  de  la  part  de  ceux  qu'ils  re- 
présentent,qu'ils  soient  enfants  nés  ou  à  naître,  aliénés,  idiots, 
femmes  sous  puissance  de  mari,  ou  autres  personnes  ou  par- 
ties saisies  ou  en  possession,  ou  intéressées  dans  les  terres  dont 
la  compagnie  a  besoiapour  les  fins  pour  lesquelles  elle  est  in- 
corporée, pourront  vendre  et  transporter  à  telle  compagnie  les 
terres,  en  tout  ou  en  partie,  dont  la  compagnie  a  besoin  pour 
les  dites  fins  ;  et  tous  contrats,  marchés,  ventes,  transports, 
et  garanties  ainsi  faits,  seront  valides  et  valables  en  loi  à 
toutes  fins  et  intentions  quelconques  ;  et  tous  corps  politiques, 
incorporés,  ou  agrégés,  ou  communautés,  et  toutes  personnes 
quelconques,  faisant  tels  transports,  sont  par  le  présent  justi- 
fiés de  tout  ce  qu'ils  pourront  faire,  eux  ou  aucun  d'eux  res- 
pectivement, en  vertu  du  présent  acte.  12  V.  ch.  56,  s.  10. 

27.  Tout   corps  politique,   communauté,   cornoration  ou 
autre  partie  quelconque  qui,  dans  le  cours  ordinaire  de  la 
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loi  no  peut  vendre  ni  aliéner  aucutfes  terres  dont  la  compa- 
gn  e  a  besoin  pour  le,  fins  du  présen',  conviendra  .l'une 
rente  annuelle    fixe  comme  équlvalen^  mais  non    d'une 

IT.n/'TT  '  P""'  ^''  ^'""^  ^'■'•«"î  «»  d«"«  I«  ^«  où  le 
Znro  ,'  ''''«   "'  '^'""  P*'  fi^*'  P^'"  convention  ou 

compromis,  U  sera  fixé  en  la  manière  dressons  prescrite,  et 
toutes  procédures  seront  dans  ce  cas  réglées  comme  il  est 
ci-dessous  prescrit  :  ^"ime  ii  esi 

2.  Pour  paiement  de  la  rente  annuelle,  et  de  toute  autre 
redevance  annuelle,  réglée  et  fixée  et  à  être  payée  par  la 
oompagme,  pour  l'achat  de  tous  terrain»,  ou  pour  toute  par- 

kser  entre  les  mams  de  la  compagnie,  le  chemin  ou  les 
au;,res  travaux  et  propriétés  de  la  compagnie,  et  les  péages 
qui  seront  levés  et  perçus,  seront  affecté,  d^  préférence  à 
toutes  auvres  réclamations  ou  demandes  quelconques  pourvu 
que  le  titre  créant  l'obligation  soit  dûment  en^^gS    "o  v! 

C.  Ol),  8.  11. 


1590.  Dana  le  cas  de 
vente  ou  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publi- 
que, l'acquéreur  de  la  pro- 
priété  n'en  peut  être  évin- 
cé. Les  hypothèques  et 
autres  charges  sont  étein- 
tes, sauf  aux  créanciers 
leur  recours  sur  le  pi,x  et 
sans  préjudice  aux  lois 
spéciales  concernant  cette 
matière. 

Voy.  autorités  sur  art.  1589. 


1590.  In  the  case  of  sales 
and  expropriations  for 
purposes  of  public  utility, 
the  party  acquiring  the' 
property  cannot  be  evict- 
ed.  The  hypothecs  and 
other  charges  are  extin- 
guished,  aavinfif  to  the 
creditors  their^  recourse 
upon  the  price  and  sub- 
ject  to  the  spécial  laws 
r  ^ating  to  the  matter. 


.'/ 
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1691.  Les    règles    con- 
cernant les  formalités  et 
la   procédure  en   matière 
de   ventes  judiciaires  ou 
autres   ventes   forcées,  et 
sur     expropriation,    sont 
contenues  dans  le  Code  de 
Procédure  Civile  et  dans 
les  actes  relatifs  aux  mu- 
nicipalités et   compagnies 
incorporées  j  ces  ventes  et 
expropriations  sont  sujet- 
tes aux  règles  applicables 
généralement   au   contrat 
de  vente,  lorsque  ces  règles 
ne  wr.t  pas  incompatibles 
avec  les  lois  spéciales,  ou 
quelque  article  de  ce  Code. 


IIOI.    The   rulea  con- 
cerning     the     formai  ities 
and   proceedingK  in  judi- 
cial  and  other  forced  sales 
and     expropriations     are 
contained  in   the  Code  of 
Civil  Procédure  and  in  the 
acts  relating  to  municipal 
and  other  incorporated  bo- 
dies;  such  sales  and  ex- 
propriations are  tubject  to 
the  rules  generally  appli- 
cable to   the   con tract  of 
sale,  when  thèse  are  not 
inconsistent    with  spécial 
law3  or  any  article  of  this 
code. 


SECTION  II 
DB  LA  DATION  BN  PAIEMENT. 

1592.  La  dation  d'une 
chose  en  paiement  équi- 
vaut à  vente  et  rend  celui 
qui  la  donne  ainsi  sujet  à 
la  même  garantie. 

La  dation  en  paiement 
n'est  cependant  parfaite 
que  par  la  délivrance  de 
la  chose.  Elle  est  assujet- 
tie aux  dispositions  relati- 
ves à  l'annulation  des  con- 
trats et  paiements  conte- 
nues dans  le  titre  Des 
Obligations. 


SECTION  II. 
OF  THE  GIVINO  IN   PAYMENT. 

1592.  The  giving  of  a 
thing  in  payment  is  équi- 
valent to  a  sale  of  it,  and 
makes  the  party  giving  lia- 
ble  to  the  same  warranty, 

The  giving  in  payment, 
nevertheless,  is  perfected 
only  by  the  actual  deli- 
very  of  the  thing.  It  is 
subject  to  tbe  provisions 
relating  to  the  avoidance 
of  contracts  and  paymentw 
contained  in  the  title  OJ 
Obligations. 
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*  C  L  2P25,    )     ?625.  La  dation  en  piy/^meat  ost  an  acta 
et  t.         [  par  Jc-quel  un  ùébileur  donne  une  chose  au 
créancier  qui  vout  bien  la  recevoir  à  la  place  et  ea  payement 
d'une  somme  qui  lui  est  due. 

2626.  Ladatiou  eu  payement  diffère  du  contrat  de  vente 
ordinaire  en  ce  que,  dans  celui-ci,  le  contrat  est  parfait  par 
le  seul  consentement  des  parties,  même  avant  la  délivrauce, 
tandis  que  la  dation  en  payement  ae  se  fait  que  par  la  tradi- 
tion. 

2027.  De  celte  distinction  résultent  des  conséquences  dif- 
férentes pour  ce  qui  concerne  le  risque  de  la  chose  vendue, 
qui,  dans  ce  genre  de  contrat,  n'est  jamais  à  la  charge  du 
créancier  avant  la  délivrauca,  à  moins  qu'il  n'ait  été  mis  eu 
demeure  de  recevoir. 

21328.  Cette  différence  en  établit  aussi  une  dans  l'effet  (le 
ces  contrats  pour  les  cas  d'insolvabilité  d'un  débiteur;  il. 
peut,  étant  insolvable,  vendre  valablement  pour  le  prix  qu'on 
lui  paye;  mais  la  Ici  lui  défend  de  donner  en  payement  à  un 
créancier,  au  préjudica  des  autres,  autre  chose  que  la  somme 
d'argent  qu'il  lui  doit. 

2629.  A  ces  différences  près,  la  dation  en  payement  est 
sujette  à  toutes  les  règles  auxquelles  est  soumis  le  contrat  de 
vent^  ordinaire. 


Si  praedium  tibi  pro  soluto  datum 


♦  Lod.  de  Evi(^ionibus,  j 

liv.  8,  tu.  45,  L  4.  }  est,  quod  alus  crediworibus  fuerat 
obligatum  :  causa  pignoris  mutata  non  est.  îgitur  si  hoc  jure 
fuerit  evictum,  -nilis  *ibi  actio  contra  debitoi-em  corapetit. 
Nam  hujusmodi  contractus  vicem  venditionis  obtinet. 

Proposit.  11  calend.  augusti,  Duobus  et  Aspris  Goss.  213. 
(Antoninus.) 

Ibidem,  I     S'il  vous  a  été  donné  un  fonds  en 

Trad.  de  K  P.-A.  Tissot.  i  paieraent   déjà   obligé    à    d'autres 
créanciers,  ce  fonds  reste  toujours  dans  son  état  de  gage 
C'est  pourquoi  si  ce  fonds  a  été  évincé  pour  cette  cause,  vous 
avez  l'action  utile  contre  votre  débiteur;  car  la  donation 
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d'une  chose  en  paiement  est  un  contrat  semblable  à  celui  de 


vente. 


Fait  le  tl  des  calend.  d'août,  sous  le  cons.  des  deux  Asp. 
-ils  (Antonin). 


er. 


*3Po<A*er,fl«^«eO,|  600.  La  dation  en  paiement  est  un 
Vente,  ,*»  gqq  et  s.  1  acte  par  lequel  un  débiteur  donne  une 
chose  à  son  créancier,  qui  veut  bien  la  recevoir  à  la  place  et 
en  paiement  d'une  somme  d'argent  ou  de  quelque  autre 
chose  q  li  lui  est  due. 

Cet  acte  est  fort  ressemblant  au  contrat  de  vente.  La  chose 
qui  est  donnée  en  paiement,  tient  lieu  de  la  chose  vendue  • 
et  la  somme  en  paiement  de  laquelle  elle  est  donnée  tient 
heu  du  prix  :  c'est  pourquoi  la  loi  4,  Cod.  de  Evict.  dit  que  • 
Dare  in  solutum,  est  vender:. 

Néanmoins  la  dation  en  paiement  n'est  pas  tout  à  fait  un 
contrat  de  vente  ;  et  ce  n'est  pas  la  môme  chose  qu'un  débi- 
teur convienne  avec  son  créancier  qu'il  lai  vend  une  certaine 
chose  pour  la  somme  de  tant,  qui  viendra  en  compensation 
de  celle  qu'il  lui  doit  ;  ou  qu'il  soit  dit  que  le  débiteur  donne 
à  son  créancier  une  telle  chose  en  paiement  d'une  telle  somme 
qu'il  lui  doit. 

601.  1»  Le  contrat  de  vente  est  un  contrat  consensuel   qui 
est  parfait  par  le  seul  consentement  des  parties,  avant  aucune 
tradition.    La  dation  en  paiement  ne  se  fait  que  par  la  tra 
dilion,  et  même  par  la  translation  de  la  propriété  de  la  chose 
donnée  en  paiement. 

602.  2"  Lorsque  j'ai  vendu  une  chose  pour  la  somme  de 
tant,  qui  viendrait  en  compensaùon  de  pareille  somme  que 
je  croyais  vous  devoir  ;  si  je  viens  à  découvrir  que  je  ne  vous 
la  devais  pas,  ou  que  je  ne  vous  devais  pas  tant,  je  ne  puis 
répéter  la  chose  que  je  vous  ai  vendue  ;  mais  je  puis  seule- 
ment répéter  de  vous  le  prix  que  j'ai,  par  erreur,  compensé 
avec  une  somme  que  je  ne  vous  devais  pas.    L'action  que  j'ai 
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contre  vous  est  l'action  ex  vendUo.  qux  datur  ad  pretium  eon- 
sequendum  {1  ). 

Au  contraire,  lorsque  je  vous  ai  donné  une  chose  en  paie- 
ment d'une  somme  que  je  croyais  par  erreur  vous  fi'  Dir, 
c'est  la  chose  môme  que  j'ai  droit  de  répéter  de  vous  ;  car 
mon  action,  en  ce  cas,  est  celle  qu'on  appelle  condictio  indebiti 
per  errorem  soluti,  ou  condictio  sine  causa,  lesquelles  actions 
ont  pour  objet  la  répétition  de  la  chose  qui  a  été  payée. 

Pareillement,  lorsque  je  vous  ai  donné  une  chose  en  paie- 
ment d'une  somme  de  200  liv.  que  je  croyais  vous  devoir, 
quoique  je  ne  vous  dusse  que  100  liv.  ;  ce  ne  sont  pas  les  100 
liv.  que  je  puis  répéter,  mais  la  chose  ;  et  je  ia  dois  répéter 
entière,  aux  offres  de  vous  payer  les  100  liv.  que  je  vous  de- 
vais ;  car  je  ne  puis  vous  obliger  à  avoir  en  commun  avec 
moi  cette  chose  que  vous  n'eussiez  pas  reçu  en  paiement,  si 
vous  n'eussiez  cru  l'avoir  entière  •  Condictio  rei  integrœ  manet 
et  obligatio  incorrupta  :  ager  autem  retinebitur,  donec  débita 
pecunia  solvatur;  L  26,  §  4,  condict.  indeb. 

Quid,  si  vous  vouliez  retenir  la  chose  en  me  rendant  les 
100  liv.  que  je  ne  vous  devais  pas  ? 

Dumoulin,  de  Contr.  usur.,  quest.  14,  n»  182,  décide  que  je 
pourrais  pareillement  vous  obliger  à  la  restitution  de  la 
chose,  aux  offres  de  vous  payer,  parce  que  je  ne  l'eusse  pas 
non  plus  donnée  en  paiement,  si  j'eusse  su  ne  devoir  que 
partie  de  la  somme.  Dumoulin,  ibid.,  excepte  le  cas  auquel 
je  l'aurais  exposée  en  vente  (2). 

603.  3°  Celui  qui  a  vendu  une  chose  de  bonne  foi,  s'en 
croyant  le  propriétaire,  n'est  pas  précisément  obligé  d'en 
transférer  la  propriété  à  l'acheteur,  comme  nous  l'avons  vu 
auprà^  n»  1  ;  et  l'acheteur,  tant  que  personne  ne  le  trouble 
dans  la  possession  de  la  chose,  ne  peut  pas  prétendre  que  le 

(1)  Les  parties  restent  sous  l'empire  de  ia  vente  ;  l'acheteur  n'a  point 
payé  le  prix,  puisqu'il  ny  avait  rien  à  compenser,  donc  il  le  doit  encore. 

(BufiNET). 

(2)  Il  est  alors  à  présumer  que  les  parties  ont  voulu  faire  une  vente, 
laquelle  a  été  appelée  cekrUcUis  causa,  dalica  en  paiement.  (Bucnët). 
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vendeur  n'ait  pas  rempli  ses  obligations  {i);L.30,§i,deAci, 

ant^ir^r^?!""'  ^'  '^^^^^  '°  paiement  n'3.t  valable  qu'autant 
choJ.,  f  J  '""'''''''  '"  ^'-'^""^^  1^  P'-opriét^'  de  la 
la  somme  qai  lui  était  due  j  car  il  n'y  a  pas  de  vrai  paiement 
8ans  translation  de  propriété,  suivant  cette  règle  le  droit  ' 

aT:h       '      f     '^'^''''    C^«t  pourquoi  si  .e  créancier 
qu  a  reçu  une  chose  en  paiement  de  la  somme  d'argent  oui 
qm  lui  était  due    vient  à  découvrir  que  son  débS  nln 
et      nas  le  propriétaire,  et  conséquemment  qu'il  ne  lui  e-  a 
Z     y 'If  \'  P^^P"'*''   ^"^^^^'^'  n'ait'encre  souffert 
ma^d'JT        .t  •''  ''''  '"  ^'"^^^^^  propriétaire,  il  peut  de- 
mander à  ;.on  débiteur  la  somme  qui  lui  est  due  en  offrant 
de  lui  rendre  la  chose  qu'il  avait  reçue  en  paiement    un  te 
paiement  étant  nul,  et  n'ayant  pu  libérer  le  débiteur     K, 
notre  Traité  des  Obligations,  part.  3,  ch.  1,  art.  3  §  3 

604.  Nonobstant  la  différence  que  nous  venons  de  rappor- 
ter, il  faut  convemr  que  la  dation  en  paiement  a  beaucoup 
de  ressemblance  avec  le  contrat  de  vente.    C'est  en  consé 
quence  de  cette  ressemblance  que  le  créancier,  lorsqu'il  est 
évincé  d'une  chose  qui  lui  a  éf^  donnée  en  paiement,  a  une 
action  contre  le  débiteur  qui  la  lui  a  donnée  en  pa'.^ment 
ad  instar  de  celle  qu'a  un  acheteur  contre  sou  vendeur 
utlemactionemex  empto;  et  de  même  que  l'acheteur,  en  cas 
d  éviction  conclut  contre  le  vendeur  à  la  restitution  du  prix 
et  en  ses  dommages  et  intérêts,  si  quid  suprà  pretium  em 
intersur..a  habere  licere  ;  comme  noua  l'avons  vu  TarlT 
nos  68  et  130,  de  môme  le  créancier  conclut  par  clue 'action 
contre  son  débiteur,  à  ce  qu'il  soit  tenu  de  lui'payek  somme 
en  paiement  de  laquelle  la  chose  dont  il  a  été  évLcéTi 
avait  été  donnée  ;  le  paiement  de  cette  somme  étant  comme 

(1)  Nou3  avons  déjà  plusieurs  fois  fait  observer  oue  le  «Irnit  «„.. 
avait  à  cet  égard  changé  les  anciens  principes.  (Br^x,!  ''"" 
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la  restitution  du  prix  de  la  cession  ;  et  de  plus,  à  ce  qu'il  ecit 
condamné  en  ses  dommages  et  intérêts,  si  quid  suprà  hanc 
summan  ejw  intersii  rem  habere  licere.  C'est  ce  qui  résulte 
de  la  loi  24,  £F.  de  Pignorit.  act.,  et  de  la  loi  4,  Cod.  de  EvicL, 
qui  donnent  expressément,  dans  ce  cas,  utilem  actionem  ex 
empto. 

Observ*-z  qu'outre  cette  action  utilem  ex  empto,  le  créancier, 
en  cas  d'éviction  de  la  chose  qui  lui  a  été  donn.'^e  en  paie' 
ment,  a  aussi  l'action  qui  naît  de  sa  créance,  de  laquelle  le 
débiteur  n'a  pu  être  libéré  par  un  paiement  qui  ss  trouve 
inefficace  ;  L.  98,  ff.  de  Solut.  Mais  l'action  utilis  ex  empto  lui 
est  souvent  plus  avantageuse,  parce  qu'elle  comprend  ses 
dommages  et  intérêts  (1),  si  quid  suprà  intersit. 

605.  Ce  n'est  pas  seulement  pour  le  cas  de  l'éviction,  que 
celui  qui  donne  une  chose  en  paiement  à  son  créancier,  coa 

(l)  Polhier  accorde  très  formeJlement  au  créancier  qui  a  souffert 
réviction  de  la  chose  reçue  en  paiement,  le  choix  entre  l'action  utile  ex 
emplo,  et  la  r  imitive  action  qu'il  avait  en  qualité  de  créancier;  il  fait 
remarquer  que  la  première  lui  sera  souvent  plus  utile,  parce'  qu'elle 
comprend  les  dommages-intérêts,  si  quid  suprà  intersit  ;  mais  il  pour- 
rail  aussi  y  avoir  plus  d'utilité  dans  l'action  qui  naît  de  la  créance  eu 
raison  de  ses  accessoires,  de  ses  privilèges  ou  hypoth^.rues. 

Pothier  fonde  sa  décision  sur  trois  lois  romaines,  dont  une  au  Gode  et 
deux  au  Digeste. 

La  loi  4,  Cod.  de  Evictionibus,  garde  le  silence  sur  l'ancienne  action  ; 
elle  dit  seulement  :  Utilis  libi  actio  conti  à  debilorem  compelit  :  ruim  h%L 
jusmodi  contractus  vicem  vendilioms  oblinet. 

Le  silence  de  ce  rescrit  au  sujet  de  l'action  primitive  ne  peut  s'inter- 
préter que  négativement;  d'ailleurs,  le  motif  de  la  décision  semble 
restreindre  les  droits  des  créances  à  ceux  d'un  acheteur  évincé  :  Vicem 
vendilionis  oblinet. 

La  loi  24,  ff.  de  Pign.  actione,  est  bien  plus  expresse.  Ulpien,  traitant 
la  question  qui  ncus  occupe,  dit  positivement  :  Et  videiur  finita  euse  pi- 
gnoris  obligalio.  cl  à  conlraclu  recessum  ;  imo  ulilis  ex  empto  aecommo- 
data  cst^  quanadmodum  si  pro  solulo  ei  res  data  fuerit,  ut  in  quantUa. 
tem  debiti  ei  salisfial,  vel  in  quanlum  ejus  interest. 

D'un  autre  cùté,  la  loi  98,  ff.  de  Solutionibus,  parait  conserver  l'an- 
cienne  action,  en  subordonnant  son  extinction  à  l'acquisition  perpétuella 
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même  manière  qu'un  vendeur  en  est  tenu.  ' 

et  irrévocable  pour  le  créancier,  des  choses  à  lui  données        ,.« 
^^m  enim  rerum  solulio  non  poteU.  nisi  ex  ZlZi^        ^      '°'"*- 

Il  estprobpble  que  les  jurisconsultes  romains  n'étaifint  no=  r  • 
ment  d'accord  sur  cette  question.  Les  uns  vovaient  Slns  la  da'tT" 
paiement,  l'extinction  des  premières  ohli^«,i„  c  ^*''°"  ^" 

seul  devait  régler  les  droits  deTpies  en  un  moT  r"?"  '""'''"  "^^ 
espèce  d'innovation.  Les  autres  dsl  en!  au  .^  ?•'  »'''"'^''»'«"'  "°« 
en  paiement  n'a  pas  transféré  la  ppXretT'  ^"^^^  ^«^ '^'^^-« 

;.o^auc.ncierév-.^I--rdr-^^^^^ 

L^art.  2038.  G(hL  civ.,  parait  adopter  l'opinion  d'Ulpien  en  la  loi  24  «• 
àe  Pign.  aciione,  il  est  ainsi  conçu  :  P  «a  en  la  loi  24,  ff. 

"  L'acceptation  volontaire  que  le  créancier  a  fnit^.  a' ,     ■ 
"  d'un  .fret  quelconque  en  paJementt  ,a  dette  ;S  j^e  '7^':  7 
"  caution,  encore  que  le  créancier  vienne  à  en  ôtrTéS''.  '"  " 

dro-U  ;S:'  ^'  ''''''''-'  '^  ^^-°^-  -  -serve  donc  pas  ses 

Mais  on  pourrait  répondre  qu'il  v  a  une  raicnr,  „.  ,■     ,. 
pour  ne  plus  inquiéter  la  cauL  :  l^e  Z  0^11^;:  l^T 
surveUlé  le  débiteur;  cette  nouvelle  situation    cette  iraVÏ  '''°' 

est  l'œuvro  du  créancier  qui  .  reçu  un  immrukC  pri;rt  7/^^ 
fait  croire  a  l'extinction  de  la  dette,  et  par  conséquent  du  camionne.^ 
Il  y  aurait  moms  de  raisons  pour  refuser  au  créan'-ier  les  I  v^^hT^' 
anciennes,  lorsque  l'inscription  n'aurait  pas  été  ra;  e  LITTT 
loi  98.  a.  de  Solutlonibus,  n'est  point  à  dédaigner  II  est  r  x^^  J* 
U  volonté  des  parties,  et  surtout  du  créancier  qui'rcevL  une Th"" 
paument,  on  ne  peut  lui  supposer  une  au;re  inîe'tion  o^U  «ntu,"! 
Lbererqu  autant  que  les  choses  qu'il  reçoit  ,ui  r^ZT  ZcZ 
9>rtum  erit  remanere  eas.  (Sdskit.)  ^ 
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eZnV'"'  ''''"'  ^'  '"^"'  ^"'""  "^"^«^'•■'  «^«»  <^ctione  ex 
empto  des  aommages  et  intérêts  de  son  créancier  à  qui  il  a 

donné  une  cliose  en  paiement,  lorsqu'elle  n'a  pas  Lte  la 

contenance  ni  toutes  les  qualités  qu'U  lui  a  dccTré  qu'elle 

606  Enfin  îa  bonne  foi  impose  aux  parties,  dans  la  dation 
en  paiement,  les  mêmes  obligations  qu'elle  Impose  dans  le 
contrat  de  vente.    Celui  qui  donne  une  chose  en  paiem  nt 
non-seulement  ne  doit  fair.  aucun  mensonge  pour  port^  le 
créancier  à  l'accepter;  il  ne  doit  même  user  d'aucunel^i 

son'éal     Ti'^  "'^  ^'^"'  ^"^  P°---*  -icW 
son  créancier  de  l'accepter  en  piement.    Il  ne  doit  pas  non 

plus  la  donner  en  paiement  pour  un  prix  plus  considéraWe 
que  son  juste  prix,  à  moins  que  le  créancier,  ayant  connais 
sance  du  juste  prix,  ne  consente,  par  libéral  té,  à  la  prend  e 
pour  un  prix  plus  cher  qu'elle  ne  vauL  ^ 

nce  versa  le  créancier,  de  son  côté,  ne  doit  pas  prendre  la 
chose  en  paiement  pour  un  prix  moindre  qu^elle  ne  vaut 
Lorsque,  de  part  ou  d'autre,  la  lésion  est  d'outre  moitié  on 
accorde  a  la  partie  lésée  la  même  action  rescisoire  qui  a  ieu 
dans  le  contrat  de  vente.  ^ 

,1«Hnn^'"'''  *"'  conséquence  de  la  ressemblance  qu'a  la 
dation  en  paiement  av.c  le  contrat  de  vente,  qu'elle  donne 
heu  au  profit  de  vente  et  au  retrait  (t) 


*  3  Champtonmere  et  Rigaud,  )     1 781 .  Lorsque  le  débiteur  de 

Dis.  denregtst.,  no  1781  et  s.    fia  rente,  de  la  créance  de  la 

chose  mobilière  ou  du  droit  est  celui-là  même  qui  donne 

limmeuble,  le  contrat  prend  la  dénomination  particulière 

miP tl^?"''T'  '  "  °'^  '  P°^°'  '^'^^^^"^^  P°'«i^Ie,  put 

tion  r^^^llT  ""  !f ^"^''^  "'°  ''  "^  P^°^^«  ^"«  <^«  ^«  libéra- 
tion. C  est  le  droit  de  vente  qui  est  exigible. 

(1)  On  voit  que  Pothier  rappelle  ici  sommairement  presque  toutes  les 
ob  .gâtions  résultant  de  la  vente  pour  les  appliquer  avïc  r«ison  à  U 
dation  en  paiement.  (Bugnkt).  * 

bbLohihieh,  Dm.  vol.  12. 

43 
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1782.  Les  feudistes  ont  assez  nettement  déterminé  les  ca- 
ractères et  lefl  effets  de  la  dation  en  paiement;  les  rè^^^les  de 
perception  qu'ils  avaient  établies  sur  ce  contrat,  étaient  sui- 
vies en  matière  de  centième  denier  :  "  On  ne  connaît  plus, 
dit  M.  Merlin,  au  Répertoire,  v»  Dation  en  paiement,  ni  Iode 
ni  ventes,  ni  centième  denier  ;  mais  la  question  est  la  môme 
pour  les  droits  d'enregistrement"  Ainsi  les  décisions  des  feu- 
distes  à  cet  égard,  jouissant  d'une  double  autorité. 

Nous  avons  déjà  défim,  d'après  Pothier  (m  1230),  la  dation 
en  paiement  :  "  la  convention  par  laquelle  un  débiteur  donne 
une  chose  à  son  créancier  qui  veut  bien  la  recevoir  à  la  place 
et  en  paiement  d'une  somme  d'argent  ou  de  quelque  autre 
chose  qu>  lui  est  due." 

Dans  les  principes  du  droit  romain,  ce  contrat,  quoique 
fort  resaemblant  à  la  vente,  en  différait  en  un  point  très-im- 
portant :  par  la  dation  en  paiement,  le  débiteur  s'obligeait 
non  seulement  à  faire  avoir  la  chose  au  créancier,  mais  en- 
core à  lui  transmettre  la  propriété  ;  c'était  un  contrat  in- 
nommé,  do  ut  dex,  qui  tenait  lieu  de  la  vente,  vicem  venditio- 
iiis  et  auquel,  à  cause  de  la  ressemblance,  on  accordait 
l'action  utilù  ex  empio,  ad  instar  de  celle  qu'a  l'acheteur 
contre  le  vondeui-.   Cette  différence  avait  teit  penser  à  plu- 
sieurs jurisconsultes,  que  les  droits  de  lods  et  ventes  n'étaient 
pas  exigibles  de  la  dation  en  paiement,  dans  les  Coutumes 
qui  n'en  avaient  pas  une  disposition  expresse  ;  mais  cette 
opinion  avait  fini  par  être  universellement  rejetée,  par  le 
motif  que  la  vente  française  comprenait  le  contrat  dans  le- 
quel le  vendeur  s'oMigeait  à  transmettre  la  propriété  ;  hic 
vmditionis  loco  habelur  datio  in  solulum  pro  pecunia,  dit'  Du- 
moulin, §73,  gl.  1er,  m  8.    Eu  conséquence,  la  dation  en 
paiement  donnait  ouverture  aux  droits  do  lods  et  -ventes, 
même  dans  les  coutumes  où  ce  contrat  n'était  nommément 
prévu. 

Remarquez  que  c'est  comme  vente  et  non  comme  contrat 
semblable  à  la  vente,  ou  instar  vendttionis,  que  la  dation  en 
paiement  rendait  le  droit  exigible  :  iure  civili,  dit  D'ArgeiUré, 
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Droits  du  prince,  art.  66,  nemo  dubitat  dationem  in  .olutum 
^pem.  pro  yecunia  débita,  eoincidere  m  veh.m  vHvn.r  onk? 

ZTn'^l  1'^       A     "  T'  '^"^""^  P^'-  ''  consentement 
qm  n  avait  pas  le  même  objet;  mais  sur  ce  point  comme  sar 

la  chose  et  sur  le  prix,  elle  coïncidait  avec  ^v.r^^uZl^l 
Les  pnnc,p.s  de  cette  dami.re  ayant  été  consacrés/arie 
Sla  ion  iTr;  ':  '"'  qu'aujonrd'nui,  comme  sous  la 
vemfe  au'elU  t'  '*  '''°"  «"  P^^«»«"'  «^^  ""e  véritable 
vente  et  quelle  est  en  conséquence,  virtuellement  comprise 
dan  la  disposition  de  l'art.  52  de  la  loi  du  28  avril  18^^ 
n  est  point  agir  par  analogie  ou  par  assimil.ri.n  que  d'exi.;^ 
*e  droit  sur  la  convention  dont  il  s'agn  ^ 


^l^rr2of-}  '''  ^«^f«"cier  et  le  débiteur  peuvent 
comm.,  n  203.  J  consentir,  l'un  à  recevoir,  l'autre  à  don- 
ner une  chose  au  'ieu  d'une  antre,  quelque  d  ffé^^e'^s 
qu  elles  soient  dans  leur  nature  ou  leur  qualité  G  es  t 
qu  on  appelle  ^aaon  en  payement.  Mais  la  volonté  de  rop  r  r 
don  être  évidente  :  ainsi  le  pouvoir  donné  à  un  créancier  de 

ni  ïes  effet^     ""  """  ^  ^^'''  "'""  *"''*-'  "^  ''  '^''^'^'^^ 
Cette  dation  en  payement  produit  alors  un  contrat  parti, 
cuher  qui  est  ou  une  vente,  quand  on  donno  des  marchan- 
dises  au  heu  d'une  somme  d'argent,  ou  un  échange  quand 
on  donne  telle  chose  au  lieu  de  telle  autre,  etc.  ;  et'  on  doU 
alors  suivre  les  règles  particulières  à  ces  contrats.  Files  sont 
toutefois  modifiées  par  celles  qui  sont  propres  à  la  dation  en 
payement.    Dans  une  vente,  l'éviction  de  l'acheteur    lors 
même  qu  11  aurait  ensuite  compense  le  prix  avec  ce  qui  lui 
e^it  dû,  Im  donne  le  droit  d'exiger  le  prix  que  vaut  la  chose 
évincée,  si  elle  a  augmenté  ;  dans  la  dation  en  payement, 
1  éviction  du  créancier  ferait  simplement  revivre  la  créance 
aui  se  trouverait  n'avoir  pas  été  payée  ;  le  débiteur  ne  de- 
vrait que  le  capital  de  la  dette  originaire. 


m 
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*  1  Troplong,  Vente,  |     7.  La  loi  4,  au  C.  De  ^vist.,  assimile  la 
n'  7.  )daticmn  paiement  à  la  vente,  vieem  ven- 

diUonis  ohtinet.    En  efF-",  elle  transfère  la  propriété  moyen- 
nant un  prix,  et  elle  requiert  les  trois  éléments  de  la  vente, 
le  consentement,  la  chose  et  le  prix.  Aussi,  dans  l'ancienne 
jurisprudence,  donnait-elle   ouverture  aux   lods  et  ventes 
et  au  retrait  lignager.    Néanmoins,  elle  diffère  de  la  vente 
proprement  dite,  en  ce  que  les  parties  ont  bien  plutôt  pour 
but  d'éteindre  une  obligation  préexistante  que  de  donner 
naissance  à  une  obligation  nouvelle,  en  ce  qu'ailes  veulent 
opérer  une  libération  bien  plutôt  que  faire  up  acte  de  com- 
merce.  De  là  résulte  une  grande  différence  dans  la  posi- 
tion des  contractants.    Le  vîndeur  qui,  dans  la  vente,  est 
celui  contre  qui  s'interprètent  les  pactes  ambigus  (art.  1602), 
est  ici  le  débiteur,  c'est-à-dire  celui  en  faveur  de  qui  les 
doutes  doivent  être  ré  >lu8.  L'acquéreur,  qui  dans  la  vente 
est  plus  favorable  comme  déb'  jur  du  prix,  est  dans  la  dation 
en  paiement  le   créancier,  c'est-à-dire  celui  contre  qui  les 
clauses  obscures  doivent  s'interpréter  (art.  1162). 
Pothier  a  noté  d'autres  différences. 
Il  veut  que  la  tradition  soit  indispensable  dans  la  r^ation 
en  paiement,  ce  qui  était  la  conséquence  des  règles  suivies 
dans  l'ancien  droit  français  et  en  vertu  desquelles  la  vente 
n'avait  pas  le  pouvoir  de  transférer,  sans  tradition,  la  pro- 
priété. Mais  il  en  est  autrement  sous  le  Gode  Napoléon  ;  car, 
comme  nous  le  verrons  sous  l'article  1533,  la  propriété  est 
acquise  de  plein  droit  à  l'acheteur,  par  le  seul  effet  du  con- 
trat, sans  qu'il  soit  besoin  d'aucun  acte  de  prise  de  possession. 
Pothier  trouvait  aussi  que  la  vente  différait  de  la  dation 
en  paiement,  en  ce  que,  dans  la  vente,  le  vendeur  ne  s'obli- 
geait pas  précisément  à  transférer  la  propriété  à  l'acheteur, 
tandis  qu'au  contraire  dans  la  dation  en  paiement,  la  trans- 
lation de  propriété  était  indispensable,  n'y  ayant  pas  de  paie- 
ment valable  sans  translation  de  propriété  ;  "  non  videntur 
data  quae  eo  tempore  quo  dantur  accipientis  non  ilunt."    L. 
167,  Dig.  de  reg.Juris. 
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Mais  d'après  ce  que  nous  avons  dit  au  n-  4,  il  n'y  a  dIus 

teTnTT:  TZ  "  '''''''  '""''^  '^  ^«"^  ^^  ^^  ^' 'on  en 
paiement.  Toutes  deux  ont  aujourd'hui  pour  objet  de  trans- 
férer la  propriété  à  l'acheteur  et  au  créancier 

Enfin,  une  dernière  différence  relevée  par  Pothier  et  nui 
»ubs.te  dans  toute  sa  fo.e,  c'est  que,  danTle  cas  "ù  je  vou 
venas  une  chose  pour  la  somme  de  t^nt,  qui  viendrait  en 

i  Te':r  Td';  ^"^"'^  ^-^"^^  ^^^^  ^«  "°'^^»  --  "-or^ 

81  je  viens  à  découvrir  que  je  ne  vous  la  devais  pas  ie  ne 
puis  répéter  la  chose  que  je  vous  ai  vendue,  ma?s  ie'pui 

rnséTvë   IT  '^""^'^^  ''  P"^  ^"«  J'^'  P-  ---  corn 
pensé  avec  une  somme  que  je  ne  vous  devais  pas.    Au  con- 

t  aire,  lorsque  je  vous  ai  donné  une  chose  en  paiement 

d  une  somme  que  je  croyais  par  erreur  vous  devoir   cCL 

chose  môme  que  j'ai  le  droit  de  répéter  de  vous     ar  mon 

Toës'ne  ""  "  "^ ''''''''' '""''"''^ °" condicti;:înecZl 
rpnZ  ,  ^  "''  P^'  '"'""*'•  ^^'^^'^  en  offrant  de  me 
rendre  la  somme  ;  car  vous  ne  pouvez  pas  me  forcer  à  Z 
vente  maigre  moi  ;  je  ne  vous  ai  cédé  cette  chose  que  parce 
que  je  voulais  vous  faire  un  paiement;  mais,  n'y  ayant  r  en 
à^payer,  la  dation  que  je  vous  ai  faite  doit  être  anéanUe  pour 

n,ôir''  ^««différences,  la  dation  en  paiement  aboutit  aux 
mêmes  conséquences  que  le  contrat  de  vente.    Le  créancier 
évincé  a  une  action  en  garantie  et  en  dommages  etLS 
e  débiteur  est  tenu  des  vices  redhibitoires'  des  chargea 


Voy.  C.  a  n.  a,  art.  1032  et  s. 


*lf  n-'ës  K  ''•  ^"  ^'"°"  '"  P^''^'"^"*  ^  quelquefois 
llvi:.  ^^^;  .^"^«^  le  caractère  et  la  plupart  des  effet,  de 
la  vente  ;  .  esf  lorsque,  au  lieu  d'une  somme  d'argent  due  en 
vertu  d'une  obligation  préexistante,  le  débiteur  dol  et  le 
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créancier  consent  à  recevoir  un  meuble  ou  un  immeuble  et 
••éciproquement    Ce  serait  un  échange  si  l'on  donnait  un 
meuDie  ou  un  immeuble,  au  lieu  d'un  autre  meuble  bu  d'un 
autre  immeuble  qui  serait  dvl. 

La  dation  en  paiement  et  la  veme  diffèrent,  selon  Pothier 
eu  ce  que  par  l'ane  le  débiteur  transfère  la  propriété,  tandii 
que  par  l'autre  le  vendeur  n'est  pas  précisément  obliiçé  à 
transmettre  à  l'acheteur  la  propriété  de  la  chose  vendue  • 
mais  aujourd'hui  et  dans  notre  droit,  la  vente  transférant  là 
propriété,  sous  ce  rapport,  il  n'y  a  plus  aucune  différence 

4b.  Cependant  il  ne  faut  pas  confondre  la  dation  en  paie- 
ment proprement  dite,  avec  la  vente  que  ferait  le  débiteur  à 
son  créancier,  en  ajoutant  que  le  prix  de  la  vente  et  la  somme 
due  se  compenseraient  jusqu'à  due  concurrence.  La  vente 
ei  la  dation  en  paiement  produiraient,  en  ce  cas,  des  effets 
amereus  (1). 


(I)  "  i^orsque  j'ai  vendu  une  chose  pour  la  somme  de  tant   qui  vien- 
"  droit  en  compensation  de  pareille  somme  que  je  croyais  vous  devoir 
"  SI  je  viens  a  découvn/  que  je  ne  vous  la  devais  pas,  ou  que  je  ne  vous 
'  devais  pas  tant,  je  ne  puis  répéter  la  chose  que  je  vous  ai  vendue,  mais 
"  je  puis  seulement  répéter  de  vous,  le  prix  que  j'ai,  par  erreur,  compen- 
"  se  avec  une  somme  que  je  ne  vous  devais  pas.     L'action  que  j'ai  contre 
"  vous  est  l'action  ex  vendito  qua>  dalttr  ad  pretium  comenuendum    Au 
"  oontrajre,  lorsque  je  vous  ai  donné  une  chose  en  imiement  d'une  somme 
"Mue  je  croyais  par  erreur  vous  devoir,  c'est  la  chose  môme  que  j'ai 
"droit  de  répéter  de  vous:  car  mon  action,  en  ce  cas.  est  celle  qu'on 
'  appelle  condictio  indebiti  per  errorein  soluti,  ou  condiclio  sine  causa 
'  lesquelles  actions  ont  pour  objet  la  répétition  de  la  chose  qui  a  été 

■  payoe.  Pareillement,  lorsque  je  vous  ai  donné  une  chose  en  paiement 
'  d'une  somme  do  200  livr.  que  je  croyais  vous  devoir,  quoique  je  ne  vous 
•  dusse  que  tOu  ..vr.,  ce  ne  sont  pas  les  ÎOO  livr.  que  je  puis  répéter,  mais 
'  la  chose  :  et  je  do!S  la  répéter  entière,  aux  olFres  de  vous  payer  les  100 
'  hvr.  que  je  vous  devais:  car  je  ne  puis  vous  obliger  d  avoir  en  com- 

■  mun  avec  moi  cette  chose  que  vous  n'eussiez  pas  reçue  en  paiement  si 
'  vous  n'eussiez  pas  cru  l'avoir  entière:  condiclio  rei  inlegrx  manel  et 

ohhgatio  ineorrupla;  ager  autem  retinebUur,  donec  débita  pecunia 
solvatur.  L.  26,  ?  4,  cond.  ind.  Quid  si  vous  vouliez  retenir  la  chose,  en 
me  rendant  les  ICO  livr.  qu-î  je  ne  vous  devais  pas?  Dumoulin,  d« 
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SECTION  ni.  SECTION  111. 


OU   BAIL  A   RSNTB. 

1693.  L'aliénation  d'im- 
meubles à  perpétuité  par 
bail  à  rente  équivaut  à 
vente.  Elle  est  soumise 
aux  mêmes  règles  que  le 
contrat  de  vente,  en  au- 
tant qu'elles  peuvent  y 
être  applicables. 


07  ALIENATION   FOR   HENl 

1593.  The  aliénation  in 
perpetuity  of  immoveabk 
property  for  an  ann>ial 
rent,  is  équivalent  to  a 
sale.  It  is  subject  to  the 
same  rules  as  the  contract 
of  sale  in  se  far  as  they 
can  be  made  to  apnly. 


Voy.  C.  C.  B.  C,  art.  388  et  s.  et  autorités  citées  sur  art.  574 
et  s. 


*  3  Pothier,  (Bugnet\  Contrat  de  )     2.  11  paraît  par  la  déflni- 
Comttt:uion  de  rente,  n"  2  et  s.   1  tion  que  nous  avons  donnée 
du  contrat  do  constitution  de  rente,  que  ce  contrat  est  une 
espèce  de  contrat  de  vente,  mais  différente  des  contrats  ordi 
uaires  de  vente. 

Ce  contrat  n'est  pas  du  nombre  des  contrats  consensuels 
qm  sont  parfaits  par  le  seul  consentement  des  parties  con- 

"  eontr  us.  q.  1.4,  n«  18?,  décide  que  je  pourrais  pareillement  vous  obli- 

ger  à  la  restitution  de  la  chose,  aux  offres  de  vous  payer,  parce  que  je 

«  ne  1  eusse  pas  non  plu.  donnée  en  paiement,  si  j'eusse  su  ne  devoir  que 

partie  de  la  somme.    Dumoulin,  ibid..  excepte  le  cas  où  je  l'aurais 

«  exposée  en  vente.   PoUii«r,  De  lu  Vente,  n'  C03." 

En  adoptant  ces  disiinctionB,  je  crois  devoir  rappeler  que  l'intention 
des  partid.s  bien  plus  que  les  qualiUcalions  qu'elles  ont  données  à  leurs 
conventions,  servent  à  les  caractériser  et  à  déterminer  leurs  consé- 
quences; si  donc,  le  mot  vente  a  été  employé  dans  un  traité  par  lequel 
1  abandon  d'un  immeuble  éte^it  une  obligation,  sans  qu'il  y  ait  de  soulte 
à  fouriur  par  l'acquéreur;  i)  faudra  dire  que  c'est  une  daUon  en  paie- 
ment,  non  une  vente,  et  rociproquemenl  ;  si  un  immeuble  de  grande 
valeur  est  donné  en  paiement  d'une  créance  peu  importante,  et  moyen- 
nant une  soulte  considé.iiDle,  ce  sera  bien  plutôt  une  vente,  qu'uae 
dation  en  paiement.  , 
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tractantes  :  il  est  da  la  classe  dos  contrats  que  nous  avons 

nommés  r^./,;  car  il  n'est  parfait  et  ne  produit  l'obligation 

que  lorsque  l'acquéreur  de  la  renie  en  a  payé  le  prix. 

Il  ne  faut  pas  en  conclure  que,  si  quelqu'un  s'ôUr.t  obligé 
envers  moi  de  me  compter,  dans  un  ce-tain  temps,  une 
somme  do  deniers,  pour  laquelle  je  lui  constituerais  une  cor- 
tame  rente,  cette  convention  ne  fût  pas  obligatoire. 

Par  exemple,  si,  pour  me  faire  renoncer  à  une  succession 
à  laquelle  vous  étiez  appelé  avec  moi,  vous  vous  ôte«  obligé 
â  me  compter  une  somme  de  10,000  liv.  dans  l'année,  pour 
laquelle  je  vous  constituerais  une  rente  au  denier  vingt-cinq 
y.  d  est  pas  douteux  que  cette  convention  est  valable,  et  que' 
faute  par  vous  de  l'exécuter,  vous  êtes  tenu  de  mes  dom' 
mages  et  intérêts,  si  j'en  ai  souffert  :  mais  cette  convention 
n  est  pas  le  coutrat  de  constitucion  de  rente,  qui  ne  se  con- 
tractera que  lorsque  cette  somuxe  me  sera  payée  (1) 

3.  Le  contrat  de  constitution  de  .ente  n'est  pas  non  plus  du 
nombre  des  contrats  synallagm?;iqn.3  ;  mais  il  est  unilatéral 
n  y  ayant  que  celui  des  .ontractunts  qui  vend  la  rente  dont 
Il  se  constitue  le  débiteur,  qui  contracte  une  obligation  par 
ce  contrat.  Celui  qui  l'acquiert  pour  la  somme  des  deniers 
qu  11  paie  au  vendeur,  n'en  contracte  aucune  (2). 

4.  Le  contrat  de  constitution  de  rente  diffère  en  ces  deux 
points  du  contrat  ordinaire  rip  vonfe.  q„i  est  corfrat  consen- 
suel  et  synallftgmatique. 

(I)  Nous  ne  comprenons  pas  pourquoi  Polhier  voit  un  cont,v,t  r^eZdân» 
la  constiiution  de  rente  :  l'obligation  passive  de  servir  la  reu..   'a  '  ^ 
de  la  rente  peut  résulter  du  consentement;  de  même       "      •   "  Z 
payer  le  orix  est  la  conséquence  ia^médiate  du  concours  ue«  <.«ux  volon! 
^     Les  effets  obligatoires  sont  donc,  comme  dans  toute  autre  rente,  pi 
duus  par  le  consentement  :  et  le  paiement  de  la  somme  capitale  ains'  qut 
e  serv.ce  des  arrérages  sont,  de  part  et  d'autre,  Texécution  de  i'obh^a 
tton,  el  non  pas  la  cause  génératrice- de  celte  même  obligation.  (Bugnbt). 
(2)  Nous  dirions,  au  contraire,  que  celuiqui  acquiert  la  rente  contracte 
obhgat.on  de  ps  .r  le  prix  de  son  acqu  .ition,  et  -  contrat  nous  Z 
synalkgraatique  tout  autant  q^u'une  vente  au  comptant.  iBlg.net). 
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Il  Jiffère  a,.8,i  du  contrat  de  prêt  à  intérêt  :  car  il  est  de 

sobl.gede  la  rendre  dans  un  certain  temp.  •  au  lieu  aue 
dans  le  contrat  de  constitution,  le  vendeur  de  la  rente  oui 

rente     il  n  est  proprement  débiteur  que  de  la  renie  et  non 
du  sorr  pnncipal  qu'il  a  reçu,  que  le  créancier  ne  ^^^1  j^mai" 

fa7e  I  n!  l'  T^^''  ^"^  ''  ""'^-   C''^»'  ^-«  î^^'énaTon 
faite  à  perpétuité  du  sort  principal,  que  consiste  le  caractère 

tio^i^qu:^^a:c;:t:ri^:é::t""^ 

inift  °'%^'V"''"'f  '^"^  P""'-^'  '''°  pût  se  passer  du  orêt  â 
intérêt,  dofeudu  par  les  lois  de  l'Eglise,  confirmées  parcelles 

un  autre  moyen  de  trouver  l'argent  dont  on  peut  avoir  besoin 
dans  une  infnité  de  circonstances  de  la  vie,  sans  Zl  S 
de  vendre  ses  fonds,  souvent  à  vil  prix  ;  ^ 

2<'  On  ne  peut  disconvenir  que  la  rente  annuelle  et  perpé- 
tuelle  que  paie  le  débiteur  jusqu'à  ce  qu'il  ait  rendu  le  s^t 
principal  na.edu  rapport  avec  les  intérêts  que  le  débiteur 
paie  dans  le  contrat  du  prêt  à  intérêt  jusqu'à  la  restitution  -ie 

t  ZZ7  ^Tî  '  "'  'ï"'  '*'  ^^""^  ^'  '^"""^^  de  constitution, 
1^,1T  ''"''  "'"''  P'^'  '^'^^^  d*"«  le  prêt  à  inté- 

rêt, débiteur  proprement  du  sort  -dncipal,  il  l'est  néanmoins 
on  que  que  mnnière,  puisqu'il  ne  peut,  sans  le  rendre,  faire 
cesser  la  rente  et  se  libérer  (2). 

(1)  Le  débiteur  ne  s'est  réellement  soumis  qu'au  service  de  la  rente 
avac  acuité  de  rachat,  tandis  que,  dans  le  prêt,  le  débiteur  s'est  dlrec  ^ 
ment  et  prmc.palem.nt  obligé  à  la  restitution  du  capital  reçu  et  le  droU 
t7Zr  ""'°""°"'"'  "'  ""«  ^^^-'^^  '^'^  P-'^'ve  pour  ,e  préta!^ 

(2)  Oui,  mais  il  p,ofitera  des  circonstancea  favorables  •  il  choisira  Ia 
moment  le  plus  oppo-tum  pour  lui  d'.iectuer  le  rembours;mént'tÙTea 
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6.  Guo  rapports  du  contrat  de  constitution  avec  le  prêt  h 
intérêt,  ont  fait  douter  pendant  quelque  temps  s'il  étart  licite. 
Heun  Legrand,  théologien  du  treiziènae  siècle,  Quodlib.  1,  2, 
39,  pré»«adait  que  le  contrat  de  constitution  était  usurai're' 
contre  l'avis  des  légistes  et  des  canonistes,  qui  le  soutenaient 
licite. 

Martin  V,  consulté  sur  ce  contrat,  qui,  depuis  un  temps 
immémorial,  et  8urtc"t  depuis  cent  aus,  était  fort  usicéen 
Silésie,  décida  par  sa  bulle  Regimini,  de  l'an  1423,  in  Extr. 
comm.,  tit.de  Empt.  vend.,  que  ces  contrats  de  consUtulion 
étaient  licites,  licitosjuri  communi  conformes. 

Cette  décision  fut  encore  confirmée  par  une  autre  bulle 
Regimini,  de  1455,  de  Galixte  III,  in  Extr.  comm.  eod.  Ht. 

Ces  décisions  ont  été  approuvées  dans  l'Eglise,  et  personne 
ne  doute  aujourd'hui  que  le  contrat  de  constitution  ne  soit 
icite  et  valable,  pourvu  néanmoins  que  les  règles  auxquelles 
la  101  civile  l'a  assujetti,  y  aient  été  observées.     Nous  traite- 
rons de  ces  règles  dans  le  chctpitre  suivant. 

7.  A  l'égard  du  temps  r.uquel  les  contrats  de  constitution 
ont  commencé  à  être  en  usage,  on  ne  peut  guère  le  déter- 
miner. 

Quelques  auteurs  ont  cru  les  apercevoir  dans  la  loi  33  ff 
de  Usur.  ;  et  d  .as  la  loi  2,  Cod.  de  Débit,  civit.  Il  y  est  dit  que 
.3s  administrateurs  des  biens  des  villes  ne  doivent  pas  ex-^er 
d-3  bons  débiteurs  le  principal,  tant  qu'ils  paient  bien  les 
intérêts. 

N-est-ce  pas  là,  disent-ils,  dos  rentes  constituées  ?  Point  du 
tout.  Les  biens  des  villes  consistaient,  chez  les  Romains  par- 
tie en  fonds  d-héritages,  partie  en  argent,  que  les  administra- 
teurs prêtaient  avec  stipulation  d'intérêts  à  des  personnes 
solvables,  aûn  de  procurer  aux  villes  un  revenu  clair  et 
liquide,  et  de  pouvoir  faire  promptement  de  l'argent  en  cas 
de  besoin. 

blessant  les  intérêts  du  créancier,  tandis  que  le  débiteur,  dans  le  cas  de 
prêt,  n'a  point  cet  avunUge  ;  ,1  subit  la  loi,  souvent  très  rigoureuse,  du 
créancier.  (Bugneti. 
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d    rnn;    .     .         '"'  "^'''^  '^"^^'I""  *=««  <^«"««  procédassent 
du  contrat  ordinaire  de  prêt  à  intérêt,  et  que  la  viUe  .-ût,  pai 
^nature  du  contrat,  le  droit  d'exiger  la  restitution  du  i^n- 
cipal,  néanmoins  il  était  de  la  bonne  administration  de  n'en 
pas  exiger  la  restitution,  tant  que  les  débiteurs  étaient  bons 
et  payaient  régulièrement  les  intérêts  ;  cai  ces  sommes  étanJ 
destmees  à  être  placées  à  intérêt,  il  était  inutile  de  les  répé- 
ter d^un  bon  débiteur  qui  en  payait  bien  les  intérêts,  pour 
les  placer  chez  une  autre  personne.  D'ailleurs  cette  conduite 
des  administrateurs  était  avantageuse  aux  villes,  en  ce  qu'elle 
servait  à  leur  faire  trouver  plus  facilement  à  placer  leur  ar- 
gent, les  débiteurs  étant  assurés  qu'on  ne  les  presserait  pas 
pour  la  restitution  du  principal. 

C'est  le  sens  de  ces  lois.  Bien  loin  qu'on  en  puisse  conclure 
que  les  rentes  constituées  étaient  en  usage  chez  les  Roraains 
et  que  es  villes  plaçaient  leurs  deniers  en  ces  sortes  de' 
renies,  il  me  paraît  qu'on  en  doit  conclure  le  contraire  •  car 
si  les  débiteurs  des  villes  eussent  été  des  débiteurs  de  rentes 
constituées,  dont  le  principal,  par  la  nature  du  contrat,  n'est 
pas  exigible,  il  eût  été  inutile  de  recommander  aux  adminis- 
trateurs de  ne  les  pas  exiger,  et  d'en  faire  une  règle  de  bonne 
administration. 

8.  C'est  avec  plus  de  fondement.que  Dumoulin,  TV.  de  Usur 
quaest.  75,  trouve  dans  la  Novelle  160  de  Justinien,  un  vestige 
de  contrat  de  cone'itution  de  rente,  pratiqué  dans  le  sixième 
siècle. 

Il  est  dit  dans  cette  Novelle,  qnr  les  officiers  municipaux 
de  la  Ville  d'Aphrodise  fqui  était  une  ville  de  la  Thrace  peu 
éloignée  de  la  mer  Egée),  ayant  une  grosse  somme  d'or'  pro- 
venue  de  plusieurs  legs  faits  à  leur  ville,  pour  conserver  cette 
somme  A.  leur  ville,  ne  ^uando  ea  deperiret,  avaient  placé  cette 
soi.irae  a  la  charge  de  la  prestation  annuelle  d'une  certaine 
somme,  tant  que  ceux  chez  qui  elle  avait  été  placée,  la  gar- 
deraieat  '      ® 

Il  est  dit  ensuite  que  ces  personnes,  pour  se  dispenser  de  ia 
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contirxuation  de  cette  prestation  annuelle,  o  prévalaient  de 
la  constitution  de  Justinien,qui  a  ordonné  que,  dans  les  prêts 
à  intérêts,  le  cours  des  intérêts  serait  arrêté  aussitôt  que  la 
somme  qui  aurait  été  payée  pour  les  intérêts,  viendrait  à 
égaler  le  principal,  de  manière  que  le  créancier  ne  dût  jamais 
recevoir  pour  principal  et  intérêts,  plus  que  le  double  du 
principal. 

Justinien,  consulté  sur  cette  contestation,  décide  par  celte 
Novelle,  que  sa  constituiion,  pour  arrêter  le  cours  des  inté- 
rêts dans  les  contrats  de  prêt,  ne  reçoit  aucune  application 
dans  l'espèce  proposée  ;  parce  que  sa  constitution  ne  concerne 
que  les  créanciers  des  sommes  prêtées  à  intérêt,  et  que  la 
prestatic:  annuelle  dont  il  s'agit  dans  l'espèce  proposée,  ne 
ressemble  pas  aux  intérêts  d'une  somme  prêtée,  mais  plutôt 
a  un  revenu  annuel  :  Illam  de  creditoribus  conscripsimus  ■ 
prxsem  vero  species  illam  non  attingit,  si  quidem  hoc  magi's 
annuo  reditui  quàm  usurarum  prœstadoni  simile  videtur. 

Le  contrat  qui  est  exposé  dans  cette  Novelle  n'était  donc 
pas  un  contrat  de  prêt  à  intérêt,  par  lequel  ceux  qui  avait 
reçu  cette  somme  d.^s  officiers  municipaux  d'Aphrodise  se 
fussent  obligés  à  la  rendre,  et  à  payer  les  intérêts  jusqu'à  la 
restitution  ;  mais  c'était  un  contrat  par  lequel  ils  s^élaient 
obliges  seulement  à  payer  un  revenu  annuel,  jusqu'à  ce  qu'il 
leur  plût  de  rendre  la  somme  qu'en  ne  pouvait  pas  exige; 
d  eux  ;  ce  qui  est  notre  contrat  de  constitution  de  rente. 

Au  reste,  il  parait  que  les  contrats  de  constitution  de  rente 
n'ont  commencé  à  être  usités  que  dans  le  treizième  et  le  qua- 
torzième siècle,  puisque  c'est  dans  ce  '«^mps  que  se  sont  éle- 
vées les  disputes  sur  leur  légitimité.  Il  a  pu  s'en  faire 
quelques-uns  auparavant    -ais  c'étaient  des  cas  rares. 


1594.  La  rente  peut 
être  payable  en  argent  ou 
en  effets.    La   nature  de 


1594.  The  rent  may  be 
payable  either  in  money 
or  in  kind.  Its  nature  and 


cette  rente  et  les  règles 
auxquelles  elle  est  assujet- 
tie sont  énoncées  dans  les 
articles  relatifs  aux  rentes 
contenus  dans  le  deuxième 
chapitre  du  titre  premier 
du  livre  deuxième. 
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the  rules  to  which  it  is 
3ubject  are  declared  in  the 
articles  relating  to  rents 
contaiiied  in  the  second 
chapter  of  the  first  title  of 
the  second  book. 


*'!'^'u:^l'''\^  1^.  De  même  que,  dans  le  con- 
tain  .  71'         /  /•         '  *'^^  ^'  ^'°*^'  ^^  P^i^  doit  être  cer- 
Wn  et  déterminé,  de  même  dans  le  contrat  de  bail  à  rente 
la  rente  que  le  bailleur  se  retient  dans  l'héritage  doit  être 
que  que  chose  de  certain  et  de  déterminé.  C'est  pourquoi  s^! 

sts  dlreT.  '  'f'  "^"'°"  '  '^"^^  '  ^«"'--  tel  hir;  .' 
sans  dire  de  combien  est  la  rente  ;  ou  s'il  était  dit  "gue  l'hé 

autrefois  ,  et  qu'il  ne  se  trouvât  aucun  bail  à  rente  qui  eût 
été  fait  autrefois  de  cet  héritage  ;  il  est  évident  que  dans 
lun  et  dans  l'autre  de  ces  cas,  le  bail  serait  nui  et  ne  'o 
duirait  m  l'aliénation  de  l'héritage,  ni  aucune  obCon^; 

vJnl  YJ  '^!^''''''''  ^°"''  »"  ««  «e  que,  dans  le  contrat  de 

d  argent,  autrement  ce  ne  serait  pas  un  contrat  de  vente 
mais  une  autre  espèce  de  contrat,  comme  nous  l'avons  vu  en 
notre  Traité  du  Contrat  de  vente,  n»  30. 

Au  contraire,  il  n'importe  que  la  rente  consiste  en  une 
somme  d  argent,  ou  en  une  certaine  quantité  de  fruits  ou  de 
denrées  :  par  exemple,  on  peut  donner  un  héritage  pour  tan! 
de  m.udsde  blé  ae  rente,  tant  de  poinçons  de  vin' tnd 
hvres  de  beurre,  tant  de  chapons,  etc 

fn^u  "^T  ^"'1  f^*'!  '°"''''''  '^  ^«"'«  «n  "ne  quotité  de 

gerbe  de  blé  qui  sera  recueillie  dans  l'héritage,  «'tant  de 
pintes  de  vin  par  poinçon  de  vin  qui  sera  recueilli." 
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Cette  espèce  de  rente  s'appelle  champart;  c'est  une  wpèc« 
particulière  de  rente  dont  nous  ne  traitons  pas  ici. 

Une  seconde  différence  est  que,  dans  le  contrat  de  vente, 
le  prix  consiste  dans  une  unique  somme  d'argent,  qui  est  due 
en  entier  dès  l'instant  du  contrat,  quand  môme,  par  la  con- 
vention des  parties,  le  paiement  en  aurait  été  différé,  et  par- 
tage en  plusieurs  termes.  Au  contraire,  dans  le  bail  :\  renie 
la  rente  ne  naît  et  n'est  due  que  par  parties,  à  mesure  du' 
temps  qui  s'écoule  de  la  possession  du  preneur  et  de  ses  suc- 
cesseurs. 

Enfin,  îa  troisième  différence,  qui  est  îa  prinJpale,  est  que, 
rfans  le  contrat  de  rente,  le  prix  est  une  dette  de  la  personne 
«t  non  de  l'héritage  qui  est  v«ndu.  Au  contraire,  dans  le  bail 
â  rente,  la  rente  que  le  bailleur  se  retient,  est  une  charge 
réelle  qui  est  imposée  sur  l'néritage  baillé  à  rente,  et  qui  est 
due  principalement  par  l'héritage  (1),  quoique  le  preneur  et 
•«successeurs  soient  aussi,  à  cause  de  l'héritage  qu'ils  pos- 
«èdent,  débitears  personnels  des  arrér-T^es. 


Sis.R.  è.  €.,  j  5.  Lorsque  le  montant  du  capital  d'une 
eh.  aO,  j.  ;*.  ^  rente  qui  sera  rachetée  en  vertu  du  présent 
âCt«  n'est  pas  spécifié  dans  le  titre  constitutif  d'icelle  il  sera 
calculé  d'après  le  montant  de  la  rente  au  taux  de  cinq  pour 
cent  par  an,  si  la  date  de  tel  titre  est  antérieure  au  quatre 
mars,  mil  sept  cent  soixante-et-dix-sept,  et  au  taux  de  six  pour 
cent  par  an,  si  la  date  d'icelui  est  le  dit  jour,  ou  postérieure 
au  dit  jour;  et  lorsque  cette  rente  est  en  tout  ou  en  partie 
payable  en  nature,  la  valeur  on  sera  calculée,  pour  son 
rachat,  à  la  juste  valeur  en  argent,  au  temps  du  rachat,  des 
dffets  en  lesqur's  elle  ejt  ainsi  payable.  22  V.  (1859)  c.  49,  s.  5. 

(I)  La  rente  est  aujourd'hui  une  dette  per?-nnelle  de  celui  qui  a  con- 
tracté une  obligation,  on  acquérant  'a  propriété  de  iimmeuble.  (l        .,). 
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1595.  L'obligation  d. 
Pfvyer  la  rente  est  ur . 
obligation  personnelle, 
/i'acheteur  n'en  est  pas 
libéré  par  le  déguerpisse- 
ment  de  l'héribige,  non 
plus  que  par  la  destruction 
de  la  propriété  par  cas  for- 
tuit ou  force  majeure. 


[ARTICLE  1695.] 

1596.    The    obligation 


-yj  pay  the  rent  is  a  per- 
sonal  liability;  the  pur- 
chaser  is  not  discharged 
from  it  hy  abandonment 
of  the  property,  nor  is  he 
discharged  hy  reason  of 
the  destruction  of  the  pro. 
perty  hy  n  fortuitous  eve'.t 
or  hy  irrésistible  force. 


.Ta  \'  \         ^'"^  ^^  ^î""  P""^^^"*  ci-dessous  -  il  n'« 
ch  50,  s.  1.    /pas  été  depuis  le  quatrième  jour  de  mai  mil 
huit  cent  cinquante-neuf,  et  il  ne  sera  plus  permis  de  crTer 
aucune  rente  foncière  perpétuelle  non  racheLbIe.  à  q  .elque 
titre  que  ce  sou,  ni  non  plus  aucune  rente  dev;,u  aSr 
des  b.ens-fonds  d'une  manière  non  rachetable  pour  un  'erme 
de  plus  de  quatre-vingt-dix-neuf  .ns,  ou  surplus  de  troi. 
têtes;  mais  toutes  ces  rentes,  tel  qur  mentionné  plus  haut 
s  II  en  est  stipulé,  seront  à  toujours  rachetables  à  l'option  du 
déb,teur  d'icelles,  et  soumises  à  toutes  les  règles  et  lois  affec- 
tant les  rentes  constituées  à  perpétuité,  quant  au  mode  de 
es  racheter  et  autrement,  sauf  et  excepté  quanta  la  prescrira 
tion  qui  sera  celle  de  trente  ans  pour  telles  rente,  et  arré^ 
rages  d'icelles.    22  V.  (1859)  c.  49,  s.  1. 


TITRE  SIXIÈME. 

DE   L'ÉCH.VNGI'. 


TITLE  SIXTH. 

or   EXCHANOK. 


Rapport  de  MM.  les        Le  contrat  d'échange,  la  permutation 

Comrn^ssa^res       ^  du  d^oit  romain,  ressemble  lellementl^ 

la  vente,  quil  na  pas  été  jugé  nécessaire  de  préparer  plusd* 

quatre  articles  sur  ce  sujet.    Ces  article,  cori^spoua^u  * 
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[ARTICLE  1596.] 

ceux  du  Code  Napoléo'^  sous  le  môme  titre,  excepté  les 
articles  1702  et  1703  de  ce  Gode  qui  ont  été  réunis  dans  notre 
premier  article  :  on  n'en  a  adopté  aucun  pour  répondre  au 
1706e  qui  concerne  la  lésion. 


1596.  L'échange  est  un 
contrat  par  lequel  les  par- 
ties se  donnent  respective- 
ment une  chose  pour  une 
autre. 

[Il  s'opère  par  le  seul 
consentement,  comme  la 
vente.] 


1596.  Exchange  is  a 
contract  by  which  the  par- 
ties respectively  give  to 
each  other  one  thin^j  for 
another. 

[It  is  effected  by  con- 
sent, in  the  same  manner 
as  sale.] 


*C.  N.  1702-3.  }     ^^^^-  L'échange  est  un  contrat  par  lequel 
)  les  parties  se  donnent  respectivement  une 
chose  pour  une  autre. 

1703.  L'échange  s'opère  par  le  seul  consentement,  de  la 
même  manière  que  la  vente. 


*rr.  De  eontrah.  empt.,  )     Origo  emendi  vendendique  à  per- 
Ltv.  18,  TU.  1,  L.  1.    j  mutationibus  cœpii.   Ohm  enim  non 
ita  erat  nummus  :  neque  aUud  merx,  alind  pretium  vocaba- 
tur  :  sed  unusquisque  secundùm  necessitatem  temporum,  ac 
rerum  utilibus  inutiha  perrautabat  :  quando  plerumque  e've- 
nit,  utquod  alteri  superest,  alteri  desit.  Sed  quia  non  semper, 
nec  facile  concurrebat,  ut  cùm  tu  haberes  quod  ego  deside^ 
rarem,  invicem  haborem  quod  tu  accipere  velles,  electa  ma- 
teria  est,  cujus  publica  ac  perpétua  aestimatio  difflcultatibus 
permuta'ionum,  aequalitate  quantitatis  subveniret  :  eaque 
materia  forma  publica  percussa,  usum,  dominiumque  non 
tam  ex  substantia  prajbet,  quàm  ex  quantitate  :  nec  ultra 
merx  utrumque,  sed  alterum  pretium  vocatur. 
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dniLf^'^'^'î  sine  nummig  ^enditio  dici  hodieque  possit, 

N.Z\  p       f  "'  "''"  emptionem  et  venditionem  putant 
Sunul^  !  permutationem,  non  emptionem  hoc  esse. 

terro,  homin.busque  vinura  emere  refert  iUis  versibus  : 
Ilinc  quidem  vinum  emebml  comali  Aehivi  • 
Alu  quidem  are.  alii  autem  spkndido  ferro, 
Ain  vero  ptllibns,  alii  aulem  ipsis  vaccis, 
Alii  autem  mancipiis. 

I/inc  rursus  Glauco  Salumius  mentes  exemil  Jupiter 
Qui  ,um  lydide  IHomede  arma  mutavil. 

Magis  autem  pro  hac  soutentia  illud  diceretur,  quod  aliàs 
Idem  poëta  dicit  :  '  ^  '^' 

—emil  possessionibus  suit. 
Scd  verior  est  Nervœ  .t  Proculi  sentenlia  :  nara  ut  aliud  est 
vendere,  ahu    emere,  alius  emptor,  allas  venditor,  sic  aliud 
es  preuum,  ahud  merx  :  quod  in  permutatione  dis'cerni  non 
lotest,  uter  emptor,  uter  ven,]itor  sit. 

§  2.  Est  autem  emptio  juris  gentium  :  et  ideo  consensu  pe- 
ragitur,  et  inter  absentes  contrahi  potest,  et  per  nuntium  et 
per  htteras.  (Paulus).  '  ^ 

T    w  ^J'^T'rr  ,     \     ^''^''Sine  de  la  vente  vient  des  échan- 
Trad.  de  M.  IMolJ  ges  :  car  d'abord  on  ne  connoissoit  pas 
1  argent  monnoye  et  il  n'y  avoit  pomt  de  nom  différent  pour 
désigner  la  marchandise  et  le  prix  ;  mais  chacun,  suivant  ses 
ûesoins  et  les  différentes  circonstances,  échangeoit  des  choses 
qui  lui  étoient  inutiles,  contre  d'autres  dont  il  avoit  aff-.ire  • 
car  .1  arrive  souvent  que  l'un  manque  de  ce  qu'un  autre  a  de 
trop.    Mais,  comme  il  étoit  rare  et  difficile  de  réunir  des  oc 
casions  où  deux  personnes  eussent  réciproquement  les  choses 
qu  elles  pouvoient  désirer,  on  a  choisi  une  matière  qui  avant 
une  valeur  publique  fixe  et  déterminée,  pûl  reme^dier  aux 

:jeLorimier,  Bib.  vol.  12. 

*4 
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diflicu'.tés  qui  se  trouvoient  dans  les  échanges,  en  représen- 
tant au  juste  toutes  sortes  de  choses.  Cette  matière  a  été 
frappée  au  coin  de  l'autorité  publique,  et  on  en  a  fixé  l'usage 
ci  la  propriété  par  la  valeur  qu'on  lui  a  donnée,  plutôt  que 
par  la  substance  mj^me  de  la  matière.  Depuis  ce  temps  les 
deux  matières  ne  s'appellent  plus  marchandises,  mais  l'une 
des  deux  est  appelée  le  prix  de  l'autre. 

§  1.  n  y  a  cependant  lieu  de  douter  si  on  pourroit  faire  au- 
jourd'hui  une  véritable  vente  sans  argent  monnoyé  :   par 
exemple,  dans  le  cas  où  on  donneroit  un  habit  pour  avoir  un 
manteau.    Sabin  et  Gassius  pensent  qu'il  y  a  en  ce  cas  une 
véritable  vente.    Nerva  et  Proculus  sont  d'avis  qu'il  n'y  a 
qu'un  échange  e.  non  une  véritable  vente.    Sabin  cite  à  ce 
sujet  Homère,  au  rapport  duquel  l'armée  des  Grecs  achetoit 
du  vin  moyennant  du  cuivre,  du  fer  et  des  hommes,  comme 
le  marquent  ces  vers  :  "  Les  Grecs  achetoient  du  vin,  les  uns 
avec  du  cuivre,  les  autres  avec  du  fer,  quelques-uns  avec  des 
peaux,  d'autres  avec  der,  animaux,  d'autres  avec  des  esclaves." 
Mais  ces  vers  paroissent  ne  marquer  qu'un  échange,  et  non 
une  vente,  aussi  bien  que  ceuxKîi  :  "Jupiter,  fils  de  Saturne, 
aveugla  Glaucus  au  point  qu'il  changea  ses  armes  avec  Dio- 
mède".  Mais  on  pourroit  apporter  avec  plus  de  justesse,  pour 
défendre  le  sentirr.ent  de  Pabm,  ces  autres  vers  du  même 
poêle  :  "  Il  acheta  avec  ses  possessions  ".  Cependant  le  senti- 
ment de  Nerva  et  de  Proculus  doit  être  préféré  :  car  il  fauf 
distinguer  ces  iermes  vendre  et  achettr,  acheteur  et  vendeur, 
prix  et  marchandises,  au  lieu  que  dans  l'échange,  on  ne  p*,-. 
savoir  lequel  est  le  vendeur,  lequel  est  l'acheteur. 

§  2.  La  vente  descend  du  droit  des  gens  :  c'est  -;e  qui  fait 
qu'elle  se  contracte  par  le  seul  consentement,  môme  entre 
abseus,  par  lettres,  ou  par  ic  ministère  de  quelqu'un  qu'or 
envoie  à  cet  effet.  (Paul). 


Voy.  autorités  sur  arts.  1597  et  s. 
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contractants  s'oblse  i  dôn„,  "  ""k"  ^''  '"ï""'  '■''°  'i^' 

»'obh.,e  de  sa  part  de  lui  donner        '         "'"  "'""'=''■" 

,.ervorr„rrr:i,eTborr„r""'"'°"' ' -'^'"'''• 
paiement  duquel  vous  m    donnere.TJr"  mT"  "''"''  '" 

deriît/mtra"  la  vr:!"'^"":^'-  -"^ ,  ^''^-" 

à  celle  de  la  chose  qu'il  ^00^.  et  ^.f'M     ,     T  '"''  '"'"°°' 
rira  peu  près  autan.  ,"»  donne     Ma  s '7.      ' '''"''"'" 

aonnentmutuellementr.iuunechose  «  1'     ,  '""  "^ 

chose,  sans  égard  à  leur  Kleurrtr       i  ""'  """" 

quUls  se  ron.1  ce  u'est^p^t";:::.  "ïchare'T,';  ""'"^"^ 

coÛ;  atïer„r'  t^,:i  ^  "  --^'--  -  le 
premiers  .,es  d^u  ^Xl^^ ^TT^::;:^^,  t 
U  monnaje,  qui  a  donné  natssance  au  contralde térl  *  v « 

chLn"d^irrrr;arr.rr.^^ 

uo..,  1.  ...daur  et  .'X^.rSarr  LC:; 

tion»,  deux  donations  distinctes  avant  rK-.,       ,  ^  "  "P^''^" 

contraire.  dan,  réchan,,.  TZ:StvZT.    '""  '*""'••    ^" 

diatement  pour  c.u«^-.61i,.urtfj^  r«L'uTr"''"'' * '"'"'■ 
epéraUoo.  (Buc-n).  •<  «y  «  futaot  seule 


692 

(ARTICLE  1596.] 

dVchange,  chacune  des  choses  est  tout  à  la  fois  la  chose  et  le 
prix;  chacun  des  contractants  est  tout  à  la  fois  vendeur  et 
acheteur  ;  edd.  L.  1,  §  1  ;  L.  1,  rfc  Permut. 

620.  Quoique  le  contrat  d'échange  soit  différent  du  contrat 
do  vente,  néanmoins,  comme  il  produit  dans  chacun  des  con- 
tractants les  mêmes  obligations  de  garantie  que  le  contrat  de 
vente  produit  dans  le  vendeur,  on  ne  peut  disconvenir  que 
le  contrat  d'échange  ne  soit  un  contrat  ressemblant  au  con- 
trat d.T  vente,  et  tenant  de  la  nature  de  ce  contrat  :  Permuta- 
tionem  vicem  emptoris  obtinere  non  est  Juris  i.icognUi  ;  L.  2, 
Coà.  de  Rer.  permut.  Permutatio  vicina  est  emptioni  ;  L.  2,  IF. 
de  Permut. 

021.  Seloa  les  principes  du  droit  romain,  l'échange  n'était 
pas  un  contrat  purement  consensuel. 

hi  sitnple  convention  uYchange  par  laquelle  deux  per- 
tonnes  étaient  convenues  d'échanger  une  chose  contre  une 
autre,  tant  qu'elle  n'avait  pas  encore  été  exécutée  de  la  part 
de  l'uie  des  parties,  n'était  qu'un  simple  pacte,  nudum 
pactum,  qui,  selon  les  principes  dp.  droit  romain,  ne  produi- 
sait aucune  obligation  civile  ;  car  il  n'y  avait  qu'uii  certain 
nombre  de  conventions  q«ii,  sans  avoir  reçu  encore  aucune 
exécution,  et  sans  être  revêtues  de  la  forme  deia  stipulation, 
produisissent  une  obligation  civile  ;  le  droit  civil  leur  avait 
attribué  des  actions  qui  leur  étaiiMit  propres,  à  cause  des- 
quelles ou  appelait  ces  conventions  contrats  nommés. 

La  vente  était  du  nombre  de  ces  contrats  nommés  ;  mais 
l'échange  étant,  Sdlon  le  sentiment  des  Proculéiens,  qui  avait 
prévalu,  une  convention  différente  de  la  vente,  n'était  qu'un 
simple  pacte,  qui,  n'étant  pas  revêtu  de  la  forme  de  la  stipu- 
lation, ne  produisait  pas  dobligaiion  civile.  Néanmoins  si, 
eu  exéculion  de  cette  cjiivenlion  d'échange,  l'une  des  parties 
avait  donné  à  l'autre  la  chose  qu'elle  avait  promis  de  lui 
donner  en  échange,  la  convention,  par  ce  commencement 
d'e.\éculion,  devenait  un  contrat  innommé,  do  ut  des.,  d'où 
naissait  une  action  qu'on  appelait  prsscriplis  verbis,  par  la- 
quelle celle  des  parties  qui  avait  exécuté  de  sa  part  la  con- 
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vention,  pouvait  co.Uraindro  l'autre  à  l'exécution  de  la 
«lenne.  C'est  pourquoi,  suivant  lo  droit  rommn,  le  contrat 
d  échange  était  un  contrat  réel;  L.  1,  §  2,  ff.  de  Pennut.;  L.  3, 
Lod.  fod.  lit.  ' 

Ceîte  distinction  entre  les  contrats  et  les  simples  pactes, 
n  ayant  aucun  fondement  dans  la  r.-'ison  et  l'équité  naturelle 
et  étant  une  pure  invention  de  la  politique  des  piitriciens 
pour  rendre  difficile  la  pratique  du  droit  civil,  et  tenir  par  là 
le  peuple  dans  leur  dépendance  (I),  a  été,  avec  raison,  rejetée 
cJans  notre  droit,  comme  nous  l'avons  déjà  observé  en  notre 
Traite  des  Obligations.    C'est  pourquoi,  parmi  nous,  la  con- 
vem.on  d'échange,  dès  avant  qu'elle  ait  reçu  aucune  exécu- 
tion,  et  aussitôt  que  le  consentement  des  parties  est  interve- 
nu, produit  de  part  (!t  d'autre  une  obligation  civile,  et  elle 
est^un  contrat  consensuel,  de  môme  que  le  contrat  de  vente. 
Les  jurisconsultes  lomains  ont  observé  une  autre  diffé- 
rence entre  le  contrat  de  vente  et  le  contrat  d'échange,  qui 
paraissant  avoir  son  fondement  dans  la  nature  de  ces  con- 
trats, peut  être  admise  dans  notre  droit.    Dans  le  contrat  de 
vente,  iln'yaquel'tchetLurqiù  soit  obligé  précisément  à 
transférer  au  vendeur  la  propriété  de  l'argent  qui  fait  le  prix 
de  vente  :  Emplor  nummos  venUitoris  facere  cogitur  ;  L.  11,  §  2, 
ff.  Act  empt.  Mais  le  vendeur,  lorsqu'il  a  vp-  lu  une  chose 
qu'il  croyait  de  bonne  foi  lui  appartenir,  n'est  pas  obligé  pré- 
cisément à  transférer  à  l'acheteur  la  propriété  de  la  chose 
vendue  ;  il  s'oblige  seulement  à  le  défendre,  lorsqu'il  sera 
troublé  :  Hactenùs  tenetur  ut  cmptoH  rem  habere  liceat,  non 
etiam  ut  ejus  facial  ;   L.  30,  §  I,  ff.  cod.  tit. 
Au  contraire,  comme,  dans  le  contrat  d'échange,  chaque 

(1)  On  pourrait  alléguer  une  autre  raison:  l'obligation  produisant  un 
lien  civil,  pouvant  amener  une  exécution  forcée,  il  est  raisonnable 
d'exiger  un  mode  do  formation  de  cette  obligation,  qui  ne  laisse  aunun 
doute  sur  1'int.^ntion  sérieuse  do  s'obliger  :  or.  la  formule  inlerrogative, 
la  stipulation,  ^tait  éminemment  convenable  pour  coocentrer  l'attention 
de  celui  qui  allait  s'obliger;  d.tns  les  autres  cas,  l'obligation  naissant  re 
ou  lUlrris,  il  ne  pouviit  v  avoir  de  doute.   (Bugnbt). 
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chose  est  tout  à  la  fois  et  la  chose  et  le  prix,  et  chacun  des 
contractants  est  vendeur  et  acheteur,  chacun  d'eux  est  obligé 
précisément  à  transférer  à  l'autre  la  propriété  de  la  chos. 
qu  11   m:  donne,    'rcst  pourquoi  cel.u  des  contractants  qui  a 
reçu  la  chose  ,         u  a  été  donné,  an  écl,a.ige,  quoiqu'il 
n  au  encore  souffert  aucun  trouble  dans  la  possession  de  cette 
chose,  nest  pas  obligé,  de  son  côté,  de  donner  celle  qu'il  a 
promise,  s'il  a  découvert  que  la  propriété  de  celle  c.'il  a 
reçue  ne  lui  a  pas  été  transférée,  et  qu'elle  n'appartient  pas 
à  celui  qui  la  lui  a  donnée.    Tout  ce  que  celui-ci  peut  pré- 
tendre, c  est  qu  on  lui  rende  celle  qu'il  a  donnée  :  L   1   S  4 
ff.  de  Permui.  (f).  C'est  en  ce  sens  que  Pedius  ait  alienamrem 
dantem  nuUam  conlrahere  permulationem  ;  edd  L  1   S  3 

622.  Dans  le  contrat  d'échange,  chacun  des  contractants  ou 
permutants  s'oblige  envers  l'autre  à  lui  livrer  la  chose  qu'il 
a  promis  de  lui  donner  en  échange,  à  le  g  -rantir  des  éviction, 
aussi  bien  que  des  charges  réelles,  et  des  vices  redhibitoires  • 
et  s  il  ne  satisfait  pas  à  son  obligation,  il  est  tenu  envers  lui 
des  dommages  et  intérêts  résultant  de  l'inexécution,  de  môme 
que  dans  le  contrat  de  vente,  le  vendeur  en  a  tenu  envers 
1  acheteur. 

623.  Le  '  opermutant  à  qui  je  manque*de  livrer  la  chose 
ou  à  qui .  3  défaux  de  garantie,  a  le  choix  ou  de  conclure' 
contre  moi  à  la  condamnation  de  ^es  dommages  e.  intérêts 
actione  utili  ex  empto,  ou  de  répéter  la  chose  qu'il  m'a  donnée 
en  contre-échange  ;  L.  1,  Cod.  de  Rer.  permut 

Cette  loi  faisait  néanmoins  à  cet  égard  une  distinction  gui 
ne  parait  fondée  sur  aucune  raison  solide;  c'est  pourauoije 
pense  que  ce  choix  doit  être  accordé  indistinctement  à  la 
partie  évincée. 

624.  Tout  ce  qui  a  été  dit  à  l'égard  d  urat  de  vente 

touchant  les  obligation-  qui  naissent  de         .nne  foi  qui  doi 
régner  dans  ce  contrat,  et  celles  qui  naissent  des  clauses  sur 

(1)  Cette  différence  est  peu  sensible  aujourd'hui  si  l'on  admet  comme 
semble  le  decder  l'art.  1599,  C.  civ.,  que  le  vendeur  est  tenu  J'   raafô 
rer  la  uropnété  à  l'acheteur.  (Bdgxet). 
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[ARTICLE  1590] 
|a  contenance  ou  l,.  qualité  des  choses  vendues,  le  lieu  ou  le 
temps  de  leur  tradition,  reçoit  une  entière  application  au 
contrat  d'échange, 

G;.'5.  La  chose  .,ue  chacun  des  contractants  a  promis  de 
donner  en  échange  à  l'autro,  est  aux  risques  de  celui  à  qui 
on  a  promis  de  la  donner,  de  môme  que  la  chose  vendue  est 
aux  risques  de  l'acheteur  dans  le  contrat  de  vente  •  et  si  elle 
vient  h  périr  sans  le  fait  ni  la  faute  de  celui  qui  l'a  promise 
et  avant  qu'il  ait  été  constitué  en  demeure  de  ja  donner  il 
est  libéré  de  son  obligation,  vans  que  celui  à  qui  elle  a  été 
promise,  puisse  répéter  celle  qu'il  a  donnée  de  sa  part  •  et 
sans  môme  qu'il  puisse  être  déchargé  de  l'obligation  qu'il  a 
contractée  de  la  donner,  s'il  n'y  a  pas  encore  satisfait-  de 
même  que,  dans  le  contrat  de  vente,  l'acueteur  ne  peut  pas 
en  ce  cas,  répéter  le  prix  qu'il  a  payé,  ni  en  éviter  le  paie- 
ment, s'il  ne  Ta  pas  encore  payé. 

Les  raisons  sur  lesquelles  nous  avons  é.abli  ce  principe  à 
1  égard  du  ro.trat  de  vente,  suprà,  part.  4,  militent  égale- 
ment à  l'égard  du  contrat  d'échange.  Les  limitations  que 
nous  y  avons  apportées  reço'-ent  aussi  leur  application  à 
1  égard  du  contrat  d'échange. 

62o.  Celui  qui  a  donné  des  meubk-s  en  échange  d'autre 
chose,  ne  peut  attaquer  le  contrat,  quelque  lésion  qu'il  pré- 
tende avoir  soufferte  dans  l'estimation  desdits  meubles  •  car 
la  règle  de  notre  droit  français,  rapportée  en  l'art.  445  de 
notre  coutume  d'Orléans,  qui  rejette  le  bénéfice  de  restitu- 
tion en  aliénation  de  meubles,  est  une  règle  générale  qui 
renferme  l'échange  aussi  bien  que  la  vente.    Mais  celui  qui 
a  donné  un  immenhie  en  échange  contre  des  choses  dont  la 
valeur  est  au-dessous  de  la  moitié  du  juste  prix  de  cet  im- 
meuble, doit,  de  môme  qu'un  vendeur,  être  admis  à  deman- 
ier  la  rescision  du  contrat,  si  mieux  n'aime  r..utre  coparmu- 
.-♦nt  suppléer  ce  qui  manque  au  juste  prix  (1). 
(1)  Le  droit  est  changé  à  cet  égard.     V.  art.  1706,  G.  civ 
Celte  doctrine  est  plus  rationnelle  que  l'ancienne  :  car,  dans  l'échange 
chaque  partie  joue  réciproquem^r.t  le  rôle  de  vendeu    et  d'acheteur  •  or' 
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•  627.  Il  nous  resto  à  observer  au  sujet  du  contrat  d'échr,n-e 
que,  lorsqu'il  est  d'un  immeuble  contre  un  autre  immeuble' 
et  qu  il  est  fait  but  à  but,  et  sans  aucm  ret.   >r  en  denier,  ou 
«••1  p-res  choses  mobilières,  il  n'est  sujet  par  les  coutumes  ni 
aux  .•.oflts  de  vente,  ni  au  retrait.    S'il  y  a  un  retour,  celui 

'  cor^-mutants  qui  a  acquis  moyennant  ce  retour,  doit  le 
profit  de  vente  pour  ce  retour,  et  jusqu'à  concurrence  de  ce 
retour;  Orléans,  13  et  110. 

A  l'égard  du  retrait,  suivant  le  droit  le  plus  commun  le 
retour  en  deniers  ou  autres  choses  mobilières,  n'y  rend  le 
contrat  d'échange  sujet  que  lorsque  le  retour  excède  la  moitié 
de  la  valeur  de  l'héritage  pour  lequel  on  a  donné  ce  retour 
11  y  a  néanmoins  à  cet  égard  une  grande  variété  dans  les 
coutumes.  Voy.  notre  TraUé  des  retraits,  qui  sert  d'appendice 
a  celui-ci,  part.  Ire,  chap.  4,  art.  3,  §  1. 

G-28  Lorsque  l'échange  est  d'un  héritage  contre  des 
meubles,  il  donne,  de  mêipe  que  le  contrat  de  vente,  ouver- 
ture aux  profits  seigneuriaux  et  au  retrait:  il  est  à  cet  égard 
réputé  contrat  équipollent  à  vei.te;  autrement  rien  ne  serait 
plus  facile  que  de  déguiser  tous  les  contrats  de  vente  sous 

la  rescision  n'a  jamais  lieu  au  profit  do  l'acheteur  que  rien  ne  forçait  à 
acheter  :  tandis  que  la  loi  a  pu  équitablemenl  prendre  en  considération 
la  position  malheureuse  du  vendeur  :   Veniiiio  sapit  egestatem 

Ajoutons  une  considération  qui  n'est  pas  sans  valeur  :  c'est  qu'il  serait 
assez  d.llicile  d'apprécier  la  lésion,  attendu  que  le  copermutan.  n  pu  atta- 
cher un  prix  d'aiïect^on  à  l'objet  parlui  reçu  en  contre-échange,  tandis 
que  le  vendeur  ne  peut  avoir  ce  prix  d'affection  pour  ce  qu'il  reçoit  ce 
sont  des  quantités,  une  somme  d'argent,  et  non  pas  des  corps  certains 
des  individualités. 

Cependant  il  ne  serait  pas  impossible  ,,ue  les  tribunau.x,  en  appréciant 
es  faits,  vissent  une  vente  dans  un  acte  qualifié  déch^nge:  surtout 
lorsque  d'une  parti!  y  auv.it  abandon  d'un  immeuble;  et  de  l'autre' 
abandon  de  quantité,  de  denrées,  qui  sans  être  somme  d'argent,  sont 
cependant  destinées  évi.lemmeiit  à  être  vendues.  Il  serait  .ans  cela 
fort  à  craindre  qu'une  .les  parties  n'abusdt  de  la  position  de  l'autre  et 
que,  par  une  qualilication  men.songèro,  elle  ne  la  priviU  encore  de  la 
ressource  de  l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion.  (Bugnet). 
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SnageTs"  ''  '"''  ''''""""'  ^"  '''"''  ''^  -^«—  «'  <l- 

rhÎSe^.^  rW  "'  ^f  T''"*'  ^"  "^'^  principaux  effets  .îe  l'é- 
^i^inge  c  est  que  la  chose  que  je  reçois  en  échange  de  celle 
q^.e  Ai  donnée  se  subroge  de  plein  droit  à  celle  que  'a! 
aliénée,  et  e'ie  prend  à  sa  place  les  qualités  extdnslqu     que 

,p  ^ecoisTn^'T'^"'  ^"'^  ''"'  P^"'-  ^^^^  *?"«  1-  c'^o^e  que 
jerevo.s  en  échange  soit  de  nature  à  être  susceptible  des 
quahtés  de  celle  que  j'ai  aliénée.  Par'exemple,  si  je  reVo  s  --ne 
rente  constituée  en  échange  d'.nhéritageq'u  éta    3emes 

rnTnu^Svf'""^""'^  acquerra'bien  par  la  Subroga- 
tion la  qualité  de  propre  paternel  de  succession  qu'avait  l'hé 
ntage  que  j'ai  aliéné,  parce  qu'il  suffît  que  ceUe  rente  soit 
'u^meuble  (1)  pour  être  susceptible  de  la  qualité  d  p  ote  d 
accession;  mais  elle  n'acquerra  pas  la  qualité  de  p  on  e  de 
retrai   qu'avait  l'héritage  que  j'ai  aliéné,  parce  que  LTntes 
constituées  ne  sont  pas  susceptibles  de  celte  quali  é   Si  c'  s 
contre  des  meubles  que  j'ai  échangé  mon  Lritage  propA 
paternel,  ces  meubles  n'acquerront  pas  la  quahré  de  propre; 
de  succession,  m  de  prorres  de  retrait  qu'avait  mon  hérUa  e 

l'q'lmér^^'"'"^^^^^^^^^  -  '^  ^'-^e^^e 

Il  est  évident  que  la  chose  que  je  reçois  en  échange  de 

c    le  que  J'ai  donnée,  ne  peut  recevoir  par  cette  subrogation 

.    itler^^^^^^^  '"'.  ^^"«  «^-  avait,  et'teli:: 

qi  ehe  les  avait.    G  est  pourquoi  si  'ai  acquis  un  hérita-een 
e  hange  d'une  rente  constituée,  qui  était  un  de  mes  propres 
paternels,  cet  héritage  aura  bien  la  qualité  de  propre  pa ter 
nel  do  succession  qu'avait  cette  rente;  mais  il  nLra  p^asTa 
qnalue  de  propre  paternel  de  retrait,  quoiqu'il  soit  de  nature 

11)  Aujourrlhui  les  rentes  sont  meubles  ;  notre  loi  ne  reconnaît  plus 
d    propres  de  succession  ;  elle  n  admet  pas  le  retrait,  doù  il  su     'e  la 
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à  être  capable  de  cette  qualité  ;  car,  étant  subrogé  à  une 
rente  constituée,  il  ne  peut  pas  acquérir  la  qualité  de  propre 
de  retrait,  que  la  rente    "avait  pas  et  ne  pouvait  avoir. 

Il  est  encore  évident,  que  la  chose  que  je  reçois  en  échange 
je  peut  acquérir  par  la  subrogation  que  les  qualités  extrin- 
sèques qu'avait  la  chose  que  j'ai  donnée,  et  qu'elle  perd  par 
l'aliénation  que  j'en  fais  ;  telles  que  sont  les  qualités  de  propre 
d'une  telle  ou  d'une  telle  ligne.  Mais  la  subrogation  ne  peut 
faire  passer  les  qualités  de  féodal  et  de  ceusuel  {[)  qu'avait 
l'héritage  que  j'ai  alién^,  à  celui  que  j'ai  reçu  à  la  place;  car 
ce  sont  des  qualités  intrinsèques,  qui  ne  peuvent  passer  d'un 
héritage  à  l'autrj. 

Il  en  est  de  môme  des  charges  d'hypothè  .ne,  de  substitu- 
tion, et  autres  semblables  qui  seraient  sur  l'un  des  héritages 
échangés:  elles  demeurent  sur  cet  héritage,  nonobstant 
l'aliénation  que  j'en  ai  faite,  et  elles  ne  passent  pas  à  celui 
qui  m'est  donné  en  contre-échange.  Si  celui-ci  devient  aussi 
hypothéqué  à  mes  créanciers,  c'est  par  une  autre  raison,  qui. 
est  que  je  leur  ai  hypothéqua  tous  mes  biens  présents  et  à 
venir  (2). 


6  Marcadé,  sur  art.  |  T.  —  Les  deux  contrats  de  vente  et 
1702-1703  a  N  j  d'échange  ont  entre  eux  les  rapports 
les  plus  intimes  :  l'échange  a  été  le  prélude  et  l'ébauche  de 
la  vente,  la  vente  est  la  simplification  et  le  perfectionnement 
de  l'échange.  Le  règlement  complot  d'un  de  ces  contrats  lais- 
sait donc  peu  de  chose  à  dire  pour  l'autre  ;  comme  le  légis- 
lateur, considérant  plutôt  leur  importance  pratique  que 
l'ordre  historique  dans  lequel  ils  se  sont  produits,  nous  a 
donné  tout  d'abord  l'exposition  développée  des  règles  de  la 
vente,  quelques  articles  vont  lui  suffire  pour  l'échange. 


(t)  Nous  n'avons  plus  d'immeubles  féodaux  ni  censuels.  (Bdgnet). 

(2)  Cela  n'aurait  lieu  que  dans  le  cas  où  il  s'agirait  d'hypothéqués  gé- 
nérales, légales  ou  judiciaires.  (Bucnet). 
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viiiiqueui,  na  cependant  rien  d'inpvaot .  «^    , 
contraire  celle  nar  Iann«Mn  .         7     a  inexact;  et  c'est  au 

placer  cuiTtTonlll  .  '  ^''P"''"'  ^«  ^*  ^^'^- 

LllanddeViUar  "es  DeTa^o  /"^^^^^^^  ^"  ^^«^  M^^- 

Zacaari.prétendeC;;^^^^^^^^^^^  ^--ton  et 

substituer  (selon  les  uns)    ou  d     1         ■  ""''"" 

autres)  au  mot  se  donnni  T  .  "'  ^J^"''"*  ^^«^°"  les 
d'une  Lmple  ^^!^:!ZZCr:r'l^' ^''''^!^^  ^'^^^« 
l'échange  :  le  contrat  dan,  w      .'  ,         '     '  ""'  définissent 

Oui,  sans  doute,  le  contrat  était  réel  à  Rome  Pt  il  n  . 
sensuel  chez  nous  ;  mais  tout  ce  qui  suit  de^I'  Ce    T  T 
parties,  qui  ne  pouvaient  à  Rome',  .ol..    'ch      'e'e's  ^ 

^— ;rtr^:i=^-- 

le  soûl  accord  des  volontés.  Le  Xcii:^^^^^^^^^^^^^ 
m    .le  résultat  est  toujours  le  rnôme  :1a  tradition  né  es  "fr«' 
autrefois  pour  engendrer  la  translation  de  pr^pr"été  nt.r 
plus  nécessaire  aujourd'hui;  mais  cette  -ansla  I  „ '^ ^,^^ 
siste  pas  moins  et  n'en  constitue  pas  moins  l'échanl    '        . 
jiue  cet  échange  est  toujours  comme  à  Rome  le  ^nt^at";  ^ 
lequel  les  parties  ..  aonncnt,  c'est-à-dire  se  transfèrent  en 
propriété,  une  chose  pour  une  autre.  -Et  si  h  rh"finir      ! 
Code  est  exact,  celle  par  laquelle  nos  cit;::L':fp"~ 
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3e  la  remplacer  est,  au  contraire,  inacceptable  ;  car  lo  contrat 
dans  lequel  il  y  aurait  seulement  obligation  de  transférer  une 
chose  pour  une  autre  ne  serait  pas  un  échange,  mais  une 
simple  promesse  i'échange,  de  même  qu'il  y  a  simple  pro- 
messe de  vente,  et  non  pas  vente,  dans  l'obligation  prise  de 
Iransfp'-er  la  chose  pour  un  prix  en  argent.  L'échange,  aussi 
bien  que  la  vente,  est  une  datio,  une  translation  actuelle  de 
propriéié  ;  quant  à  la  simple  obligatio  dandi,  elle  ne  peut  plus 
y  trouver  place  aujourd'hui.  A  Rome,  du  moins,  si  on  ne  la 
rencontrait  pas  avant  la  tradition  d'une  des  choses  (parce  que 
la  simple  convention  d'échanger  n'était  qu'un  pacte,  ne  pro- 
duisant pas  obligation),  on  l'avait  quand  l'une  des  parties 
avait  livré  sa  chose,  puisque  l'autre  était  alors  tenue  de  livrer 
ensuite  la  sienne  :  d'après  la  formule  do  ut  des,  la  datio  opé- 
rée par  Pierre  faisait  naître  chez  Paul  l'obligation  dandi  : 
mais  aujourd'hui  que  la  datio  ou  translation  de  propriété 
s'opère  par  le  seul  consentement  (art.  1138  et  1703),  les  deux 
translations  réciproques  se  trouvent  donc  toujours  accom- 
plies en  môme  temps,  soit  qu'on  fasse  k  la  fois  les  deux   tra- 
ditions, soit  qu'il  y  en  ait  une  seule,  so..  qu'il  n'y  en  ait  au- 
cune, et  dès  lors  toute  obligation  dandi  se  trouve  désormais 
impossible  dans  l'échange  comme  elle  est  impossible  dans  la 
vente  (art.  1583,  n°  II).  Sans  doute  c^tte  obligation  existerait 
aujourd'hui  dans  une  simple  promesse  d'échange  ;  mais  elle 
n'est  pas  possible  dans  l'échange,  et  rien  i.'e^t  plus  faux  dès 
lors  que  la  définition  imaginée  par  nos  cinq  auteurs. 

IF.  — •  L'échange  est  donc  la  dation  d'une  chose  pour  une 
autre  chose,  tandis  que  la  vente  est  la  dation  de  cette  chose 
pour  un  prix  en  argent.  Mais  l'application  de  cette  distinction 
présente  deux  graves  difficultés. 

Et  d'abord,  tandis  que  MM.  Championnière  et  Rigaud,  in- 
voquant les  écrits  des  anciens  feudistes,  veulent  qu'on  voie 
des  ventes  dans  toutes  aliénations  d'immeubles  pour  'des 
meubles,  M.  Troplong  {Echange,  no  4),  reproduisant  ici  la  doc- 
trine que  nous  avons  déjà  signalée  (art.  1592,  I)  chez  MM. 
Duvergier  et  Zachariœ,  enseigne  qu'il  n'y  a  vente  que   dans 
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est  ce  pas  inesacl  de  part  eld,'aulre  l-ù'an  côts  il  r,-L, 
^s  ,™  ,„e  le,  feudistes  aiem  admis  qn'une  aUénaZ 
a  .mmeubles  pour  des  meubles  fût  une  vente      s  Ôm  sente 

fja:ir,r.a-r:.sn;reeiir 

^.0  /  w     1  '       ^^^  ^'^  ''^  9"*  concerne  le  pavemert 

avau  dit  de  môme  qu'il  y  a  dans  ce  cas  ouverture  auriods 
comme  daus  une  vraie  vente,  oient  in  vera  vendùiorTM^; 
les   feudistes  eux-mêmes   reconnaissaient    qu'il   y  av^      à 
ecLange  ;  et  e  Gode  ne  contredit  point  leur'doctrfne  quand 
1  déclare  qu'il  y  a  échau^^e  ou  ven^^,  selon  que  la  chose  est 
aliénée  pour  une  autre  chose  en  nature  ou  pour  un  nrL  e 
argent.-Mais  s'il  demeure  certain  que  le  pr^  n     -ge "t  e 
ndispensable  pour  qu'il  y  ait  vente,  n'est  il  pas  égalemen 
certain  que  cette  idée  de  prix  en  argent  ne  doit  pas  s'enTend  e 
avec  une  rigueur  absolue,  et  n'e:t-ce  pas  tomber  dans  lW 
gcratlon,  et  partant  dans  l'erreur,  que  de  dire,  comme  MM 
Duvergier,  Zachariœ  et  Troplong,  que  le  prix  ne  peTt  con 
^^^^evqu^en  argent  monnayé?    Un  lingot  d'or  n'est  nasd«; 
monnaie  c'est  de  l'or  en  natu,..  qui  joue  très  sot  en  dans 
la  vente  le  rôle  de  marchandise;  et  pourtant  ce  ingot  t^^^^^ 
souven    aussi  sera  reçu   comme  somme  d'argent    comme 
jouant  e  rôle  de  monnaie  et  pouvant  dès  lors  co" t U     i    an 
véritable  pnx  de  vente.    Des  billets  de  banque  ne  soiU    n  de 
argent  monnayé,  ni  même  de  l'argent,  ce  ne  sont  q.    des 
titres  de    créances  sur  un  établissement:  estlce  que  néfn 
moins  on  ne  les  traUe  pas  comme  du  numéraire?    De  môme 
une  ren  e  so.t  perpétuelle,  soit  viagère,  n'e.t  ni  de  a  mo„ 
naie  m  de  l'argent  non  monnayé,  c'est  un  droil,  unecréTnce 
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sur  un  tiers,  créance  qui  joue  souvent  dans  la  vente  le  rôle 
de  chose  vendue;  mais  pourtant,  quand  moyennant   une 
rente  j'acquiers  votre  ferme,  votre  maison  ou  môme  votre 
mobilier,  est-ce  qu'il  n'est  pas  reconnu  par  tout  le  monde, 
même  par  le^  trois  auteurs  auxquels  nous  répondons,  que' 
c'est  là  une  vente  dans  laquelle  la  rente  est  le  prix,  de  sorte 
qu'il  y  aura  lieu  à  rescision  si  la  valeur  de  cette  rente  ne 
représente  pas  les  cinq  douzièmes  de  l'immeuble  aliéné  ?    Il 
en  pourrait  être  de  môme  selon  les  cas,  on  le  conçoit,  de 
denrées,  d'actions  de  la  Banque,  etc.,  comme  l'enseigne  ai'issi 
M.  Duranton  (XVI,  119).    Il  faut  donc,  en  disant  que  le  prix 
de  vente  doit  consister  en  une  somme  d'argent,  ajouter-  ou 
en  choses  qu'il  est  d'usage  et  qu'il  a  été  dans  l'intention  des 
parties  d'assimiler  à  une  somme  d'argent. 

Le  second  point  est  de  savoir  si,  dans  le  cas  où  l'une  des 
choses  serait  aliénée  tout  à  la  fois  pour  une  autre  chose  en 
nature  et  pour  une  somme  d'argent,  le  contrat  est  néanmoins 
un  échange,  ou  si  c'est  une  vente,  ou  s'il  y  a  échange  et 
vente  tout  ensemble.    Quelques  coutumes,  entre  autres  cell- 
de  Normandie  (art.  464),  voyaient  une  vente  dès  là  qu'on 
payait  une  somme  d'argent  si  minime  qu'elle  fût.    Le  plus 
grand  nombre,  au  contraire,  s'accordaient  pour  distinguer  si 
la  somme  était  plus  considérable  que  la  chose  donnée  avec 
elle,  ou  si  c'était  la  chose  qui  valait  plus  que  la  somme,  et 
dans  ce  second  cas  elles  admettaient  que  le  contrat  restait 
pour  le  tout  un  échange,  dont  la  somme  n'était  que  l'acces- 
soire, la  soulte  ;  mais  dans  le  cas  inverse  elles  se  divisaient  : 
les  unes,  notamment  celle  de  Paris  (art.  145),  voyaient  alors 
un  mélange  d'échange  et  de  vente,  tandis  que  selon  d'autres, 
notamment  celle  d'Orléans  (art.  384),  il  y  avait  vente  pour  le 
tout.  Ce  dernier  système  était  suivi  par  Pothier  (Relr.,  n»92)  • 
et  c'est  aussi  celui  qui  paraît  généralement  admis  par  les 
interprètes  du  Code.— Malgré  cela,  nous  ne  saurions  adopter 
cette  doctrine  dans  les  termes  où  elle  est  présentée  ;  et  nous 
pensons  qu'on  prend  ici  comme  principale  une  idée  qui  ne 
doit  être  que  secondaire.    Selon  nous,  la  question  dont  il 
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s'agit  n'esl  en  déHnitive  qu'une  question  d'intention  •  et  il  v 

ne  sera  que  |  u„e  de  ces  circonstances  à  consulter  e    non 
PS  1  un„ue  ou  le  principal  moyen  do  solution.  As  '  Cuand 

de  24oZ  '"^  °"  "''  ""'■"'  d'acquérir  ma  maison 

ae  /4  000  francs  moyennant  5  000  tan,-,  h.  „      u     o? 
diverses  et  4  nim  r.,„"    j.  "°  marchandises 

lors  être  attaqué  pour  lésion    dln!  il      "'  ^'"'  ^'^  '^^^ 

pt^^éirL"^^'^^  ''  ^^^^^^^^^^T::2 

quefai  en  enduTi'^r'"  ''  ''^^^"''  '^'^^^^'^  --«nte 

qu'.l  admet  dans  la  vente  d'immeubles,  c'est  que  dans  ^0 
je  cherche  de  l'argent,  et  dans  l'autre  un'.  simpVconv  n  nce 
c  es  que  l'une  peut  résulter  d'un  état  de  détresse  quTne  sera' 

ama.s  la  cause  de  l'autre,  et  dont  il  serait  inhuml  de  iT 
ser  profier  celui  qui  abuse  de  ma  misère  pour  m    spoS 
Or  ma  détresse  et  la  lésion  énorme  soat-elles  moi.^' v  Sel: 

u  moms  favorables  ici  qu'elles  le  seraient  si  le      f  me  tr  f 
tant  mieux,  m'avait  donné  les  9  000  francs  en  écus  ? 

Quant  à  une  dernière  question,  que  Pothier  iVent'e"n'  618» 
r  sont  dans  un  sens  et  M.  Troploug  en  sens  co  Ura^e  (11^ 
n  9  elle  nous  paraît  fort  simple.  Il  s'agit  de  savoir  qSe 
est  la  nature  du  coutr.-' -""  ' ■•  queiie 


i 


par  lequel  je  vous  cède  tel  immeuble 
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pour  un  prix  de...,  en  consentant  aussitôt  à  recevoir  tel  autre 
immeuble  en  payement  de  ce  prix.  Pothier  voit  l.\  une  vente 
accompagnée  d'un  contrat  de  dation  en  payement,  tandis 
que  M.  Tioplong  y  voit  un  échange  dans  lequel  l'indication 
d'une  somme  n'a  été  miso  que  comme  estimation  de  mon 
immeuble.  Or  cette  dernière  idée  n'est  pas accepUble.  Qu'im- 
porte,  en  effet,  que  la  vente  et  la  clause  de  dation  en  paye- 
ment soient  séparées  par  un  intervalle  plus  ou  moins  long 
ou  que  la  seconde  suive  immédiatement  la  première  ?  Dans 
un  cas  comme  dans  l'antre,  jo  vous  cède  l'immeuble  A  ponr 
Mpnx,  ce  qui  est  bien  évidemment  une  vente,  puis  je  con- 
sens  à  recevoir  l'immeuble  B  en  place  de  ce  prix,  ce  qui  est 
non  moins  évidemment  une  dation  en  payement  :  dans  un 
cas  comme  dans  l'autre,  la  négation  de  l'échange  se  produit 
deux  fois  pour  une,  puisqu'on  déclare  d'abord  que   l'im- 
meuble A  est  cédé  pour  un  prix  de...  tel  non  pas  pour  l'im- 
meuble B),  et  ensuite  que  l'immeuble  B  sera  donné  en  paye- 
ment de  ce  prix  (et  non  pas  en  échange  de  l'immeuble  A)  •  la 
seconde  phrase,  loin  de  contredire  la  prf>mière,  vient  au  con- 
traire la  confirmer;  la  prétendue  obscurité  que  voit  là  M 
T-opIong  est,  au  contraire,  une  clarté  parfaite;  et  transfor- 
mer les  denx  clauses  en  cotte  clause  unique  et  toute  diffé- 
rente: "Je  vous  donne  mon  immeuble  A,  qui  vaut  tel  prix 
en  échange  de  votre  immeuble  B  ",  c'est  dénaturer  l'acte  sous' 
prétexte  de  l'interpréter. 

IIL-De  ce  que  l'échange  est  chez  nous  un  contrat  pure- 
ment consensuel,  qui  se  forme  sans  aucun  besoin  ni  de  tra- 
dition  de  l'une  des  choses  ni  d'un  écrit,  il  ne  s'ensuit  pas, 
bien  entendu,  que  l'écrit  n'y  soit  pas  nécessaire  ponr  la 
pi-euve.  Aucun  texte  n'exige  cet  écrit  quant  à  l'existence  du 
contrat  ;  mais  l'art.  1841  l'exige  quant  à  la  preuve,  aussi  bien 
pour  1  échange  que  pour  tous  autres  contrats,  quand  il  s'agit 
de  plus  de  150  francs.  L'échange  ne  pourrait  alors  se  prouver 
par  temoi  .s,  ou  par  de  simples  présomptions,  aux  termes  des 
arL  13^7  et  13o3,  qu'à  la  condition  d'un  commencement  de 
preuve  par  écrit  j  et  on  ne  comprend  pas  qu'un  arrêt  de  la 
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IV._Du  reste,  quand  on  analyse  l'action  qui  tend  à  Ii 

uturr  '•7'^'^:^"^^'  d.i.n.«bles,on  dJt  reconnaît 
quelle  es  mixte,  puisque  d'une  part  elle  tient  de  l'action 
personiielie  en  ce  qu'elle  tend  à  la  réalisation  d'une  conv "n 
on  nue  -venue  entre  les  parties,  ot  que  d'une  autre  part  elle 
ent  de    ocuon  réelle  en  ce  qu'elle  tend  à  la  mise  en  posses- 

or  é    .    T"''';  ''^''"^'-  ^"^  '''''  ^^''«^  P^-'  doiK  être 
d  le   .T"'.  ':  'f  ""'^  '"  '''''''''  ^"  ^^^^«"deur,  soit 

devant  le  tribunal  de  la  situation  de  l'immeuble,  au  choix 

du  demandeur  (art.  59  C.  proc.) 


4  /|.//uMc/ ./.  h/.Wy,,,,   .     §  ]^,  ^  Caractères   de  réchanae 
v'manrje,§^  1,  2,  3,  4.   l En  quels    as  il  peut  devenir  un 
VENTE  OU  un  autre  contrat. 

mL^t'^r^'  ^  ^^  P'^'"^''  ^"  "''"'«•     ^'««'  ""«  '•eniarque 
qui  a  constamment  été  faite.    En  effet,   la  vente  ne  se  fait 

qu  avec  un  prix  en  argent;  elle  ne  peut  dater  que  de  l'époque 

ou  un  signe  monétaire  a  été  inventé  :  ce  qui  n'a  eu  lieu  qu'à 

une  époque  déjà  avancée  de  la  civilisation.    Tandis  r-     "4 

change  est  nécessairement  contemporain  des  premières  "tran- 

sact.ons  que  le  besoin  a  fait  naître  :  son  origine  est  dans  les 

premiers  rapports  que  les  hommes  ont  eus  entre  eux.  Motifs 

Poth.,  Vente,  620.  Tropl.,  Ech.,  1.  Dali.,  12,  937. 

2.  G'esl,  d'ailleurs,  pour  rendre  le  commerce  plus  prompt, 
plus  commode,  c-ue  la  vente  est  venue  s'ajouter  à  l'échange 
Permutât w  vicina  emptioni,  dit  Paul,  dans  la  loi  2,  D.  de  contr 
emnt.  Les  deux  contrats,  issus  de  la  même  origine,  et  mar- 
chant au  môme  but,  ont  dû  être  soumis  en  général  aux 
mêmes  règles.    Poth,  621.  Tropl.,  2.  Dur.,  16,  543.   Dali,  ib. 

3  Ainsi  1  échange  est,  comme  la  vente,  un  contrat  consen- 
suel (.IV.  1  /03),  un  contrat  intéressé  de  part  et  d'autre    oui 
transfère  la  propriété;  dans  lequel  aussi  se  trouvent  sous- 
entendues  la  condition  résolntniro /r.;,,  iiaiof  i-rnv  i.-v>- 
oeLoriiiikb,  Bin.  vol.  12.  Àc 
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galion  fie  garantir.  Enfin,  toutes  les  obligations  que  la  bonne 
foi  impose  au  vendeur  et  à  l'acheteur,  en  ce  qui  concerne  le 
péril  de  la  chose  vendue,  etc.,  sont  communes  à  l'échange. 
Civ.  1707.  Poth.,  621  et  ri.  Tropl.,  3.  Duv.,  Vente,  2,  402. 
Dali.,  ib. 

4  Toutefois  il  y  a  quelques  différences  entre  l'échange  et 
la  vente.  Ainsi,  il  n'y  a,  dans  la  vente,  qu'uno  chose  vendue 
et  qu'un  seul  prix,  qu'un  vendeur  et  un  acheteur;  tandis  que, 
dans  l'échange,  chacune  des  deux  choses  est  à  la  fois  la  chose 
et  le  prix,  chacun  des  contractants  est  en  même  temps  ven- 
deur et  acheteur  (L  1,  §  1,  D.  de  contr.  empt.)  Dans  la  vente 
le  prix  doit  consister  en  argent;  mais  dans  l'échange  les 
deux  équivalents  sont  des  choses  en  nature,  et  môme  assez 
ordinairement  des  choses  de  môme  espèce  (species  pro  specie). 
L'obligation  de  garantir  est  réciproque  dans  l'échange,  tandis 
que  dans  la  vente  elle  ne  pèse  que  sur  le  vendeur.     La  --esci- 


contrat  d'échange.  Civ. 


sion  poux  lésion  n'a  pas  lieu  ûa 
1706.  Poth.  et  Tropl.,  w. 

5.  Nous  disons  que,  dans  l'échange,  les  deux  équivalents 
sont  des  choses  en  nature.  Ici  se  préservent  des  difficultés 
assez  graves.  Et  d'abord  des  meubles  peuveut-ils  être  l'objet 
d'yn  échange  ? 

Ce  qui  distingue  la  vente  de  l'échange  est,  sans  contredit, 
l'existence  du  prix  :  Sine  pretio  nulla  est  venditio  {L  2,  §  I,  D. 
de  contr.  empt.)  Toujours  l'on  a  été  d'accord  sur  ce  point. 
Mais  le  prix  d'une  chose  peut-il  consisler  en  une  autre  chose 
quelconque  ?  Les  jurisconsultes  romains,  de  l'école  de  Sabi- 
nus,  l'avaient  prétendu.  Mais  les  Proculéiens  combattirent 
cette  opinion  :  ils  lui  reprochèrent  de  confondre  le  prix  de 
la  vente  avec  la  chose  vendue.  En  effet,  si  je  donne  un 
cheval  pour  recevoir  un  bœuf,  ou  réciproquement,  il  est 
impossible  de  savoir  quel  est  de  ces  deux  objets  celui  qui 
forme  le  prix  de  l'autre,  et  par  suite  de  savdir  quel  est  l'ache- 
teur ou  quel  est  le  vendeur;  et  toutefois,  pour  qu'il  y  ail 
vente,  il  importe  de  distinguer  l'un  de  l'autre,  parce  que 
leurs  obligations  rospectives  ne  sont  pas  de    même  nature. 
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Aussi  ce  dernier  sentiment  f ,u  adopté.     L.  | ,  D.  de  rcrum  m-- 
mutauone.  L  7,  G.  h.  tU.  Insfit.,  <le  emptio.^,  et  vcna7\i 

té^'.;,J.'',r'''vr  '^"'"'  ^'■""'^  ^'°"  «'^i'^^nalsfait  dimaU. 
'ontie  lin  autre  meubl«  (Hoth.,    F«;,f,,  627).    Ceci  ne  seriit 

T.  TT';;''' '  -''"'^''^"'-  ^'^-  '^«2-  Motifs  parB;: 

Happ.  tnb.  Faure.  Duv.,  401  et  406  Dur.,  16,  15.  Pard.,  6,  etc. 

ane  I  nn  ^/'T'^  '  ^ïl  viennent  d'être  exposés,  U  résulte  aussi 

m  uhir.n  ;  ''"'"^"'''  '°'"'"'  '^'^^"^^  '^  ^«««io-i  d'un 
meuble  contre  un  immeuble,  par  exemple,  d'un  domaine 

rural  évalué  10,000  fr.  contre  un  tableau  ie  Raphaël  d^le 
valeur.  En  effet,  il  y  n  toujours  là  une  chose' contre  une 
antre  chose,  et  par  conséquent  la  difficulté  de  distinguer  celle 
qui  fo  me  le  prix  de  l'autre. 

On  aécidait  le  contraire  autrefois  d.ns  l'aoplication  au.x 
droits  seigneuriaux  et  au  retrait  iignager  ;  mais  c'étai-  ^ur 

éL\t  établi '"'"'r  ''  ^"''''''  '^°"^^"^''  1"«  •^«"^  '^éc.ioa 
tnu   In)  "-^'^onemjuris  {des  Retraits,  90  et  80;  delà 

Aujourd'hui  l'on  e.t  généralement  d'accord  que  la  cession 
d  un  meuble  entre  un  immeuble  doit  conserver  le  caractère 
d'échange.  Arg.  Civ.  1702.  Rapp.  trib.  Faure.  Delv.,  3     p^ 
Dur.,  119.  Duv.,  49,  147  et  405.  Tropl.,  É.h.,  4.  Contr.  Ri^i'.d  et 
Championniere,  Traité  des  dr.  d^enreg.,  1770.  -  V.  CoJrat,  50 
/.  Cependant  que  devrait-on  décider  si  les  choses  donnée, 
"n  échange  d'un  immeuble  consistaient  en  denrées  ou  mar- 
chandises que  le  propriétaire  de  l'immeuble  n'aurait  reçues 
manifestement  que  pour  les  revendre  et  en  tirer  de  l'ar-ei.t  » 
Ne  devrait-on  pas  voir  là  l'équivalent  d'un  pri.x  »  "^       ' 

C'était  seulement  dans  cette  hypothèse  que  quelques-un. 
ae  nos  anciens  auteurs  f.Hidistes  autorisaient  la  perc-ntion 
des  droits  de  lods  et  vente  (Boutaric,  des  Lods,  ^  3)  ou  l'exer 
cice^du   retrait  lignager   (Grimaudet,  des  Retraits,   iv-r.  5," 

Aujourd'hui  DelvincourtetDuranton,  loc.  cit.,  et  Carré 
dans  des  manuscr^*-   -='*-  --     '^  ' 


cités  par  Duvergier,   14/ 


paraissent 


i,/ 
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reproduire  cette  opinion.  Suivant  eux,  les  deiiiéea  dent  le 
prix  est  fixé  par  les  mercuriales  équivalent  à  un  prix  ;  elles 
sont  assimilées  par  la  loi  à  du  .luméraire  (Arg.  Civ.  191)  •  et 
il  en  est  de  même,  d'après  Delvincourt,  des  marcliandîsos 
qu'on  peut  facilement  se  procurer,  comme  du  vin.  Duver- 
gier,  loc.  ci..,  combat  jette  opinion  }  il  ne  peut  reconnaître  de 
vente  que  là  où  une  certaine  quantité  de  monnaie,  signe 
commun  de  toutes  les  valeurs,  est  donnée  pour  se  procurer 
une  chose.  Pou»-  nous,  nous  ferions  dépendre  la  question 
des  circonstances,  et  notamment  de  celle-ci,  savoir  :  que  le 
propriétaire  de  l'immeuble  n'aurait  accepté  les  denrées  ou 
marchandises  que  pour  les  revendre  el  en  tirer  de  l'argent, 
comme  l'exigeait  Boutaric.  —  V.  Vente. 

8.  Il  est  certain  qu'en  cette  matière,  comme  en  toute  autre, 
l'exprpsiion  de  la  volonté  des  parties  peut  laisser  du  doute! 
D'un  autre  côté,  il  peut  arriver  que  les  parties,  au  lieu  de 
vouloir  faire  une  vente  sincère,  aient  voulu  la  déguiser  sous 
la  forme  d'un  échange,  par  exemple,  pour  éviter  l'action  en 
lésion.  La  simulation  ne  peut  l'emporter  sur  la  réalité  des 
faits.  Il  faut  donc  laisser  au  juge  l'appréciation  des  cir- 
constances. Duv.,  51.  Dur.,  119.  Tropi.,  <*. 

9.  Quelquefois  l'échange  se  trouve  môle  de  vente.  C'est 
ce  qui  a  1:  m  lorsqu'il  ne  se  fait  pas  but  à  but,  et  qu'on  sti- 
pule une  soulte  en  argent.  Ainsi,  j'ai  échangé  un  inimeuble 
de  valeur  de  12,000  fr.  contre  un  autre  de  6,000  fr.,  et  une 
soulte  de  pareille  somme  de  6,000  fr.  Il  y  aura  vente  jusqu'à 
concurrence  de  6,000  fr.  et  échange  jusqu'à  concurrence  de 
pareille  somme.  Tt-opl.,  5.  Duv.,  406. 

10.  Mais  dans  le  concours  des  deux  éléments  divers  dont 
^  î  compose  le  contrat,  quel  est  celui  qui  lui  donnera  son 
1  j.n  ? 

La  question  s'était  élevée  anciennement  à  l'occasion  des 
droits  seigneuriaux  et  du  retrait  lignager. 

Or,  l'on  était  d'accord  sur  ce  point  que,  lorsque  la  soulte 
est  inférieurs  ou  môme  égale  seulement  à  la  valeur  de  l'im- 
meuble donné  avec  elle  en  contre-échange,  l'acte  doit  cou- 
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r  ï^nt  T'""'^"'  d'échange.  Ainsi,  contre  «n  immenble 
(le  K,000  fr.,  j  ai  reçu  en  échange  un  immeuble  d^  a  000  fr 
ou  m..mo  seniement  de  6,000  fr.,  et  J'ai  donné  une  soul'te,  soit 
do  4  000  fr.  so.t  même  de  6,000  fr.,  c'est-à  aire  q„e  la  valeur 
del  mmeublequej'aireçuenédwM.geest  des  trois  quarts 
ou  au  moins  de  la  moitié  de  l'immeuble  que  j'ai  reçu   Lelé- 

ter  de  la  dénommation  que  les  parties  ont  donnée  à  1'-    • 

Mais  lorsque  la  soulte  excède  l'importance  de  l'imm-  oie 
tZin  '"'  '"  contre-échange,  l'élémeru  de  la  vente 

caractère  de  la  vente.  Ainsi,  dar.s  l'exemple  précède.,  i'ai 
reçu  en  échange  d'un  immeuble  de  12,000  fr.  un  héritL 
seu  ement  du  pri.x  de  4,000  fr.  et  une  soulte  de  8,000  fr  La 
soulte  étant  ici  de  la  valeur  des  deux  tiers  de  l'immeuble 
reçu  en  échange,  l'élément  de  la  vente  domine,  le  contra"  a 
le  caractère  de  la  vente.  Aussi  décidait-on  qu  ,  dans  cere 
espèce,  le  retrait  lignager  avait  lieu,  tandi.  nx'il  en  é!aU 
autrement  dans  l'exemple  précédent  (Poth.,  Ret.  91  et  92? 

lelle  est  la  distinction  que  reproduisent  aujourd'hui  Du 
verg.er,  loc.  cit.,  et  Tropl.,  5  et  6.  '^  Lorsque  la  soulte  dit  ce 
dernier  auteur,  excède  la  valeur  'e  l'immeuble  qui  ma^î^he 
avec  elle,  le  caractère  de  vente  est  tellement  marqué  qu'on 
|.e  pourra.t  sans  violence  l'enlever  à  l'acte.  Le  contr'a!  er- 
tache  de  lésion  sera  donc  sujet  à  rescision...  " 

Notez  que  nous  nous  prononçons  pour  l'unité  du  contrat 
Ces   une  vente  ou  un  cchange,  selon  que  l'élément  de  l'un  ou 
de  lautre  de  ces  contrats  domine,  .'après  les  distinction 
précédentes.     En  effet,  comment  dans  le  premier  cas  stffe 
naît  le  retrait  dont  parl^  Pothier  ?  Devait-il  avoir  lieu  pour 
le  tout,  ou  seulement  pour  le  prorata  de  la  soi.lte?  Les  cou 
tûmes  variaient.    Suivant  celle  d.  Paris  (art.  145),  le  retraU 
ne  pouvait  porter  que  sur  une  partie  de  l'immeuL  e  propo 
lonnelle  à  la  soulte.    Dans  le  plus  grand  nombre,  de    col 
"imes,  et  notamment  dans  celle  d'Orléans  (art.  384)  le  retrait 
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entraînait  à  lui,  au  contraire,  la  totalité  de  l'héritaqe,  et  l'on 
réglait  la  nature   du   contrat  par  Télémeut   prédominant. 
C'est  après  avoir  examiné  les  deux  systèmes,  que  Pothior  dé- 
cidait que  le  retrait  devait  s'exercer  pour  le  tout.    Les  motifs 
étaient  que  la  prépondérance  du  prix  irapriraaic  au  contrat 
le  caractère  de  vente  ;  il  invoquait  A  cet  égard  la  loi  6,  §  1, 
D.  de  actionibus  empti,  portant  :  Si  vendidi  tibi  imulam  certâ 
pecunid,  et  ut  aliam  insulam  meam  reficeres,  agam  èx  vendito 
ut  reficias.  Pothier  ajoute  que  l'héritage  donné  avec  la  somme 
d  argent  n'ariive  qu'en  supplément  de  prix  et  à  titre  d'acces- 
soire :  ainsi  son  contact  n'est  pas  suffisant  pour  changer  la 
nature  de  la  vente.  Duv.  et  Tropl.,  ih. 

II.  D'ailleurs,  nous  reproduirons  une  observation  de  Du- 
verg.er,  loc.  cit.  :  '^  Quoique  la  soulte,  dit-il,  excède  la  valeur 
de  la  chose,  il  est  possible  que  l'intention  des  parties  ai*  été 
de  faire  tin  échange  et  non  une  vente.  Cette  intention  bien 
manifestée  devra  l'emporter  dans  l'esprit  des  juges  sur  la 
disposition  admise  par  les  couiumes." 

V2.  Il  est  évider.t  que  ce  n'est  pas  l'e  nation  qui  aurait 
ete  donnée  à  l'une  des  deux  choses  échangées  qui  changerait 
la  nature  di  contrat,  pour  en  faire  une  vente.  La  partie 
dont  l'immeuble  auiait  été  ainsi  estimé  ne  pourrait  se  dis- 
penser de  le  livrer  en  remettant  la  somme  d'argent  L  2  ^1 
D.  de  rébus  cred.  Arg.  Civ.  1552.  Cass.,  25  therm.  an  xin.  '      ' 

13.  Toutefois,  l'estimation  pourrait  n'avoir  pas  été  faite 
seulement  pour  faire  connaître  la   valeur  de   l'immeuble 
mais  elle  peut  avoir  eu  pour  objet  de  constituer  un  prix  et 
une  dation  en    paiement.     Cela  devrait  résulter  de   l'acte 
Dumoulin,  sur  la  coût,  de  Paris,  §  33,  gl.  2,  59  et  60.  Rigaud' 
\n^.—\.  Estimation.  ' 

14.  C'est  une  condition  constitutive  de  l'échanoe  que  la 
chose  donnée  en  contre-échange  arrive  dans  les  mains  de 
celui  qui  doit  la  recevoir,  .sans  aucun  fait  intermédiaire 
Ainsi,  si  nous  convenions  que  je  vous  livrerai  tel  immeuble 
pour  un  ce.taui  pii.ï,  et  que,  par  une  addition  postérieure  à 
cette  convention,  je  consente  à  recevoir  en  pavement  de  cette 
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somme  un  autre  immeuble,  un  tel  contrat  ne  sera  pas  un 
échange  ;  ce  sera  une  vente,  ou  plutôt  une  dation  en  nave- 
ment.  Tropl.,  9. 

15.  De  môme,  si  je  vous  cède  ma  maison  pour  20,000  fr., 
et  que,  le  jour  même,  par  un  autre  acte,  j'emploie  cette 
somme  à  payer  un  champ  de  môme  valeur  que  vous  me 
vendez,  on  ne  pourra  pas  dire  non  plus  qu'il  y  ait  échange. 
Ce  sont  deux  ventes  distinctes.  Ib. 

16.  Mais  si,  par  le  môme  acte  par  lequel  je  vous  cède  ma 
maison,  moyennant  20,000  fr.,  il  est  stipulé  que  vous  me  don- 
nerez en  payement  tel  champqui  vous  appartient,  quidjuris? 
Suivant  Pothier,  618,  dont  l'opinion  est  adoptée  par  Duver- 
gier,  403,  "  cette  conventioa  n'est  pas  un  contrat  d'échange, 
mais  elle  renferme  une  vente  que  j'ai  faite  de  ma  chose  et 
une  dation  de  la  vôtre  que  vous  me  faites  en  payement  dj 
prix  de  la  mienne."     Mais  Troplong,  loc.  cit.,  s'élève  avec 
raison,  selon  nous,  contre  cette  opinion:  "Je  pense,  dit-il, 
que  malgré  l'obscurité  tortueuse  d'un  pareil  acte,  on  devrai 
y  voir  un  contrat  d'échange...  En  approfondissant  le  fait  qui 
s'est  passé  entre  les  parties,  on  voit  clairement  que  c'est  un 
échange  qu'elles  ont  entendu  faire,  et   qu'elles  ont  voulu 
seulement  estimer  en  argent  la  chose  échangée.    La  réalité 
doit  l'emporter  sur  des  pai-oles  obscures."  (L  6,  D.  de  solul.) 
V.  sup.  12. 

1 7.  D'ailleurs,  il  peut  arriver  que  l'on  insère  dans  le  con- 
trat d'échnnge  des  stipulations  qui  eu  altèrent  la  simplicité. 
C'est  l'observation  que  fait  Troplong,  9.  V.  inf.  §  2. 

§  2.  —  Forme  du  contrat  d'échange.   Clauses  particulières. 

18.  L'éch^.nge  s'opère  par  le  seul  consentement,  de  la  môme 
manière  que  la  vente.  Giv.  1703.  — Ce  qui  est  contraire  au 
droit  romain,  lequel  exigeait  en  outre  la  trad-tion,  et  jusque 
là  ne  considérait  l'échange  que  comme  un  simple  pacte, 
nudum  pactum.  L  1,  ^  2  et  3,  D.  de  rerum  pcrmutatione.  Poth., 
Vente,  622.  Duv.,  2,  400.  Tropl.,  Éch.,  2  et  3. 

19.  Ce  consenif,meiit  nu  peut  émaner  que  de  personnes  ca- 
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pables  d'aliéner.    Tropl,  \8.-V.  Convention,  IZ  et  suiv,  et 

20.  Quant  à  la  forme  de  l'échange,  il  peut  ôtro  fait  par  acte 
authentique  ou  sous  seing  privé  (Arg.  Giv.  1582),  môme  ver- 
ûalement,  sauf  l'application  des  art.  !34i  et  s. 

21.  Les  immeubles  dotaux  ne  peuvent  ôtre'échangés  qu'en 
ODservant  les  formalités  prescrites  par  l'art.  1559  Giv  -V  Ré 
gime  dotal. 

22.  Lorsque  les  copermutants  ont  nommé  des  experts  pour 
régler  la  manière  dont  se  fera  l'échange,  et  que  l'un  des 
experts  vient  à  décéder  avant  l'expertise,  il  faut  suivre  l'art 
lo92  Giv.,  et  l'on  décide  qu'il  n'y  a  plus  qu'un  simple  projet 

n       'ZV'"'";®''"'  P°"'  "^'  ^''  P''^^"^^  contractantes. 
Duv.,  420.  Tropl.,  36.  Grenoble,  8  nov.  1806 

23.  Il  peut  être  apposé  à  l'échange,  comme  à  la  vente,  des 
conditions  soit  suspensives  soit  résolutoires  (Giv.  158 i)  Trool 

1  '. — V.  Vente.  "^  ■' 

24  Certaines  clauses  peuvent,  en  outre,  y  être  insérées  qui 
ajoutent  au  contrat  d'échange  ou  le  modifient  (V.  sud  17) 
Ainsi,  l'on  peut  convenir  que  l'une  des  parties  aura  le  droit 
de  reprendre  son  héritage  dans  tel  délai,  par  exemple,  di.x 
ans  en  donnant  certaine  somme.  Cette  convention  ajout  à 
léchange  un  pacte  distinct,  indépendant,  qui  renfermo  une 
obligation  de  vendre.  Tropl.,  9.  Rigaud,  1778.  _  V.  Promesse 
de  vente,  Héméré.  rrumesse 

25.  Si  l'on  convient  qu'on  pourra  substituer  un  héritage  au 
premier  qui  a  été  livré,  cette  clause  n'aura  pas  pour  effet 
d  opérer  la   résolution  dn  premier  contrat;   il  y  aura  un 
second  échange  différent  du  premier.  Fonmaur,  339.  Dum 
et  Tropl.,  ib. 

26.  Est-on  convenu  du  payement  d'une  somme  au  cas  d'é- 
viction d  un  des  immeubles  échangés  ?  Si  l'événement  arrive 
1  acte  sera  réputé  vente  relativement  à  l'immeuble  non  évin' 
ce,  qui  est  réellement  vendu.  C'est  le  cas  d'une  vente  «ou- 
mise  à  une  condition  suspensive  dont  l'événement  a  un  effet 
rétroactif  au  jour  du  contrat.    Fonm..  340.  Tropl.,  ib. 
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27.  Une  promesse  d'échange  penl  avoir  lieu  tout  aussi 
^len  qu  une  promesse  de  vente.  Tiopl,  40.  -  V.  Promesse 
a  l'cnange. 

28.  Les  frais  d'acte  étant,  dans  !c  contrat  de  vente,  à  la 
charge  de  l'acheteur,  doivent  ôtre  supportés  par  moitié  dan» 
léchange,  où  chacune  des  parties  est  à  la  fois  acheteur  et 
vendeur.  Duv.,  425.  Trop!.,  43. 

29.  Ouid  en  cas  de  soulte?  Les  frais  qui  en  résultent 
doivent,  d  après  le  principe  précédent,  être  à  la  charge  de 
celui  qui  la  paie.  ^ 

§  3.  ~  Règles  qui  gouvernent  le  contrat  cTéchange.  Gabantib. 
Lésion. 

30.  En  général,  les  règles  prescrites  pour  le  contrat  de 
vente  s  appliquent  à  l'échange.  Giv.,  1707 

C'est  une  suite  de  l'affinité  qui  existe  entre  les  deux  con- 
trats. Gnjas,  sur  le  Code,  de  rer.  perm.  Tropl,,  Éch.,  30    Duv 
Vente,  iOd.  Y.  sup.  2.  ' 

31.  Ainsi,  l'échange  de  la  chose  d'autrui  est  nul,  tout  aussi 
hien  que  la  vente  (Civ.  1599).  Duv.,  410.  Tropl    23  et  -5 

32.  Tellement  qu'il  a  été  jugé  que  cette  nullité  peut  être 
prononcée  quand  môme  l'échangiste  demandeur  ne  serait 
pas  encore  troublé,  et  quoique  l'autre  copermutant  offrit 
depuis  les  poursuites,  de  rapporter  la  preuve  qu'il  est  devenu' 
propriétaire  (Cass,  16  janv.  1810)  :  décision  toutefois  d'une 
séverité^outrée,  suivant  les  expressions  de  Troplong,  35  en  ce 
qu  elle  n'a  teru  aucun  compte  de  la  consolidation  de  l'a  pro- 
pnéte  sur  la  tête  de  celui  qui  a  livré  la  chose. 

33.  Il  est  évident,  d'ailleurs,  que  la  ratification  du  véri- 
table proprétaire,  rapportée  avant  que  la  nullité  de  l'échange 

Duv    4ir'rr"opC  «'"'  '"""'  "  '"''"'  '""'"  "^  """^^• 

34.  D'ailleurs,  l'on  a  rejeté  l'action  de  l'échar.giste  auquel 
un  immeuble  dotal  a  été  cédé,  et  qui  connaissait  la  qualité 
deiimmeubleau  moment  du  contra».  (Cass.,  11  déc   1815) 
Mau  on  a  fait  remarquer  quo,  dans  l'espèce,  il  ne  s'agissait 
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pas  de  l'échange  de  la  chose  d'autrui,  puisque  l'immeuble 
appartenait  à  la  femme  et  avait  été  aliéné  avec  son  consente- 
ment.  La  demande  en  nullité  ne  reposait  que  sur  l'inobser- 
vation dps  formalités  prescrites  par  la  loi  pour  l'échange  des 
biens  dotaux,  ot  le  demandeur  avait  connu  ce  défaut  de 
formes.  Le  demandeur,  qui  agissait  pendant  le  mariage,  pre- 
nait d'ailleurs  prétexte  de  dangers  ultérieurs  qui  peut-être  ne 
devaient  jamais  se  réaliser.  Duv.,  413.  Tropl.  23  Dur  16 
544.  —  V.  Réffime  dotal.  *'       * 

35.  Les  parties  sont  obligées  de  se  fai.e  réciproquement  U 
délivrance  des  choses  cédées  en  échange.  Arg.  Giv.  1703. 

36.  Toutefois,  si  l'un  des  copermutants  a  déjà  reçu  la  chose 
à  lui  donnée  en  échange,  et  qu'il  prouve  ensuite  que  l'autre 
contractant  n'est  pas  propriétaire  de  cette  chose,  il  ne  peut 
pas  être  forcé  à  livrer  celle  qu'il  a  promise  en  contre-échanp-, 
mais  seulement  à  rendre  celle  qu'il  a  reçue.  Civ.  1704. 

37.  G'est-à  dire  que  l'échangiste  qui  n'a  pas  livré  la  chose 
par  lui  cédée  a  le  droit  alors  de  demander  la  résolution  du 
contrat,  sauf  à  lui  à  rendre  l'immeuble  qui  lui  avait  été  cédé 
Il  en  est  ainsi  dans  la  vente  quand  l'acheteur  a  la  certitude 
que  la  chose  appartient  à  autrui.  Tropl.,  20.  —  V.  Vente. 

38.  L'action  en  résolution  est  subordonnée  à  la  preuve  que 
la  chose  est  à  autrui.  Si  le  demandeur  copermutant  n'avait 
éprouvé  qu'un  simple  trouble  de  la  part  d'un  tiers  dont  le 
droit  ne  serait  pas  certain,  il  devrait  se  borner  à  suspendre  la 
délivrance  qu'il  doit  faire  jusqu'à  ce  que  l'autre  contractant 
eût  fait  cesser  le  trouble.  Arg.  Civ.  1653.  Tropl.,  21. 

39.  Oiiid  si  le  copermutant  prouvait,  non  que  la  chose  qu'il 
a  reçuo  appartient  à  autrui  et  que  l'autre  contractant  n'en  est 
pas  propriétaire,  mais  qu'elle  est  grevée  d'hypothèques? 
Pourrait-il  être  obligé  de  livrer  la  chose  par  lui  cédée  en 
échange  ? 

"  L'hypothèque,  répond  Troplong,  22,  n'est  pas  une  cause 
certaine  d'éviction;  elle  est  plutôt  un  danger,  une  menace 
dont  la  propriété  peut  être  sauvée,  II  semble  donc  qu'elle 
ne  doive  pas  suffire,  à  elle  seule,  pour  laire  résoudre  le  con- 
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^Trantf!'"  "^^'T''  ^'^''-  ^^^^^    ^'  ^opermniam  sera  nssez 

daa  au  fait  disparaître  le  trouble  dans  un  certain  délai;  ce 

procu'réle^T''"  "  'f''  ^""'^"^'  ^  ^P"-  --  -oir 
lution  It  fl?"'""'"'  ''  l'immeuble,  que  l'action  en  réso- 
lution devrait  être  accueillie.    Je  pense  aussi  que  le  cédant 

c'TuTn'.f '^''"^"""  '"^  ^°"-"^  boni  e^rui 
caution  ,  j  aime  mieux  me  rattacher  à  l'art.  lo53  qu'à 'l'art 

1704  dont  la  sévérité,  juste  dans  le  cas  qu'il  prévoit    ne  doÎt' 
pas  être  étendue  à  des  espèces  qui  ne  sont  pas'les  mômes' 
comr.fr"'^"''°°.'PP'''ï"'  ^  ^'^^^^"&«  ^e«  principes  du 
eTTropI,^  "'      ""  ''  ''  ''''''''  ''  tradition.'poth., 
41.  La  chose  échangée  est  aux  risques  de  celui  à  qui  elle  a 

ionfaTrn'tl'  '^"'"r  "^"'^^^'  °"  P'"^^'  ^^  ^^  -^^^^^ 
liions  qu,  ont  heu  dans  la  vente  (Ci v.  1624).  Poth.,  626,  Tropl., 

42  Tout  ce  qui  concerne  la  garantie  en  matière  de  vente 
•'applique  à  l'échange.  Dupin.  Tropl,  38. 

43.  Ainsi,  l'on  doit  y  appUquer,  soit  les  obligations  aui 
«ont  relat.ves  au  plus  ou  moins  de  contenance  des    ond 

n.t]'rT''T'  '"'^''  "f"'  proviennent  de  clauses  sur  la 
qualité  des  choses  vendues.  Poth.,  ib.  Tropl    33 

45.  Le  coperrautant  qui  est  évincé  de  la  chose  q.,'il  a  reçue 
en  échange  a  le  choix  de  conclure  à  des  dommages  ellnil 
i-^ts,  ou  de  répéter  sa  chose.  Giv.  1705 

46.  On  suppose  ici  que  l'éviction  a  lieu  en  vertu  d'up. 
cause  antérieure  au  contrat.  Tropl.,  24.  -  V   Vente 

■  fh!"'  '"P^'-'""'^"'  q"i  préfère  réclamer  des  dommages  et 
intérêts  peut  aussi  demander  les  frais  et  loyaux  coûts  et 

no"  Troit  24.''  ""'''  '""'  ''''  """•  ^''-  '^^  ''^  ''''  '' 

48.  Mais  le  copermutant  qui  opte  pour  la  répétition  de  sa 

rhose  a-u,l  une  action  contre  le.  tiers  à  qui  elle  a  été  trans- 
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mise  par  l'autre  échangiste  avant  la  demande  en  résolu- 
tion ? 

Le  doute  est  né  d'un  texte  célèbre  des  lois  romaines,  la  loi 
4,  C.  de  rer.  pcrmut.,  qui  refuse  au  copermutant  la  revendi- 
cation  contre  le  tiers-détenteur. 

Mais  cette  décision  est  rejetée  par  presque  tous  les  auteurs 
et  par  les  arrêts.    "  L'art.  1184,  dit  Troplong,  25,  est  là  pour 
fermer  la  bouche  à  toutes  les  objections.    Dans  tous  les  con- 
trats syiiallagmatiques,  la  clause  résolutoire  est  sous-enten- 
due;  la  loi  leint  que  les  parties  l'ont  stipulée,  et  elle  lui 
donne  la  môme  énergie  que  si  le  contrat  était  armé  d'un 
pacte  commissoire  exprès.    Gomment  donc  peut-on  être  assez 
oublieux  des  vrais  principes  du  droit  français  pour  f'ier 
chercher  un  argument  dans  la  loi  4,  G.  de  rerum  permu- 
tationef  Ne  faut-il  pas  fermer  les  yeux  aux  différences  pro- 
fondes' qui  séparent  la   théorie    française    de    la    théorie 
romaine?  D'ailleurs,  l'article  1707  compare  l'échange  à  la 
vente.  Or,  l'art.  1654  autorise  l'acheteur  à  qui  le  prix  n'est 
pas  payé  à  poursuivre  la  résolution  de  la  vente,  et  l'on  sait 
que  cette  action  en  résolution  milite  contre  les  tiers.    Disons 
donc  que  l'action  réell  '  aura  son  cours,  seulement  le  tiers 
détenteur  sera  en  droit  de  réclamer  le  payement  de  ses 
impenses  et  améliorations  de  celui  qui  en  profitera."  Dnv.,  2 
417.  Mer!.,  Rép,,  v«  Échange.  Dur.,  6,  546.  Zach.,  2,  577.  Aix' 
25  mai  1S13.  Grenoble,  18  juill.  1834.  Rouen,  28  juill.  183?' 
Lyon,  12  janv.  1839.  Contr.  Delv.,  3,  164.. 

49.  Quid  si  le  tiers-acquéreur  de  l'immeuble  échangé  pos- 
sédait depuis  dix  ans  en  vertu  d'un  juste  litre?  La  prescrip. 
tion  lui  serait  acquise.  Giv.  2265.  Toulouse,  f  août  1827.  — 
V,  PrescriptioT. 

50.  Jugé  d'ailleurs  que  lorsque  les  créanciers  d'un  individu 
ont  fait  vendre  tous  ses  biens,  parmi  lesquels  se  trouvait  un 
immeuble  qu'il  avait  reçu  en  échange,  et  en  ont  recule  prix, 
ils  peuvent  être  déclarés  avoir  approuvé  ou  ratifié  l'échange' 
et  s'être  mis  dans  l'impossibilité  de  rendre  \e  fonds  reçu  par 
leur  débiteur  en  contre  échange,  et  par  suite  être  déclarés 
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non-recevable  à  agir  par  voie  hypothécaire  ou  en  éviction 
contre  le  coéchangiste  de  leur  débiteur.  Gass,  18  nov    1828 

51.  Lorsque  le  copermutant  évincé  opte  pour  reprendre  sa 
chose,  elle  lui  revient  franche  et  libre  de  toutes  les  hypo- 
thèques et  de  toutes  les  charges  que  l'autre  copermuIaiU 
avait  consenties  pendant  sa  détention.  La  résolution  s'opère 
ex^0ausâprim^vàetantiqud.    Tropl.,  26.  Bordeaux,  24  janv. 

52.  Toutefois  le  tiers-détenteur  a  le  droit  de  réclamer  le 
montant  des  améliorations  par  lui  faites.   Ar'-    Civ    1634 
Môme  arrôt  du  12  janvier  1839.  _  V.  Garantie.  ° 

53.  La  rescision  pour  cause  de  lésion  n'a  pas  lieu  dans  le 
contrat  d'échange.  Civ.  1706.  _.  V.  Lésion. 

54.  Que  doit-on  décider  lorsque  l'échange  est  mêlé  df 
vente?  — V.  SUJ9.  9,  et  iè. 

55.  L'échange  est  d'ailleurs  attaquable  pour  cause  de  dol 
•'t  de  fraud-\  Tropl.,  29.  Colmar,  25  mars  1825. 

§  4.  —  E/fets  de  l'échange. 

56.  La  chose  reçue  à  la  place  de  celle  qu'on  a  donnée  lui 
est  subrogée  de  plein  droit.  Subrogatum  capil  naturam  subro 
gati.  Poth.,  Vente,  630.  Duv.,  Vente,  427.  Tropl.,  Éch.,  \\ 

57.  En  conséquence  la  chose  reçue  se  revêt  de  toutes  le« 
qualités  extrinsèques  de  celle  donnée.  Poth.,  Duv.  et  Tropl   ib 

58.  Par  exemple,  si   pendant  la  communauté  les  époux 
échangent  un  immeuble  propre  de  la  femme,  celui  qui  prend 
sa  place  n'entre  pas  en  communauté  ;  il  est  propre  tout  aussi 
bien  que  celui  qui  a  été  aliéné,  et  auquel  il  a  été  subro-é 
Civ.  1407.  —  V.  Communauté  de  biens,  193.  °  ' 

59.  Cependant,  jugé  que,  lorsqu'un  immeuble  commun 
entre  plusieurs  individus  a  été  donné  en  échange  par  l'un 
des  communistes,  comme  lui  étant  propre,  l'immeuble  reçu  en 
contre-échange  ne  devient  pas  commun,  par  l'effet  d'une 
subrogation  réelle  ;  mais  qu'il  reste  propre  au  cooermutant 
qui  l'a  reçu  en  contre-échange.  Bourges,  15  févr.  1839. 

60.  Toutefois  celte  subrogation  n'est  pas  tellement  abso! 
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que  la  femme  ne  puisse  y  renoncer.    Cas-.,  31  iuill.  1832  — 
V  /&.,  203. 

Ul'  Si  le  fonds  dotal  est  échangé,  l'immeuble  reçu  en 
contre-échange  est  dotal.  Giv.  1550.  _  V.  Régime  dotal. 

62.  Remarquez  que  si  la  chose  reçue  en  échange  prend 
par  l'effet  de  la  subrogation  les  qualités  extrinsèaues  de  la 
chose  cédée,  il  n'en  est  pas  de  môme  des  charges  Réelles  ou 
intrinsèques.  Ainsi  les  hypothèques  continuent  de  subsister 
sur  la  chose  cédée,  et  ne  p  issent  point  sur  l'immeuble  reçM 
.n  échange.  Duv.,  418.  —  V.  Hypothèque. 

63.  Il  faut  en  dire  autant  de  tontes  les  charges  de  môme 
nature,  telles  que  substitution,  droit  de  retour,  clause  réso- 
lutoire, etc.  Tropl.,  ib. 

64.  Le  copermi;tanta-t il  privilège  ponr  la  soulte,  ou,  en 
cas  d'éviction,  pour  les  dommages-intérêts?  — V.  Privilège. 

65.  L'échange  des  droits  successifs  donne  lieu  au  retrait 
successoral  autori..é  par  l'art.  841  Civ._V.  Retrait  successov.f 


Lahaie,  sur  art.  )  Domat,  Lois  civiles,  liv.  I,  lit  3.— On  peut 
t  -02-3  a  N.  j  appliquer  à  l'échange  toutes  les  règles  des 
ventes,  àjla  réserve  de  celles  qui  n'y  ont  pas  de  rapport,  comme 
sont  celles  .jui  regardent  le  pri.x,  parce  qu'il  n'y  en  a  pas 
dans  l'échange.  Mais  la  délivran.  e,  la  garantie,  les  change- 
mens  de  la  chose  vendue,  les  nullités  des  ventes,  l'éviction 
la  rédhibition  et  autres  semblables,  sont  des  règles  com- 
munes aux  ventes  et  aux  échanges. 

^  L'échange  est  une  condition  où  les  contractans  se  donnent 
l'un  à  l'autre  une  chose  pour  une  autre,  quelle  qu'elle  soit 
hors  l'argent  monnayé,  car  ce  serait  une  vente.    Polhier' 
Tente,  n.  618,  môme  doctrine;  Merlin,  R.,  v.  échange  n   l' 
Duvergier,  échange,  n.  404  et  405,  idem.  '         ' 

Pothier,  des  retraits,  n.  92.  _  Lorsqu'un  héritage  est  cédé 
pour  une  somme  d'argent  et  pour  un  autre  héritage  de 
moindre  valeur  que  la  somme  d'argent,  il  doit  ôtre  réputé 
contrat  de  vente  ;  car  la  somme  d'argent  est  ce  qui  prédo- 
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^ar.'.!?'f '^'  ""'  '^^^"^  principalement  pour  une  somme 
alîéna  l'n  .  ^''  ,?"^^1"^"''  ^«  ««"«-e  d'aliénation  est  une 
a  énat.on  à  pnx  d'argent  et  «ne  vente  :  l'autre  héritage,  qui 
es  donn     avec  la  somme  d'argent,  n'est  que  comme  un  a^ 

('wZ  ^"'-  T"  '°"''''"  principalement  en  une  somme 
^argent  ;  ce  qu,  n'empêche  pas  que  le  contrat  ne  soit  entière- 

ZTemlt]  '°"""''  ^'  ''°'''  ^^'^-  ^^-  ^'  §  ''  ^-  '^' 

Dalloz,  V  échange,  n.  3.-0n  ne  doit  pas  considérer  comme 

renfermant  un  échange  l'acte  de  partage  dans  lequel  un  des 

to  .       ï'  '      V    "'"''"^'  ''  '''''''  ""  "»-P-P"été  de 
0     les  biens  mdivis.    (Leg.  6,  §  10,  fT.  de  comm.  Uivid.  ;  Rol- 
land, échange,  n.  3.)  ' 

N.  8.-Si  une  chose  a  été  cédée  à  la  fois  contre  une  autre 
chose  et  une  somme  d'argent,  il  y  a  vente  jusqu'à  concur- 
rence de  cette  somme.  (Rolland,  échange,  n.  19) 

d'éfhT'.^°'' "'',''''  "^■''  '^'^'"-  2- -Dans  le  contrat 
d  échange,  la  condition  des  contractans  étant  égale,  en  ce 
que  l'un  et  l'autre  donnent  une  choso  pour  une  a!itre  on  n^ 
non  ni      "  '^J^^^^^^^on  d'un  vendeur  ou  d'un  acieteur 

ld!''^rr  ""P"'°"^'""'  «marchandise;  mais  l'un  et 
1  au. e  tient  heu,  tout  ensemble,  et  de  vendeur  de  la  chose 
qu  11  donne,  et  d'acheteur  de  celle  qu'il  prend. 
Jfa//.«,7/..-Dans  le  droit  romain,  l'échange  était  un  con- 
trat innomme  qui  ne  devenait  obligatoire  qu'après  que  l'une 
des  parties  avait  commencé  de  l'exécuter.  ^      ^  ^ 

Dalloz,  vente  et  échange,  ch.  4,  n.  3.-Si  le  mode  d'échange 
était  abandonne  à  un  tiers,  et  que  celui-ci  ne  pût  ou  ne  voîi 
lut  point  faire  l'estimation  des  choses  destinées  à  être  réc 

^:^':t^:Z}^^'^J^'  ^^--  ^-  -"'-ctans  a 


promis  do  donner  en  échange  est  aux 
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elle  est  promise;  de  mômo  que  dans  la  vente,  la  chose  es> 
aux  risques  de  l'acheteur.  (Rolland,  échange,  n.  10.) 

Boiteux,  vol.  3,  p.  322.~€onséquerament,il  peut  ôtrc  prou- 
ré  par  acte  authentique  ou  privé,  et  môme  par  témoinê. 
(1582  et  1707.) 


2  Lower  Canada  Jur.,  Casavant,  Req.  et   >     j„o*  :  Que  la  g«r.n- 
Lemieux,  Oppt.  Montréal,  27  mars  1853.   \  li^  résMltant  rt'un  Acte 

d'échiingo  ne  confHro  oucmi  li    it  d'hypothôque  s'il  n'y  a  eu  une  loniino 

stipulée  pour  délennincr  le  montant  do  lo!!o  ganinlio. 

A  une  demande  en  ratification  de  titre  d'un  acte  d'échange 
entre  le  Requérant  et  un  nommé  Joseph  PiédaUie  reçu  de- 
vant Blanchard,  N.  P.,  le  2  juillet  1853,  l'Opposant  Faul 
Lemioux  formula  son  'apposition  réclamant  une  hypothèque 
qu'il  établissait  comme  suit  : — 

L'Opposant  prétendait  que  l'immeuble  ".u  sujot  duquel  le 
Requérant  demandait  ratification  était  hypothéqué  en  sa 
faveur,  attendu  que  Joseph  Piédalue  dit  Prairie,  l'échan- 
giste du  Requérant  avait  obtenu  ce  même  immeuble  par  un 
acte  d'échange  avec  lui  l'Opposant,  et  -«.yant  donné  à  l'Oppo- 
sant en  contre  échange,  un  immeuble  que  lui,  Joseph  Piéda- 
lue, avait  acheté  des  héritiers  Choquelte  sur  lequel  restait 
due  une  balance  du  prix  d'acquisition. 

Que  l'Opposant  ayjvit  reçu  de  Piédalue  un  immeuble  hy- 
pothéqué, il  avait  en  vertu  de  son  acte  d'échange  une  hypo- 
thèque sur  l'immeuble  qu'il  avait  donné  à  Piédalue  jusqu'à 
concurrence  du  montant  de  l'hypothèque  dont  il  était  mena- 
cé. L'immeuble  que  l'Opposant  Lemieux  avait  ainsi  donné  à 
Piédalue  en  échange  de  celui  sur  lequel  telle  hypothèque 
existait  étant  le  même  que  celui  transmis  au  Requérant,  il 
réclamait  en  conséquence  hypothèque  jusqu'au  montant  de 
£166,  la  balance  du  prix  de  vente  dû  sur  l'immeuble  que 
PMalue  avait  cédé  à  l'Opposant. 

A  part  cet  exposé  de  faits  il  avait  allégué  l'enregistrement 
de  60U  échange  avec  Piédalue,  et  une  convention  verbale 
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alléguée  comme  intervenue  entre  Joseph  Piédalue  et  la  Rp 
atrr"  ^'-^.d'^change,par  l/queuflfReq.    r!nt 
tie:s  C^ul' '^"  ''  "°"^"'  '^  '^  ^^'--  ^-  -^  ^^^^- 
A  cette  opposition  le  Requérant  fit  une  réponse  en  drt     • 

r éduit  il'à  ^r'^'ï"^'  ''  '''  '-^'««"^  ^^  cette  défense  se 

thèaùe  ml^  H    "  P'-^P'^^'^'^"  ••  ^"'il  n'y  avait  pas  d'hypo- 

eSïrem  r       '"''"'"  '"'  '^'"'"^^  '^^  l'ordonnance  d'En- 

somm«?  ?'  '  '"°'"'  'î"'"''"  '"^  ^^'  déterminée  par  une 

d  échange  de  I  Opposant,  ,1  no  pourrait  prétendre  aucun  droit 
d  hypothèque  sur  l'immeuble  qu'il  avait  cédé. 
La  Cour  adopta  cette  proposition, 

réduisait  à  celle  de  savoir  si  une  simple  déclaration  de  ca 
rant.  .„  acte  d'échange  avec  les'tipulations  usi  ée^' 

s  élever  telle  garantie,  pouvait  conférer  en  faveur  du  co- 
échang,ste  sur  l'immeuble  donné  en  échange  un  droi  d'hy 
pothequo  qu'il  pouvait  exercer  à  raison  de 'l'existencd. me 
hypothèque  dont  il  était  menacé  sur  l'immeuble  par  lui  règu 
n    change  ;  la  Cour  n'entretenait  aucun  doute'que    a' 
rant,e  d'un  acte  d'échange  ne  faisait  pas  exception  à  la  d1  - 
fhT°'n;'.r'"'.^"'  exigeait  que  toute  stipulation  d'hypo 
heqne  fût  déterminée  pour  un  montant  jusqu'à  concurrence 
duquel  seulement  l'hypothèque  peut  être  exercée  ;  et  qu'une 
telle  convention  était  essentielle  pour  la  convention  d'une 
hypothèque,  et  l'opposition  ne  démontrant  pas  que  cette  con 
dition  existât,  elle  devait  ôtre  renvoyée. 

Jugement  maintenant  la  délo.ise  en  droit  du  Reouérant  et 
renvoyant  l'opposition.  ^ 


DFLnntvmR,  Bib.  vol.  t2. 
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1697,  Si  l'une  des  par- 
ties, même  après  avoir 
reçu  lîi  chose  qui  lui  est 
donnée  en  échange,  prouve 
que  l'autre  n'en  était  pas 
propriétaire,  elle  ne  peut 
être  forcée  à  livrer  celle 
qu'elle  a  promise  en  contre- 
échange,  mais  seulement  à 
rendre  celle  qn'olle  a  re- 
çue. 


1597.  If  one  of  the 
parties,  even  nfter  hiiving 
received  the  thing  giveu 
tu  him  in  excha.ige,  prove 
that  the  other  party  was 
not  owner  of  such  thing, 
he  cannot  be  compelled  to 
deliver  that  which  he  has 
promised  in  coun  ter-ex- 
change,  but  only  to  return 
the  thing  which  he  has 
received. 


*  C.  N.  1704.  [  ^^  ^'""  ^^^  copermutants  a  (':;jà  reçu  la 
i  chose  à  lui  donnée  en  échange,  et  qu'il  prouve 
ensuite  que  l'autre  contractant  n'est  pas  propriétaire  de  cette 
chose,  il  ne  peut  pas  3tre  forcé  à  livrer  celle  qu'il  a  promise 
en  contre-échange,  mais  seulement  à  rendre  celle  qu'il  a 
reçue. 


*  ff.  De  rerum  permuL,  |  Sicut  aliud  est  vernit re,  aiiud  eme- 
Li'r.  19,  r*/.  4,  L.  t.  Jre;  alius  emptor,  alius  venditor  : 
ita  pretium  aliud,  aliud  merx.  At  in  permutatione  discerni 
non  potest,  uter  emptor,  vel  uter  venditor  sit.  Mullumque 
diCferunt  praestaliones  :  emptor  enim,  nisi  numraos  accipien- 
tis  fecerit,  tenetur  ex  vendito  :  venditori  sufficitobevictionem 
se  obligare,  possessionem  tradere,  et  purgari  dolo  malo  :  ita- 
que  si  evicta  res  non  sit,  nihil  débet.  In  permutatione  vero, 
si  utrumque  pretium  est,  utriusque  rem  fleri  oportet  :  si 
merx,  neatrius.  Sed  cùm  debeat  et  res  et  pretium  esse,  non 
potest  iaveniri  quid  eorum  merx,  et  quid  pretium  sit  :  nec 
ratio  patitur,  ut  una,  eademque  res  et  veneat,  et  pretium  sit 
emptionis. 

§  1.  Undè  si  ea  res  quam  acceperira,  vel  dederim,  posteà 
evincatur,  in  factum  dandam  actionem  respondelur. 
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tate  co  itrahitur  :  permutatio  autem  ex  re  tradita  initium 
obhgationi  pr^bet.  Alioquin,  si  resnondum  tradita  a  tnZ 

taxât  receptum  est,  quae  ncmen  suum  habent,  ut  in  emptione 
vendilione,  conductione,  mandaio  emptione, 

§  3.  Ideoque  Pedius  ait,  alienara  remdantem,  nullam  con- 
trahere  permutationera. 

trai^Xon ''f ''"  .arletradilione  facta,3i  alter  rem  nolit 

Sv       'î"'  '°''''"^  '  =  ''^  "^  '•^^  ^°""-à  "«bis  reddatur, 
cond.c.oni  locus  est,  quasi  re  non  secuta.  (P.ulus) 

Tra/!lfT)i  ,  .  }     ^'"'  '"  '''°'''  *^  y  '^  '^^  1^  différence 

l'Ichetlnr  p!  ,  '.  ''  '""'''"  '*  '•^^^^«'-  5  '««  P«'-««""es  de 

I  acheteur  et  du  vendeur  sont  distinguées  ;  la  ciiose  vendue 

dans  1  échange:  on  ne  peut  distinguer  dans  ce  contrat  le 
vendeur  de  l'acheteur.    I^s  obligations  personnelles  des  nar 
tiesdans  léchanfee  sont  aussi  bien  différentes  de  celles  que 

action  de  la  vente  quand  il  ne  transfère  point  au  vendeur 
la  propriété  de  l'argent  qu'il  paie  comme  prix  de  la    ho 
Quan  au  vendeur,  il  suffit  qu'il  s'oblige  ^  'a  garantie  en  cas 
d  éviction,  qu'il  hvre  la  possession  de  la  chose,  et  soit  exempt 
de  mauvaise  foi    en  sorte  que  si  la  chose  n'est  point  évincée, 
.1  nest  plus  obligé  à  rien  envers  l'acheteur.  Dans  l'échange 
p'pllpiT^?  la  chose  de  chaqr3  partie  comme  le  prix  de 
celle  de  1  autre,  les  deux  parties  do.vent  en  'rr-  férer  la  nro- 
priété.    Si  on  la  regarde  comme  la  marcha..      -,  vendue 
aucune  des  deux  parties  n'est  obligée  d'en  transiérer  la  prol-. 
prieté.    Mais  comme  il  doit  y  avoir  une  rhose  et  une  autre 
qui  en  soient  le  prix,  on  ne  peut  point  savoir  laquelle  des 
deux  est  la  chose  vendue  et  laquelle  est  le  prix  :  et  il  n'est 
pas  naturel  de  pe.  ser  qu'un  effet  soit  en  môme  temps  et  la 
chose  vendue  et  le  prix  de  l'acquisition  qu'on  fait. 
§  1.  Delà,  si  une  des  choses  échangées  est  évincée,  celui  à 
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qui  elle  a  été  donnée  a  contre  l'autre  une  action  expGsitive 
du  fait. 

§  2.  De  plus,  la  vente  se  contracte  par  le  seul  consentement 
flps  parties.  Il  n'en  est  pas  de  môme  de  l'écaange,  c'est  la  dé- 
livrance qui  est  faite  par  une  des  parties  qui  donne  lieu  à 
''obligation  de  l'autre.  Autrement,  il  faudroit  dire  qu'une 
obligation  civile  pourroit  se  contracter  par  la  Feule  volonté 
des  parties  :  ce  qui  n'est  vrai  que  des  conventions  qui  ont  un 
nom  fixé,  comme  la  vente,  le  loyer,  le  mandat. 

§  3.  C'est  ce  qui  fait  dire  à  Pédius,  que  si  une  partie  donne 
une  chose  qui  ne  lui  appartient  pas,  il  n'y  a  pas  d'échange. 

§  4.  Ainsi,  en  matière  d'échange,  si  une  partie  donne  sa 
chose,  et  que  l'autre  refuse  de  donner  la  sienne,  la  première 
n'a  point  d'action  pour  faire  condamner  l'autre  envers  elle  à 
l'indemnisar  de  l'intérêt  qu'elle  a  d'avoir  la  chose  ;  elle  a 
seulement  une  action  personnelle  pour  se  faire  rendre  sa 
chose,  comme  l'ayant  donnée  pour  une  cause  qu  n'a  point 
eu  son  effet.  (Paul). 


Voy.  autorités  sur  art.  1596. 


(J  Ma'rcadé,  sur  )  I.  —  P.iisque  l'échange  est  un  con»-at 
art.mi.5C.N.  /translatif  de  propriété  ab  utraque  parte 
et  que  chaque  partie  doit  y  transmettre  à  l'autre  le  dor.Hnmm 
de  la  chose  qu'elle  livre  ou  s'oblige  t  livrer  il  s'ensuit  donc 
que  si  iun  des  contra  mts  n'est  pas  propriétaire  de  la  chose 
qu'il  livre  ou  promet,  il  n'y  a  pas  véritablement  échange,  et 
l'autre  contractant  peut  toujours  se  dire  propriétaire  de  la 
chose.  De  là  résultent  des  conséquences  dont  plusieurs,  mais 
non  pas  toutes,  sont  consacrées  par  nos  deux  articles. 

Ainsi,  quand  Pierre,  après  avoir  déjà  reçu  la  chose  de 
Paul  et  avant  d'avoir  livré  la  sienne,  découvre  et  peut  prou- 
ver que  celui-ci  n'était  pas  propriétaire  et  par  conséquent  ne 
lui  a  pas  transmis  la  propriété,  ii  peut  refuser  de  livrer  sa 
propre  chose  et  se  contenter  de  rendre  celle  qu'il  a  reçue,  en 
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Sodutmra  "'r  e'r,  '"'■"-»-'"•«■■«'  Pour  l'ine^ée,,- 

toujours  ou  refuser  de  livrer  .      hose  o.Tt.      "^'°""'''' 
elle  était  livrée.  '    "  ^*  ""^    '"'^'^'-'er  si 

Ou  a  préiendu  gu'u.   arrH  iIp  la  "n  .« 
rî^r-  ifti  ?\  o     •.  ^  "'^'^"'^  suprême  (ch.  civ    1 1 

de  prouve,  oup  celle  a„'fl  7     '^°^«  l^'^I  découvre  et  offre 
tés  de  M.  Gilbert  (art  i-ni  r>  />     '™^  ^^  ^^s  Lodes  anno- 

e.n.a:,uieooe:;erap'pt.:ù:rN"^r;or.:iS 

.jue  C'C31  à  tort,  et  que  l'arrêt  de  1815  n'a  rieo  d'à!  »r„    , 
me  pour  per,„et.re  de  lui  i,..puter  une  au      gfavelé  ^f' ; 

ch   ,»i^T  t''"'"™"  P"  ''"«"  -O'^qulton  d.  : 

.■Ls  1?:"  ,it;s  r  rJTrîo'"^'"'^"""  *•^■ 

au  p,.oé.  „,e  ,e  de,„a„deu;e?c:;;ati:^„e-;r;au"™r 
voquer  une  noiaticu  de  cet  article    DuisrrnMi  7     .  f 

S"^'  'T  '""  '^'^^"■-  ''^'^  -'e'ïd  e™'  s: 

énonce  ic.  ,e^  passant  el  avant  rrarrivor  à  la  ou  J.vTn   ,     ^ 
d.ff.rente,du  p,..,,,,,..  „„  «cha^tL  'r'  Lit 
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chose  à  un  coéchangisto  non  propriétaire  de  l'autre  ne  rrouM 
pas  dam  l'art.  1704  le  droit  delà  revendiquer.  Mais  ne  le 
trouverait-il  pas  ailleurs,  dans  les  principes  généraux,  dans 
les  dispositions  fondamentale"  des  art.  1702  et  11  84  ?  Ce  droit, 
que  n'édicte  pas  l'art.  1704,  n'existe-t-ii  pas  en  dehors  de  cet 
article  ?  C'est  là  ce  que  l'arrôt  ne  dit  pas  et  n'avait  pas  besoin 

de  dire,  puisque  telle  n'était  pas  la  question  du  pourvoi 

Du  reste,  MM.  Devilleneu»'e  et  Carette,  tout  en  s'efTorçant  do 
donner  à  l'arrôt  de  1815  le  sens  que  nous  lui  refusons,  re- 
connaissent que  ce  sens  serait  erroné,  comme  l'enseignenl 
tous  les  auteurs. 

Et  de  môme  qu'il  faut  ajouter,  dans  l'art.  1704,  au  droit 
de  conserver  la  chose  non  livrée,  le  droit  de  répéter  celle 
dont  la  livraison  aurait  été  faite,  de  môme  évidemment  i' 
faut  ajouter,  dans  l'art.  1705,  au  droit  pour  l'échangistt 
évincé  de  répéter  la  chose  qu'il  a  livrée,  le  droit,  bien  moin! 
douteux  encore,  de  i-efuser  celle  dont  il  n'aurait  pas  encore 
fait  livraison. 

En  un  mot,  l'échange  devant  transférer  de  part  et  d'autre 
la  propriété,  la  transmission  du  dominium  étant  le  premier 
devoir  de  chaque  échangiste,  chacun  des  contractants  peut 
donc,  si  l'autre  n'était  pas  propriétaire,  invoquer  la  nullité 
du  contrat  par  application  des  art.  1702  et  1 181,  soit  qu'il  v 
ait  eu  livraison  des  deux  choses,  soit  qu'une  seule  ait  été 
livrée,  soit  qu'aucune  encore  ne  l'ait  été. 

Il- — Puisque,  quand  l'un  des  coéchangis'es  n'est  pas  pro- 
priétaire de  la  chose  par  lui  livrée  ou  promise,  l'autre  reste 
propriétaire  de  la  sienne  et  peut,  s'il  l'a  livrée,  faire  déclarer 
le  contrat  non  avenu  pour  la  répéter,  il  est  donc  certain,  au- 
',un  texte  ne  faisant  obstacle  à  cette  conséquence,  qu'il  pour- 
ra, s'il  s'agit  d'immeubles,  revendiquer  son  bien  aux  mains 
des  sous-acquéreurs  auxquels  le  contractant  aurait  pu  le 
transmettre.  Il  est  vrai  que  Delvincourt,  Favartet  R.  do  Vil- 
largues  ont,  sur  le  fondement  d'une  disposition  spéciale  du 
droit  romain,  nié  cette  vérité  ;  mais  leui  doctrine  ne  saurait 
être  adm'se.  A  part  riéme  les  conséquonces  découlant  de  la 
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■■ques  ,,„„  condition  résolutoire  oppo,ablo'aui  tter    ^u^i 

fTln  ."■'*"""""'•'=  "'«i'I^itqn'autant  qu'elle  é"u 

formel  emen.  stipulée  ;  mai,  elle  exisl  .her  nous  ,ac  emm 
«  de  ple,„  dro,.  dan,  toutes  le,  conventions,  et  l'éciange  n' "" 
e^  pas  plu,  exempté  que  tout  autre  contrat    C'est  donc  avec 

rd"'r  m,  lÛrem  "  '^  J»™^™^-"  .„„t  nxée,  dan-l: 
o-iis  a  une  nullité  efficace  contre  les  tiers. 


ailimtC.N.    j  condition  résolutoire  est  toujours  sous  p.. 
enduepourlecas  où  l'une  des  parties  ne  rempl   a  pa^^^^^^^^ 

"Trrir  dela'^H  '"  ,^^^^™"^'^'^  "«  peut^ns'^et  ^' 
;<  propriété  de  la  chose  livrée,  il  ne  peut  donc  exieer  la 
hvraisonde  celle  qui  lui  a  été  promise  en  contre JchfnJ 

;£r,~,'-:7.;r..r:ri'i~Tfs 

a  Ji/ier  la  chose  qu'il  a  promise  ;  mais  encore,  il  a  le  droit 
den  exiger    a  restitution  ,1630).  et  de  demander  de    do^ 

eTn^-ltéc^uioVd""'''  '^^'^"^^^^  '^  Chose  d  autrui 
est  nul      L  exécution  du  contrat,  de  la  part  des  deux  cooer- 

mutants  n'est  pas  une  raison  pour  refuser  l'action  en  nulle 
ou  eu  résolution,  à  celui  des  deux  échangistes  qui  décou  e 
le  vice  du  titre  qu'on  lui  a  transmis.  recouvre 

cas^'dlVemeT'r^  .'""  ''  '''  ''''^'^"^«'  ''^^^  ^ans  le 
cas  de  vente,  la  résolution  est  subordonnée  à  la  preuve  oue 

la  chose  appartient  à  autrui  :  le  simple  trouble  rés ultaal'de 

ra  tt  rnZ"'r  rf 'T"''  J"^"^^^^'  ^"'^  '--"  vt 
ra.t  a  la  propriété  de  la  chose,  ou  le  danger  d'être  troublé 
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par  une  action,  soit  hypothécaire,  soit  en  revendication,  ne 
suffirait  pas  pour  donner  lieu  à  l'application  de  l'art.  1704  : 
le  copermutant  aurait  seulement  la  faculté  de  suspendre  la 
délivrance  de  la  chose  promise  jusqu  a  ce  que  l'autre  partie 
eût  fait  cessé  le  trouble  ou  ne  lui  eût  donné  des  garanties  ; 
sauf  stipulations  contraires  :  l'art.  1653,  en  un  mot,  doit  s'ap- 
pliquer à  l'échange  comme  à  la  vente. 


Lahaif,  sur  art.  )      Malleoille,  —  A  la  difTérenoe  de  la  rente, 


}r 


échange  est  nul,  si  on  donne  la  chose 


1704  C.  N. 
d'autrui. 

Favard,  v.  échange,  n.  2.  —  D'après  la  combinaison  de  cet 
article  avec  l'art.  1599,  l'échange  est  nul,  lorsque  la  chose 
donnée  par  l'un  des  copermutans  ne  lui  appartenait  pas. 

Dalloz,  échange,  n.  33.  —  La  disposition  de  cet  article  est 
expressément  limitée  au  cas  où  la  livraison  n'aurait  pas  en- 
core eu  lieu  :  et  celui  des  échangistes  qui  aurait  déjà  donné 
sa  chose,  ne  serait  plus  recevable  à  la  revendiquer  à  l'autre 
contractant,  par  le  motif  que  celle  qu'il  aurait  reçue  serait 
la  pr  opriété  d'autrui.  Il  n'aurait  à  exercer  que  l'action  en 
nullité,  fondée  sur  l'art.  1599.  Duranton,  t.  16,  n.  544,  est 
d'un  avis  contraire  pour  ce  dernier  cas  :  il  pense  que  l'action 
en  revendication  appartiendrait  au  coéchangiste  qui  a  reçu 
la  chose  d'autrui  après  avoir  livré  la  sienne.  (Rolland  de 
Villargues,  échange,  n.  28.) 

(Voir  Rolland  de  Villargues,  n.  27,  28  et  29.) 
Duvergier,  échange,  n.  413.— Ce  ne  sera  pas  après  l'éviction 
que  la  nullité  de  l'échange  pourra  être  prononcée;  elle  devra 
l'être  sur  la  preuve  que  l'une  des  parties  n'était  pas  proprié- 
taire de  ce  qu'elle  a  donné  en  échange.  (Duranton,  t.  16  n. 
544;  Favard,  V.  échange,  n.  1!;  RoUani  de  Villargues  '  v. 
échange,  n.  28.)  ' 
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159.S.  La  partie  qui  est 
évincée  de  la  chose  qu'elle 
a  reçue  en  échange  a  le 
choix  de  réclamer  des 
dommages-intérêts  ou  de 
répéter  celle  qu'elle  a  don- 
née. 


[ARTICLE  1598.] 


1598.  The  party  who 
18  evicted  of  the  thing  he 
has  received  in  exchange 
has  the  option  of  demani- 
ing  damages  or  of  recover- 
ing  the  thing  given  by 
him. 


*  C.  N.  1705.  J     ^  copermutant  qui  est  évincé  de  la  chose 
f  qu'il  a  reçue  en  échange,  a  le  choix  de  con- 
clure à  des  dommages  et  intérêts,  ou  de  répéter  sa  chose 


Voy.  autorités  sur  art?.  159(5-1597. 


Troplong  Echange,  sur  )      1 9.  Lorsque  l'échange  est  consom- 
^     art.  1705  C.  N.        J  mé  par  la  volonté  des  parties,  il  doit 
s  exécuter  par  la  délivrance  réciproque  des  deux  choses  pro- 
mises ;  mais  la  délivrance,  pour  être  complète,  n'est  pas  celle 
dont  les  lois  romaines  et  Pothier  donnaient  une  déûnition 
plus  subtile  qu'exacte,  dans  le  contrat  de  vente  (I).   Elle  con- 
siste dans  le  transport  de  la  chose  en  la  puissance  et  posses- 
sion de  l'échangiste,  c'est-à-dire  qu'il  faut  qu'elle  transfère 
précisément  la  propriété  pleine,  exclusive  (2).    Si  la  chose 
appartenait  à  autrui,  le  cédant  ne  remplirait  pas  son  obliga- 
tion en  promettant  à  celui  qui  l'a  reçue  avec  l'espérance  d'en 
devemr  propriétaire  incommutable,  qu'il  le  défendra  de  tout 
trouble  ;  et  si  ce  dernier  n'avait  pas  encore  été  inquiété  son 
cédant  ne  pourrait  étouffer  ses  justes  plaintes  sur  le  danger 
d'éviction  dont  il  est  menacé,  en  lui  disant  que  le  vœu  de  la 
loi  est  rempli,  puisque  sa  possession  n'a  été  jusqu'à  présent 

(1)  V.  mou  Coma).,  n*  '263. 

(2)  Id. 
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l'objet  d'aucune  attaque.  Chaque  partie,  je  le  répète,  con- 
tracte  l'obligation  précise  de  rendre  l'autre  propriétaire;  elle 
viole  sa  promesse  si  elle  ne  fait  que  transférer  la  chose  d'au- 
trui. 

C'est,  du  reste,  ce  que  les  lois  romaines  décidaient  elles- 
mêmes  pour  le  cas  d'échange,  différent  en  cela  à  leurs  yeu.T 
du  contrat  de  vente  (1)  ;  mais  nous  avons  dit  que  ces  diffé- 
rences ont  disparu  sous  le  Code  civil. 

20.  Il  suit  de  là  que  si  l'un  des  copermutants  prouve  que 
la  chose  qu'il  a  reçue  n'appartenait  pas  à  l'autre  contrac- 
tant, il  ne  peut  être  forcé  à  livrer  celle  qu'il  avait  promise; 
il  a  droit  de  demander  la  resolution  du  contrat,  sauf  à  lui  à 
rendre  l'objet  qui  lui  avait  été  donné  (2)  ;  c'est  ainsi  que 
l'acheteur  qui  a  la  certitude  que  la  chose  vendue  appartient 
à  autrui,  est  fondé  à  faire  résoudre  le  contrat  et  à  refuser  de 
payer  le  prix.    Les  jurisconsultes  qui  ont  décidé  le  contraire 
sur  une  fausse  intelligence  de  l'art.  1653  (3j,  ont  me.  or.nu  les 
vrais  principes  ;  et  peut-être  que  s'ils  eussent  pris  la  peine  de 
s'éclairer  par  l'art.  1704,  ils  seraient  arrivés  au  véritable  ré- 
sultat, qui  est  le  droit  pour  l'acheteur  de  demander  la  réso- 
lution quand  il  est  menacé  d'une  éviction  imminente. 

21.  Mais,  remarquons-le  bien- dans  'e  cas  de  vente  comme 
dans  le  cas  d'échange,  l'action  en  résolution  est  subordonnée 
à  la  preuve  que  la  chose  est  à  autrui.  Mais  si  cette  preuve 
n'était  pas  faite  et  qu'il  n'y  eût  qu'un  simple  trouble  émané 
d'un  tiers  dont  le  droit  ne  serait  pas  certain,  le  copermutant 
devrait  se  borner  à  suspendre  la  délivrance  qu'il  doit  faire 
jusqu'à  ce  que  l'autre  contractant  eût  fait  cesser  le  trouble. 
L'art.  1653  est  le  supplément  naturel  de  l'art.  1704,  lequel  ne 

(t)L.  l.n.D.  De  rer.  permut. 

(2)  Art.  1704.  Mon  Comm.  de  la  Vente,  ii«  io  i,  el  surtout  n»-  613  et  617. 
hrrà,  ïi»  35.  V.  Gujas,  sur  le  titre  du  Code  De  rer.  vrmut  p  424 
lettres  D.  E.  '"^'       ' 

(3)  Bourges,  21  ikcembr,   !&:.,     ^all.  27,2,122.  Si -ey,  1827,  2,  221). 
Mon  Coami.  de  la  hmU;  n   (il'J. 
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prévoit  qu'im  cas  unique,  celui  où  il  y  a  pren  e  que  la  chose 
est  à  autrui. 

22.  Que  devrait-on  décider  si  le  conermulan*  prouvait,  non 
que  la  chose  qu'il  a  reçue  est  à  autrui  et  que  l'autre  conlrac- 
tant  n'en  est  pas  propriétaire,  mais  qu'elle  est  grevée  entre 
ses  mains  d'une  hypothèque  qui  était  restée  ignorée  lors  du 
contrat  ? 

Je  pense  que,  la  résolution  étant  un  remède  extrême  qui 
affecte  souvent  d'une  manière  fâcheuse  le  droit  de  propriété, 
il  ne  faut  l'autoriser  qu'autant  qu'il  est  impérieusement  re- 
quis par  une  nécessité  légi^me.    Or  il  est  possible,  dans  le 
cas  posé,  que  le  cédant  lasse  disparaître  1  liypothèque  en 
payant  ce  qu'il  doit,  ou,  si  c'est  une  hypothèque  légale,  en 
obtenant  une  restriction  autorisée  par  les  art.  2242  et  sui- 
vants du  Code  civil  (1).    L'hypothèque  n'est  pas  une  cause 
certaine  d'éviction  ;  elle  est  plutôt  un  danger,  une  menace, 
dont  la  propriété  peut  être  sauvée.  Il  semble -donc  qu'elle  ne 
doit  pas  suffire,  à  elle  seule,  pour  faire  résoudre  le  contrat  et 
pour  appliquer  l'article  1704.    Le  copermut.-tut  sera  assez  ga- 
ranti en  suspendant  la  délivrance  jusqu'à  ce  que  son  cédant 
ait  fait  disparaître  le  trouble  dans  un  certain  délai  ;  ce  n'est 
qu'autant  que  ce  délai  viendrait  à«e.xpirer  sans  avoir  procuré 
le  dégrèvement  de  l'immeuble,  que  l'action  9n  résolution 
devrait  être  accueillie  (2).  Je  pense  aussi  que  le  cédant  pour- 
rait exiger  la  délivrance  en  donnant  bonne  et  suffisante  cau- 
tion ;  j'aime  mieux  me  rattacher  à  l'art.  1653,  qu'à  l'art.  1704, 
dont  la  sévérité,  juste  dans  le  cas  qu'il  prévoit,  ne  doit  pas 
être  étendue  à  des  espèces  qui  ne  sont  pas  les  mômes. 

23.  Nous  venons  de  parcourir  les  hypothèses  qui  se  ratta- 
chent au  cas,  assez  rare  dans  la  pratique,  où  l'une  des  parties 
a  fait  une  délivrance  incomplète,  tandis  que  l'autre  n'a  encore 
rien  livré. 

(1)  V.  mon  Comm.  des  Hypothèques,  sur  ces  articles. 

(2)  V.  art.  Il8i  C.  c.  qui  fournit  un  argument  au  soutien  de  cette  opi- 
.lion  équitable 


tÉ 


r 


732 
[ARTICLE  1598.] 

Supposons  maintenant  que  les  parties  se  soient  respective- 
ment  dessaisies,  et  que  l'nne  d'elles  vienne  à  prouver  que  la 
chose  qu'elle  a  reçue  appartient  à  autrui  ;  il  est  de  toute  évi- 
tlence  qu'elle  aura  une  action  pour  obtenir  la  résolution  du 
contrat  et  se  faire  remettre  en  possession  de  ce  qu'elle  a 
Utré.    L  échange  de  la  chose  d'autrui  est  nul  ;  de  plus  la 
clause  résolutoire  est  toujours  sous-entendue  lorsque  l'un 
des  contractants  ne  satisfait  pas  à  ses  engagements.  En  voilà 
beaucoup  plus  qu'il  n'en  faut  pour  mettre  le  droit  de  résolu- 
tion hors  de  toute  atteinte  ;  mais  on  peut  le  fortifier  encore 
pari  autorité  de  ce  texte  emprunté  au  jurisconsulte  Paul  • 
Si  menm  recipere  velim,  repetatur  quod  datum  est,  quasi  ob  rim 
aatam  re  non  secutd  (  I  ). 

A  en  croire  cependant  les  rubriques  données  par  les  arrê- 
tistes,  Il  semblerait  que  cette  vérité  aurait  été  méconnue  par 
un  arrêt  de  la  Gourde  cassation  du  11  décembre  1815  (-2)- 
elles  diser-  en  effet  que,  lorsque  le  marché  est  consommé,' 
1  échangiste  à  qui  sou  copermutant  a  livré  une  chose  qui  ne 
lui  appartenait  pas,  ne  peut  rompre  le  contrat  tant  qu'il  n'est 
pas  troublé  dans  sa  possession  1 1 1  Mais  est-ce  là  la  pensée  de 
cet  arrêt  ?  Je  n'en  crois  rien,  elle  ne  serait  qu'une  prodigieuse 
erreur  qu'il  est  impossible  de  prêter,  sans  preuve,  à  un  corps 
aussi  éclairé  que  la  cour  suprême  (.3). 

Maysonnial  avait  acquis  par  voie  d'échange  un  immeuble 
dotal  appartenant  à  l'épouse  du  sieur  Fressenon  :  quoiquil 
n.gnorât  pas  la  qualité  de  cet  immeuble,  il  n'avait  pas  oi^ 
serve  les  formalités  prescrites  par  l'art.  1539  du  Gode  civil  ■ 
yest  dans  ces  circonstances  qu.  Jaysonnial  crut  pouvoir  de- 
mander la  nullité  de  l'échange  ;  mais  il  succomba  tour  à  tour 
devant  la  cour  de  Limoges  et  devant  la  cour  de  cassation. 

(1)  L.  5,  g  1,  D.  De  prxscript.  verbis.  Supr,  n»  2.  Inf.,  n»  35. 
^  (2)^Dalloz,  Vente,  in-8-,  t.  28,  p.  219.  Sirey.  16.  1,  161.  Palais,  t.  17, 

(3)  V.  d'ailleurs  inf.,  m  35,  ua  arrêt  ,,ui  prouve  mieux  que  telle  n'est 
pas  la  jurisprudence  de  la  Cour. 
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Devait-il  légalement  échouer  ?  Voici  ce  qui  me  fait  embras- 
ser   affirmative  ;  les  articles  15ii0  et  1125  combinés  du  Code 
.ivil  n ouvrent  l'action  en  nullité  qu'à  la  femme  ;  il  ne  s'agit 
pas  ICI  de  la  vente  de  la  chose  d'autrui  ;  c'est  l'échange  d'un 
bien  appartenant  à  la  femme  et  aliéné  avec  son  consente- 
menL    Seulement  il  manque  une  formalité  établie  dans  son 
intérêt.    Mais  dès  lors  la  demande  en  nullité  n'est-elle  pas 
irrecevable  lorsqu'elle  vient  de  l'acquéreur  qui  a  connu  le 
défaut  de  forme,  qui  s'y  est  associé,  et  qui  vient,  sous  pré- 
exte  de  dangers  ultérieurs  qui  peut-être  n'éclateront  jamais, 
troubler  im  état  de  choses  qu'il  a  contribué  à  créer  par  sou 
propre  fait  ?  C'est  sons  ce  point  de  vue  que  l'affaire  fut  envi- 
sagée par  la  cour  de  cassation  ;  elle  aperçut  très  bien  qu'une 
nullité  d  acte  n'est  pas  une  cause  de  garantie  (1),  et  que  l'ac- 
quéreur qui  s'en  est  rendu  complice  n'a  pas  à  s'en  plaindre. 
Larrôt  du  11  décembre  1815  est  donc  tout  à  fait  juridique  et 
cest  par  inadvertance  que  les  arrôtistes  lui  ont  donné  un 
sens  qu'il  est  loin  de  contenir  (2). 

24.  Si  l'un  des  copermutants  vient  à  être  évincé  en  vertu 
dune  cause  antérieure  au  contrat  (3),  il  a  le  choix  de  con- 
clure à  des  dommages  et  intérêts  représentant  la  valeur  de 
a  chose  qui  lui  est  arrachée,  ou  bien  de  répéter  celle  qu'il  a 
hvrée(art.  1705).  ^ 

II  pourra  môme,  tout  en  préférant  ce  second  parti,  récla- 
mer des  dommages  et  intérêts  pour  loyaux  coûts  et  autres 
causes  qui  se  rattachent  à  l'article  1630  du  Code  civil  •  à  la 
vérité,  l'article  1705  garde  le  silence  à  cet  égard  ;  mais  l'ar- 
ticle 1707,  qui  nous  renvoie  d'une  manière  générale  aux 
principes  du  contrat  de  vente,  nous  impose  nécessairement 

(1)  Mon  Gomm.  de  la  Vente,  n»  467,  influe. 

(2)  Junge  M.  Du-anton,  de  l'Echange,  n«  544. 

(3)  V.  mon  Comm.  de  la  Vente,  n»  416  et  suiv.,  quand  le  vendeur  doit 
garantir.  Les  principes  sont  ici  les  mômes.  On  peut  consulter  à  cet  égard 
le  plaidoyer  de  M.  Du  pin  aine,  procureur  général  près  la  cour  de  cassa- 
tion, dans  la  cause  du  domaine  contre  le  duc  de  Grammont  (1834) 


7R4 
[ARTICLE  1598.] 

là  loi  de  l'article  "'iX  Iv  .illeurs  l'article  1184,  règle  de  tous 
les  contrat;,  .uu  :e  .i  demander  la  résolution  avec  dom- 
mages et  il  tirets. 

Cette  décision  n'est  pas  en  contradiction  avec  le  premier 
membre  de  l'alternative  posée  par  notre  article  ;  car  les  dom- 
mages et  intérêts  dont  nous  parlr  n?  Ici,  ne  sont  qu'un  acces- 
soire tout  à  fait  distinct  te  la  clause  principale  dont  le 
copermutant  demande  la  résolution  (1).  Au  contraire,  dans 
le  premier  membre  de  l'alternative  de  l'article  1705,  les  dom- 
mages Jt  intérêts  sont  la  valeur  de  la  chose  môme,  que  le 
copermutant  ne  veut  pas  reprendre  en  nature  ;  c'est  la  con- 
version  de  la  chose  en  prix  (2). 

25.  Mais  le  copermutant  qui  opte  pour  la  répétition  de  sa 
chose,  a-t-il  une  action  contre  les  tiers  à  qui  elle  a  été  trans 
mise  par  l'autre  échangiste  avant  la  demande  en  résolution  ? 
Cette  question  est  controversée.  Pour  la  résoudre  avec 
clarté  et  précision,  commençons  par  l'examiner  d'aprjs  les 
principes  du  droit  romain. 

Un  texte  célèbre  refuse  au  copermutant  la  revendication 
contre  le  tiers  détenteur.  C'est  la  loi  4  au  C.  De  rerum  per- 
mutatiore  émanée  des  empereurs  Dioclétien  et  Maximien. 
Contra  emptorcm  quidem  te  nullam  habere  actionem  perspicis, 
cum  ab  eo  susceperit  dominium  eut  te  tradidisse  titulo  permu- 
tationis  non  negas  (3). 

Dans  l'espèce  de  celte  loi,  un  échange  avait  été  convenu 
entre  Titius  et  Sempronius.  Titius  avait  exécuté  le  contrat 
par  la  mise  en  possession  de  Sempronius.  Mais  Sempronius 
était  en  retard  de  satisfaire  à  son  obligation.  Dans  cet  état  de 
choses,  il  vendit  à  Secundus  l'immeuble  que  Titius  lui  avait 
livré.  Alors  Titius  réclama,  et  son  intention  était  d'étendre 
son  action  jusqu'au  tiers  acquéreur  de  Semproruus.  Mais  la 
loi  4  l'arrête  là  ;  elle  décide  que  tout  son  droit  se  borne  à 


(1)  Mou  Comin.  de  la  Vente,  n»  503. 

(1)  Jimge  M.  Duranlon,  de  l'Echange  n»  546. 

(3)  V,  Bruaeman  su-  ce  te.\te. 
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diriger  une  action  personnelle  contre  Sempronins  (1).  ûuelle 
en  est  la  raison  ?  C'est  que  Titius  avait  suivi  la  foi  de  Sem- 
promus  ;  c'est  que,  dès  lors,  l'immeuble  avait  été  jeté  dans 
e  mouvement  de  la  cirrriatioiî,  et  que  le  sous-acquéreur 
iavait  acquis,  par  conséquent,  d'un  individu  qui  avait  eu  le 
droit  de  le  lui  transmettre.    On  se  rappellera  ici  que  dans  le 
contrat  de  vente,  tel  que  les  Romains  le  comprenaient  le 
vendeurqui  livrait  la  chose  à  l'achetenr  en  suivant  sa  foi  ne 
pouvait  la  reprendre  ni  par  droit  de  revendication  ni  autre- 
ment II  n'avait  qu'une  action  personnelle  pour  se  faire  paver 
du  pru  (2).  A  la  vérité,  dans  l'échange,  il  n'en  était  pas  tout 
a  tait  ainsi  ;  car  le  copermutant  envers  qui  l'autre  partie  ne 
tenait  pas  sa  promesse,  avait  le  droit  de  reprendre  sa  chose 
par  voie  de  condiclion  (3).    Mais  il  ne  faut  pas  confondre  la 
condiciion  avec  la  clause  résohitoire  telle  qu'elle  existe  dans 
le  droit  français  ;  la  condiction  était  une  action  purement 
personnelle,  elle  ne  se  dirigeait  jamais  contre  un  tiers  déten- 
teur (4),  tandis  que  notre  clause  résolutoire  autorise  à  pour- 
suivre la  chose  jusque  sur  les  tiers  (5).  Il  est  bien  vrai  cepen- 
dant que  la  condiction  rés.)lvait  le  contrat,  puisqu'elle  le 
réduisait  à  rien.    C'est  pourquoi  dans  mon  Commentaire  de 
la  Vents  je  l'ai  appelée  une  résolution  (ri),  et  c'est  aussi  ce 
qu'avait  fait  Cujas,  qui.  d'accord  avec  les  lois  romaines        me 
à  la  condiction  le  nom  de  résolution,  guasi  non  resolvatur 
vendUio  (7).  Mais  il  n'en  est  pas  moins  certain  que  cette  r/^so- 

(t|  Fubre,  Code,  lib  4,  t.  41,  def.  9. 
(2)  V.  mon  Comm.  de  la  Vente,  n«  621. 
(3,  Supr.,  n*  2. 

(4)  In.lilut  De  aclionibus,  i  15,  et  1.  I,  Go,l.  De  donat.  aux  sub  modo 
Furgole,  Test.,  t.  4,  p  299,  n»  47. 

(5)  V.  l'art.  954  du  Code  civil,  ot  mon  Comm.  de  la  Vente,  u»  624. 
(6)N»621. 

(7)  Sur  le  titre  du  Cod.  De  rer.  pcnnut .  p.  iJi,  lelire  D.    Voyez  aus<»i 
pour  confirmer  celte  locmion,  la  loi  2,  C.  D.  cond.  ob  causam.  et  la  note  a 
lie  Godefrov. 
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Union  n'opérait  pas  chez  les  Romains  de  la  raôme  manière 
que  chez  nous.  Elle  n'avait  pas  assez  d'énergie  pour  affecter 
la  chose  entre  les  mains  des  tiers  (1). 

Ce  que  la  loi  4  décidait  pour  le  cas  où  l'échange  n'avait  été 
exécuté  que  de  la  part  de  celui  qui  demandait  la  restitution 
de  sa  chose  sous-aliénée,  devait  nécessairement  avoir  lieu 
aussi  pour  le  cas  où  l'échange  avait  été  exécuté  de  part  et 
d'autre,  mais  où  l'une  des  parties  étant  évincée  recourait 
contre  des  tiers  détenteurs  pour  retirer  de  leurs  mains  son 
immeuble,  f^  raison  de  décider  est  absolument  la  môme  ; 
car,  dans  cette  hypothèse  comme  dans  la  précédente,  la  foi 
avait  été  suivie,  et  à  l'égard  des  tiers  la  propriété  avait  été 
transférée  irrévocablement. 

.  Ce»  principes  étaient  suivis  en  Savoie,  au  témoignage  du 
prudent  Favre,  qui  cite  un  arrêt  de  1595(2).  Il  existe  dans 
notre  ancienne  jurisprudence  française  plusieurs  décisions 
qui  prouvent  qu'ils  y  étaient  respectés  dans  certaines  pro- 
vinces de  droit  écrit,  ce  sont  :  1»  un  arrêt  du  grand  conseil 
du  30  mars  1673,  sur  une  espèce  venue  du  ressort  du  parle- 
ment de  Bordeaux  (3)  ;  2»  un  arrêt  du  parlement  de  Toulouse 
du  22  février  1741  ;  3«  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  16 
prairial  an  xn  (4)  ;  4»  un  arrêt  de  la  cour  de  Grenoble  du  23 
avril  1830  (5). 

Toutefois,  cette  jur'sprudence  n'était  pas  uniforme,  et  il 
paraît  par  plusieurs  arrêts  que  la  loi  4  n'était  pas  suivie  au 
parlement  d'Aix  (6). 

(1)  L.  I,  2,  3,  8  et  9,  G.  Decondict.  ob  causam  dalor. 

(2)  Code,  lib.  4,  t.  4t,  Defin.%. 

(3)  Journ.  du  Palais  à  cette  date.   M.  Merlin,  Répert.,  v»  ''xJiange  p 
465,  in-SOp.  41.3.  ' 

(4)  Répart ,  loc.  cil.,  p.  467,  in-3«  p.  416.    M.  Dalloz,  Vente,  p.  939,  in  8» 
p.  220.  Sirey,  Palais,  t.  4,  p.  548. 

(5)  Dali.,  30.  2,  251,8.  ''0,  2,  311. 

(6)  Duperrier,  t.  2,  p.  313.    M.  Merlin,  Rep.,  v»  Echange,  p.   ^64,  in-8' 
p.  412. 


73. 


fARTICT.^  1  .a  j 

Etait-elle  observée  dans  If    ,„•    cootumiers  ?  j'en  doute, 
car  d  après  la  jur.sprude.ice  c  -  ,,     te,  la  clause  résolutoire 
etau  sous-en^enau.  dans  tous  les  .antrats  synallagmaliques, 
et  elle  donnait  l.eu  à  nne  ar'i    ,   ueaucoup  plu.  '    >rgiaue 
encore  que  la  condiction,  pu.que  celle-ci  étaif        onnelle 
tandis  que  l'action  en  résolution  était  m  rem  srripta  et  s'exer! 
çait  contre  les  tiers  détenteurs  (1).  Cette  clause  résolutoire 
était  à  peu  près  semblable  au  pacte  commissoire  des  Romains 
qui  était  censé  être  imprimé  sur  la  chose  et  la  suivait  malgré' 
tous  déplacement,  quelconques.  On  supposait,  dans  les  prin- 
cipes du  droit  français,  que  le  -^acte  commissoire  était  inhé- 
rent de  pieiQ  droit  et  sans  stipulation  expresse  à  toutes  les 
•   conventions  réciproques.  Ces  idées  de  la  jurisprudence  fran- 
çaise avaient  un  tel  ascendant,  qu'on  voit  les  écrivains  eux- 
mêmes  les  plus  imbus  de  la  théorie  du  droit  romain,  se  laisser 
aller,  comme  malgré  eux,  à  cette  puissance  nouvelle  de  la 
résolution  tacite  et  la  considérer  comme  donnant  lieu  à  Vac- 
imi  m  persecutoria.    C'est  ainsi  que  Furgole,  s'écartant  do 
1  opinion  commune  des  interprètes  les  plus  accrédités,  sou- 
tient (j-e  l  inexécution  des  clausas  de  la  donation  ne  donne 
pas  simplement  ouverture  à  la  condiction  ;  mais  qu'elle  en 
gendre  aussi  une  action  mixte  aflnde  déposséder  les  tiers  (2)  • 
et  cependant  les  lois  romaines  n«  parlaient  que  de  la  condic^ 
tioi .  e,.  nullement  de  l'action  en  revendication  (3)  •  et  Fur^oIe 
lui-même  ost  ob^é  de  convenir  que  l'avis  ues  docteurs  e°tait 
que  1  action  en  revendication  n'avait  pas  lieu  (4) 

Mai ,  an  I v,  ns  au  Code  civil.    Quel  est  son  esprit  ?  Quelle 
est  sa  volonté  sur  cette  question  ? 

M.  Favard  pense  que,  dans  le  silenc-e  de  l'.îrticle  1705  il 
le  jt  S3  pronv.  -oer  pour  l'application  de  la  loi  4  au  C.  De  rerum 

(1)  Mon  Comm.  de  la  Vente,  n»  624.  Polhier,  Oblig.,  n»  636. 

(2)  Testament.,  t.  4,  p.  326,  n"  142. 

(3)  V  Peresius  sur  le  Gode  De  condicl.  ob.  caus.  dat.,  a"  5,  infr.,  et  la 
liOi  3,  C.  de  ce  même  titre.  /»'"■»• 


(4)  T.        .  290,  :'0  47. 

dkLoriiiieh,  Bin.  VOL.  !2. 
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p^rmutationc  (I  ).  Mais  à  celte  opinion  (2)  on  peut  opposer  celle 
de  M.  Merlin  (3)  et  de  M.  Duranton  (41.  Un  arr^t  de  la  cour 
d'Aix  du  25  mai  1815  (5)  s'est  aussi  prononcé  pour  l'action 
réelle,  ainsi  qu'un  arrêt  de  Rouen  du  28  juillet  1837  (6). 

Je  ne  conçois  pas,  je  l'avoue,  qu'on  hésite  un  instant  à  se 
ranger  à  ce  parti.  L'art.  1184  est  là  pour  fermer  la  bouche  à 
toutes  les  objections.  Dans  tous  les  contrats  synallagmatiques 
la  clause  résolutoire  est  sous-entendue  ;  la  loi  feint  que  les 
parties  l'ont  stipulée,  et  elle  lui  donne  la  môme  énergie  que 
si  le  contrat  était  armé  d'un  pacte  commissoire  exprès.  Com- 
ment donc  peut-on  être  assez  oublieux  des  vrais  principes  du 
droit  français  pour  aller  chercher  un  argument  dans  la  loi  4 
au  C.  De  rentra  permulaticne  f  Ne  faut-il  pas  fermer  les  yeux 
aux  différences  profondes  qui  séparent  la  théorie  française 
de  la  thJorie  romaine  ?  D  ailleurs,  l'article  1707  compare 
l'échange  à  la  vente.  Oi  l'article  165i  autorise  l'acheteur  à 
qui  le  prix  n'est  pas  payé  à  poursuivre  la  résolution  de  la 
vente,  et  l'on  sait  qie  cette  action  en  résolution  milite  contre 
les  tiers  (7). 

Disons  donc  que  l'action  réelle  aura  son  cours.  Seulement 
le  tiers  détenteur  sera  en  droit  de  réclamer  le  payement  de 
ses  impenses  et  améliorations  Je  celui  qui  -îa  profitera  (8). 

26.  Non-seulement  le  copermutant  évincé  a  le  droit  de 
reprendre  sa  chose  par  l'action  in  rem  seripta.  Mais  il  faut 
qu'il  la  ressaisisse  franche  et  libre  de  toutes  les  hypothèques 


(1)  hfcjcr*  ,  ';«  Echange. 

(2)  Qui  est  aussi  celle  de  M.  Delvincouri,  l  J,  notes,  p.  184. 
(8)  Répert ,  v  Echange. 

(i)  De  l'Echange,  n»  546. 

(5)  Dali.,  Vente,  p.  939,  in-S"  p.  221. 

(6)  D.,  28,  2,  25. — Il  a  été  confirmé  en  cassation,  mais  sans  que  la  qufcs- 
tion  ait  été  examinée  au  fond  iD.,  30,  1,  17).  Junge  Grenoble,  18  juillet 
18;!4  (D.,  35,  2,  o^).  Lyon,  12  janvier  1839.  Sirey,  a^),  2,  294. 

(7)  :.Ion  Comm.  de  la  Vente,  n'  624. 

(8)  Lyon,  arrôt  précité. 
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^e!  ?n?pn^  '^"'^'"  *^"'  ^'""'^^  copermutant  avait  impri- 
mées sor  elle  pendant  sa  détention.  La  résolution  s'opère  en 

;;'  i    .Tr  ^"'"^"'  "'  ''"'^^"«'  '^  «^'  ^^nlileàe  revenir  sur 
ce  Doint  de  droit  que  j'ai  suffisamment  exposé  nV}envs  (I) 


•  )     Domat,  Lois  civiles,  liv.  1,  tit.  3,  a.  3.—  Si 
j  celui  oui  a  nris  nriA  ohn^^  «„   a„i 


Lahaie,  sur  art. 

1705  C  AT       I  celui  quia  pris  une 'chose' en' échTangTelI 
ILnTe   ;t;rr"'''"^^  ^'^^^'^  recours  pau°r  Ta 

vendeur  '  '      '""  ^'  '''^''"°"'  ^"^"^«  ^'^^^  "" 

iZlvll?  ^'""''l^"  '°"''''  '^^  "'"'^'  ""■  623-  -  Dans  le  con- 
én  vil  1'^:'°''  '.  ,""  ^"'  ^°"^^^^'^"«  0^  rermutans  s'oblige 
enve.s  1  antre  a  lui  livrer  la  chose  qu'il  a  promis  de  lui  don- 
ne>-  en  échange,  à  la  garantie  des  évictions  aussi  bien  que 
des  charge,  réelles  et  des  vices  redhibitoires  ;  et  s'il  ne  sis 
fait  pas  à  son  obligation,  il  est  tenu  envers  lui  des  domm  lo  . 
intérêts  résultant  de  l'inexécution,  de  même  que  danj  .e 
contrat  de  vente  le  vendeur  en  est  tenu  envers  l'acheteur. 

i\.624.-Le  copermutant  à  qui  je  manque  de  livrer  la 
chose,  ou  a  qui  je  défaux  de  garantie,  a  le  choix  ou  de  con- 
jure contre  moi  à  la  condamnation  de  ses  dommages-inté- 
rêts, ocnonc  ntiii  ex  emptio,  ou  de  répéter  la  chose  qu'il  ma 
donnée  en  contre-échange. 

Mallevilie.  -  La  raison  en  est  que  ce  n'e  pas  de  l'ar-ent 
mais  un  autre  objet  que  le  copermutant  a  voulu  recevoir  ' 
dmncourt  t.  2.  _  Ce  choix  de  demander  des  dommages 
m  erôts,  ou  de  répeter  la  chose,  n'est  accordé  qu'à  celui  q„i 
es  évince  ;  l'autre  n.  serait  pas  recevable  à  g,!rder  la  chose 
quil  a  reçue,  en  offrant  les  dommages-intérêts 

Je  ne  ■  ense  pas  que  le  copermutant  évincé  puisse  répéter 
la  chose  contre  le  tiers.  La  loi  vent  assurer  la  tranquiH  é 
du  possesseur  qui  a  acquis,  dans  les  formes  légales,  de  celai 

rart   lïyi  f'  '■  V  "°  '"•  "'  ''°'""-  '^^   "yPolhègues,  n-  466.    Ar^  de 
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qui  était  propriétaire  apparent  au  moment  de  l'acquisition, 
s'il  n'existait  alors  aucun  moyen  de  prévoir  l'éviction.  Or. 
dans  la  vente,  quand  le  prix  n'a  pas  été  payé,  les  tiers  ont 
un  moyen  très-simple  de  s'en  assurer  :  c'est  en  se  faisant  re- 
présenter la  quittance  du  vendeur  ;  mais,  dans  l'échange, 
qnand  la  chose  a  été  livrée,  les  tiers  qui  traitent  avec  un  des 
copermutans  n'ont  aucun  moyen  de  savoir  si  l'autre  pourra 
ou  non  être  évincé  par  la  suite. 

Duvergier,  échange,  n.  416.  —  Le  copermutant  évincé  peut 
demander  selon  les  circonstances,  outre  la  chose,  la  répara- 
tion du  dommage  qu'a  pu  lui  causer  l'éviction.  Par  exemple, 
la  partie  des  frais  et  loyaux  coûts  de  l'acte  qu'il  a  supportée 
peut  incontestablement  être  exigée  par  lui,  en  même  temps 
que  la  restitution  de  l'objet  qu'il  a  donné  en  échange. 

La  clause  résolutoire  tacite  confère  à  chacun  des  contrac- 
tans  le  droit  de  faire  résoudre  la  convention,  si  l'autre  partie 
n'accomplit  pas  ses  obligations.  Ce  droit,  qui  appartient  au 
vendeur,  ne  peut  être  refusé  à  l'échangiste. 

Question  controversée.— Le  copermutant  évincé  de  la  chose 
qu'il  a  reçue  en  échange  a-til  une  action  en  revendication 
contre  les  tiers  auxquels  l'autre  copermutant  a  transmis 
l'immeuble  qui  lui  avait  été  donné  en  échange?  Pour  l'affir- 
mative :  Arrêt  d'Aix,  25  mai  1813,  Sirey,  13,  p.  364;  Dalloz, 
V.  vente  et  échange,  ch.  4,  n.  7  ;  Durantou,  1. 16,  n.  546;  Dal-' 
loz,  loco  citaîo  ;  Merlin,  R.,  v.  échange,  §  2.  Contra  :  Arrêt  de 
cassation,  16  prairial  an  13,  Sirey,  t.  5,  Ire  part.,  p.  97;  Fa- 
vard,  R.,  v.  échange,  p.  355  ;  Rolland  de  Villargues,  R.,  v. 
échange,  n.  32.  (Journal  de  la  magistrature,  t.  3,  p.  142  à  155) 


1599.  Les  règles  conte- 1  1599.  The  rules  con- 
nues au  titre  De  la  Vente  j  tained  in  the  title  0/  Sale 
s'appliquent  également  à  apply  equally  to  exchan- 
réchange,  lorsqu'elles  ne  |  ge,  when  not  inconsistent 
sont  pas  incompatibles  avec  Iwith  any  article  of  this 
les  articles  du  présent  titre.  |  title. 
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*  CN.MOl.  l     Toutes  les  autres  règles  prescrites  pour  le 
l'échange.      •' ^°"'^'^'    ^^  ^^^^'e   s'appli.juent   d'ailleurs  à 


Voy.  autorités  sur  arts.  1596  et  s. 


6  Marcadésur  arts.  1 706,   )      L-En  général,  les  règles  tra- 
^  1707  a  N.  J  cées  par  le  Gode  pour  la  vente 

s  appliquent  à  rechange,  et  c'est  pour  cela  que  ce  dernier 
contrat  est  traité  si  brièvement.  Mais  il  y  a  cependant  plu- 
sieurs différences,  et  notre  texte  a  tort  de  dire  qu'en  dehors 
de  la  rescision  pour  lésion,  toutes  les  autres  règles  sont  les 
mômes  dans  les  deux  cas  :  l'inapplicabilité  de  la  rescision 
(dont  nous  avons  indiqué  le  motif  au  n»  II  de  l'art.  1702)  est 
à  la  vérité,  la  différence  principale,  mais  elle  n'est  pas  la 
seule  ;  on  peut  en  indiquer  trois  autres. 

1»  Tandis  que  Part.  1602  veut  que  dans  la  vente  les  pactes 
obscurs  s'interprètent  contre  le  vendeur,  comme  ici  le  rôle 
de  vendeur,  d'aliénateur  du  bien  est  rempli  par  chacune  des 
parties,  et  que  toutes  deux  sont  sur  la  môme  ligne  il  est 
clair  qu'il  faut  les  traiter  l'une  et  l'autre  de  la  môme  manière 
et  que  par  conséquent  la  clause  obscure  s'interprétera  contre' 
celui  des  contractants  qui  cède  la  chose  à  laquelle  cette  clause 
se  réfère. 

2»  Par  cette  môme  raison  du  rôle  identique  que  jouent  ici 
les  deux  parties,  les  frais  d'actes,  au  lieu  d'être  à  la  charge 
exclusive  de  l'acheteur  (art  159.3),  se  partageront  également 
entre  les  deux  échangistes. 

3»  Nous  pensons  enfla  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  à 
rechange  la  règle  po-'ée  par  l'art.  1619  pour  l'excédant  ou 
le  déficit  do  contenar  et  qu'elle  doit  ôtre  ici  remplacée 
par  une  simple  appréciation  en  fait  de  l'intention  des  parties. 
Dans  la  vente,  il  y  a  cette  double  circonstance,  que  l'un  des 
objets  (le  prix)  est  de  nature  à  pouvoir  toujours  devenir  plus 


i 
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petit  ou  pins  grand  à  volori..,ot  que  la  pensée  réciproque 
de  recevoir  et  de  payer  la  valeur  exacte  du  bien  est  celle  qui 
doit  généralement  dominer  les  parties.    Dans  l'échange,  au 
contraire,  aucun  des  objets  n'est  susceptible  de  croître  ou 
diminuer  au  gré  des  personnes,  et  c'est  d'ailleurs  principale- 
ment dans  la  question  de  convenance  que  se  trouve  le  motif 
déterminant  des  échangistes.  Si  donc  il  est  parfaitement  juste 
et  conforme  à  la  pensée  présumable  des  contractants  d'or- 
donner dans  la  vente  une  augmentation  ou  diminution  du 
prix,  toutes  les  fois  que  la  différence  avec  la  contenance  in- 
diquée va  jusqu'au  vingtième  de  la  valeur,  ce  n'est  évidem- 
ment pas  une  raison  pour  dire  que,  dans  l'échange  aussi,  il 
y  a  toujours  et  nécessairement  lieu  d'exiger  une  soulte  en 
dehors  de  la  convention,  par  cela  seul  que  cette  différence  d'un 
vingtième  existerait.  Sans  doute  l'obligation  de  payer  cette 
soulte  (sauf  faculté  de  résilier  le  contrat)  serait  admissible 
dans  bien  djs  cas,  mais  il  est  manifestement  impossible  de 
dire  qu'elle  le  sera  forcément  et  toujours,  et  impossible,  dès 
lors,  de  suivre  la  règle  absolue  de  l'article  1619.  Il  n'y  aura 
ici  qu'une  question  de  fait,  une  question  d'intention,  à  déci- 
der par  l'examen  des  circonstances.    C'est,  en  effet,  ce  que 
reconnaissent  les  auteurs  et  l'arrêt  qui  décident  la  question  ; 
.ît  M.  Troplong  lui-même,  qui  contredit  tout  d'abord  cette  so- 
lution, semble  finir  par  y  venir,  puisqu'il  termine  en  disant 
-qu'il  faudra,  dans  ces  questions,  tenir  compte  des  circonstances 
du  fait  et  de  Vintention  des  parties. 

Au  surplus,  puisque  dans  la  vente  elle-même,  où  la  règle 
est  plus  sévère  et  l'égalité  des  valeurs  plus  rigoureusement 
exigée,  l'art.  1619  ne  donne  effet  à  la  différence  que  quand 
elle  est  au  moins  d'un  vingtième  (regardant  toute  différence 
moindre  comme  comprise  dans  la  latitude  que  les  parties 
sont  présumées  se  réserver),  ce  n'est  donc  aussi  qu'à  partir 
dun  vingtième  que  ce  qui  vient  d'être  dit  peut  s'appliquer  à 
l'échange.  Par  conséquent,  il  n'y  a  pas  lieu  de  songer  à  trans- 
porter ici  la  règle  de  l'art.  1617  donnant  effet  au  déficit  de 
moins  d'un  vingtième,  règle  qui  n'est       nie  d'ailleurs  que 
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pour  la  circonstance  particulière,  et  sans    analogie    avec 
l'échange,  d'une  vente  faite  à  tant  par  mesure. 


•  )      30.  L'art.  1707  proclama  une  vérité 
J  toujours  admise  en  jurisprudence  ; 


Troplong,  Echange,  sur 

art.  MOI  C.N. 
c  est  que,  malgré  quelques  nuances,  la  vente  et  l'échange  ont 
une  telle  affinité  que  les  règles  du  premier  de  ces  contrats 
s'appliquent  aussi  au  second.    Gujas  avait  déjà  fait  cette  re- 
marque dans  le  passage  suivant,  dont  l'article  1707  semble 
n'être  que  la  traduction  :   "  [n  aliis  omnibUs  permvtatio  est 
''stmihs  emptioni;  utraque  est  bonae  fldei  (t);  in  utrâque 
"  locus  est  aedilitiis  actionibus  de  sanitate,  de  fugâ,  de  ser- 
"  vis  (2);  in  utrâque  nrxstalur  evictio,  diversis  tame°n'actioni- 
"  bus.    Et  veterr^  .,  in  permutatione  utuntur  verbis  emendi 
I'  et  venaendi.  ui  /lomerns  priato,  id  est,  emebat.    Piiniua, 
"  lib  35,  cap.  î,  alio^  fsrro  captivisque  rébus  emptitasse  (vête! 
"  res  libri  mutasse),  veterea  capiebant  emere  pro  accioere  ut 
"  Festus  ait  (3)."  ' 

31.  Notre  projet  n'est  pas  de  parcourir  en  détail  tous  les 
principes  du  contra,  de  vente  qui  viennent  se  refléter  dans 
l'échange  pour  le  gouverner.  Nous  signalerons  seulement 
les  principaux  points  de  contact,  afin  de  montrer  l'article 
1707  dans  tout  son  jour. 

32.  \"  La  vente  et  l'échange  se  tiennent  intimement  par 
leur  alliance  avec  l'équité  ;  il  s'ensuit  que  les  obligations  qui 
naissent  de  la  bonne  foi  qui  doit  régner  dans  la  vente,  domi- 
nent aussi  dans  l'échange  (4). 

33.  20  11  en  est  de  môme  de  celles  qui  proviennent  de 
clauses  sur  la  qualité  des  choses  vendues  (."■)). 

(1)  L.  2,  C.  De  rer.  pemiul. 

(2)  L.  2,  D.  De  rer.  pemi.,  l.  ScienUum,  i  penuU.  D.  De  xdil.  edicto. 

(3)  Sur  le  Code  De  rer.  permut. 

(4)  Cujas.  V.  le  passage  cité  au  n»  .30.  Pothior,  Venu,  n»  61b. 

(5)  Gujas,  loc  cil.  Poihier,  Vente,  n»  625. 
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34.  3»  Et  de  celles  qui  s'apr.uient  sur  les  clauses  relatives  à 
la  contenance  (1).  Un  arrêt  de  la  cour  de  Colmar,  du  1er  mai 
1807,  semble  jeter  du  doute  sur  cette  proposition  (2).  Mais 
dans  l'espèce  do  cet  arrêt,  Qont  les  faits  sont  du  reste  assez 
obscurs,  il  paraît  que  l'échange  avait  été  Déterminé  par  des 
motifs  d'affection  tirés  de  la  situation  des  objets  échangés,  et 
que  le  pré,  dont  la  contenance  offrait  un  déficit,  compensait 
ce  défaut  de  mesure  par  la  supériorité  de  la  qualité.  On 
ignore  d'ailleurs  s'il  y  avait  eu  expression  de  contenance. 
C'est  donc  là  un  arrêt  d'espèce,  et  toute  sa  portée,  c'est  de 
montrer  que,  dans  des  questions  de  cette  nature,  il  faut  tenir 
grand  compte  des  circonstances  du  fait  et  de  l'intention  de:, 
parties. 

35.  4°  L'échange  delà  chose  d'autrui  est  nul  tout  aussi 
bien  que  la  vente.  La  cour  de  cassation  a  même  jugé  (3)  que 
la  nullité  peut  en  être  prononcée,  quand  même  l'échangiste 
ne  serait  pas  encore  troublé,  et  quoique  l'autre  copermutant 
offre,  depuis  les  poursuites,  de  rapporter  la  preuve  qu'il  est 
devenu  propriétaire.  Mais  cet  arrêt  me  paraît  d'une  sévérité 
o-'.trée,  en  tant  qu'il- veut  qu'il  ne  soit  tenu  aucun  compte  de 
la  consolidation  de  la  propriété  sur  la  tête  de  celui  qui  a 
livré  la  chose.  Comme  je  l'ai  dit  ailleurs,  »  L'échangiste  de- 
^' manderait  sans  grief  une  nullité  qui  n'est  pas° d'ordre 
'•  public,  et  dont  la  cause  aurait  disparu  (4)." 

Je  crois  aussi  que  la  ratification  du  véritable  propriétaire 
rapportée  avant  que  la  nullité  de  l'échange  ait  été  prononcée,' 
prévient  ou  arrête  l'action  en  nullité  (5)  ! 

36.  5»  Lorsque  le^  copermutants  ont  nommé  des  experts 
pour  régler  la  manière  dont  se  fera  l'échan?o,  n>  que  l'i-n 

(l)Pothier,  n'GîS. 

(2)  Dali.,  Prxscripl.,  p.  938,  in-S»,  t.  28.  p.  2l9.  Sirey,  7,  2,  757. 

(3)  Cassât.,  13  janvier  1810.  Dali.,  Vente,  p.  938,  in-S"  p.  218,  Siroy  10 
1,  204.  Palais,  t.  11,  p.  50.  Arg.  de  Tari.  1704.  Supr.,  n»  20,  23.  '      ' 

(4)  Vente,  n»  236,  et  Hypolhèq.,  n*  522. 

(5)  Loc  cil.  de  mes  Commentaires. 
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TsirrcJ'""''^  f,^''^^^--'^^  l'expertise,  on  suit  l'article 
iroL  dî.h.  «"  décide  qu'il  n'y  a  plus  qu'un  simple 

snfl^r^"  ?,^'''^"'  '"'''  ^''  ^""'^'P^^  d^  «outrât  de  vente, 
sur  le  heu  et  le  temps  de  la  tradition  (2). 

r3  'm  ?'  ^''°"'  "^'^  '"'''  ^""  '^'^^  ^«  q"i  con'^erne  la  ga- 
rant e  (3)  trouve  sa  place  dans  le  contrat  d'échange.  C'est  un 
point  sur  lequel  M.  le  procureur  général  Dupré  a  eu  occasion 
d  insister  dans  son  plaidoyer  devant  la  cour  de  cassation 
dans  l'affaire  de  la  citadelle  de  Blaye  (4). 

39.  8»  La  chose  échangée  est  aux  risques  de  celui  à  qui  elle 
a  été  promise,  des  l'instant  que  le  consentement  a  rendu  le 
contrat  parfait  et  a  déplacé  la  propriété  ,5).  Les  exceptions  à 
cette  règle  fondamentale,  en  matière  de  vente,  sont  celles 
que^nous  avons  exposées  dans  notre  commentaire  de  l'article 

nrnl^"  ^^  ^'"'  ^''''  '''''  ^'''"'''''  d'échange,  comme  une 
promesse  de  vente. 

41.  10»  Les  doutes  sur  la  partie  du  contrat  relative  à  la 
chose  cédée,  s'interprètent  contre  celui  qui  la  cède  ,6) 

42.  1 10  L  échange  des  droits  successifs  donne  lieu  au  retrait 
successoral  autorisé  par  l'article  841  (7). 

43.  120  Dans  la  vente,  les  frais  d'actes  sont,  de  droit,  à  la 
charge  de  l'acheteur.  Or,  comme  chacune  des  partie  qui 
figurent  dans  l'échange  est  acquétresse,  il  s'ensuit  que  les 

(2)  Pothier,  Vente,  n«  625. 

(3)  Supr.,  Il"  2i  et  30. 

(4)  Gazelle  des  Tribunaux  du  4  avril  1834. 

(5f  Mon  Comm.  de  la  Vcnle,  n»  359.  Pothisr,  Vente,  n»  626 

il)  Cassai,  19  octobre  1334.  Sirey,  35,  |,  112. 
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frais  devront  être  parUigés  pour  moitié,  à  moins  de  conven- 
tion contraire. 

Au  surplus  je  crois  inutile  de  pousser  plus  loin  l'énuméra- 
tion  des  rapports  intimes  qui  existent  entre  la  vente  et 
l'échai.ge.  Je  serais  obligé  de  fondre  ici  toute  la  substance 
de  mon  Commentaire  de  la  Vente,  et,  quelque  concision  que 
je  misse  dans  ce  travail,  je  n'échapperais  pas  au  reproche  de 
prolixité. 


Lahaie,  sur  ail.  i  Holhier,  Traité  du  contrat  de  vente,  n. 
1707  C.  N.  1  621.— Quoique  le  contrat  d'échange  soit  dif- 
férent du  contrat  de  vente,  néanmoins,  comme  il  produit 
dans  chacun  des  contractans  les  mômes  obligations  de  ga- 
rantie que  le  contrat  de  vente  produit  dans  le  vendeur,  on 
ne  peut  disconvenir  que  le  contrat  d'échange  ne  soit  un  con- 
trat ressemblant  au  contrat  de  vente,  et  tenant  de  la  nature 
de  ce  contrat. 

Pandectes  françaises.  —  Comme  la  vente,  l'échange  est  un 
titre  capable  de  transférer  la  propriété.  Par  conséquent,  il 
peut  servir  de  fondement  à  la  prescription. 

Merlin,  R.,  v.  échange,  n.  1.  —  Dans  le  contrat  d'échange, 
chacun  des  contractans  s'oblige,  envers  l'autre,  à  lui  déli- 
vrer la  chose  qu'il  a  promis  de  lui  donner  en  échange,  ainsi 
qu'à  le  garantir  des  évictions,  des  charges  réelles  et  des  vices 
rédhibitoires.  Celui  qui  ne  remplit  pas  ses  obligations  est 
tenu  envers  l'autre  des  dommages-intérêts  résultant  de 
l'inexécution  de  la  convention,  de  môme  que,  dans  le  con- 
trat de  vente,  le  vendeur  est  tenu  envers  l'acheteur. 

Favard,  v.  échange,  n.  5.— Il  suit  de  cette  disposition,  que 
chacun  des  copermutans  étant  tout  à  la  fois  vendeur  et  ache- 
teur, chacun  d'eux  a  tous  les  droits  et  actions  du  vendeur  et 
de  l'acheteur  ;  que  chacun  d'eux  est  également  passible  de 
toutes  les  obUgations  de  l'acheteur  et  du  vendeur. 
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DU   LOUAr.B. 


TITLE  SEVENTH. 

OF   LEASE   AND   HIRE. 


Rapport  de  MM.  les  )      Pour  désigner  ce  litre  en  anglais   on  a 
Omra^s^atrcs.     \  employé  deux  mots  :  Lease  a  J  Hma  vu 
queiemotLEASH  n'a  pas  toute  la  portée  du  Toi  frân'ca' s 
UUA«H  et  du  terme  du  droit  romain    Locat.o,  ou  du  moTn 
nesappi.q„e  paa  communément  ù  toutes  les  divïordu 

utun^  S-^'""'"'  r^'''^'  ^'^"^  l'expression  frayait 
ou  la   ne.  Si  l'on  regarde  aux  traductions  anglaises  du  Code 
Napoléon  et  au  texte  anglais  du  code  de  la  Louisiane  on  vo' 
quil  y  a  besoin  d'une  expression  additionnelle  pour  désigner 
le  contrat  lorsqu'il  a  pour  objet  un  travail  personnel   oui 
onvrage  a  faire,  et  on  a  en  conséquence  employéirmot 

Barretfs  translation  of  Gode  Napoléon,  title  8 
C.  L.  Titre  9. 

La  classification  des  sujets  de  ce  titre  les  divise  en  quatre 
chapitres  :  e  premier  contient  des  dispositions  d'une  nature 
générale;  le  second  traite  du  louage  des  choses;  le  troi- 
sième, du  louage  d'ouvrage,  et  le  quatrième,,  donne  en  quel- 
ques articles  les  règles  du  bail  à  cheptel. 

GHAIMTRE  I. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

Les  anicles  de  ce  Chapitre  sont  au  nombre  de  cina  •   les 

1708,  1.0!),  1710  C.  N.;  les  détails  contenus  dans  le  1711e 
n  ont  pas  été  adoptés  par  les  Commissaires  et  nous  n'avons 
pas  besoin  de  disposition  semblable  à  celle  qui  se  trouve  dans 
le  1  / 1  -le. 

r  y^'î'MT;;'''  '"^P'^'i"'*  pas  la  forme  d'expression  de  l'ar 
ticle  1  m  C.  N.,  qui  est  inexacte  en  autant  qu'il  n'y  a  pa» 
deux  espèces  de  louage  l'une  des  choses  et  l'autre  d'ouvrases^ 
mais  que  le  contrat  de  bail  peut  avoir  les  unes  ou  les  autres 
pour  objet,  ou  même  les  choses  et  l'ouvrage  ensemble. 
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Des  autres  articles  de  ce  chapitre,  l'art.  1602,  seul  demande 
explication.  On  donne  dans  cet  article  la  signification  propre 
des  mots /oca<«ur  et /oca/aiVtf  en  fait  d'ouvrage,  ce  qui  était 
nécessaire  pour  é7iter  l'incertitude  et  l'embarras  qui  résul- 
taient de  l'emploi  des  mots  locateur,  locator,  quelquefois 
comme  indiquant  celui  qui  fait  l'ouvrage,  et,  dans  d'autres 
circonstances,  celui  pour  qui  l'ouvrage  est  fait,  et  qui  réelle- 
ment est  toujours  le  locataire.  Il  y  a  beaucoup  de  discussion 
parmi  les  auteuro  sur  la  double  application  de  ces  mots  qui 
-lO  retrouve  jusque  dans  le  droit  romain  ;  mais  les  Commis- 
saires pensent  qu'après  examen  des  auteurs  modernes,  on  ne 
peut  hésiter  à  adopter  le  moyen  qu'offre  cet  article  de  ré- 
soudre les  difficultés. 

CHAPITRE  II. 


DU   LOUAGE  DES   CHOSES. 

L'arrangement  et  la  classification  des  articles  qui  com- 
posent ce  titre,  difTèrent  notablement  de  ceux  suivis  dans  le 
Code  Napoléon,  plus  particulièrement  dans  ce  second  cha- 
pitre, qui  traite  du  louage  des  choses.  Dans  le  Gode,  ce  cha- 
pitre est  divisé  en  trois  sections  :  /.  "  Des  règles  communes  aux 
"  baux  des  maisons  et  des  biens  ruraux."  —  IL  "  Des  règles  par- 
"  ticulières  aux  baux  à  loye:-" — et  III.  "  Des  règles  particulières 
"  aux  baux  à  ferme"  Mais  cette  classification  ne  couvre  pas 
toute  la  matière  ;  elle  omet  entièrement  le  bail  des  meubles 
et  des  choses  incorporelles  ;  et,  du  reste,  on  ne  l'a  pas  môme 
observée  dans  l'ordre  des  articles.  En  voici  un  e.xemple 
entre  autres:  les  articles  1753,  1754,  1755  et  1760,  rangés 
sous  la  rubrique  de  la  seconde  section,  peuvent  également 
trouver  leur  place  sous  la  rubrique  de  la  troisième  section. 

Pour  obvier  à  ces  imperfections,  le  chapitre  deuxième  du 
louage  des  choses  a  été  divisé  en  six  sections  au  lieu  de 
trois:—!.  Dispositions  générales  ;  2.  des  obligations  et  droits 
du  locateur;  3.  des  obligations  et  droits  du  locataire; 
4.  règles  particulières  relatives  au  bail  des  maisons;  5.  règles 
relatives  au  bail  des  terres  et  propriétés  rurales,  et  6.  com- 
ment se  termine  le  louage  des  choses.    Cette  classification 
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comprend  toutes  les  espèces  de  biens,  et  semble  renfermer 
toute  la  matière,  et  on  a  tâché  de  s'y  rattacher,  aussi  étroite- 
ment  que  possible,  dans  l'arrangement  des  articles. 

SECTION  I. 
DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

Les  articles  1605  et  1606  déclarent  quels  biens  peuvent  être 

1  objet  du  louage.  Au  fond,  ils  ne  s'écartent  pas  de  l'intention 

delart.cle17l3G.N.;  maison  n'a  pas  adopté  la  rédaction 

de  cet  article,  qui  est  trop  générale  et  évidemment  incorrecte 

L  article  K08  est  tiré  de  nos  statuts  ;  mais  on  y  a  fait  une 

addition  à  la  disposition  du  statut,  en  faisant  terminer  le  bail 

A  ferme  au  premier  d'octobre  au  lieu  du  premier  de  mai. 

Cette  extension  n'a  pas  été  regardée  comme  un  changement 

à  la  loi  en  force,  car  tel  a  toujours  été  l'usage  reconnu  quant 

aux  taux  à  ferme.    L'omission  de  cette  distinction,  dans  le 

stauit,  est  évidemment  une  lacune  qu'il  est  à  propos  de  rem- 

L'article  1609  exprime  la  loi  ancienne,  et  la  loi  moderne 
énoncée  aux  articles  1738  et  1739  G.  N.  Le  terme  fixé  à  l'occu- 
pation  est  de  huit  jours,  après  l'expiration  desquels  la  tacite 
reconduction  a  lieu  aux  conditions  spécifiées  dans  cet  article 
et  dans  l'article  1610  qui  correspond  au  1739e  G.  N. 

SECTION  II. 
DES   OBLIGATIONS   ET    DES    DROITS    DU   LOCATEUR. 

Les  articles  1612  à  1016  énoncent  les  règles  de  la  loi  et 
sont  rédigés  à  peu  près  dans  les  mêmes  termes  que  les  articles 
correspondants  du  Gode  Napoléon. 

L'article  1618  comprend  les  articles  1726, 1727,  G  N  mais 
Il  diffère  du  dernier  en  déclarant  la  loi  en  force,  en  vertu  de 
laquelle  le  locataire  a  droit  d'être  renvoyé  de  la  demande 
en  donnant  le  nom  de  son  locateur,  sans  être  obligé  de  le 
mettre  en  cause,  tel  que  requis  par  l'article  du  God«  Naoo- 
léon.  "        *^ 

Les  articles  1619  à  1623  contiennent  les  règles  bien  établies 
de  notre  droit.  Ils  ne  sont  pas  rédigés  sur  les  articles  du  Gode 
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Napoléon,  sauf  le  1621  qui  correspond  an  1753.  Il  v  a  anssi 
renvoi  à  l'article  2102,  au  titre  "  Des  Privilèges  et  Hypo- 
thèques,"  du  môme  Code. 

A  l'égard  de  l'article  1623,  il  est  à  remarquer  que  le  droit 
de  suite  est  limité  à  huit  jours,  et,  môme  dans  ce  délai,  les 
marchandises  ne  peuvent  être  suivies  dans  les  mains  des  per- 
sonnes qui  les  ont  achetées.  Celte  exception  à  la  règle  paraît 
avoir  été  admise  en  France,  et  doit  évidemment  prévaloir 
^n  ce  pays  dans  l'intérêt  du  commerce. 

L'article  1624  est  pris  du  statuL  L'article  1625  est  néces- 
saire pour  affermir  une  règle  qui,  dans  l'ancien  droit,  éiait 
susceptible  de  discrétiu.i.  Il  est  conçu  dans  les  mômes  termes 
que  l'article  1544  du  titre  "  De  la  Vente,"  relntif  à  la  résolu- 
tion du  contrat  pour  cause  de  non-paiemeut  du  prix. 

SECTION  m. 

DBS  OBLIGATIONS   ET   DBS   DROITS    DU    LOCATAIRE. 

Cette  section  est  composée  de  seize  articles,  dont  quel- 
ques-uns seulement  exigent  quelques  remarques  ;  les  autres, 
en  exprimant  la  loi  en  force,  différent  des  articles  correspon- 
dants du  Gode  Napoléon,  cités  sous  chacun  d'eux,  seulement 
quant  à  la  rédaction.  Sur  les  articles  1640  et  1641,  on  doit 
observer  qu'il  n'y  en  a  pas  de  correspondant  dans  le  Gode  ; 
le  premier,  cependant,  contient  une  règle  utile  dans  la  pra- 
tique, et  qui  doit  être  exprimée;  quant  à  l'autre,  il  n'est  que 
la  reproduction  d'une  disposition  de  l'acte  des  locateurs  et 
locataires. 

Les  articles  de  cette  section  qni  demandent  une  notice  plus 
particulière  sont  les  articles  1629,  1630,  1631  et  1634. 

L'article  1629  énonce  la  môme  règle  que  celle  exprimée 
par  l'article  1733  G.  N.,  mais  sous  une  autre  forme;  l'objet 
des  deux  articles  est  d'établir  que  dans  le  cas  de  perte  par 
incendie  la  présomption  est  contre  le  locataire  ;  de  là  la  res- 
ponsabilité qni  pèse  sur  lui.  L'article  1630  a  été  préparé  pour 
empocher  qu'on  étende  cette  présomption  rigoureuse  au-delà 
de  son  application  légitime.  Il  n'a  pas  d'article  corre^wn- 
dant  dans  le  Code  Napoléon. 


'^^i.^...«.da«u- 
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la  rèKto  d?ia ThIm;  ^   *^™""™"«  °«  «é  d'opinion  que 
la  lof  nt  ce  IS  "''  "'"'  ^'  """'^  ™- 

L  article  1634  correspond  ail  179*1p  r  m   „ 

n24  pT!.i  r'  ^^'""^^  étant  dans  l'intention  de  l'article 

^l'^aln^Lf"^  indubitablement  des  principes  d'é.^iL^ 

Voyez  aussi  sur  cette  matière,  l'acte  de  Faillite. 

SECTION  IV. 
RÈGLES  PARTICULIÈRES  AU  BAIL  DES  MAISONS. 

175^' rt  T  T'"  '"'  ^'""'^"^^  ^'  P°'^'«^  dont  l'art.c:e 
1758,  G.  N.,  parait  avoir  été  emprunté.  Tous  deux  ont    1.  ^ 

aux  maisons  garnies,  mais  le  mot  "  garnies  "  Î^LT  / 

r:rïï:L:r„ftcrni:HlT~ 

legie  les  cas  ou  il  y  a  occupation  sans  bail. 

Les  articles  1643  et  1644  sont  semblables  à  ceux  ani  v  r. 
respondent  dans  le  Gode  Napoléon.  ^  '  ^  '''" 

Un  article,  numéroté  1645,  est  soumis  dans  le  but  d'écar 
desmlo^'^n":?^^"""^"  ^«^  ^^«'-  relatives  auti 

de  propriété  url^ine,  par  o,^La7^ Zl^^^^^^ 
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SECTION  V. 
RÈGLES  PARTICULIÈRES  AU  BAIL  DES  PROPRIÉTÉS  RURALES. 

Les  articles  1646  à  16:')  déclarent  également  l'ancien 
comme  le  no)  -eau  droit.  L'article  1770  G.  N.,  fixe  la  moitié 
de  la  récolte  comme  étant  le  minium  de  perte  qui  donne  au 
locataire  droit  à  diminution  du  loyer  de  la  ferme  ;  cette 
limitation  n'est  pas  reproduitç  dans  l'article  1650  qui  laisse 
ce  point  à  la  doctrine  ou  à  la  discrétion  des  tribunaux. 

Le  droit  ancien  coïncide  en  principe  avec  l'article  1769  G. 
N.  Les  Gommissaires  ont  néanmoins  fait  adopter  l'article 
1651  en  amendement,  changeant  la  loi  et  n'accordant  aucune 
diminution  du  loyer  à  raison  de  la  perte  des  récoltes  lorsque 
le  bail  est  fait  pour  plusieurs  années.  Jls  ont  été  induits  à 
faire  cette  suggestion  par  la  considération  que  les  récoltes 
dépendent  en  grande  partie  du  mode  de  culture  et  dt  •  habi- 
leté et  de  la  diligence  du  fermier,  dans  le  choix  et  l'arrange- 
ment de  ses  semences  ;  et  que  dans  ce  pays  oîi  il  est  d'usage 
de  cultiver  sur  chaque  ferme  une  variété  de  semences, la 
destruction  d'une  récolte  est  ordinairement  compensée  par 
l'abondance  d'une  autre  ;  il  semble  donc  raisonnable  d'éta- 
blir  que  le  locataire  doit  balancer  les  mauvaises  années  avec 
les  bonnes  ;  —  et,  comme  règle  simple  évitant  toute  incerti- 
tude  et  tout  litige,  il  semble  convenable  de  lui  en  laisser  le 
risque. 

Les  articles  1652,  1653  et  1654  correspondent  aux  1771e, 
1774e  et  1778e,  G.  N.,  mais  on  a  ajouté  les  mots  "  qui  se  ter- 
mine au  premier  jour  d'octobre  "  dans  l'article  1653  pour  Je 
mettre  d'accord  avec  l'usage  dont  on  a  déjà  parlé  —  et  dans 
l'art.  1654,  la  rédaction  de  l'article  1778  a  été  modifiée  afin 
d'exclure  les  pailles  que  le  locataire  destine  à  d'autre  objet 
que  l'engrais. 

On  peut  ici  observer  qu'il  y  a  plusieurs  articles  dans  le 
Code  Napoléon,  nos.  1767,  1772,  1773,  1775,  1776,  1777,  rela- 
tifs  au  bail  à  ferme,  qui  n'ont  pas  d'articles  correspondants 
dans  notre  Gode  parce  que  les  règles  qu'ils  contiennent  ne 
sont  pas  applicables  à  notre  condition  sociale  ou  à  nos  usages, 
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SECTION   VI. 
COM;rfENT  SE  TERMINE  LE  LOUAGE  DBS  CHOSES. 

da^s'dC''  T,  «''G56,  renvoient  aux  règles  énoncées 
dans  d  autres  articles  de  ce  Gode.  L'article  1656  est  basé  en 
part,  sur  .article  1736  C.  N.,  mais  va  au  delà  en  spéciflant 
le  de'ai  dans  lequel  l'avis  requis  doit  être  donné.  Ces  drbis 
ne  sont  fi. x es  par  aucune  règle  expresse  de  l'ancien  droit, 
mais  sont  fondes  sur  des  coutumes  locales  ou  sur  leur  con- 
formité avec  la  raison  ;  et  aussi  sur  l'acte  de  faillite 

Les  articles  1658,  1659, 1660  et  1661,  contiennent  des  règles 
qui  sont  les  mômes  sous  l'ancien  comme  sous  le  nouveau 
droit  en  France. 

Un  de  nos  statuts  rappelle  la  loi  ^de.  Il  a  été  adopté  un 
arnendemer.t  par  lequel  l'avis  requis,  au  lieu  d'être  d'un 
mois,  ainsi  que  réglé  par  le  statut,  soit  soumis  aux  règles 
générales  énoncées  en  l'article  1657,  dans  un  but  d'unifor- 

La  loi  ancienne  terminait  le  louage  par  la  vente  de  la 
cftose  louée.    Les  Commissaires  ont  recommandé  de  rempla- 
cer  celle  règle  par  celle  qui  est  e.vprimée  dans  l'article  1743 
C.  N.,  qui  ne  permet  pas  au  nouveau  propriétaire  d'expulser 
e  locataire,  à  moins  qu'il  n'y  ait  stipulation  à  cet  effet  dans 
;?!'.'!!!•  '^^ft'cle  en  amendement  a  été  adopté  en  conséquence. 
II  diffère  du  1743e  sOus  le  rapport  de  la  rédaction  et  dans 
1  omission  de  mots  qui  restreignent  la  règle  aux  baux  par 
écrit  et  ayant  date  certaine.    Cette  restriction  a  paru  inutile 
Le  mode  de  constater  la  véritable  date  est  laissé  à  l'opératioa 
aes  dispositions  générales  concernant  la  preuve  (1663) 

Avec  le  changement  qu',  i  traîne  l'adoption  de  l'araendu- 
ment  de  l'article  1663,  la  règle  relative  aux  dommages-inté- 
rêts doit  aussi  être  changée  ;  car  il  semble  raisonnablement 
sea  suivre  que  le  locataire  qui  prend  un  bail  sujet  à  la  coû- 
dition  expresse  qu'il  se  terminera  par  la  vente  de  la  pro- 
prieté,  ne  peut  avoir  droit  de  réclamer  des  dommages  lorsque 
la  condition  arrive.  Le  Code  Napoléon  a  conservé  l'ancienne 

deLorimier,  Bin.  vol.   12.  ,o 
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règle  sur  la  responsabilité  en  ce  cas,  et  contient  plusieurs 
articles,  de  1744  à  1750,  sur  ce  sujet.  Nonobstant  ces  articles 
et  les  observations  des  commentat3urs,  les  Commissaires 
pensent  que  l'expiration  du  bail  conformément  à  la  conven- 
.  tion  des  parties  ne  donne  aucun  droit  aux  dommages-intérêts 
sans  une  stipulation  expresse.  Ils  ont  soumis  en  conséquence 
un  article  en  ce  gens  (1(564). 

2  Tropl.,  1.  512,  026.— 6  Boileux,  p.  101.— 3  Duvergier,  nos. 
548  et  $eq. — 5  Fenet,  p.  620,  Obs.  de  la  Cour  de  Toulouse. 

Un  article  basé  sur  les  articles  1745,  1746,  1747,  C.  N.,  a 
été  omis,  quoique  conforme  à  l'autorité  de  Pothier  ;  le  détail, 
établissant  une  règle  inflexible,  peut  avoir  des  inconvénients, 
être  injuste  dans  la  pratique  et  en  désaccord  avec  nos  usages 
qui  laissent  la  fixation  des  dommages  à  la  discrétion  des  tri- 
bunaux. 

L'article  1C65  exprime,  danj  l'opinion  des  Commissaires, 
la  règle  de  notre  droit,  mais  cette  règle  n'est  pas  sans  contra- 
diction, et  est  en  opposition  à  celle  de  l'article  1673  C.  N., 
qu'ils  n'ont  pas  cru  devoir  adopter  parce  que  dans  le  cas  de 
ce  dernier  article,  il  est  aisé  pour  celui  qui  veut  louer,  de 
s'assurer  de  la  nature  et  de  l'étendue  du  litre  du  propriétaire 
apparent  de  la  propriété,  et  s'il  ne  le  lait  pas,  il  n'y  a  pas  de 
raison  suffisante  pour  le  relever  de  sa  négligence  au  détri- 
ment du  vendeur. 

CHAPITRE  lîl. 


DU    BAIL   D  OUVRAGE. 

Cette  division  du  contrat  de  louage,  dans  sou  application  à 
certaines  espèces  de  services  personnels,  ressemble  au  con- 
trat de  mandat,  et  souvent  y  paraît  tellement  identique  qu'il 
n'est  pas  aisé  de  préciser  en  quoi  consiste  la  différence. 
L'incertitude  et  l'extrême  subtilité  de  la  distinction  entre  l'un 
et  l'autre  de  ces  contrats  sont  apparentes  dans  les  théories 
soutenues  à  ce  sujet  par  les  juristes:  mais  ces  théories 
semblent  si  peu  satisfaisantes  quand  on  veut  les  appliquer 
aux  contrats  tels  qu'ils  existent  maintenant  en  pratique,  que 
les  Commissaires  étaient  disposés  à  soumettre  une  série  de 
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non  sohde  entre  les  deux  contrats.    Ils  ont  cependant  été  dé- 
tournés le  ce  projet  par  la  réflexion  que  ces  cor^rats  ont 
constamment  été  regardés  comme  distincts  l'un  de    w 
non  seulement  depuis  l'époque  la  plus  reculée  du  droit  Ro^ 
n^am,  mais  encore  dans  tous  les  pays  qui  ont  tiré  leur  loi  de 
cette  source;  et  la  distinction  s'est  tellement  enlacée  dans 
le   sys  emes  et  dans  la  doctrine  des  tribunaux  et  des  juristes, 
qu  un  changement,  sous  ce  rapport,  pourrait,  dans  la  pra- 
Uque  conduire  à  des  difficultés  et  à  des  embarras  imprévus. 
On  s  est,  en  conséquence,  attaché  aux  règles  qui  étaient  en 

SCl^^'^'^^^''  ''  '^'  °"^  '''  -^-^"^-  P-  ^e 

sofa  siT'  7n"'  """-  ''.:?  -  '''■°P'°"^'  ^''"«^«'  "<>«•  79^ 
L  Duvergier,  667  et  seq.-Z  Zach.  p.  34.  -  6  Mar 

To  mT  l'sV'  f20,  52,.-ChampionniL  et  Rig^rd, 
Tii  9  T  0  D";^!;'^"'  louage,  no.  196.-Glamegeran,  Parr 
1,  tit.  2,  ch.  2  ;  ch.  7;  Part.  3,  tit.  2,  ch.  1. 

/T  L.  1,  §  4  ;  L.  6,  mand.  vel.  co/if ra.—Instit.  lib.  3,  tit.  26,  §  13. 

SECTION  I. 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 

Ce  chapitre  est  divisé  en  quatre  sections,  dont  la  première 
ne  contient  qu'un  seul  article  1666,  qui  n'est  qu'une  intrc 
duction  et  correspond  à  l'article  1779,  G.  N. 

SECTION    II. 
DU  LOUAGE  DES    SERVICES   PERSONNELS  DES  OUVRIERS   ET   AUTRES. 

L'article  1667,  coïncide  avec  le  1780e  G  N.  ;  on  y  a  seule 
ment  ajouté  les  mots:  "il  peut  être  continué  par  tacite 
reconduction."  ^      ^  "* 

L'art.  1668,  ne  se  trouve  pas  au  G.  N.,  raaiscomrae  l'extino 
tion  du  contrat  par  le  décès  •  l'une  des  parties  est  une 
exception  à  la  règle  générale,  elle  doit  être  déclarée 

Larticle  1669,  est  une  déclaration  de  ce  qui  est  loi  en 
force,  et  quoique  difTérant,  sous  le  rapport  de  la  rédaction, 
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do  l'article  1781,  il  coïncide  avec  les  règles  de  la  loi  mo- 
derne. 

Les  articles  1670,  1671,  ne  contionnort.  que  des  lenvoisaux 
statuts  qui  règlent  le  louage  des  serviteurs,  apprentis  et  jour- 
naliers, ainsi  que  celui  des  matelots  et  des  voyageurs.  Gea 
statuts  ont  sur  ces  matières  des  dispositioirs  particu'-ère."  '\'ù 
ne  sont  pas  de  nature  à  être  iiiséi-éus  dans  ce  Coda 

SECTION  III. 

DES   VOITURIKRS. 

Les  articles  1672,  1674  et  1675,  expriment  ies  di.  osition» 
générales  qui  régissent  la  responsabilité  des  voitu:  .ers,  et  qui 
sont  dans  le  nouveau  droit  les  mêmes  que  ûans  l'a.icien.  Ea 
sus  de  ces  articles,  il  en  a  été  préparé  trois  autres  dont  Tex- 
périence  dans  cette  branche  de  commerce  a  démontré  la  né- 
cessité en  ce  pays  comme  ailleurs.  Le  premier  de  ces  articles, 
1673  est,  en  principe,  la  reproduction  de  la  règle  contenue- 
dans  le  statut  relatif  aux  chemins  de  fer,  et  qui  est  ain?i 
étendue  à  tous  les  voituriers.  L'art.  1676  flxe  la  règle  quant 
à  l'effet  des  avis  publics  que  les  voituriers  donnent,  sujet  sur 
lequel  il  existe  de  l'incertitude  et  qui  en  Angleterre  est  réglé 
par  les  statuts  cités  sous  l'article  ;  l'article  1677  a  pour  ol^et 
de  protéger  le  voiturier  contve  les  risques  imprévus,  tout  er 
le  rendant  responsable  envers  les  voyageurs,  à  un  montant 
raisonnable,  pour  ce  qui  peut  équitablement  être  considéré 
comme  bagage  de  voyageur. 

Les  règles  énoncées  dans  ces  articles  ont  été  reconnues  par 
les  décisions  des  tribunaux  et  nos  lois  statutaires.  Elles  sont 
supportées  en  principe  par  les  lois  anciennes  et  modernes  de 
la  France  et  coïncident  avec  celles  de  l'Angleterre.  Il  n'y  a 
pas  de  doute  sur  l'opportunité  de  leur  adoption. 

L'article  1678  est  pris  de  l'article  104  du  Code  de  Com- 
merce, et  l'article  1679  coïncide  en  principe  avec  le  sixième 
paragraphe  de  l'article  2102  C.  N.  Tous  deux  expriment 
notre  droit,  et  le  dernier  a,  pour  le  supporter,  l'autorité  dee 
écrivains  sur  le  droit  anglais. 

L'article  1680  est  en  partie  emprunté  de  l'article  105  du 


7.57  : 

Code  de  Commère»  •  «n  ,,  „ 

régler  le,  ca,Tû,°^„L:,rr"'»  ."■»^"'-«"»  PO- 
«no,-a,io„  d.„,  leq„elT;L^'Ilva      "  ""°"  ''"^'  "'  "*• 

SECTION  IV. 
DES  DBVI3  ET  MABCHÉS. 

-ticies,788,1789   n    l^      V^^\-;^  avec  les 

changements  de  rédaction  et  ..  £'  ^   '  f        '^^^''^^'^  ^«^'«'^ 
1«84,  ,686  que  l'ouv^ard:    ^'^^^^  '"  "''*^'^^ 

parfait,  afin  d'éviter  tmi»o  !    k  ^"  ®"''^''  ^'  ^^"^1, 

article   du  Code  N  '    iTo     T    °"",  •'  *^^  ^'^"'  ^«  ««"«  des 
mentateurs     Ces  aX  P^  '  ^'''"'  ^''"^erprétation  des  com- 

loisurde   poin    d    r^:;^:,^""  T"^  ^^^""^^"^  '^ 
Il  existP  h..  .  ^^°P'°"-  Louage,  Nos.  97t,  978. 

ponsabilité  dT^vr t;  r  r'"'  '""^  ''^^''  «»^  ^^  res- 
autres  que  ce!  e  sSt  det  T  f  T  ^"^^"^"^  ^^  ^-•- 
-Oins  \ssez  cert"?;  e    ot^^^^  "  -'  neau- 

autrement  nue  oar  ,-nnM.!!  ,       ^ '^"^'^^ge  e^t  entrepris 

-  tout,  la  pSrTt^rre:;:  ::?Ta!^^^^^^ 

que  les  matériaux  soient  foS^^'r/T ''"r°^' ^^'^ 
neur.  Le  doute  a  lieu  din,  l.T       ? V,  '"    '  "  P^""  l'ontrepre- 

fait  et  livré  en  bloc  „-  °''         ■''^^  '^"^^  ^'''^  P^^- 

iivie  en  Dioc,  perauemo«em.    Ce  cas  n'p«f  r^o.    i- 
ment  distinct  dans  les  nassa^^Pc  ,  •   n  P^^  ^^^^^e- 

^a  ce  s„je.;  -isî^ns,  .^T^ro^far'r' 

»als  encore  cerrVt^^rri.tri'^rT^  '^"f' 
énoncée  dans  Particle  ifiqi /.^  -^^^gard  delà  règle 

«la-iVe  aux  ca/„  '  •  ,S  St  ,'.  "'  "«'»  ^-  "' 
2  louaçe,  nos.  975,  976^,  "  7.^^";''™"='' ''™P'"'"«' 
«clare  qu'elle  es,'  d'accmd  avJc  e  dro  ^  '°'  '"''"'>'''• 
«  avec  l'opinion  de  Polhier  ma  fl  d  ,  """  '"  ''  "■*•- 
"ergence  entre  le  nouv.ia  -l  7.Z  ,  "'"  «""  ^  "  '*'- 
1790  ,„ie..  no...  an!  e  68e -a  "le  r,'"''  ''"""'" 
^-.,  suivan.  lui,  ,„«da„,  le'oroï'î.ot^'a^rri.  ^ 
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complété  et  délivré  parfait  et  que  celui  qui  a  donné  l'ouvrage 
à  faire  fournit  les  matériaux,  c'est  sur  lui  que  tombe  la 
perte  ;  pendant  que,  dans  le  nouveau  droit,  elle  doit  être 
supportée  par  l'ouvrier.  Le  no.  436  du  traité  du  JjOuage  de 
Pothier,  ne  contient  pas  une  telle  distinction  en  propres 
termes,  quoiqu'elle  puisse  s'inférer  de  sa  manière  générale 
de  traiter  ce  sujet.  Il  ne  cite  que  la  première  clause  de  la  loi 
36  du  Digeste,  Locali  conducti,  qui  a  l'apparence  d'être  en 
contradiction  avec  la  dernière  partie  de  cette  loi.  Il  est  digne 
de  remarque  que  le  motif  de  cette  règle  est  le  môme  dans 
les  deux  systèmes  de  loi,  savoir  que  la  perte  tombe  sur  le 
maîtro,  i-es  périt  Domino.  La  difTicnUé  consiste  à  déterminer 
quelle  est  des  Jeux  parties  .celle  qui  est  le  propriétaire.  Sous 
le  point  de  vue  d«  l'ancien  droit,  le  locataire  d'ouvrage  qui 
fournit  les  matériaux  est  réputé  propriétaire  de  l'ouvrage 
par  accession,  tandis  que  sous  le  nouveau  droit,  l'ouvrier, 
sous  un  marché  de  compléter  et  rendre  un  ouvrage  parlait, 
en  est  réputé  propriétaire  jusqu'à  sa  délivrance.  Celte  der- 
nière doctrine  semble  la  plus  sure  et  la  plus  logique;  car  la 
règle  générale  du  droit  qui  fait  acquérir  le  droit  de  pro- 
priété par  accession,  doit  céder  devant  les  règles  que  se  font 
les  parties  par  leur  contrat,  et  si  le  contrat  porte  que  l'ou- 
vrage ne  doit  être  livré  que  lorequ'il  est  parfait  dans  sa  ota- 
lité,  il  semble  qu'il  doive  nécessairement  s'en  suivre  que 
jusqu'à  ce  que  l'ouvrage  s>oit  complété  et  délivré  parfait,  il 
appartient  à  l'ouvrier,  comme  les  matériaux  appartiennent 
au  locataire  qui  les  fournit. 

L'observation  de  Duvergier  (vol.  2,  iio.  336,  p.  391),  qui, 
après  avoir  dit  que  l'ancienne  jurisprudence  empruntait  du 
Droit  Romain  des  décisions  aussi  non-hreuses  et  variées  que 
les  cas  qui  se  présentaient,  affirme  "  qu'il  n'y  avait  point  de 
système,  de  théorie  générale,  d?  liens  unissant  ces  diverses 
solutions,"  nous  montre  combien  était  incertaine  la  règle 
reçue  autrefois,  et  qu'on  doit  en  préférer  une  qui  soit  plus 
uniforme. 

Les  Commissaires,  pleinement  convaincus  de  cette  incer- 
titude, après  toute  la  considération  que  demandait  oe  sujet 
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ZZl       '  ""■""  "^claratoiro  de  la  loi  .„r  un  p„i„. 

n-!^Tl  H*"  °°'"°"'""  "™  '*»  *«°'  'y»»n.«  de  loi. 

"exige  pas  de  commentaire. 

L'article  1688  est  semblable  au  1792e  C.N    excenté  miant 
aux  expressions  -  conslruit  à  prix  fait  "  oui'  0^/»;  ^ 
comrne  établissant  «ne  restricL^n  t'pp'oïlu         t  oT^à 
la  r  en      Tl^r'^"  ^"'^"^'^  l'ouvrage/' afin  de  distinguer 

wë    p'roi    v'^'';''^'^  qu'eu  .ncé  en  l'ardcle  1 689' pour 
lequel  le  Code  Napoléon  n'a  pas  de  correspondant.. 

L'article  1690  pris  de  l'artxle  1793  du  G.  N    e«t  adcnté 
pour    .bHr  une  régie  dont  le  besoin  s'est  gra'ldemont 

d^h  In  ^"^"-  .''"  "'""'^•'^  ^^P°«««  à  l'entrepreneur 

doblen.r  une  autorisation  écrite  pour  lui  faire  obLir"e 
paiement  des  ouvrages  extra,  a  été  sagement  adoptée  eu 
France,  et  tous  les  commentateurs  du  Code  Napoléon  n'en 
parlent  qu'avec  des  louanges.  L'écrit  est  essentieUt  abse.icê 
nen  peut  être  suppléée  par  le  serment  du  propriétaire 

Des  articles  restant  de  cette  section,  les  1691,  1694  et  1697 
seuls  requièrent  quelques  explications.  L'article  1692  retient 
a  règle  de  1  ancien  droit  comme  préférable  à  la  nouvelle  in- 
troduite  par  l'article  1795  du  Code  Napoléon.  L'article  ^694 
ne  se  trouve  pas  dans  le  Gode  Napoléon  ;  il  est  tiré  de  Pothier 
et  doit  faire  partie  de  notre  code.  L'article  1697  suit  la  règle 
de  1  ancien  droit,  qui  a  été  confirmée  par  des  décisions  judi- 
m^C  V%'"7  '"'""  ^°"'''  préférable  à  celle  de  l'article 

60^  18^7  ^n  .      '' ''''^"°"''  ^''  '''''^''  numérotés  de 
691  à  1897  tout  en  exprimant  l'ancien  droit,  coïncident  avec 

iLrtuf  ""'''  ^^^°^^°'^'  '^'  '^^'  ^'^'^  -  ^-  ^e 
Trois  articles  sont  soumis  sur  la  matière  de  ce  chapitre. 
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tou'j  d'un  caractère  général  et  qti 
taire  particulier. 

CHAPITBR  IV, 


exigent  pas  (la  commen- 


ou    BAIL    A    CHEPTBL. 

Comme  le  bail  à  cheptel  occupe  une  place imporlante  dans 
le  Code  Napoléon,  couvrant  32  arti:;le8,  il  peut  être  néces- 
saire de  donner  quelqu'explication  du  laconisme  avec  lequel 
on  on  dispose  dans  ce  rapport.    Dans  quelques  parties  de  In 
France,  le  cheptel  des  bestiaux  et  des  moutons  était  la  prin 
cipale  branche  d'industrie  et  une  source  de  profit  dans  les 
campagnes.  Cependant  son  étendue  n'était  que  locale.  Dans 
les  provinces  de  Bourbonnais,  Berry,  Bretagne  et  N'vernois, 
il  était  d'un  usage  journalier,  et  les  dispositions  sur  ce  sujer 
étaient  nombreuses  et  minutieuses.    Les  articles  du  Code 
Napoléon  sont  empruntés  aux  coutumes  de  ces  provinces,  et 
ne  sont  utiles  que  dans  l'application  de  leur  détail  aux  con- 
trées pastorales.  Le  droit  romain  a  peu  de  dispositions  sur  le 
sujet  et  le  contrat  y  est  regardé  comme  société  plutôt  que 
comme  lou'.ge.    La  Coutume  de  Paris  n'en  parle  pa?.    Dans 
ce  pays,  ce  contrat  y  est  comparativement  de  neu  d'impor- 
tance. Quoique  les  bestiaux  et  le?  moutons  y  soient  loués  en 
cheplel  sur  une  petite  échel'e,  cependant,   lorsque  le  cas 
arrive,  les  droits  des  parties  sont  presque  toujours  réglés  par 
des  conventions  pi'iticulières,  et  si.  dans  quelques  cas,  ces 
conventions  font  défaut,  les  usages  locaux,  qui  varient  dans 
les  ditrérentes  parties  du  pays  y  suppléent.    L'introduction 
dans  notre  Code  de  règles  nombreuses  et  compliquées  sur  un 
état  de  choses  et  une  classe  de  besoins  si  différents  des  nôt'^es 
a  été  regardée  par  les  Commissaires  comme  évidemment 
inutile  et  peut-être  même  embarraisanle  et  nuisible  dans  ses 
résultats.  Ils  ont  donc  borné  les  dispositions  sur  cette  matière 
aux  règles  générales  éncncées  plus  haut    Pothier  Cheptel, 
nos.  4  à  19,  Merlin  Rép.  vo.  Cheptels,  §  1,  no.  15.  —  13,  Pand' 
Frana,  p.  205. 
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CHAPnnfe  PTSMIER 

DISPOSITIONS  GÉNÉBALPS. 


[ARTICLE  1600.] 


1600.    Le    contrat    de 
louage  a  pour  objet  soit  les 
choses,  soit  l'ouvrage,  ou  „„,,.„. 
les  chose?  et  l'ouvrage  tout  j  work,  o 
à  lu  foi" 


GHAPTER  FIRST. 

GENERAL    PROVISIONS. 


1600.  The   contiMct  of 
Ic.-'se  or  h4re  hns  for  its 
object    either    things    or 
both  combined. 


*C.  •    1? 


708.    l     -'  y  a  diiix  sortes  de  contrats  de  louage 
j  C«-Ini  de?  choses  et  cehv  î'ouvr.T»es. 


*//■.  de  Locati  conducti,  liv.  19,  i 

M.  2,  LL\,'Z  et  22,  §  1.       |  cuia  iia'.uralis  sit,  e*  omnium 


L.  I.  Locatio  et  conductio, 


geatium  :  non  verbis,  sed  consenti  contrahitur,  sicutemptio 
et  venditio  (Paulus). 

L  2.  Locatio  et  conduoti'o  proxima  est  emptioni  et  vondi- 
tioni  :  hisaemque  juris  reyuiis  constitit.    Nam  ut  emptio  et 
venduio  ila  contrahitur,  si  de  pretio  cor.venerit,  sic  ot  loca- 
tio et  cjnductio  coutrahi  intsliigitur,  si  de  mercede  conve 
nerit. 

§1.  Adeoautomfamiliaritatem  aliquam  habere  videntur 
emptio  et  venditio,  itom  locatio  et  conductio,  ut  in  quibus- 
dam  qusBii  soleat,  utrum  emptio  et  venditio  sit,  an  locatio 
et  conductio:  ut  ecce,  si  cum  aurifice  mihi  pouvenerit  ut  is 
ex  auro  suo  aunulos  mihi  faceret  certi  ponderis,  certacque 
fcrmae,  ot  acceperit,  verbi  gratia,  trecenta  :  utrum  emptio  et 
venditio  sit,  an  locatio  et  conductio?  Sed  place t  unum  e.sse 
negotiiira,  et  magis  emptionera  et  venditionem  esse,  guod  si 
ego  aurura  dedero,  raercede  pro  opéra  consiituta,  dubium 
non  est,  quin  locatio  et  conductio  sit  (Gaius). 

L  2-2.  §1.  Quotiens  autem  faciendum  aliquid  datur,  locatio 
est  (Paulus). 


7f)2 
[ARTICLE  1600.] 

T.r.^^'J'^T'r,  ,     l     ^-  '•  ^'  '"'"''''^^  '^^  ^°y«'"  «=*  conforme 
T-rarf.  rfe  V.  IMol.  ^  au  droit  naturel,  il  est  usité  chez  toutes 

les  nations;  co  qui  fait  qu'il  ne  demande  point  de  solennité 
dans  les  termes,  et  qu'il  se  consomme  par  le  seul  consente- 
nient,  comme  la  vente  (Paul). 

L  2.  Le  contrat  du  loy  -r  approche  de  celui  de  la  vente  • 
on  observe  les  mômes  règles  dans  l'un  et  dans  l'autre.  Car' 
de  même  que  le  contrat  de  vente  demande  qu'on  soit  conve- 
nu d'un  certain  prix,  lo  contrat  de  loyer  demande  qu'on  soit 
convenu  d'un  certain  loyer. 

1.  Le  loyer  et  la  vente  ont  une  si  grande  affinité,  qu'il  y  a 
heu  de  douter  dans  de  certaines  conventions  si  c'est  une 
vente  ou  une  location  qui  a  été  contractée  ;  par  exemple 
lorsqii  on  convient  avec  un  orfèvre  de  fournir  de  l'or  et  de 
faire  des  anneaux  d'un  certain  poids  et  d'une  certaine  forme 
moyennant  quoi  on  lui   paiera   une  certaine  somme,   par 
exemple  trois  cent;  y  a-t-il  en  ce  cas  une  vente  ou  une  loca- 
tion? On  décide  qu'il  n'y  a  qu'une  seule  convention,  qui 
tient  plutôt  de  la  nature  de  la  vente  que  du  lover.    Mais  si 
on  lournissoit  la  matière  d'or  en  payant  un  salaire  pour  le 
travail,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  ce  seroit  un  lover  (G.ml-s). 
L.  22.  §1.  Quand  on  donne  un  ouvra'.c  à  faire,  c'est  une 
location  (Paul). 


*  Institute,,  Hv.  3,  tit.  24,  )  Locatio  et  conductio  proxima 
De  locatione  et  conducUone.  )  est  emptioni  et  venditioni,  iis- 
demquejurisreguUsconsistit.  Nam,  ut  emptio  et  venditio 
ita  conlrahitur,  si  de  pretio  convenerU,  sic  etiam  locatio  et 
conductio  ita  conlrahi  intelligitur,  si  merces  constiluta  sit 
[Gains,  L.  2,  D.,  Locat.  cond.  ;  Comm.  III,  §142';  et  competit 
localori  quidem  locati  actio,  conductori  vero  'conducti  fUL 
piau.,  L.  5  et  15,  D.,  eod.] 

Ibidem,  i      Le  louage  ressemble  beaucoup  à  la 

Trad.  de  il.  Dlondeau.  f  vente  ;  et  on  suit  les  mômes  règles 
dans  l'un  et  l'autre  contrat.  De  même  que  la  vente  est  par- 
faite, des  qu'on  est  convenu  du  prix  [/>rt'//»m]  ;  de  môme  lo 
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louage  existe  dès  qu'on  est  convenu  du  loyer  [merces]  :  de  cet 
instant  le  bailleur  [Zoca/or]  a  l'action /oea<i;  at  le  preneur 
[conductor]  a  l'action  conducti. 


*  Voët  ad  Pand.,  liv.  19,  ti.t.  2,  |  Proxima  emî^oni  et  vendi- 
Locali  conducti,  n'  1.  j  tioni  in  plurimis,  ac  iisdem 
prope  juris  regulis  consistens,  e^t  locatio  conductio,  distincta 
a  promissione  de  le  eiocanda,  et  a  pactione  de  re  non  alteri 
quam  Tilio  locauda;  de  quibus  ,-^onfer  scripta  tit.  de  contrah. 
emt.num.  2.  cum  locatio  conductio  sit  ipse  contractus,  bouje 
fidei,  consensu  constans,  de  usu  vel  opéra  cum  mercede  com- 
mutanda.  Nam  uti  emtio  et  vendltio  contrahitur,si  de  pretio 
convenerit,  ita  et  locatio  conductio  contrahi  intelligitur  si 
de  mercede  convenerit,  Lï.  2.  ,%  h.  t.  pr.  Instit.  h.  t.  adeo  ut 
neque  scriptura  opus  sit,  neque  alla  solennitas  desideretur, 
SI  modo  contractus  robationem  habon».  Ht.  Inslit.  de  oblig.  ex 
consensu. 


*  Cujacci  Opéra  append.,Hv.  4,  i      Locationis  et  conduciionis 
§  LXV,  ;).  789,  cd.  1758.      |  contractus  est  similis  emptio- 
ni  et  venditioui,  ut  permulatio,  /.  2.yf.  eod.  eisdemque  juris 
regulis  consistit,  quod  demonstro.  sine  pretio  nuUa  venditio 
est,  nec  etiam  locatio  ;  sed  pretium  in  locatione  est  pretium 
i:sus,  vel  fi  iictus,  vel  operro,  usus,  indomo,fructus,  infundo, 
operœ,  in  homine,  quod  pretium  dicitur,  merces,  et  pensio.' 
In  empli' ne  pr-tium,  est  pretium  ret  seu  corporis,  et  utrum- 
que  in  utro  que  contractu  cerlum  esse  oportet,  et  nummarium 
Emptio  perficitur  nudo  consensu,  itemque  locaMc.    Emptio 
recte  contrahitur  sub  conditione,  etiam  rei  suœ,  et  locatio 
recte  contrahitur  sub  conditione,  /.  sicut.ff'.  eod.    Et  invenio 
sicut  in  emptione,  ita  in  locatione  arram  intervenire. 
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*•  1  Poihier  (Bugnel),  Introd.  o?n     1.  Il  y  a  deux  espèces  de 
tit.  19,  n»  1  et  s.  J  louages  (1)  ;  le  louage  d'ou- 

vrages et  Je  louage  des  choses.—  Le  louage  d'ouvrages,  dont  il 
n'est  pas  ici  question,  es^  un  contrat  par  lequel  l'une  des  par- 
ties  s'oblige  envers  l'autre  à  faire  un  certain  ouvrage  pour  un 
certain  prix  que  l'autre  s'oblige  de  lui  payer  (2).—  Le  lo'Mge 
des  choses  est  un  contrat  par  lequel  l'une  des  parties  s'oblige 
envers  l'autro  àlui  faire  avoir  la  jouissance  ou  l'usage  d'une 
certaine  chose  pour  un  certain  temps,  et  pour  un  certain 
prix  que  l'autre  s'oblige  de  lui  payer.— Le  contrat  de  louage 
d'une  maison  s'appelle  bail  à  loyer;  celui  d'une  métairie  s'ap- 
pelle bail  à  ferme.  Celle  des  parties  qui  s'oblige  à  faire  jouir 
l'autre,  s'appoUe  locateur  ou  bailleur:  l'autre  partie  s'appelle 
locale:,  e,  si  c'est  une  maison  qui  esl  louée,  ou  fermier,  si  c'est 
une  métairie  (3).  C'est  de  ces  espèces  de  louage  dont  il  est 
traité  sous  ce  titre. 

2.  Le  contrat  de  louage  est  purement  du  droit  des  gens, 
n'étant  assujetti  à  aucune  forme.  Il  est  du  nombre  des  con- 
sensuels :  car  il  est  parfait  par  le  reul  consentement  des  parties 
contractantes.  Il  est  synallagmatique  ;  car  par  ce  contrat  cha- 
cune des  parties  s'oblige  envers  l'autre.  Il  a  beaucoup  d'ana- 
logie avec  le  contrat  de  vente  ;  et  on  peut  dire  qu'il  renferme 
une  espèce  de  vente  non  de  la  chose  môme  qui  est  louée 
mais  de  la  jouissance  ou  usage  de  cette  chose  :  c'est  pourquoi 
ce  contrat  était  quelquefois  chez  les  anciens  appelé  vente. 
V.  L.  19  et  20,  ff.  de  aclionibus  empli  et  vendiii  Cujas  ad  dictas 
leges. 

3.  II  y  a  néanmoins  une  différence  essentielle  entre  ces 
deu.v  contrats,  qui  est  que,  par  le  contrat  de  vente,  le  vendeur 
s'oblige  envers  l'acheteur  à  lui  transférer  tout  le  droit  qu'il  a 
dans  la  chose  vendue,  et  le  lui  transfert  effectivement  par  la 
tradition  qu'il  lui  fait  en  exécution  du  contrat  ;  au  lieu  que, 

(1)  r.  art.  1708,  G.  civ. 

(2)  F.  art.  1719,  C.  civ. 

(3)  K.  art.  1711,  G.  civ. 
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vers  le  locataire  à  le  fa.re  jouir  de  la  chose,  sans  lui  transfé- 

f^nl  H.~^^?-^'''*'  '"  ""'•'  ^"'^"  *«*'^  «  ^"V'''  <^''  à  ferme  dif- 

qui  est  faite  au  preneur  à  qui  un  héritage  a  été  baillé  à  cens 
ou  rente,  ce  preneur  acquiert  le  droit  de  propriété  qu'avait 
le  bailleur,  sous  la  réserve  seulement  du  droit  de  cens  ou 
rente  que  le  bailleur  retient. 


m 


a«  1 7U8  a  N.         i  avons  fait  sentir  dans  notre  préface 
I  importance  et  l'usage  fréquent,  débute  par  une  classification 
empruntée  mot  pour  mot  à  Pothier.    Il  distingue  deux  sorte» 
de  contrat  ae  louage  ;  le  louage  des  choses  qui  procure  la 
jouissance  a  un  objet  appartenant  à  autrui  pour  l'exploiter  et 
lutihser;  le  louage  d'ouvrages  qui  nous  fait  profiter  de  i? 
force  individuelle  et  de  l'industrie  dont  nous  manquons. 
Ces  deux  contrats,  identiques  par  le  genre,  se  distinguent 
cependant  l^an  de  l'autre  par  leur  objet  et  se  gouvernent  par 
des  règles  spéciales.    Le  législateur  ne  devait  pas  plus  le. 
confondre  que  le  jurisconsulte.    Nous  traiterons  du  louage 
des  choses  dans  le  commentaire  des  articles  1713  à  1778  •  le 
louage  d'indui^li-ie  occupera  le  commentai. -odes  articles  1779 
et  suivants. 


PI 


Agnel,  Code  des  prop.,  j     1.  Il  y  a  deux  sortes  de  contrats  de 
no*  \et2.  /  louage  :  celui  des  choses  et  celui  d'ou- 

vrages. 

Le  louage  des  choses  est  un  contrat  par  lequel  l'une  les 

(t)  Tels  étaient  les  anciens  principes:  quelr,ues  auteurs  pensent  que 

article       .}  C.  c.v..  a  changé  la  doctrine  sur  ce  poirt.  et  que  le  preneur, 

locataire  ou  fermier,  a  aujourd'hui  un  droit  réel.    C'est  un3  question  que 

(Art.  174J.)  (BuGNKT). 
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parties  s'oblige  à  faire  jouir  l'autre  d'une  chose  pendant  un 
certain  temps  et  moyennant  un  certain  prix  que  celle-ci 
s'oblige  de  lui  payer. 

Le  louage  d'ouvrages  est  un  con'rat  par  lequel  l'une  des 
parties  s'engage  à  faire  quelque  chose  pour  l'autre,  moyeu- 
nant  un  prix  convenu  entre  elles  (C.  c,  art.  1703,  1709,  1710). 

2.  Ces  deux  genres  de  louage  se  subdivisent  en  plusieurs 
espèces  particulières  : 

On  appelle  ùail  à  louer  le  louage  des  maisons  et  celui  des 
meubles; 

Bai!  à  ferme,  celui  des  héritages  ruraux  ; 

Loyer,  le  louage  du  travail  et  des  services  ; 

Bail  à  cheptel,  celui  des  animaux  dont  le  profit  se  partage 
eq^re  le  propriétaire  et  celui  à  qui  il  les  confie. 

Les  devit,  marché  ou  prix  fait,  pour  l'entreprise  d'un 
ouvi  âge  moyennant  un  prix  déterminé,  sont  aussi  un  louage, 
lorsque  la  matière  est  fournie  par  celui  pour  qui  l'ouvrage 
se  fait.  Ces  trois  dernières  espèces  ont  des  règles  particu- 
lières (C.  c,  art.  1711). 

Lahaie,  sur  art.  \  Paillet.—Uemphjtéose  est  abrogée  :  c'était; 
1708  C.^.  jun  bail  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans  qui 
donnait  le  jus  inre.  Aujourd'hui,  on  peut  faire  des  baux 
aussi  longs  qu'il  plaît  aux  parties:,  mais  ils  ne  donnent  point 
le  jus  in  ve. 

Dalloz,  louage,  t.  1,  n.  13.  —  Le  louage  diffère  de  la  vente 
BOUS  deux  rapports  principaux  :  1"  en  ce  que  l'effet  du  louage 
est  de  conférev  simplement  au  preneur  la  jojissance  delà 
chose  louée,  tandis  quo  l'effet  de  la  vente  est  de  conférer  à 
l'acquéreur  la  propriété  môme  de  la  chose  vendue  ;  2»  en  ce 
que  l'efi'et  du  louage  est  de  ne  transmettre  au  preneur  que  des 
droits  successifs,  c'est-à-dire  qui  s'acquièrent  jour  par  jour, 
tandis  que  l'efi'et  de  la  vente  est  de  produire  une  translation 
de  propriété  instantanée  et  définitive.  (Pothier,  louage,  u.  3 
•t  4  ;  Proudhon,  Usufruit,  n.  993  ;  Duranton,  t.  1 7,  n.  8.)' 
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1601.  Le  louage  des 
choses  est  un  contrat  par 
lequel  l'une  des  parties, 
appelée  locateur,  accorde 
à  l'autre,  appelée  locataire, 
la  jouissance  d'une  choso 
pendant  un  certain  temps, 
moyennant  un  loyer  ou 
prix  que  celle-ci  s'oblige 
de  lui  payer. 


1601.  The  lease  or  hire 
of  thingf?  is  a  con tract  by 
which  one  of  the  parties, 
called  the  lessor,  grants 
to  the  other,  called  the 
lessee,  the  enjoyment  of  a 
thing,  during  a  certain 
time,  for  a  rent  or  price 
which  the  latter  obliges 
to  pay. 


*  C.  N.  1709'    ]     ^^  louage  des  choses  est  un  contrat  par 

)  lequel  l'une  des  parties  s'oblige  à  faire  joa^r 
1  autre  d  une  chose  pendant  un  certain  temps,  et  moyennant 
un  certain  prix,  que  celle-ci  s'oblige  de  lui  payer. 

*  4  Pothier  (Bugnet\  Louage,  1      1.   Le  contrat  de  louage  est 

n-  1,  n-  27,  „«s  39  et  40.  I  celui  qu'on  appelle  iai/àW: 
on  1  appelle  aussi  bail  à  ferme,  lorsque  ce  sont  des  fonds  de 
l«rre  ou  des  droits  qui  en  font  l'objet 

On  peut  le  définir  "  ua  contrat  par  lequel  l'un  des  deux 
contractants  s'oblige  de  faire  jouir  ou  user  l'autre  d'une 
chose  pendant  le  temps  convenu,  et  moyennant  un  certain 
prix  que  l'autre,  de  son  côté,  s'oblige  de  lui  payer." 

Celui  qui  s'oblige  à  faire  jouir  l'autre,  s'appelle  locateur 
ou  bailleur;  l'autre  s'appelle  conducteur,  preneur,  locataire  ■ 
quelquefois  colon,  fermier,  lorsque  ce  sont  des  héritages  dé 
campagne  qui  sont  loués  (I). 

2  Ce  contrat  convient  en  beaucoup  de  choses  avec  le  con- 
trat de  vente  : 

1»  Il  est,  comme  le  contrat  de  vente,  un  contrat  du  droit 
des  gens;  c'est-à-dire  qui  se  gouverne  par  les  seules  règles 
du  droit  naturel,  et  qui  n'est  assojelti  à  aucune  forme  par  le 
droit  civil; 

(l)   i'-.  art  1709,  G.  civ.,  et  1711,  §?  I,  2  et  3. 
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2»  C'est  un  contrat  consensuel  ;  car  il  se  forme  par  le  seul 
consentement  des  contractants,  comme  le  contiat  de  vente  ; 

3o  II  est,  comme  le  contrat  de  vente,  synMagmatique  ;  car 
il  contient  des  engagements  réciproques  que  chacun  des 
contractants  contracte  envers  l'autre  :  il  est  comme  lui  com- 
mutatif;  car,  dans  ce  contrai,  chacun  des  contractants  se 
propose  de  recevoir  autant  qu'il  donne. 

4"  De  môme  que  frois  choses  composent  le  contrat  de 
vente,  "  la  chose  qui  est  vendue,  le  prix,  et  le  consentement 
des  contractants  ;"  de  môme  trois  choses  composent  le  con- 
trat de  louage,  "  la  chose  qui  est  louée,  le  prix,  qu'on  appelle 
loyer  ou  ferme,  et  le  consentement  des  contractants." 

3.  La  difTérence  qu'il  y  a  entre  l'un  et  l'autre  Contrat,  c'est 
que,  dans  le  contrat  de  vente,  le  vendeur  s'oblige  à  faire 
avoir  la  cho?e  à  l'acheteur  à  tHre  de  propriétaire,  et  à  lui 
transmettre  tout  le  droit  qu'il  y  a.  Dans  le  contrat  de  louage, 
le  locateur  ne  s'oblige  point  à  faire  avoir  la  chose  au  con- 
ducteur, mais  seulement  à  l'en  faire  jouir,  à  l'en  faire  user. 

4.  Celte  différence  entre  le  conL  at  de  louage  et  celui  de 
vente  est  essentielle.  Cependant  il  reste  toujours  un  très 
grand  rapport  entre  l'un  et  l'autre  contrat  ;  et  on  peut  môme 
dire  que  le  contrat  de  louage  s'analyse  en  une  espèce  de 
contrat  de  vente  ;  car  le  contrat  de  louage  renferme  en  quel- 
que façon,  non  la  vente  de  la  chose  môme  qui  est  louée, 
mais  la  vente  de  la  jouissance  et  de  l'usage  de  cette  chose, 
pour  le  temps  que  doit  durer  le  bail  ;  et  la  somme  convenue 
pour  le  loyer,  en  est  le  prix. 

Par  exemple,  le  bail  à  ferme  d'une  terre  s'analyse  en  une 
vente  que  le  bailleur  fait  au  fermier  des  fruits  qui  y  seront 
à  recueillir  pendant  le  temps  du  bail  ;  et  la  ferme  de  chaque 
année  du  bail  est  le  prix  des  fruits  que  le  fermier  recueillera 
durant  ladite  année  (1). 

(I)  Il  nous  paraît  très  peu  exact  de  consid/jrer  le  contrat  de  louage 
comme  une  vente  de  fruits,  et  do  dire  que  te  bail  à  ferme  d'une  terre 
s'analyse  en  une  vente  que  te  bailleur  fait  au  fermier  des  fruits  qui  y 
seront  à  recueillir  pendant  le  lemps  du  bail,  c'est  confondre  mal  à  pro- 
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LTgêAoff  !/,'""''''«'"''"  '»™n'"tde  louage; 
cb..gé  de  livrer  le,  f;ji„'drCf  """■  '""""•  '^'  ''=« 

.■.':^«t?riu':„"r, ,.  sr."'  ""  ""'■  '•  '""^■■'  '- 

leque,  swe  .".ce  Jvrr„:''  ^  ^ "  ^3  ^rfT,".'''  '°°"' 
bai  leur  ie  droit  d'exiirpr  Ip  nri,  h    k  • ,  ,      '  ^""^  '  ''  ^°°"«  *" 

..»,  o„  .u,v:.'iz:.urr.ae"rrc°"  "'  "'"'■  ^°"'  ^' 

r..n,o,.'.e,ul*r,j.„  par  Jour,  comme  d.„,  .»  ta  1   ,0^»,  .i  °  L" 
™,re  acui,  en  un  eeul  Instant,  Si  I.  ch.«  l.née  vlenU   J  d'!r«T 

XTiTeorr:  «rerur:etr.r"' •"  " 

(froudhon,  Tz-fli/o-  des  droits  d'Usufruit,  t  2  n"  993  i 

.er;„e'L''r.:r,"e'::.:rr::rr"'""«^°^'^*' ■»''■- 

..«es.  dan,  la  vente  et  i7^U.TJe  mTî^Z^'',  '"'""  """"■ 
dectrin.  de  certain,  .«te. .,.  ^.^'^'o^ZtToZ'ZTt::;  " 
mer  à  un  résultat  que  le  texte  dp  in  ini  .a  opérations,  pour  ar- 

«er  .„,n.lil  e,t  pe'rmi,  a:^^  IZ^^ZiTlZ!''''''"^ 
Ul™,  peut  également  vendre  les  frulu  pendaitf  2 Z-T      "^    '"'*■ 

c.ne,aum.«,„td.r.,tl„cti.nde,-n.itrar5râ'crv°Z;.;r 

.,il':fa:r,Borrr°"  **""'■'"'  '■'■"■«'  """-»«■'  p"  ■<- 
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Le  rapport  entre  ces  deux  contrats  est  si  grand,  qu'il  paraît 
quelquefois  de  l'incertitude  si  un  contrat  est  contrat  de  vente 
ou  contrat  de  louage.  ^ 

Par  exemple,  s'il  était  dit  par  un  acte,  "  que  je  vous  ai  cédé 
et  transporté  la  jouissance  d'un  tel  héritage  pour  un  tel 
temps  et  pour  tel  prix,"  on  demande  si  le  contrat  est  un  con 
trat  de  vente  ou  de  louage  ? 

La  question  n'est  pas  une  pure  question  de  nom  ;  car  ces 
contrats  ont  des  effets  très  différents.  Dans  le  contrat  de 
vente,  la  chose  est  aux  risque^  de  l'acheteur  :  dans  celui  de 
louage,  elle  demeure  aux  risques  du  locateur.  Pour  décider 
cette  question,  Caroccius  rapporte  cette  règle,  savoir,  "  que 
si  la  cession  est  faite  pour  le  prix  de  plusieurs  sommes  d'ar- 
gent uniformes  et  payables  par  chacun  an,  le  contrat  est  con- 
trat de  louage  ;  et  que  si  elle  est  faite  pour  un  prix  unique, 
le  contrat  doit  être  réputé  contrat  de  vente." 

On  doit  plutôt  dire  que,  lorsque  la  jouissance  est  accordée 
pour  un  temps  qui  n'excède  pas  neuf  ans,  le  contrat  est  pré- 
sumé ^tre  un  contrat  de  louage,  quand  môme  le  prix  pour 
tout  le  temps  de  la  jouissance  consisterait  dans  une  somme 
unique,  les  parties  pouvant,  par  un  contrat  de  louage,  ra- 
masser en  une  seule  somme  et  en  un  seul  prix  le  prix  de 
chacune  des  années  du  bail.  > 

AVi  contraire,  lorsque  letemps  de  la  jouissance  excède  ce- 
lui de  neuf  années,  le  contrat  doit  être  présumé  un  contrat 
de  vente,  si  le  prix  consiste  dans  une  somme  unique  ;  ou  un 
contrat  de  bail  à  rente,  s'il  consiste  en  plusieurs  sommes 
payables  par  chacun  an  (1). 


(!)  La  règle  que  donnait  Caroccius  n'est  pas  un  guide  sur  pour  discer- 
ner s'il  y  a  vente  ou  louage  :  celle  que  donne  Polhier  n'est  guère  pliré 
exacte  sous  l'empire  dune  législation  qui  n'a  pas  déterminée  la  durée 
(les  baux  et  cependant  il  est  fort  important  de  distinguer  si  les  parties 
contractantes  ont  voulu  faire  un  bail,  ou,  au  contraire,  si  l'une  d'elles  a 
vendu  à  l'autre  un  droH  de  jouissance,  en  d'autres  termes,  s'il  y  a  eu 
conslitutioa  d'usufruit. 

L'usufiuit  peut  être  constitué  moyennant  uni  somme  annuelle  à  payer 
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5.  La  contrat  de  louage  ou  de  bail  à  loyer,  ou  à  ferme,  est 
aussi  très  différent  du  contrat  de  bail  à  reate,  qui  fera  la 
matière  du  traité  qui  doit  suivre  celui-ci. 

par  rusufruitier,  comme  il  peut  être  établi  pour  un  prix  déterminé  qui 
doit  être  payé  en  totalité  une  seule  fois. 

Le  prix  du  bail  peutégalementcoasisler  dans  une  redevance  annuelle, 
ou  dans  une  spmme  fixe  une  fois  payée. 

L'usufruit  est  pour  toute  la  vie  i    l'usufruitier,  mais  il  peut  être  éta- 
bli  à  temps  ou  sous  condition. 

Le  bail  peut  également  être  établi  d  temps  ou  sous  condition,  et  rion 
n'empôche  de  faire  un  bail  à  vie. 

Mais  les  différences  entre  le  bail  et  la  constitution  de  l'usufruit  sont  , 
nombreuses  et  importantes. 

L'usufruit  est  établi  ou  par  la  loi  on  par  le  fait  de  l'homme. 

Le  bail  est  toujours  établi  par  le  fait  de  l'homme. 

L'usufruit  peut  être  constitué  à  titre  gratuit  par  donation  entre-vifs  ou 
par  testament,  ou  à  titre  onéreux  par  convention  :  tandis  que  le  bail  est 
toujours  un  contrat  coramutatif,  qui  exclut  toute  idée  de  libéralité. 

Quant  aux  effets,  la  constitution  de  l'usufrui'.  emporte  un  droit  réel  au 
profit  de  l'usufhiitier,  tandis  que  le  bail  ne  produit  que  des  obligations 
et  des  actions  personnelles  entre  le  bailleur  elle  preneur;  nonobstant 
l'art.  1743,  dont  nous  parlerons  plus  tard. 

L'usufruit  sur  un  immeuble  est  lui-même  un  immeuble  (526)  qui  peut 
être  hypothéqué  (2118);  tandis  que  le  preneur  n'a  que  des  relations  et 
actions  personnelles  coutre  le  bailleur  sans  aliénation  à  son  profit  d'au- 
cun droit  sur  la  chose  louée,  qui  n'éprouve  ni  modification  ni  démembre- 
ment. 

Le  bailleur  a  contracté  l'obligation  de  faire  jouir  le  preneur  ;  pour  sa- 
liefaire  à  cette  obligation,  il  doit  délivrer  la  chose  en  bon  état  de  réna- 
ration  de  toute  espèce  (1720). 

L'usufruitier  au  contraire  prend  la  chose  dans  létat  où  elle  se  trouve 
(600)  ;  son  droit  comme  acheteur,  légataire  ou  donataire  le  met  en  rela- 
tion avec  la  chose  môme ,  il  a  le  droit  d'en  jouir,  mais  son  droit  est  borné 
à  cette  jouissance.  Le  bailleur  est  obligé  de  garantir  au  preneur  une 
paisible  jouissance  pendant  la  durée  ;du  bail  (1719);  tandis  que  le  nu 
propriétaire  n'est  tenu  qn  a  souffrir  la  jouissance  de  l'usufruitier  sans 
rien  faire  q-i  y  mette  obstacle  ;  si  cependant  l'usufruit  avait  pour  cause 
une  vente  ou  autre  contrat,  qui,  da  sa  nature,  emporte  la  garantie,  le 
constituant  sera  tenu  de  cette  garantie,  car  il  doit  exécuter  S!--?  obliga- 
tions qui  consistent  â  procurer  à  l'usufruitier  la  chose  sur  laquelle  cerui- 
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Nous  y  ferons  voir  les  différences  do  ces  deux  contrats  : 
voici  la  principale. 

Dans  le  bail  :\  rente,  le  bailleur,  ainsi  que  le  vendeur  dans 
le  contrat  de  vente,  s'oblige  envers  le  preneur  à  lui  faire 
avoir  l'héritage  à  titre  de  propriétaire;  et  par  la  tradition 
qu'il  lui  en  fait  en  exécution  du  bail,  il  lui  en  transporte 
effectivement  la  propriété,  lorsqu'il  est  lui-même  propriétaire, 


ci  pourrait  exercer  sa  jouissance  :  il  y  a  donc  garantie  pour  toute  éviction 
procédant  d'une  cause  antérieure. 

L'usulVultier  peut  renoncer  à  son  droit  pour  se  soustrain;  aux  charges 
qnc  sa  qualité  d'usufruitier  comporte. 

Le  preneur  ne  peut  abdiquer  sa  qualité  pour  se  soustraire  au.t  obliga- 
tions qu'il  a  contractées  de  cultiver  le  fonds  et  de  payer  le  prix  do  la 
location. 

Jamais  l'usufruitier  ne  peut  réclamer  d'indemnités  pour  perlo  dos 
fruits  ;  le  preneur,  au  contraire,  peut,  dans  quelques  cas,  se  faire  indem- 
niser (art.  1769  à  1773,  C.  civ.). 

L'usufruit  établi  sans  terme  ne  s'éteint  qu'à  la  mort  de  l'uoufruilier  : 
au  contraire,  le  bail  fait  sans  tercae  ne  dure  que  le  temps  nécessaire 
pour  que  le  preneur  puisbj  lecueillir  la  totalité  des  fruits  des  héritages 
allermés  (art.  1774).  L'usufruit  ne  peut  point  passer  aux  héritiers  ;  les 
héritiers  du  preneur  succèdent  aux  obligations  et  aux  droits  de  leur 
auteur  dans  le  bail 

L'usufruitier  a  réellement  le  droit  de  jouir,  il  a,  proprio  nomine  et 
jure  suo,  les  fruits  :  tandis  que  le  preneur  verse  dans  les  mains  du  bail- 
leur tout  ce  qui  est  censé  produit  net  du  fonds,  c'est  donc  véritablement 
le  bailleur  qui  jouit,  et  qui  retire  l'émolument  de  la  jouissance  par  les 
redevances  qu'il  perçoit  ;  or,  il  est  de  priucipe  que  les  réparations  d'en- 
tretien doivent  être  prises  sur  les  produits  de  la  chose  ;  celui-là  doit 
supporter  les  charges  d'entretien  qui  a  les  produits  i)ériodiques;  aussi 
l'usufruitier  les  doit  supporter  en  totalité  et  pour  son  propre  compte  :  le 
preneur  au  contraire  n'eu  supporte  aucune  ;  et  si  la  loi  met  à  sa  charge 
les  réparations  dites  locatives,  ce  n'est  qu'en  vertu  de  la  présomption 
qu'elles  sont  le  résultat  de  son  fait  ou  de  sa  faute  :  présomption  qui  ad- 
met la  preuve  contraire  (art.  1755).  La  perte  de  la  chose  arrivée  par  cas 
fortuit  pendant  la  durée  du  bail  résout  le  contrat,  et  fait  cesser  pour 
l'avenir  les  obligations  respectives  despart.es  (art.  1741);  au  contraire, 
la  perte  de  la  chose  soumise  à  l'usufruit  Heint  l'usufruit,  mais  laisse 
subsister,  même  pour  l'avenir,  les  obligilions  que  la  consiiiutlon  du 
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sous  a  déduction  néanmoins  du  droit  de  rente  fonciôre  qu'il 
.    s'y  relient  (1). 

Au  contraire,  dans  les  baux  à  loyer  ou  à  ferme,  le  bailleur 
s'oblige  seulement  personnellement  envers  le  preneur  à  lui 
permettre  la  jouissance  ou  l'usage  de  la  chose,  et  il  ne  lui 
transporte  aucun  droit  dans  la  chose  par  la  tradition  qu'i' 
lui  en  fait. 

27.  Les  contrats  de  louage  et  de  baux  à  loyer  ou  à  ferme, 
se  font  pour  un  temps  convenu  enti-e  les  parties,  et  ils  ne  se 
font  point  à  toujours  :  en  cela  ils  différent  des  baux  à  rente, 
ou  à  longues  années. 

Il  parait  que  chez  les  Romains  le  temps  le  plus  ordinaire 
des  baux  à  loyer  on  à  ferme  des  héritages,  était  le  temps 
d'un  lustre,  qui  est  de  cinq  ans,  in  quin/jennium.  Parmi  nous 
le  temps  de  ces  baux  varie. 

Ceux  qui  sont  faits  pour  un  temps  long  sont  présumés 
baux  à  rente,  plutôt  que  simples  baux  à  loyer  ou  à  ferme  ;  et 
ils  sont  censés  faits  pour  un  temps  long,  lorsqu'ils  sont  faits 
pour  dix  ans  ou  plus  ;  ce  temps  de  dix  ans  étant  appelé  en 
droit,  longum  tempus,  comme  il  appert  par  la  prescription  de 
dix  ans,  qui  est  appelée  prxscriptio  longi  temporis. 

Néanmoins  si  les  parties  avaient  expressément  déclaré  par 
le  bail,  "qu'elles  n'entendaient  faire  qu'un  simple  bail  à 
loyer  ou  à  ferme  ;  "  le  bail,  quoique  fait  pour  un  temps  plus 
long  que  celui  de  neuf  ans,  ne  sera  réputé  qu'un  simple  bail 
à  ferme  ou  à  loyer  entre  les  parties  contractantes. 
Pareillement,  quoique  les  baux  à  vie  soient  présumés  tenir 

droii  avait  fait  naître  contre  celui  qui  acquérait  le  droit  ;  dan-,  ce  sinistre, 
chacun  perd  ce  qu'il  peut  perdre  ;  l'un  la  propriété,  l'autre  la  jouissance.' 
Mais  les  parties  ont-elles  voulu  établir  un  usufriit?  on*  elles  fait  uii 
bail,  ou  une  vente  de  fruits  ?  Ce  sont  là  des  questions  de  fait  et  d'inter- 
pi-étation  des  conventions  :  il  ne  faut  pas  sans  raison  s'écarter  de  la  qua- 
lilicalion  donnée  à  l'acle  par  les  parties  ;  mais  lorsqu'il  y  a  motif  suffi. 
Faut  magii  quod  gsstum  esi  quam  quod  scriplum  irupicilur  (Bdgnetj. 

(1)  Les  principes  sont  aujourd'hui  différents  :  il  y  a  aliénation  complète 
de  l'immeuble,  et  la  rente  n'est  qu'une  créance  r     '■  le  rentier  (Bcgset  . 
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plutôt  de  la  nature  dci  bau.'  à  rente  que  des  simples  baux  k 
loyer  ou  k  .'erme,  et  renfermer  une  constitution  d'usufruit  ; 
néanmoins  on  peut  faire  aussi  de  simple?  baux  i  loyer  ou  à 
ferme  d'héritages  pour  le  temps  de  la  vie  du  locataire  ou 
fermier,  ou  pour  le  temps  de  celle  du  bailleur.  Les  baux  que 
les  chapitre?  de  Sai.ite-Groix  et  de  Saint-Aignau  d'Orléans 
font  à  leuis,  chanoines,  des  laaisons  claustrales  pour  le  temps 
de  lea:  vie  canoniale,  sont  de  simples  baux  à  loyer. 

39.  Le  principe  que,  dans  le  contrat  de  louage,  le  prix  doit 
consister  en  une  somme  d'argent,  reçoit  une  exception  à 
l'égard  des  baux  à  ferme  d'héritage  ;  car  le  prix  ou  la  ferme 
de  ceci  baux  peut,  au  lieu  d'unti  somme  d'argent,  consister 
en  une  certaine  quantité  de  fruits,  tels  que  l'héri-age  qui  est 
loué  les  prc»duit.  Par  exemple,  les  métairies  se  loient  souvent 
pour  une  certaine  quantité  de  grains  par  chacun  an;  Ipa 
vignes,  pour  une  certaine  quantité  de  vin  ;  les  terres  plantées 
en  oliviers,  pour  une  certaine  quantité  d'huile  ;  L.  21,  God. 
de  Locat.  Ces  sortes  de  fermes  s'appellent  maisons. 

Quelquefois  aussi  les  héritages  s'afferment  pour  une  por- 
tion aliquote  des  fruits  qui  se  recueilleront  ;  par  exemple,  à 
la  charge  que  le  fermier  donnera  au  locateur  la  moitié  des 
blés  qui  seront  recueillis  par  chacun  an,  ou  le  tiers  ou  le 
quart  :  ces  sortes  de  baux  se  nomment  des  baux  partiaires. 

40.  Il  ne  peut  y  avoir,  à  la  vérité,  de  contrat  de  louage 
sans  un  prix  convenu  entre  les  parties  ;  mais  il  n'eot  pas  né- 
cessaire qu'il  soit  exprimé  par  le  contrat,  i'  sniflt  qu'il  y  en 
ait  i.n  'ùciteraenî  convenu  ut  sous-entendu. 

Par'  xemple,  lorsque  le  prix  du  loyer  de  certaines  choses 
est  réglé  par  l'usage  du  .'leu,  comme  à  Orléans  le  loyer  des 
chevaux  est  de  vingt-cinq  sous  par  jour,  lorsqu'on  les  loue 
pour  plusieurs  jours,  et  Je  trente  sous  lorsqu'on  les  loue 
poi-r  uu  jour,  A  n'est  pas  nécessaire  qse,  dans  le  contrat  de 
louage  de  ces  choses,  les  parties  s'expliquent  sur  le  prix  du 
loyer;  elles  sont  censées  convenir  du  prix  usité. 

Dans  les  reconductions,  le  prix  est  censé  ê*re  le  même  que 
'•"lui  de  la  location  précédente  :   lorsque  des  ouvriers  sa 
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louent  à  [ajournée  sans  s'expliquer  sur  le  prix,  les  partios 
sont  cen'-^es  être  convenues  du  prix  que  les  autres  ouvriers 
gagneraient  dans  )?  li' u.  C'est  co  qui  a;  rive  au  temps  des 
vendanges  :  on  loue  quelquefois  une  troupe  de  vendangeuses 
sans  s'expliquer  sur  le  orix  ;  les  parties  sont  censées  être  con- 
venues du  prix  que  les  autres  vondangenses  gagneraient  ;  et 
si  elles  se  sont  louées  pour  des  prx  différents,  le  louage  de 
celles  qui  se  sont  louées  sans  s'expliquer  sur  le  prix,  est  censé 
fait  au  prix  qui  n'est  ni  le  plus  cher,  ni  le  plus  bas,  mais  le 
prix  mitoyen. 

Papou,  liv.  6,  ti».  12,  '  0,  décide  au  contraire  que  le  lodage 
doit  être  censé  fait  au  plus  bas  prix  ;  il  cite,  pour  i,on  senti- 
ment, un  arrêt  du  Parlement  de  Grenoble,  et  il  se  fonde  sur 
la  loi  :  Sern  >er  in  obscuris  quod  minimum  est  sequimur.  Mais 
cette  loi  n'a  pas  ici  d'application  :  car  ce  n'est  pas  une  chos  ? 
obscure  et  incertaine,  que  lorsque  les  parties  soi.' convenues 
du  prix  que  gagneraient  les  autres,  elles  ont  entendu  le  prix 
mitoyen. 

Notre  sentiment  est  conforme  à  l'usage  qui  se  pratique 
constamment. 


Agnel,  Code  des  prop.,  \     8.  On  peut  défiiiii- 1«  bail  :   un  con- 
n»  %  et  s.  j  trat  par  lequel  l'une  des  parties  s'o- 

blige à  faiie  jouir  l'autre  d'une  chose  pendant  un  certain 
temps,  et  moyetinant  un  cerlaii'  prix  que  celle-ci  s'oblige  de 
lui  payer. 

Celui  qui  procuie  la  jouissance  de  la  chose  louce  s'appelle, 
dans  le  langage  du  droit,  bailleur  ou  local iur ;  celui  qui 
reçoit  et  qui  paie  cette  'ouissance  s'appelle  conducteur  ou 
preneur:  ce  dernier  se  nomme  spécialement  fermier,  qucnd 
il  s'agit  de  biens  ■  uraux  et  que  le  prix  du  louage  se  paie  en 
argent.  Mais  si  le  prix  du  louage  consiste  dans  une  portion 
de  fruits,  il  prend  la  dénomination  de  colon  pcrtiaire. 

9.  Le  contrat  ti'^  bail  a  pour  effet  de  déterminer  les  oblig- 
tions  et  le?  d.oits  respectifs  du  pi-opriétaire  et  du  locataire. 

Ce  contrat  est  consensuel.  synalla(,ma!ique  et  eommutatif. 


m 


m 


776 
[ARTICLE  1601.] 

cV'st-à-dire,  qu'il  lésulte  du  seul  consentement  dès  parties, 
qu'il  leur  impose  des  obligations  réciproques,  et  que  chacune 
des  parties  se  propose  de  recevoir  l'équivalent  de  ce  qu'elle 
donne, 

10.  Pour  former  le  contrat  de  bail,  trois  conditions  sont 
essentielles  :  t"  le  consentement  mutuel  des  parties  ;  2"  la 
chose  qui  fait  l'objet  du  contrat  ;  3"  le  prix  conveuu  pour  la 
jouissance  de  la  chose  louée. 

1 1 .  En  outre,  le  bail,  de  même  que  les  autres  contrats,  doit, 
pour  être  valable,  contenir  une  cause  /jcjfc,  c'est-à-dire  qui  ne 
soit  ni  prohibée  par  la  loi,  ni  contraire  aux  bonnes  mœurs 
ou  à  l'ordre  public.  (Voyez  n.  115). 

12.  Le  bail  a  beaucoup  d'analogie  avec  la  vente. 

La  principale  différence  entre  ces  deux  contrats  consiste  en 
ce  que  la  vente  transmet  définitivement  la  propriété  môm3  ; 
tandis  que  îe  bail  confère  simplement  la  jouissance  tempo- 
raire de  la  chose. 

La  similitude  qui  existe  entre  le  bail  et  la  vente  est  quel- 
quefois si  complète,  qu'il  est  fort  difficile  de  distinguer  les 
nuances  qui  les  séparent. 

Dans  ce  cas,  on  doit  rechercher  quelle  a  été  l'intenlion  des 
contractants  ;  mais,  en  l'absence  de  tout  éclaircissement,  la 
division  du  prix  en  annuités  est  une  circonstance  caractéris- 
tique du  bail,  de  môme  que  la  fixation  d'un  prix  unique, 
quoiqu'avec  divers  termes  de  paiement,  est  un  indice  grave 
d'une  vente  (Duranton,  i.  xvn,  n.  17  ;  Duvergitr,  t.  ni.  n.  33  • 
Troplong,  n.  22).  ' 

13.  Le  bail  ressemble  sous  plusieurs  rapports  à  l'usufruit; 
mais  il  er.  diffère  principalement  ei.  ce  que  l'usufruit  est  le 
plus  souvent  établi  par  la  loi,  par  donation  ou  par  testament; 
tandis  que  le  bail  ne  peut  résulter  que  d'une  convention 
spéciale.  D'm  autre  côté,  l'usufruit  transfère  à  l'usufruitier 
un  droit  réel,  c'eslà-dire  un  droit  dans  la  chose  même  qui 
fait  l'objet  du  contrat,  un  démembrement  de  la  propriété  ; 
au  contraire,  le  bail  n'entraîne  aucune  aliénation  de  la  chose 
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louée.    En  effet,  si  le  preneur  possède,  ce  n'est  noint  à  mr« 

fera  pe^„„eu„  droi.  résoUan^du  W, .' L^Ltablerut 
1  ancienne  jurisprudence,  n'a  pa-  élé  côn.erii  ™.  il  rT 

Me  1,743,  qui  oblige  l'acquéreur  à  maintenir  les  baux  faits 

rr'r^itTtr^'rnXr";  r^r--  ^""^"«'- 

.ransn.eUreU.acï;îrrtX;rsqrL:rurav^: 

hôé'vaiîl^'f  "'"^"'  *  "'  ""^  -"■'-  -  Oon°  Z 

especte™   dfoilT™"-    *"»' "^î"'™"  ->"<■  "enus  de 
respecter  le  droit  du  preneur,  ce  n'est  point  qu'il  s'agisse  d'un 

Senten.?lTr""'''^"'  '"'  "  '»■'  <•»-  «n^  " 
Bien  entennu  de  l'industrie  et  de  l'aerinilnirp    loe  o.,k 

aux  obligations  du  baille:,  eu  uiémf  C  "ù'    /  *T 

aSoir:'.™""-  "i""'  '^ *™"  ^"  p-"- 'nf;  ire 

autrefois,  qu  un  pur  droit  personnel  (I).  n  résulte  de  là  que 

„„.„  o  ".  u.  «JD.  t.  u,  n.  lOo;  Delvincourt,  t.  3.  n  185  Pt  lo» 
no  es  Prou6Hon,  de  r  Usufruit,  n.  ,02;  Duranto„.  t.  'n  73  ■  Tt 
n  139  Duvergier.  t.  3.  n.  279  et  suiv.  ;  Marcadé,  sûr  les  ar  526  n  l' 
^<»,  n.  2,  595,  n.  1,  1716,  1743.  n.  I  ;  Deoiolombe  t  9  n  4QV  n  \' 
t.  3,  n.  432;  Valet.e,  Privilèges  et  /.//,o</^  Z/  p  195  Pon?"^  ' 
^.^ç«..  n  3«  ;  T<  .Mer,  t.  ,  p.  2.0  etiuiv.  !  «"il al' ^'v^^^; 

7    ,       »  '  ^^""'^  ''  ^«""«^^  «"•"  Zacharia,,  t.  4.  p  352  note  2  • 

laposse^uon,  n.  309,  FréminviUe  (Des  minorités,  n  528,  DaUoTfflf 
a/p.  v»  Aoua,..  n.  486,.  a  été  combattue  avec  une  grande  fc..ce  de  lifauj 
par  deux  professeurs  de  la  l-'aculté  de  droit  de  Par>,    MM  --r-  1?^ 

MT ai. n,     .11.*!.    ^.-jf^.     |/5(;î;ae 
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les  actions  intentées  contre  le  bailleur,  à  fin  d'exécution  du 
hail,  ou  contre  le  pieneur,  à  fin  de  déguernissement,  sont 
personnelles  et  doivent,  par  conséquent,  être  portées,  non 
devant  le  tribunal  de  la  situation  de  l'immeuble,  mais  devant 
le  tribunal  du  domicile  du  défendeur  (Cass.,  14  nov.  1832; 
Gaen,  24  janv.  1848,  S.-V.  33.1.32.— 49.2.533).  Voyez  ci-après, 
n.  978. 

14.  La  convention  par  laquelle  le  propriétaire  d'un  maga- 
sin le  donne  à  bail  sous  la  condition  qu'il  aura  la  moitié  du 
produit  des  droits  de  magasinage  des  marchandises  reçues 
par  le  preneur,  ne  constitue  pas  une  société  en  participation, 
mais  un  simple  contrat  de  bail  à  loyer  (Cordeaux,  2  juillet 
1847,  S.-V.48.247). 

La  cepfion  temporaire  du  revenu  d'un  immeuble  à  un  tiers 
sous  la  simple  déduction  d'une  rente  annuelle  à  son  profit, 
ne  constitue  pas  un  bail,  mais  un  mandat  de  gestion  d'im- 
meubles ré%-ocable  à  volonté  (Lyon,  11  déc.  1868;  S.-V., 
1869.2.284). 


Troplong,  Louage,  sur  art.  MOS)     2.  Le  louage  des   chose? 
C.  N.,  n"  2,  30  et  52.  )  est    défini    un  contrat    par 

lequel  l'une  des  parties,  appelée  locateur,  bailleur,  s'oblige  à 
faire  jouir  l'autre  (c'est-à-dire  le  preneur,  le  bailliste,  fermier, 
locataire],  pendant  un  certain  temps,  et  moyennant  un  certain 
prix,  d'une  chose  susceptible,  par  sa  nature,  de  ce  genre  de 
convention.  Ct'lte  définition  de  notre  article  est  prise  dans 
Pothier  ;  essayons  d'en  faire  ressortir  les  branches  princi- 
pales. 

étrangère  et  française  de  législation,  l.  8,  p.  609  et  849,  t.  9,  p.  123(,  et 
Labbé  (Journ.  dii  Palais,  1859,  p.  776  et  suiv.> 

Ajoutons  que  le  système  suivi  par  M.  Troplong  a  perdu  beaucoup  de 
son  importance  depuis  la  loi  du  23  nd.'s  1855  sur  la  transcription.  Bn 
eftet,  dans  le  rapport  présenté  au  Corps  législatif  sur  cette  loi,  les  baux 
ont  été  regardés  comme  constituant,  non  des  droits  réels,  mais  de  simples 
droits  personnels,  et  c'est  par  des  motifs  pris  en  dehors  de  leur  nature 
que  certains  baux  ont  été  soumis  par  cette  loi  à  la  formalité  do  la  trans- 
cription. 
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Elle  suppose  d'abord  un  couseatement  valable     Ce  pon 

renverrons  donc,  en  ce  qm  concerne  ce  point    aux  rè^lp» 
exposées  dans  notre  Commentaire  de  la  F^rca    comte 

'  matt  eT:-'''°"^i^  ^^'^"^  •■  "  ^°^^"°  «^  cond.So  p"™ 

libtf'iZT  ''"'  ''/'"'''  ''  ^°"«e"'ement  doit  être 

"^Vrrf  h  r''"';    ^''^'  P""^^"°'  Pomponius  disait! 

bi  decem  t.bi  locem  fundum,  tu  autem  existimes  quinaue 

te  conducere,  nihil  agiturr    Cependant  il  ajoutait    ^"led 

"  utiTueTorii'  "^  '"^"  ""«^°'  ^"  P^"-  rionducet! 
Car  celui  m,^  f  "'•'  ent  conductio  quam  quanti  ego  putavi/' 
l.ar  celui  qui  a  pris  un  bien  à  ferme  pour  plus  s'est  à  ni,,, 
forte  raison,  engagé  à  le  prendre  pour'un  moindre  prix  '  " 

Comme  dans  la  vente  aussi,  le  consentemeat  peut  modifier 
le  louage  par  des  conditions.  moainer 

Notre  définition  exige  de  plus  une  chose  qui  fasse  l'obiet 

ta^tTa^nif  "^  "°"^  °^^"^--  ^^  -  p^^-  -  co^':; 

30.  Le  bail  peut  aussi  se  comparer  an  droit  de  sup'erficie 

trèt^Zenl  ''"''"''"'  ^"^  ""''  aujourd'hui,  était  jadis 
tres-trequent.  Quo  génère  contractas,  disait  Cujas,  hodiè  uii 
mur  fre,uenter.    Il  nous  vient  des  Romains,  chez  qui   était 

Menochius  définit  ainsi  le  contrat  de  superficie:  -  Con 
.ractus  superhciarius  est  cùm  quis  vendit,  vel  donat,  vil 
locat  suPERKicEM  FUNDi  vEi.  DOMUM,  reteutà  proprietate  •  ob 

'cuj--og-tionem  emptor  venditori  in  s'ingulos  annos 
certum  quid  pr^stare  débet.  Utile  dominium  estsuperfi^^ 

^^  H, rectum  éomm.  Bartolus  docetnau  «emper  nece.sse  lu^' 
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"  quod  pro  mpêtiicie  annu»  pensi©  pras>'o      •  til  flutndo 
"  constituitur  emptione,  legato,  vel  donaf  jv. 

Cujas  donne  un  exemple  de  ce  genre  de  contrat  r  c'est  lors- 
qu'un  propriétaire  donne  à  louage  un  terrain  pour  que  le 
preneur  y  bâtisse  et  jouii.se  de  l'édifice,  moyennant  une  cer- 
taine redevance  pendant  un  long  temps  (ad  tempus  non  modi- 
cum).  Loyseau  a  pos^.  «ne  hypothèse  analogue,  c'est-à-dire 
*'  le  bail  d'une  pldCf  pour  bâtir,  à  cette  condition  que  le  pre- 
"  neur  jouirait  de  la  maison  par  lui  bâtie,  tant  qu'elle  durait, 
"  et  étant  ruinée  et  démolie,  retournait  franchement  à  son 
**  maître,  qui  cependant  «n  demeurait  toujours  seigneur 
**  direct,  à  raison  de  quoi,  pendant  le  bail,  on  lui  payait  une 
*  certaine  vedevance  appelée  t^arium  ;  quod  pro  solo  pende- 
**  ntur." 

On  voit  par  là  que"  le  contrat  de  superficie  détache  la  su- 
perficie du  fonds,  pour  l'aliéner  tout  à  fait  par  vente,  échange, 
donation,  ou  pour  la  louer  à  longues  années. 

Pour  constituer  le  droit  de  superficie,  il  faut  le  concours 
d«  trois  circonstances  :  !•  que  le  sol  soit  séparé  de  la  super- 
fteie,  et  que,  par  exemple,  ce  même  sol  demeuio  au  proprié- 
taire, Undis  que  la  superficie  passe  au  superficifiire  ;  2»  qu'il 
y  ait  «ne  superficie  qui  distingue  le  sol  ;  car,  suivant  Cujas, 
génère  agrorum  dislinguuntur  superficie,  id  est,  illis  rébus  quae 
»6»  nascuntur;  3*  que  le  superftciaire  possède  la  superficie 
comme  sienne,  et  qu'il  puisse  en  disposer  comme  de  sa  chose. 

Je  ne  mets  pas  au  rang  des  choses  nécessaires  dans  le  con- 
trat de  superficie  la  redevance  annuelle  ou  solarium.  Car 
cette  rétribution  n'est  pas  toujours  stipulée,  comme  Bartole 
le  disait  ci-dessus.  Le  solarium  ne  fait  partie  de  la  conven- 
tion qu'autant  que  le  droit  de  superficie  est  constitué  à  titre 
de  conduction  ;  toutefois  Boneau  fait  fort  bien  remarquer 
que  les  personnes  qui  veillent  à  leurs  intérêts  Qqui  sibicavcr>e 
mlunt)  ne  doivent  consentir  à  un  droit  de  superficie  sur  leur 
propre  fonds,  qu'à  titre  de  bail  et  moyennant  une  rente  dé- 
terminée. Sans  quoi,  le  superficiaire  pourrait  être  presque 
assimilé  au  propriétaire  du  onds  et  de  la  superficie.    Voilà 


■/*N      ^ 


781 
[ARTICLE  1601.] 
pourquoi,  ajoute  le  môme  jurisconsulte,  les  lois  romaines  en 

superlicie  à  titre  de  conduction  ;  "  non  quia  superficies  in 
aheno  constuui  non  posset  et  emptione  et  gratis  sed  au  * 

Zlto  '"'  '"''   CONOUCTORK,    NON   PRO    SV.^Z 

Plus  énergique  que  I.  bail,  il  démembre  la  propriété  •  il 
n  vest.t  le  superflciaire  de  la  libre  disposition  dHa   u  '  ;« 
cie   de  telle  sorte  que  celui  àqui  cette  superficie  est  concédée 
a  titre  de  conduction,  peut  la  donner  à  antichrèï  v  étlif 
des  servitudes,  et  môme  l'aliéner  sans  crsulteH;  ^        -^  ' 
taire,  toutes  choses  que  ne  peut  faire  îe  preneur  à  tf  ?"': 
la  glose  disait-elle  que  le^uperflcliTesri  tre  L  ,^^^ 
meuble  non  Jure  directe,  sed  utiliter,  et  Accuse  et  Zln 
tous  les  docteurs  l'appellent  quasi  dLinTTZità!i7 
le  conducteur  d'un  droit  de  superficie  n'a  n,t  T\  ''"^ 

droit  de  servitude  personnelle'da  T'a  chose  c^^^^ 
ruitier  ;  il  a  un  droit  dans  ^propriété  S.    ^0"^;:^ 
dun  .mmeuble  matériel,  dont  ia  disposition  lui  amrtTen 
pendant  toute  la  durée  du  bail.    H  a  en  propre  LSe     " 
Uons,  tant  .êelles  que  personnelles,  qui  sontVéc  sLi^'^t 
faire  respecter  son  droit.  ^-csaaires  poui 

Il  reste  à  faire  une  dernière  observation.   C'est  que  le  oro- 
prietaire,  après  avoir  joui  de  la  redevance  pendamtoutelt 
du.ée  du  contrat,  reprend,  à  l'expiration,  la  chose  avec  l et 
améliorations  superficiaires  qui  accèdent  au  fonds.    Le  bail 
leur  n  a  pas  un  droit  pareil  à  l'égard  de  son  fermier. 

52.  Le  bail  à  rente  foncière,  fort  usité  dans  l'ancien  droit 
s  éloignait  encore  plus  que  le  bail  emphytéotique  du  baU  i 
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ferme.  Car  l'emphyléote  n'acquérait  qu'un  quasi-domaine, 
tandis  que  le  preneur  à  rente  foncière  devenait  véritable  pro- 
priétaire de  la  chose,  sous  la  réserve  cependant  de  la  rente 
que  l'on  considérait  comme  un  droit  de  copropriété  dans 
l'héritage.  Cette  nuance  entre  l'emphytéose  et  la  rente  fon- 
cière,  n'avait  pas  toujours  été  aperçue  par  nos  anciens  écri- 
vains. Elle  avait  été  pour  eux  la  source  de  plus  d'une  erreur. 
Un  estimable  professeur,  M.  Delvincourt,  n'a  pu,  malgré  son 
savoir,  s'en  garantir  complètement.  La  vérité  est  que  le  bail 
à  rente  foncière  transférait  et  le  domaine  direct  et  le  domaine 
utile  ;  au  lieu  que  l'emphytéose,  même  perpétuelle,  ne  com- 
muniquait, je  le  répète,  qu'un  quasi-domaine. 

Les  lois  de  la  révolution  ont  changé  la  nature  des  rentes 
foncières.  ïrrachetables  sous  l'ancien  régime,  elles  ont  été 
déclarées  essentiellement  rachetables  par  les  lois  des  3  no- 
vembre 1789  et  29  décembre  1790  :  l'article  530  du  Code  civil 
a  confirmé  cette  innovation.  Le  contrai  de  bail  ;•.  rente  per- 
pôluelle  ne  serait  plus  aujourd'hui  qu'une  vente  de  la  pro- 
priété, ayant  pour  prix  l3  capital  nécessaire  pour  racheter  la 
rente. 


*  1  Domat  (Remy),  Louage,  Liv.  }  1.  Le  louage  en  géaéral,  et 
I  TUA  "ec.  l,n'î  et  s.  iy  comprenant  toutes  les  es- 
pèces de  baux,  est  un  contrat  par  lequel  l'un  donne  à  l'autre 
la  jouissance  ou  l'usage  d'une  chose,  ou  de  son  travaU  ;  pen- 
dant quelque  temps,  pour  un  certain  prix.  (C.  civ.,  1709, 
1710,  1779.) 

On  ne  i-enferme  pas  dans  celte  «liMlnition  le»  baux  emphithéotique»  ; 
Car  ils  ont  leur  nature  propre,  qui  .^era  expliquée  dans  la  section  10. 

Le  bail  emphithéotique  eontenant  essentiellement  une  aliénation  du 
éomaine  utile,  le  bail  qui  ne  porte  qu'une  cession  de  jouissance  i)our  29 
ans  n'est  point  un  bail  emphithéotique,  et  est  seulement  un  bail  ù  terme. 
Les  baux  à  vie  étant  passibles  du  droit  ])roportionnel  de  4  pour  cent  aux 
termes  de  l'art.  69,  g  7,  n»  2,  <k  la  loi  du  22  frimaire  an  7.  il  importe  peu 
que  le  bail  à  vie  ait  eu  tout  son  effet.  11  suflit  qu'il  ait  donné  lieu  au-droit 
«k  4  pour  cent,  dès  l'instant  que  la  convention  dont  il  fait  partie  a  été 
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arrêtée,  ei  que  le  droit  ait  été  exigé  en  temps  utUe,  pour  que  la 
trainte  décernée  le  soit  valablement. 

2.  Celui  qui  baille  une  chose  à  \m  autre  pour  en  jouir 
s'appelle  le  bailleur  ou  le  locateur,  et  on  donne  cos  mômes 
noms  à  celui  qui  donne  à  faire  quelque  ouvrage  ou  que'que 
travail;  celui  qui  prend  une  jouissance  pour  un  louage  ou 
une  ferme  s'appelle  le  preneur  ou  le  conducteur,  de  même 
que  celui  qui  entreprend  un  travail  ou  un^  ouvrage,  qu'on 
appelle  aussi  entrepreneur.  Mais  dans  les  louages  ou  prix 
faits  du  travail  et  de  l'industrie,  les  ouvriers  ou  entrepre- 
neurs tiennent  aussi,  en  un  sens,  lieu  de  locateurs  ;  car  ils 
louent  et  baillent  leur  peine. 

3.  Car  ce  contrat  est  au  nombre  de  ceux  qui  s'accomplissent 
par  le  consentement,  de  môme  que  la  vente,  et  ces  deux  con- 
trats ont  beaucoup  d'affinité  et  plusieurs  règles  qui  leur  sont 
communes. 

Le  louage,  comme  la  vente,  s'accomplit  par  le  simple  consentement, 
lorsqu'on  est  convenu  de  ce  qui  est  baillé  à  faire  ou  pour  en  jouir,  et  du 
prix  du  bail  ;  ce  qui  fait  la  ressemblance  du  contrat  à  la  vente,  l'un  el 
l'autre  ay%nt  un  prix  et  une  marchandise  :  d'où  il  arrive  qu'en  quelques 
marchés  il  est  <Iouteux  ce  sont  des  louages  ou  des  ventes  ;  comme 
quand  on  fait  marché  aved»  uw  orfèvre  qu'il  fera  quelque  ouvrage  et 
qu'il  fournira  ël  l'argent  et  la  façon  ;  ce  qui  parait  un  louage,  quoiqu'en 
effet  ce  soit  une  vente.        ' 

4.  On  peut  louer  toutes  les  choses  que  le  preneur  peut 
rendre  au  bailleur  après  la  jouissance.  D'où  il  s'ensuit  qu'on 
ne  peut  louer^  non  plus  que  prêter  à  usage,  les  choses  qui  se 
consomment  "par  l'usage,  comme  du  blé,  du  vin,  de  l'huile 
et  autres  denrées. 


ti 


1602.  Le  louage  d'ou- 
vrage est  un  contrat  par 
lequel  l'une  des  parties, 
appelée  locateur,  s'engage 
à  faire  quelque  chose  pour 
l'autre,  qui  eot  appela  lo- 


1602.  The  lease  or  hire 
01  work  is  a  contract  by 
whicL  one  of  the  parties, 
called  Hhe  lessor,  obliges 
himself  to  do  certain  work 
for  the  other,  called  the 
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cataire,moyennantunprixIlessee,  for  a  price  which 

3        


ue  cette  dernière  s'oblige 
e  payer 


the  latter  obliges  himself 
to  pay. 


.      >     Le  louage  d'ouvrage  est  uu  contrat  par  le- 
a  N.  1710.   ^  ^^gj  j.^^g  ^gg  parties  s'engage  à  faire  quelque 

chose  pour  l'autre,  moyennant  un  prix  convenu  entre  elles. 
Voy-  autorités  sur  arts.  1600  et  1601. 


*  Rouiteaud  de  Lacombe,  >     Le  locataire  appelé  en  Droit  con- 

u"  Louage,  n»  1.  \  ductor,  est  celui  qui  dat  pecuniam  ; 
le  bailleur  appelé  en  droit  locaior,  qui  eam  recipit.  L.  1.  §  9. 
Depotiti. 

*  6  Marcadé,  sur  art.  )     IH.  —  Les  deux  parties  qui  figurent 

1711  en.  Jdans  le  louage  reçoiven  ,  non-seule- 

ment selon  les  différentes  variétés  de  ce  contrat,  mais  aussi 
selon  les  localités,  des  qualifications  assez  nombreuses.  Ainsi, 
dans  le  louage  d'une  chose,  celui  qui  procure  ce-e  chose  se 
nomme  bailleur,  locateur,  propriétaire,  et  l'autre  bailliste,  loca- 
taire, preneur,  fermier,  quelquefois  louager,  louandier,  occupeur, 
puis,  dans  le  bail  a  métairie,  métayer,  colon  partiaire  ;  dans 
le  louage  d'ouvrage,  celui  qui  fournit  son  travail  se  nomme 
entrepreneur,  ouvrier,  domestique  et  génériquement  locateur, 
celui  qui  reçoit  et  paye  ce  travail  se  dit  maître,  propriétaire. 
et  génériquement  locataire  ou  conducteur;  enfin,  dans  le 
cheptel,  celui  qui  fournit  le  troupeau  est  le  locateur  et  en  re- 
çoit les  différents  noms,  celui  qui  nourrit  et  soigne  ce  trou- 
peau es''  le  ''^cataire,  il  en  prend  les  différentes  appellations 
et  aussi  celle  de  cheptelier  (1). 

(1)  CAepteiel  c/iepteiwrse  prononcent  chiUl  et  chUtlitt. 
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Les  deux  expressions  de  locateur  et  lotatain  sont  celles  que 
l'on  devrait  préfé-.-r  et  employer  le  plus  souvent;  car  elles 
ont  tout  à  la  fois  l'avantage  :  1-  d'indiquer  le  rôle  contraire 
des  deux  parties  d'une  manière  très-simrl«  et  très-nette,  par 
la  seule  antithèse  de  la  terminaison  d'un  mot  dont  la  racine 
est  Identique  et  est  aussi  d'ailleurs  celle  du   lom  raôme  du 
contrat  :  tocare,  locauo,  locator,  locatarms  ;  2»  d'ôtre  appli- 
cables d;ins  toute  espèce  de  louage,  daus  le  lo-  âge  parfait 
comme  dans  le  louage  imparfait,  dans  le  louage  d'ouvrage 
comme  dans  le  louage  ^.e  choses  et  dans  toutes  les  variétés 
'    de  chacun  d'eux;  3»  enfin,  de  qualifier  en  termes  identiques, 
pour  toutes  les  hypothèses,  deux  personnes  qui  jouent  un 
rôle  identique  aussi  dans  toutes  ;  car  ii  est  bien  certain  mal- 
gié  les  nombreuses  contradictions  que  cette  idée  a  rencon- 
trées, que  partout,  aussi  bien  dans  le  louage  d'ouvrage  quc 
dans  les  autres,  la  logique  est  d'accord  avec  notre  Gode  pour 
commander  de  voir  dans  le  payement  du  salaire  le  caractère 
qui  distingue  le  locataire  du  locateur  ;  la  logique  dit  que  par- 
tout, dans  le  louage  d'ouvrage  comme  dans  les  autres,  celui- 
là  est  le  locateur  qui  reçoit  ce  salaire,  en  compensation  de 
l'objet  quelconque  (chose  ou  travail)  qu'il  fournit,  et  le  loca- 
taire celui  qui  paye  pour  avoir  cet  objet. 

Il  est  vrai  que  cette  idée,  si  incontestable  qu'elle  soit  a 

cependant  toujours  été  fort  contestée,  et  qu'elle  semble  restée 

incomprise,  aujourd'hui  encore,  pour  des  hommes  émineiUs. 

A  Rome,  on  nous  présente  celui  qui  se  charge  d'un  travail 

moyennant  un  salaire  tantôt  comme  locateur  (locator),  tantôt 

comme  locataire  (conduclor),  c'es.-à-di.a  comme  étant  tout 

ensemble  locateur  sous  un  rapport  et  locataire  sous  un  autre 

en  même  temps  que  la  seconde  partie  revêt  aussi  ces  deux 

quaUtés  à  la  fois.    Dans  notre  ancien  droit,  Domat,  que  M. 

Duvergier  (1,  p.  11)  cite  à  tort  comme  professant  la  doctrine 

que  nous  défendons,  suivait,  au  contraire,  'e  système  faux 

et  contradictoire  des  Romains,  puisque,  après  avoir  dit  que 

ceux  qui  se  chargent  d'un  travail  sont  en  général  locataires 

[ce  qui  esi,  le  contre-pied  de  notre  doctrine],  il  ajoute  que 

deLorimibr,  Bib.  vol.  12.  50 
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souvent  ils  tiennent  kvssi  lieu  de  locateurs  en  un  sens,  l'ouvrier 
étant  alors  comme  on  disait  à  Rome,  locator  operx  sux  en 
môme  temps  que  conductor  opiris  magistri.  Cujas  [Obs,,  lib.  2, 
c.  28],  s'eCforçant  de  perfectionner  la  théorie  romaine,  vou- 
lait que  dans  ce  prétendu  concours  des  deux  qualités  con- 
traires pour  chacun  ces  contractants,  celui-là  fut  exclusive- 
ment réputé  locateur  qui  était  venu  proposer  le  'contrat  à 
l'autre.  Pothier  enfin  [n'  392]  rejetait,  à  la  vérité,  ces  idées 
étranges  et  ne  se  déterminait  que  par  le  payement  du  salaire  ; 
mais,  renversant  ici  la  règle  suivie  pour  le  louage  des  choses, 
il  voulait  que  la  partie  payante  fût  prise  pour  locateur  et 
l'autre  pour  locata-re.  Sous  le  Code,  les  deux  seuls  auteurs 
qui,  à  noire  connaissance,  aient  examiné  la  question,  la  ré- 
solvent dans  notre  sens,  mais  d  une  manière  peu  satisfai- 
sante; car  le  jjremier,  M.  Duvergi(r  [n"  6],  tout  en  disant  que 
cette  solution  est  commandée  par  la  logique  elle-même,  aussi 
bien  que  par  la  disposition  de  l'art.  1710,  ne  se  préoccupe 
jMis  de  justifier  son  assertion  par  la  réfutation  des  trois  sys- 
tèmes contraires  d'Ulpien,  de  Cujas  et  de  Pothier  ;  et  quant 
à  M.  Troplong  [I,  54],  il  n'admet  noire  solution  que  comme 
étant  législativemeat  imposée  p<'ir  cet  art  1710,  et  enseigne 
que  logiquement  le  système  le  plus  plausible  est  celui  de 
Cujas,  qui,  selon  lui,  eût  dû  être  suivi  si  les  rédacteurs  du 
Code  ne  s'étaient  pas  prononcés  en  sens  contraire.  Or  on 
saurait  admettre  aucune  de  ces  idées,  et  il  est  parfaitement 
certain  que  si  le  système  qui  tient  partoiU  pour  locataire  la 
partie  payante  est  celui  qu'adopte  le  Code  Napoléon,  c'est 
aussi  celui  que  la  raison  commandait  l'adopter. 

Et,  en  effet,  qu'est-ce  que  louer  t  qu'est-ce  que  donner  à 
louage  un  objet  [quel  qu'il  soit,  chose  ou  travail]  ?  N'est-ce 
pas  faire  jouir  temporairement  de  cet  objet,  en  procurer  l'u- 
sage pour  un  certain  temps,  moyennant  une  certaine  contri- 
bution? Or  l'architecte  qui  me  construit  un  pavillon  sur  ma 
ferme  et  l'entrepreneur  de  déménagements  qui  transporte 
mon  mobilier  de  Paris  à  Rouen  ne  me  procurent-ils  pas  la 
jouissance  de  leur  travail,  de  leur  industrie,  comme  je  pro- 
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cure  à  m-.n  fermier  la  jouissance  de  ma  ferme,  comme  le 
propriétaire  de  la  maison  que  j'habite  me  procure  la  jouis- 
sance d  un  appartement?    Dans  le  louage,  comme  dans  la 
vente,  il  faut,  avec  le  consensus  des  parties,  deux  autres  élé- 
ments, res  et  preiium;  or  n'est-il  pas  clair  que,  comme  dans 
a  vente,  celui-là  est  le  vendeur  qui  procure  la  chose,  et 
I  acheteur  celui  qui  la  paye,  queile  que  soit  cette  chose  ;  de 
môme  dans  le  louage,  celui-là  est  le  locateur  qui  fournil  la 
jouissance  de  l'objet,  et  le  locataire  est  celui  qui  la  paye  que 
cet  objet  soit  une  maison,  une  ferme,  un  troupeau,  un  mobi- 
lier, une  industrie,  un  travail  quelconque?...  On  me  répond 
que  SI  l'architecte  e&t  à  la  vérii-^  locateur  [et  moi  locataire] 
parce  qu'il  me  fournit  son  travail,  localor  opéras  aux,  il  est 
en  même  temps,  et  sous  un  autre  point  de  vue,  locataire  fot 
moi  locateur],  parce  que  je  lui  fournis  une  entreprise,  une 
opération  dont  je  dispose,  que  je  puis  fournir  à  qui  je  veux 
et  que  je  lui  livre  pour  qu'il  l'exploite,  conductor  opéris  mei  • 
la  construction  de  mon  pavillon,  me  dit  M  Etienne,  est  une 
entreprise  dont  je  suis  le  maître,  un  projet  qui  est  ma  chose 
une  opération  dont  cet  architecte  va  tirer  des  bénéfices  c'est- 
à-dire  des  fruits  civils,  comme  le  fermier  tire  des  fruits  na- 
turels de  la  ferme  que  je  lui  loue  !    liais  qui  ne  voit  ce  qu'il 
y  a,  dans  ce  système,  non  pas  seulement  d'étrangement  sub- 
til et  de  forcé,  mais  de  profondément  faux  et  de  trois  fois 
faux  ?  D'une  part,  quand  même,  et  après  avoir  vu  dans  notre 
convention  un  premier  contrat  (contrat  de  louage,  dans  le- 
quel l'architecte  est  le  locateur  et  moi  le  locataire),  il  serait 
permis,  en  la  regardant  à  la  loupe  par  un  autre  côté,  d'y  voir 
un  second  contrat  coexistant  avec  le  premier,  ne  voyez-vous 
pas  que,  pui-^que  cet  opus,  dont  vous  faites  une  chose  m'ap- 
partenant,  est  livré  par  moi,  non  pas  pour  demeurer  ma  oro- 
nnété  et  me  revenir  après  un  certain  temps  de  jouissance  par 
l'autre  partie,  mais  pour  cesser  absolument  d'être  mien  ie  et 
ne  le  redevenir  jamais  [car  cette  prétendue  chose  sera  con- 
sommée et  absorbée  par  l'effet  de  notre  convention],  le  se- 
cond  contrat  dès  lors  ne  serait  point  un  simple  louage,  mais 
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une  vente  ?  fct  cela  est  si  vrai  que  les  premiers  Romainseux- 
mèraes  appelaient  ici  mon  cocon ti-'o tant  acheteur  de  l'opéra- 
tion, REDEMPTOii  ûperis...[\]  D'autre  part,  ne  voyez-vous  pas 
aussi  que,  peur  qu8  votre  prétendu  second  contra,  existât, 
soit  comme  louage,  soit  comme  vente,  il  faudrait  en  regard 
de  Vopus  que  je  livrerais  comme  objet  ioué  ou  vendu,  un 
prix  [merces  ou  pretium]  qui  mo  serait  payé  par  vous  ?  Or  ce 
prix  n'existe  pas...  Enfin,  et  quand  môme,  prenant  de  nou- 
veau  le  microscope  pour  compléter  le  travail  de  pure  imagi- 
nation des  Romains,  on  verrait  ce  second  prix  quelque  part, 
notre  course  dans  ce  monde  imaginaire  ne  servirait  qu'à 
nous  ramener  au  point  de  départ  et  à  confirmer  la  règle 
qu'on  voulait  nier  ;  car  s'il  6tait  vrai  alors  que  dans  le  second 
contrat  je  suis  locateur  et  l'architecte  locataire,  c'est  parce 
qa'il  serait  vra\  aussi  qu'un  prix  m'est  payé  par  cet  archi- 
tpcte,  en  sorte  qu'on  se  retrouverait  toujours,  pour  le  pré- 
tondu second  louage,  comme  pour  le  premier,  en  face  de 
cette  idée  que  le  locateur  est  celui  qui  fournit  la  chose  et 
reçoit  le  prix,  le  locataire  cdiii  qui  paye  le  prix  et  reçoit  la 
chose. 

Les  développements  mômes  dans  lesquels  e-  Te  Cujaspour 
commenter,  justifier  et  perfectionner  l'incroyable  sy!»'.ome 
des  Rc--..  \8,  donnent  précisément  la  preuve  la  plus  palpabla 
de  W  fausseté  de  toutes  ces  idées,  et  on  ne  comprend  pas  que 
M.  TroQlong  ait  pu  reproduire  et  approuver  d'^  pareils  non- 
iens.  Voici  oe  que  dit  en  résumé  Gujas  [en  reconnaissant 
partout  l'exactitude  de  ce  point,  évident,  en  effet,  que  le  lo- 
cateur est  celui  qui  donne  la  chose  louée  et  le  locataire  celui 
qui  la  rrçoit]  :  "  Sans  doute  l'architecte  est  locateur  (et  moi 
locataire),  puisqu'il  me  donne  sou  travail,  locat  operam  suam  ; 
mais  aussi,  explique  l'illustre  professeur  [en  se  plaçant  à  un 
?dtre  point  de  vue,  aussi  faux  et  aussi  forcé  que  le  premier 
est  simple  et  \  ti],  je  suis  locateur,  et  l'architecte  est  loca- 
taire, puiscrue  je  lui  donne  une  maison  à  ^iire  et  que  lui  la 

(l)  Etienne  [loc.  cit.]  ;  Ducaurroy  lloc.  cit.]  ;  Dig.  VII.  1,  fr.  39. 
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r«fo/r.rar  domum  facicndam  do  et  ilU  rutcipit  ;  de  môme  si 
ce  ûerger  ou  ce  commissionnaire  «ont  locateur?,  puisqu'iU 
ine  donjnt  leur  travail  pour  garder  mon  troupeau  ou  porter 
mes  fardeaux,  ils  sont  aussi  locataires  puisqu'ils  reçoivent  le 
troupeau  que;,  donne  à  garder    u  les  fardeaux  que>.  donue 
a  porter,  pecus  pascendum  vd  onus  ferendum  accipiunl  ;  de 
même  encore,  si  lo  professeur  est  locateur  puisqu'il  donne 
son  travail  pour  former  des  élèves,  il  est  locataire  puisquVZ 
reçou  le»  élevés  qui  se  donnent  à  '  i,  ,.  dantes  edocendosms- 
ctpit...     Or  qui  ne  voit  de  suite  !a  fausseté,  nous  dirions 
presque  le  ridicule,  de  ce  raisonnement,  que  l'on  prendrait 
pour  un  jeu  d'esprit  et  une  plaisanterie,  si  Ginas,  M,  Trop- 
Jong  et  tant  d'autres  ne  le  présentaient  très-sérieusement  T 
Sans  doute  on  peut  fort  bien  dire  que  l'on  donne  une  maison 
à  Mur  des  troupeaux  à  garder,  des  fardeaux  è  porter,  des 
e..       ^.  instruire  ;  mais  ce  n'est  certes  pas  dans  lo  sens  dont 
«1  sag,   -Cl,  dans  le  sens  de  chose  donnée  à  loyer.    Quand  je 
traite  a.'ec  un  architecte  pour  faire  bâtir  une  maison,  est-ca 
que  par  hasard  cette  m;  ison  est  la  chose  donnée  à  loyer  par 
1  un  et  reçue  à  loyer  par  l'autre  î  est-ce  que  c'est  la  jouissance 
de  cette  maison  qui  fait  lu  matière  de  notie  contrat  de  louage  î 
Nesl-il  pas  clair  comme  le  jour  que  la  seule  chose  donnée  et 
reçue  en  louage,  c'est  le  travail  de  l'architecte,  travail  rue 
lui  me  donne,  et  dont  moi  je  jouis  en  le  payant  ?  De  mémo 
dans  le  louage  que  je  contracte  avec  le  berger,  le  commis- 
sionnaire  et  le  professeur,  est-ce  que  par  hasard  les  choses 
données  a  loyer  pai  l'un  et  prises  à  loyer  par  l'autr.  sont  mon 
troupeau,  mes  meubles  et  mes  enfants  ?  Est-ce  que  ,^  loue  et 
donne  en  jouissance  mes  enfants  au  professeur  qui  les  ins- 
truit,  mes  meubles  au  commissionnaire  qui  les  transporte 
mes  moutons  au  berger  qui  les  garde  ?  N'est-il  pas,  encore' 
une  fois,  clair  comme  le  iourque  la  chose,  la  seule  et  unique 
chose  qui  soit  donnée  et  reçue  en  louage,  c'est  le  travail  du 
berger,  du  commissionnaire  et  du  professeur  ?...  Gomment 
pendant  tant  de  siècles,  tant  d'écrivains  si  renommés  ont-ils 
pu  reproduiia  de  livre  en  livre  un  pareil  quiproquo  ?  Com- 
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ment,  d'une  part,  venir  dire  que  je  donne  à  loyer  mes  enfants, 
une  maison  que  j'entends  seulement  faire  bâtir,  des  meubles 
que  j3  veux  seulement  déménager,  etc.  ?  Si  d'ailleurs  la  ma- 
tière du  louage  était  ici  la  maison,  le  troupeau,  les  meubles, 
etc.,  ce  serait  donc  un  louage  ûe  choses  ;  or  il  ne  s'agit  que 
du  louage  d'ouvrage,  du  '.oaage  de  travail  I  Si,  enfin,  il  était 
vrai  que  je  suis  un  locateur  donnant  à  loyer  mon  troupeau, 
ma  maison,  mes  meubles,  où  donc  serait  le  prix  -le  ce  louage  ? 
Mon  berger,  mon  architecte,  mon  commissionnaire,  ne  me 
payent  pas  apparemme.  -  ;  or  il  n'y  a  pas  de  louage  sine  mer- 
cede. 

Ft  si  ce  système  n'était  qu'une  erreur  grave,  le  perfection, 
nement  que  prétendait  y  apporter  Cujas  pour  faire  prévaloir 
la  qualité  de  locateur  chez  celui  qui  propose  le  contrat  et 
celle  de  locataire  chez  celui  i^ui  l'accepte,  n'était  qu'une 
seconde  erreur  ajoutée  à  la  première  ;  s'il  était  vrai  qu'un 
louage  d'ouvrage  contient  ainsi  deux  louages  juxtaposés  en 
sens  inverse,  et  faisant  locataire  adroite  celui  qui  est  locateur 
à  gauche,  le  point  de  savoir  par  qui  le  contrat  a  été  proposé 
serait  parfaitement  insignifiant  et  ne  pourrait  rien  changer 
dans  le  résultat.  C'est  bien  évident  ;  car  la  circonstance  que 
c'est  moi  qui  ai  offert  à  l'architecte  de  construire  ma  maison 
ne  peut  pas  empêcher  ce  fait  que  celui-ci  me  donne  son  tra- 
vail et  qu'il  est  dès  lors  locator  operse  suas  ;  et  réciproquement, 
cet  architecte  aura  beau  m'avoir  offert  le  premier  ses  services, 
ceci  n'empêchera  pas  que  je  lui  ai  donné  ma  maison  à  faire  et 
que  par  conséquent  je  serais  (dans  votre  système)  locator 
operis  mei.  Si  donc  le  prétendu  concours  des  deux  qualités 
contraires  chez  la  même  partie  avait  existé,  il  n'y  aurait  eu 
aucun  moyen  de  faire  absorber  ainsi  l'une  par  l'autre.  Mais 
ce  concours,  on  l'a  vu,  n'existe  nullement.  Puisque  dans  le 
louage  d'ouvrage,  comme  dans  les  autres,  il  n'y  a  qu'un  prix, 
il  n'y  a  donc  qu'u  e  chose  payée,  qu'une  chose  louée,  à  sa- 
voir le  travail  que  donne  une  partie  et  que  rétribue  l'autre  ; 
or  puisque  ce  travail  est  la  seule  chose  donnée  à  loyer,  celui 
qui  le  fournit  est  donc  le  seul  locateur. 
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Quant  au  système  de  Pothier,  il  est  le  contre-pied  du  vrai 
d'une  manière  trop  saillante  pour  avoi-  ûesoin  d'être  discuté, 
puisqu'il  fait  précisément,  et  toujours,  locataire  celui  qui 
fournit  la  chose  louée,  et  locateur  celui  qui  reçoit  et  paie 
cette  chose  ! 

C'est  donc  avec  grande  raison  que  les  rédacteurs  du  Cod?, 
-•près  avoir  eu  le  tort,  dans  le  projet  de  l'art.  1710,  de  déûnir 
le  louage  d'ouvrage  "  un  contrat  par  lequel  l'une  des  parties 
DONNE  quelque  chose  à  faire"  (ce  qui  présentait  la  partie 
payante  comme  celle  qui  fournit  la  matière  du  contrat,  et  en 
faisait  dès  lors  un  locator  operis,  comme  dans  les  idées  ro- 
maines), a  changé  cette  phrase  sur  la  demande  du  Tribunal, 
pour  présenter  comme  corrélatif  du  prix  l'obligation  de  la 
partie  qui  s'engage  à  faire  quelque  chose,  conformément  à  cette 
déclaration  si  exacte  et  si  précise  du  Rapport  au  Tribunat  : 
"  Les  soins,  les  services,  le  travail  et  l'industrie  forment  la 
matière  du  louage  d'ouvrage;  voilà  ce  qu'on  y  donne  à 
loyer,  ce  qu'on  y  paye.  C'est  donc  le  gardien,  le  serviteur, 
l'artisan,  l'ouvrier  ou  l'entrepreneur  qui  est  véritablement  le 
locateur  :  celui  qui  les  paye  est  le  véritable  locataire  ou  C'd 
ducteur  ;  et  c'est  mal  à  propos  que  dans  les  lois  et  les  ouvraj^  '« 
des  jurisconsultes,  ces  qualités  ont  été  interverties.''  (l) 


1603.  Le  bail  à  cheptel 
est  un  contrat  de  louage 
mêlé  à  un  contrat  do  so- 
ciété. 


1603.  The  letting  oat 
of  cattle  on  shares  is  a 
contruct  of  lease  or  hire 
combined  with  a  contract 
of  partnership. 


*  C.  N.  1804,  )     1804.  Le  bail  à  cheptel  simple  est  un  contrat 

1818.        )  p  ir  lequel  on  donne  à  un  autre  des  bestiaux  à 

garder,  nourrir  et  soigner,  à  condition  que  le  preneur  profl- 

(1)  Fenet(XIV,  p.  217,  279,  338,  339).  —  Le  Gode  bavarois  {Louage, 
art.  1)  dit  aussi  que,  dans  le  louage  d'ouvrage  comme  dans  le  louage  de 
choses,  celui  qui  reçoit  le  prix  est  locateur,  et  celui  qui  use  de  la  chose 
locataire. 
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tera  de  la  moitié  du  croît,  et  qu'il  supportera  aussi  la  moitié 
de  la  perte. 

1818.  Le  cheptol  à  moitié  est  une  société  dans  laquelle 
chacun  des  contractants  fournit  la  moitié  des  bestiaux,  qui 
demeurent  comjnuns  pour  le  profit  ou  poui-  la  perle. 


*  Dornat  {Remy),  louage,  \  5.  Les  animaux  qui  produisent 
liv.  1,  Ut.  4,  sec.  1,  n'  5.  j  quelque  revenu,  comme  les  mou- 
tons, les  brebis,  dont  on  tire  le  profit  de  la  laine,  des  agneaux 
et  l'engrais  des  héritages,  3t  les  autres  animaux  semblables, 
peuvent  être  donnés  par  une  espèce  de  louage  à  celui  qui  se 
charge  de  les  garder  et  de  les  nourrir  pour  une  certaine  por- 
tion qui  lui  est  laissée  de  ce  qui  provient  de  cec  animaux 
[G.  civ.  1804,  a.],  pourvu  que  la  convention  n'ait  rien  d'usu- 
raire  par  l'excès  du  profit  réservé  au  maître.  [G.  civ.,  1811]. 

Le  fonds  du  cheptel  simple  étant  considéré  comme  propriété  exclusive 
du  bailleur,  continue  d'être  le  gage  des  créanciers  de  celui-ci,  qui,  sans 
attendre  la  lia  du  bail  peuvent  le  saisir  et  le  faire  vendre.  Le  preneur  ne 
peut  s'opposer  à  la  saisie  que  pour  la  portion  qa'il  a  acquise  dans  le 
croît,  et  qui  est  devenue  sa  propriété  ;  sauf  au  preneur  son  action  en 
dommages  et  intérêts  contre  le  bailleur. 

Si  la  saisie  du  cheptel  est  faite  sur  le  preneur  par  ses  créanciers  le 
bailleur  peut  arrêter  la  saisie  par  la  représentation  du  bail  à  oheptel,  re- 
vêtu d'une  date  authentique,  et  purgée  de  toute  présomption  de  fraude. 
"  Faisons  défense  à  toutes  personnes,  à  peinf  de  conflscation  et  de  puni- 
tion exemplaire,  de  prêter  leurs  noms,  ni  de  passer  aucuns  baux  à  chi-p. 
tel  en  fraude,  et  à  tous  nos  officiers,  d'avoir  aucan  égard  aux  baux,  s'il 
ne  sont  pa  jsdans  la  forme  et  revêtus  des  formalités  ci-dessus  notariées, 
sans  qu'ils  puissent  admettre  à  la  preuve  par  écritures  privées,  ni  par 
témonis. 

On  ne  peut  stipuler,  dans  un  bail,  que  le  bailleur  sera  affranchi  de  ia 
perte,  soit  totale,  soit  partielle  du  troupeau,  et  que,  dans  tous  les  cas,  le 
preneur  sera  tenu  de  rembourser  le  prix  de  l'estimatioii. 


Voy.  art.  1G98  C  C.  i.  C,  et  autorités  sur  cet  article. 
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*  3  Guyot,  Rép.,  I     Cheptel  ou  Chepteil.  On  appelle  ainsi 
V*  Cheptel.      )  un  bail  de  bestiaux. 

On  distingue  plusieurs  sortes  de  Cheptels;  savoir,  le  Chep- 
tel  simple,  le  Cheptel  à  moitié,  le  Cheptel  de  fer,  et  une 
autre  espèce  de  Cheptel  qui  n'a  point  de  nom  particulier. 

Le  Cheptel  simple  est  un  contrat  mixte,  qui  participe  de 
celui  de  louage  et  de  celui  de  société.  Dans  ce  contrat  le 
propriétaire  de  certains  bestiaux  les  donne  à  bail.  Lo  bailleur 
conserve  la  propriété  de  ces  bestiaux  jusqu'à  concurrence  de 
l'estimation  seulement,  et  le  profit  qu'on  appelle  le  croît,  se 
partage  entre  les  parties  contractantes.  Il  faut  excepter  du 
partage  les  fumiers,  le  laitage  et  le  service  journalier  qu'on 
pe«t  retirer  des  animaux  donnés  à  bail  :  ces  objets  appar- 
tiennent au  preneur  seul  en  considération  de  ce  qu'il  est 
chargé  de  nourir  et  de  garder  ces  animaux  à  £„3  dépens. 

Cet  .  espèce  de  convention  est  fort   asitée  dans  plusieurs 
coutumes,  et  particulièrement  dans  celles  de  Bourbonnois 
de  Nivernois,  de  Berry  et  de  Bretagne.  ' 

Comme  le  bailleur  doit  à  la  fin  du  bail  prélever  avant  par- 
tage la  valeur  des  bestiaux  donnés  à  Cheptel,  il  faut  les  esti- 
mer par  le  bail. 

Cette  estimation  peut  se  faire  à  l'amiable  entre  les  parties 
ou  par  des  experts  qju'elles  ont  choisis.  ' 

Le  bail  à  Cheptel  n'est  assujetti  à  aucune  formalité  relaU- 
vement  aux  parties  contractantes  ainsi  elles  peuvent  le 
passer  sous  seing-privé,  et  môme  verbalement  ;  dans  l'un 
comme  dans  l'autre  cas,  elles  sont  obligées  de  l'exécuter 
lorsqu'elles  conviennent  des  faits  ;  mais  pour  que  le  bailleur 
conserve  son  privilège  dans  le  cas  où  l'on  saisiroit  chez  le 
preneur  les  bestiaux  donnés  à  Cheptel,  soit  au  sujet  du  paye- 
ment de  la  lailk'  ou  des  autres  deniers  royaux  dont  il  pour- 
roit  être  débiteur,  l'édit  du  mois  d'octobre  1713  a  établi 
différentes  formalités  qu'il  est  nécessaire  de  remplir 
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*  4  Pothùr  (Bugnet),  Traité  )  1.  Le  cheptel  simple  et  ordinaire 
des  cheptels,  n"  \  et  s.  )  est  un  contrat  par  lequel  l'une 
des  parties,  qui  est  le  bailleur,  donne  à  l'autre,  qui  est  le 
preneur,  un  cheptel,  c'est-à-dire,  un  fonds  de  bétail,  pour  le 
soigner  et  gouverner  pendant  un  certain  temps,  à  la  charge 
qu'à  l'exception  des  profits  de  laitages,  graisses  ou  fumiers  et 
labeurs,  qui  sont  laissés  eu  entier  au  preneur,  tous  les  profits 
qu'il  y  aura  sur  le  cheptel,  tant  de  iaines,  que  des  croîts  et 
des  améliorations  des  botes,  seront  commu'.îs  entre  les  parties 
par  moitié  ;  comme  aussi  que,  si,  par  des  cas  fortuits,  il  se 
trouvait,  à  la  fin  du  temps,  de  la  perte  sur  le  cheptel,  elle 
serait  pareillement  supportée  en  commun  par  les  parties. 

La  principale  différence  entre  ce  cheptel  simple  et  le  chep- 
tel à  moitié,  dont  nous  traiterons  dans  la  section  suivante, 
est  que,  dan^le  cheptel  simple,  le  fonds  entier  du  cheptel  est" 
fourni  par  le  bailleur  seul  ;  au  lieu  que,  dans  le  cheptel  à 
moitié,  chacune  des  parties  en  fournit  la  moitié. 

2.  Le  premier  point  de  vue  sous  lequel  ce  cor  trat  de  chep- 
tel peut  être  considéré,  est  celui  par  lequel  on  le  considère 
comme  un  contrat  de  société  de  bestiaux  que  les  parties  ont 
intention  de  faire. 

Par  ce  contrat  de  société,  le  preneur  n'ayant  pas  le  moyen 
de  fournir  à  la  société  sa  moitié  du  fonds  des  bestiaux  qui 
doit  composer  ce  cheptel,  et  qu'il  doit  fournir  pour  être 
associé  pour  moitié,  ie  bailleur  la  fournit  pour  lui,  et  la  lui 
avance  ;  de  laquelle  avance  le  preneur  doit  faire  raison  au 
bailleur  lors  de  la  dissolution  de  la  société. 

En  considérant  le  contrai  sous  ce  point  de  vue,  le  bailleur 
est  oenré  fournir  à  la  société  le  cheptel,  tant  pour  lui  que 
pour  le  preneur  ;  savoir,  la  moitié  pour  lui  eu  son  nom,  et 
l'autre  moitié  pour  le  preneur  à  qui  il  en  fait  l'avance. 

Au  moyen  de  cette  avance,  le  fonds  du  cheptel  devient 
commun  entre  les  deux  parties  :  le  preneur  en  est  fait  pro- 
priétaire pour  moitié,  et  est  seulement  débiteur  envers  ie 
bailleur,  du  prix  de  la  moitié  du  cheptel  que  le  bailleur  lui  a 
avancé. 
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On  dira  peut-être  que  le  preneur  n'a  pas  besoin,  pour  être 
associé  pour  moitié,  d'apporter  à  la  société  la  moitié  d 
bestiaux  qm  en  doivent  composer  le  fonds,  puisque  se  char- 
géant  seul  de  la  garde  du  bétail,  et  même  de  la  nourriture  et 
de  1  hébergement,  lorsqu'il  n'est  pas  le  métayer  du  bailleur 

àTatciété  **°'^'"^  '""''  "'"  '^^  ^^  ^'^  ^^'^^  ^°^'  ^PP°'*«^ 
La  réponse  est,  que  le  preneur  est  suffisamment  récompen- 
sé par  la  société,  pendant  qu'elle  dure,  par  les  profits  des 
aitages,  fumiero  et  labeurs  des  animaux,  lesquels  lui  sont 
laissés  pour  la  récompense  de  ces  choses,  et  ne  tombent  point 
en  partage  entre  les  parties.  C'est  pourquoi  le  preneur,  pour 
être  associé  pour  moitié,  et  avoir  droit  à  la  moitié  des  profits 
de  h  tontt  des  lames,  des  croîts  et  de  l'amélioration  des  ani- 
maux,  don  tonmir  à  la  société  la  moitié  des  bestiaux  oui 
doivent  composer  le  fonds  du  cheptel. 

Cela  se  prouve  par  l'exemple  du  contrat  de  cheptel  à  moitié 
dont  nous  traiterons  dans  la  section  suivante. 

Dans  ce  cheptel  à  moitié,  quoique  le  preneur  soit  chargé 
seul  de  la  garde  des  troupeaux  et  des  mômes  choses  que  dans 
le  cheptel  simple,  néanmoins,  parce  qu'il  en  doit  être  récom- 
pensé par  la  société,  de  la  manière  dont  nous  venons  de  le 
dire.  Il  ne  laisse  pas  de  fournir  à  la  société  la  moitié  du  fonds 
du  cheptel. 

Dans  le  contrat  à  cbepte:,  ou  c'est  un  étranger,  qui  n'est 
pas  le  propriétaire  de  la  métairie  où  le  cheptel  doi.  èlre  placé 
qui  est  le  bailleur  du  cheptel,  ou  c'est  le  propriétaire  de  là 
métairie. 

Dans  le  premier  cas,  le  preneur,  à  la  vérité,  outre  sa  part 
du  cheptel  qui  est  avancée  pour  lui  par  le  bailleur  fournit 
seul  à  la  société  la  garde  et  le  gouvernement  du  cheptel 
1  usage  de  ses  pâturages  t.  de  ses  logis,  pour  la  nourriture  et 
1  hébergement  des  bêtes  qui  le  composent.  Mais,  c'omme 
nous  lavons  déjà  dit,  il  est  payé  de  cela  par  la  société  pen- 
dant  qu'elle  dure,  par  le  profit  des  laitages,  par  celui  des  fu- 
miers dont  11  se  sert  pour  l'engrais  de  ses  terres,  et  par  les 
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labeurs  des  animaux;  tous  lesquels  profits  sont  laissés  en 
entier  au  preneur,  sans  que  le  bailleur  y  participe  en  rien. 

Dans  le  second  cas,  lorsque  le  contrat  de  cheptel  se  fait 
entre  un  propriétaire  de  métairie  et  son  métayer,  ce  qu'on 
appelle  cheptel  de  mitairie,  la  condition  du  métayer,  qui  est 
le  preneur,  est  bien  plus  avantageuse.  S'il  fournit  seul  la 
garde  du  cheptel,  le  bailleur,  de  son  côté,  fournit  l'usage  de 
ses  pâturages  et  de  ses  logis  pour  la  nourriture  et  l'héberge- 
ment du  cheptel,  ce  qui  équipolle  pour  le  moins  à  la  garde 
du  cheptel  que  le  preneur  fournit  :  d'où  il  suit  que,  dans  ce 
cheptel,  le  preneur  ne  fournissant  pas  plus  que  le  bailleur  à 
la  société,  les  menus  profits  du  bétail,  tels  que  ceux  des  lai- 
tages qu'on  lui  laisse,  sont  un  bénéfice  et  une  gratification 
que  le  bailleur  lui  fait(1). 

3.  Il  reste  à  observer  que  la  société  que  renferme  le  chep- 
tel ordinaire,  considéré  sous  ce  premier  point  de  vue,  auwi 
bien  que  celle  que  renferme  le  cheptel  à  moitié,  dont  nous 
parlerons  dans  l'article  suivant,  ont  cela  d'exorbitant  des 
sociétés  ordinaires,  que  la  mort  de  l'un  des  associés  n'en 
opère  pas  la  dissolution,  et  que  le  droit  et  la  qualité  d'associé 
qu'avait  l'associé  défunt,  passent  à  ses  héritiers.  Gela  u'euï- 
pôche  pas  qu'elles  ne  soient  de  vraies  sociétés  :  car,  s'il  est 
de  la  nature  de  la  société  qu'elle  soit  dissoute  par  la  mort  de 
l'un  des  associés,  cela  n'est  pas  de  son  essence,  puisque  par 
le  droit  romain,  dans  la  société  contractée  pour  la  ferme  des 
impôts,  on  pouvait  valablement  convenir  que  les  héritiers  de 
l'associé  qui  mourrait  dans  le  cours  de  la  société,  succéde- 
raiant  en  sa  place  à  la  société  pour  le  temps  qui  en  restait  à 
courir. 

4.  Le  cheptel  simple  et  ordinaire  peut  être  considéré  sous 
un  second  point  de  vue,  lorsque  l'intention  du  bailleur  a  été 
de  derpeurer  seul  propriétaire  du  fonds  du  cheptel.  Le  chep- 
tel doit  en  ce  cas  être  considéré  comme  un  contrat  innommé. 


(1)  Les  Rédacteurs  dn  code  n'ont  pas  envisngé  le  cheptel  comme  une 
société,  mais  comme  un  contrat  de  louage.  (Bocnetj. 
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tenant  plutôt  du  bail  que  de  la  société,  par  lequel  le  bailleur 
donne  pour  un  certain  temps  au  preneur  son  cheptel  à  «ar- 
der  et  môme  quelquefois  à  nourrir  et  loger,  moyennant  une 
cerlame  récompense  ou  loyer  que  le  bailleur  lui  donne    qui 
consiste  dans  les  proûts  de  laitages,  fumiers  et  labeur^  L 
animaux  ;  et  en  outre,  pour  intéresser  et  engager  davantage 
le  preneur  a  apporter  tous  ses  soins  au  cheptel,  le  bailleur  lui 
accorde  par  ce  contrat  la  moitié  de  tous  les  autres  profits 
tant  de  ceux  des  laines,  que  de  ceux  des  croîts  et  méliorations 
du  bétail  ;  à  la  charge  néanmoins  que  le  preneur  se  chargera 
pour  la  même  portion,  du  risque  de  la  perte  qui  pourrai, 
arriver  sur  le  cheptel  par  des  cas  fortuits. 

Il  paraît  que  c'est  sous  ce  second  point  de  vue  que  les  cou- 
tumes ont  considéré  le  contrat  de  cheptel,  et  que  l'intention 
a  plus  ordinaire  des  parties  dans  ce  contrat,  est  que  le  bail- 
leur  demeure  seul  propriétaire  du  cheptel 

Ce  que  nous  avons  dit,  "que  par  ce  contrat  le  bailleur 

donne  au  preneur  son  cheptel,  non-seulement  à  garder,  mai<= 

môme  quelquefois  à  nourrir  et  loger  ",  a  lîeu  lorsque  c'est  un 

étranger  qui  est  le  bailleur  du  cheptel  ;  car  c'est  en  ce  cas  le 

aboureur,  preneur  du  cheptel,  qui  est  chargé  en  entier  de 

a  nourriture  et  du  logement  du  bétail;  c'est  lui  qui  fournit 

les  pâturages  et  les  étables.    Aussi  il  doit  avoir  seul  le  profit 

des  laitages,  fumiers  et  labeurs  des  animaux  :  le  bailleur  n'y 

doit  prendre  aucune  part. 

Lorsque  le  contrat  intervient  entre  un  maître  de  métairie 
qui  est  le  bailleur,  et  son  métayer  qui  est  le  preneur,  en  ce 
cas  le  preneur  n'est  chargé  que  de  la  garde  du  cheptel,  puis- 
que le  bailleur  fournit  les  pâturages  et  l'hébergement. 


FIN   DU   DOUZIÈME  VOLUME. 
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